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INTRODUCTION

« Quand je suis sorti, Il n'y avait pas d'oiseaux. Le soleil briUait
et l'on sentait l'odeur fétide de, la mort» déclara un survivant qui
s'était cacht pendant toute la durée du génocide

L'odeur douceâtre et nausëabcade des COlpS en décomposition
flottait sur nombreuses réglons du Rwanda en julllet 1994: la crête
de Nyanz~ surplombant la capitale, Kigall, oil les fourrés étalent
jonchés de crânes et d'os, de vêtements déchirés et de morceaux de
papier : Nyamata ail des corps emmêlés s'entassaient sur les bancs et
le sol d'une église; Nyarubuye dans l'est du pays où des véllicules
avaient roulé sur le cadavre Intact d'une petite fille déposé devant les
marches de l'église, j'écrasant au point de le rendre aussi lin qu'un
carton: sur les rives idylUques du lac Klvu dans l'ouest du Rwanda
oil des lambeaux de chair étalent éparpillés sur le flanc escarpé de la
colline; enfin Nyakizu dans le sud du pays ail le soleil avait blanchi
les fragments d'os épars dans le sable de la cour d'école et où. sur
une colline voisine, un petit pullover rouge maintenait la cage thora-
cique d'un enfant décapite.

Durant les treise semaines qui suivirent le 6 avril 1994, au molns
un deml-mlllion de personnes périrent h la suue du génocide perpétré
au Rwanda, solI à peu près les trois quarts de la population tutsi. Des
milliers de Hutu qui s'opposaient anxmassacres et aux forces qui les
orchestralent furent également tués,

Les tueurs frappèrent avec une rapidité et une sauvagerie qui
ëvoquent une aberration de la nature, • un peuple devenu fou ~ selon
des observateurs; "un autre cycle de violences trlbales~. comme
d'autres le dirent aussi. La nation rwandalse, peuplée d'envlmn sept
millions de personnes, était composée de trois groupes ellllllques. Les
Twa étalent trop peu nombreux pour jouer un rOle politique. ce qui
laissait les Hutu et les Tutsi face à face sans lnterm6dlaires. Les
Hutu, très supérieurs en nombre, se rappelaient les années d'oppres-
sion du régime tutsi et beaucoup d'entre eux éprouvaient non seule-
ment du ressentlment, mals aussi de la crainte envers la mlnonté. Le
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gouvernement dirigé par les Hutu élail en guerre avec les rebelles es-
sentiellement tulli du Front patrintique rwandais (fPR), Le Rwanda,
par ailleurs l'un cJes pays les plus déshérités du monde, s'appauvrlssaU
en raison de la pénurie de: terres et de la baisse du prix de ses pro-
duits sur le mardlé mondial. La production alLmenlaire avait diminué
en raison de la sécheresse et de la guerre : on estimait que 800 000
personnes avaleat besoln d'une aide alimentaire pour survivre en
1994.

Ce génocidl: ne fut pourtant pas le fait d'une explosion de rage
incontrÔlable d'œ peuple rongé par des ~ vieilles haines tribales ~, ni
la conséquence prévisible des forces ImperSGnnelles que sont la pau·
vreté et la surpopulation.

Le génocidt: fut la conséquence du choix délibéré d'une élite
moderne, d'inclltt à la haine et à la crainte pour se maintenir au pou-
voir. Ce petit groupe privilégié cnmmença par dresser la majotlté
contre la minotllé, dans l'Intention de rëdulre 1'0pposiUnn polltlque
croissante au Rwanda. Puis, face aux succès du l'PK sur le front mill·
taire et dans les négociations, ces quelques détenWlrs du pouvoir
transformèrent Iear stratégie de division ethnique en génnclde. lis
croyaient que 10 campagne d'extermination rétablirait la solidarité
des Hutu sous 1= égide et qu'elle les aiderait à gagner la guerre, ou
au moins à améliorer leurs chances de négocier des conditions de
paix en leur fav•••r. Ils prirent le contrôle dl: l'État, dont Ils utilisèrent
les organes et l':lIItorllé pour perpétrer les massacres.

Comme les organisateurs, les tueurs qui exécutèrent le génncJde
n'étaient pas possédés par le démon, pas plus qu'Us n'étaJ:n.t des au-
tomates poussés pat des forces inéluctables. Us avaient chOIS' de faire
le mal. Des dluines de milliers d'individus firent ce choix d'autant
plus rapidement et aisément qu'Us étalent mus par la peur, la haine
ou l'espoir du preüt, Ils fureut les premiers Il tuer, violer, pUier et dé·
truire. lis attaquk"ent les Tutsl de manière répétée et sans res~entlr
jusqu'à la fin ni doute ni remords. Beaucoup éprouvèrent du plalalr à
inlllger des souffrances horribles à leurs victimes.

Des centaines de mIlliers d'autres choisirent avec réticence de
participer au génocide, certains ne s'exécutèrent que sous la
contrainte ou parce qu'Ils craignaient pour leur propre vie.
Contrairement aax fanatiques qui ne remirent jamals leur choix en
question, ces pœsonnes durent prendre Il pluSieurs reprises la décision
de participer ou non aux massacres, en réfil!chlssant sur l'action à
mener, l'identité de la future victime, la récompense escomptée et le
coût éventuel d'un refus. Les attaques étant suscitées ou crdonnées
par les autorités sol.disant légitimes, II fut plus aisé pour ceux qui
avalent des douk;s, de commettre des crimes en croyant n'avoir rien
fait de mai DU CIl prétendant le croire.
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Les dirigeants français, belges et amédcalllS ainsi que les

Nations ~n1es savaient que des massacres de grande ampleur se pré-
paraient, mais Ils ne prirent pas les mesures nécessaires pour les em-
pêcher. Conscients uës.te commencement que les Tutsi étalent la
cible d'une campagne d'extermination, les prlnclpaux acteurs étran-
gers refusèrent d'admettre qu'Il s'agissait d'un génocide, Une force
militaire aurait été nëcessalre pour stopper les activités des dirigeants
et des fanatiques. Une force relativement modeste aurait suffi dans
les premiers temps. Non seulement Us n'envisagèrent même pas cene
solution, mais Ils s'absünrent en outre, et ce des semaines durant
d'user de leur autorité politique et morale pour contester la légitimIté
du gouvernement génocidalre, Os refusèrent de condamner le gouver-
nement g:énocidalre, de le menacer de supprimer tout financemcnt à
l'avenir et de réduire au silence la radio qui Incltait aux tueries. Des
mesures aussi élémentaires auraient amolndrl la force des autorités
favorables aux massacres de grande ampleur et encouragé l'opposition
de Rwandais li la campagne d'extermlnaIl9n.

Lorsque la communauté Internationale exprima finalement sa
désapprobation, les autorités du génoclœ l'entendirent sUffisamment
pour changer de tactique, sans néanmoins renoncer à leur objectif fi-
nal, Loin d'être une source de satisfaction, ce succès Ilmlté ne fit que
SOUligner la tragëdle. SI de lImides protestations avalent donné ce ré·
sultat à la fin du mois d'avril, que se serait-li passé si le monde entier
s'était écrié à la mi-avril: "Plus jamais ça» ?

Celte étude, résumée en intrnducllon, expose en délall la ma-
nière dont la campagne de massacres fUt exécutée. Elle se fonde sur
des tëmolgnages oraux et sur une importante documentation ëcnte,
Elle s'appuie sur des entretiens menés avec des personnes qui étalent
destlnées li êlte éliminées et qui ont survécu, avec d'aultes qui tuë-
rent ou dirigèrent les tueries, qui sauvèrent ou essayèrent de sauver
des victimes, ainsi qu'avec ceux qui regardèrent en essayant de ne
rien voir. Elle cite les comptes rendus de rëuntons li l'échelon local,
au cours desquelles des opérations contre les ThlSi éIalent planifiées.
Elle donne aussi des correspondances dans lesquelles les admlniSlIa-
teurs féllcJtaient leurs subcrdonnës pour avoir détruit "l'ennemi"
avec succès, Elle analyse les divers nlveaux du dlscours et les si-
renees qui constituaient la trame des déclarations trompeuses du gé-
nocide dlffusées Il la radin et prouoncëes dans les réunions publlques,
EUe resitue le génocide dans son contexte politique. en montrant
comment les rivalités politiques entre les Hutu, tant à l'échelon local
que national, influèrent sur le déroulement de la campagne d'exter-
mlnation des Tutal, Enfin, elle retrace l'évolution de la tactique çt de
l'organisation de la campagne, comme son effondrement. une folll que
le FPR. eut vaincu le gouvernement génocidaire,
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Basée sur de nombreuses sources, dont des témoignages ct des
documents lnédits fo\ll1ÙS par des diplomates et plU" le personnel des
N aUons unies. cette étude montre comment les acteurs lnœ.rnatlona1lX
qui autaient pu évltet le géuoçi(!e, ou y mettre un terme, ne l'ont pas
fait. EUe établit un lien entre l'elCtenslon de la campagne et l'Inertie
initlale de la CQmmWlauté il1lernatIooale, puis montre que les protes-
tations tardives de celle- cl furent évoquées Jusque dans des réUnIons
locales qui se tenaient sut des collines Isolées. Cette élUde établit
donc que la COIlIrtlunauté Internationale qui souhaitait lellement être
absente de la seëne, fut en réalité actrice du génocide.

Le génocide

La stratëgi» dt la dlvisioll ethnique

Le Présl(\ent Juvénal Habyarlmana, au pouvoir depuis près de
vingl ans, voyait sa popularité diminuer au Rwanda, quand le FPR
lança une auaqoe à partir de l'Ouganda le 1 et octobre 1990. Dans un
premier temps, Habyarlmaaa ne considéra pas les rebelles comme
une menace sérieuse, bien qu'Us eussent exprimé leus Intention de le
renverser et de permettre le retour des centaines de mi.l1lers de léfu-
giés rwandais qui Vivalent en exil depUis une génération. Le président
et ses proches décidèrent néanmoins d'exagérer la menace que repré-
sentait le FPR. dans l'Intention de se rallier les dissidents hutu et Ils
commencèrent à décrire les Tutsi du Rwanda comme des collabora-
teurs du FPR. Cene ëtne s'efforça pendant trois ans et demi, de redé-
finir la population du Rwanda en classant comme" Rwandais ~ ceux
qui soutenalers le président, et comme" iby/lstJ " ou "compilees de
J'ennemi" les Tutsi ct les Hutu opposés à Hallyarlmana.

Dans le cadre de la campagne visant à suscIter la haine et la
crainte à l'égard des Tutsi, l'entourage de Habyarimana exploita la
mémoire de la domination autrefois exercée par la minorUé tutsi. puis
celle de l'b.érltage de la révolution quI avait renversé ce régime en
1959 et avait oontralnt de nombreux Tutsi Il l'exil, Recenser la plupart
des Tutsi étalt ••ne liche simple, la 101 CJl;igeait en effet que tous les
Rwandais se fassent enregistrer selon leur groupe ethnique. Les habl·
tants des campagnes, c'est-à-dire la majorité des Rwandais, savaient
généralement qui était tutsi, même en l'absence de documents
d'identité. En outre, de nombreux Tutsi étaient reconnaissables par
leur apparence physique.

Il fut moins aisé de onser les liens unissant Hutu et TuISI. Ces
gens partagelllent depuis des siècles la même langue, une histoire
commune, les mêmes idées et pratiques culw.reUes. Ds vivaient cOte
li côte, fréquentaient les mêmes écoles et églises, travaillaient dans
les mêmes bure~U)( et buvaient dans les mêmes bars. Un nombre
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consldéJ:able de R wandals étalent ISSUS des mariages entre les deux
communautés. En plus de flûre de l'Identité ethnlque la question prl-
motdlale, Habyarimana et ses partisans durent par ailleurs effacer ou
du molns réduire, les différences entre les Hutu, en particulier <:clles
e~tre le-~habitants du Nord·Ouest et ceux des autres réglons, puls les
d,vergellces entre les adhérents des différentes factions politiques et
enfin celles entre les riches et les pauvres.

Les dlrtgeants se montrèrent hnrnédlaternent dlsposés à recourir
aux agressions physiques, comme à la propagande, pour parvenir li
leurs fins. À la ml-octobre 1990, ils ordonnaient le massacre de plu-
sieurs centalnes de Tutsi, de même qu'li ctnq autres reprises avant le
gënocide de 1994. Les partisans de Habyartmana tuèrent des oppo-
sants hutu -leurs principaux rivaux politiques- de la même manière
que les Tutsl, leur cible IdéOlogIque proclamée.

En 1991, Habyarlmana fut contraint de mettre fin au monopole
du pouvoir exercé par son pJP:ti et des mouvements rtvaux enlrèrent
rapidement en compétition pour s'nl1lter le soutien de la population.
Plusieurs créèrent des organisations de jeunesse prêtes à lutter pour
défendre des Intérêts partisans. Habyarimana avatt commencé au dé·
but de 1992 li fournir un entra!nement militaire aux jeunes membres
de son parti qui fOrmèrent la milice des lnterahamwe : ~ ceux qui se
tiennent ensemble ". ou "ceux qui attaquent ensemble », Les mas-
sacres de Tutsi et autres crimes commis par les lnrerahamwe restaient
impunis. de même que des attaques imputables à d'autres groupes.
Ceci renforça l'Impression qu'Il étalt "normal ~ de recourir à la
violence à des fins polltlques.

Les préparatifs du massacre

À la fin de 1992, Habyarlmana et son entourage accrurent consi-
dérablement Ic:s divisions entre Hutu et Tutsi, par <!Cs attaques, une
propagande Virulente et de continuelles manœuvres politiques. En
1993, Habyarlmana et ses partisans se virent sur le poInt de perdre le
pouvoir suite aux victoires miUtaires Importantes du FPR et à la
conclusion d'un accord de paix favorable à ce dernier. Cet accord
prévoyait de surcroît que les responsables gouvernementaux, y eom-
pris le présldent, pouvaient être poursuivis pour les violations com-
mises par le passé. Ces événements intensifièrent les inqulWldeS
chez de nombreux Hutu, y compris ceux qui n'élalent pas auparavant
identifiés à Habyarimana. Ceux-cl, de plus en plus préoccupés par les
ambitions du FPR, se rassemblèrent autour d'une nouvelle station de
ra~o, la Radio Télévision Libre des Mille Comnes (RTI,M), ainsi
qu autour du mouvement du Hutu Power qui, en transcendant les ri·
valités partisanes, incarnait la solidarité ethnique prônée par
Habyarimana depuis trois ans. À la fin du mols d'octobre au Burundi
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voisin, des:soldats lUIS!enlevèrent et tuèrent le président hutu élu
luelques mols auparava 11l'Issue d'un scrutin llbre el ëquïtable, Des
jJzalnes de milllers de Burundals, Hutu et Tutsi, 1I0uvèrent la mort
:!ans les massacres qUiIllivirent. Cet assasstnat, vigOUfl'USementex-
uloité par la RTLM, cOllllrmales craintes de nombreux Hutu rwan-
:Ws sur le refus des 1ilsl de partager le pouvoir. Os vlarent alors
grossirles rangs des par1iJansdu Huro Power.

Pendant ce temps, rentourage de Habyarimana s'organisait et
mettait sur pied une logllUqueen vue d'attaquer la rnlnodté. Au cours
:le l'année 1993, des mœlbres du parti du président élargirent le ~-
;:rutementet J'entraînementdes: Interahamwe. Mals d'autres, craignant
peut-être que les mlllca ne soient trop marquées par les ri1lalltés
partisanes,proposèrent Il création d'une «force d'autodéfense clvlle »
lui devait recruter des jeunes gens par le biais des réseaux
admlnlstratlïsplutôt quepar ceux des partis. Les recrues devaient être
~ntratnéespar d'anciens soldais ou des:policiers communaux, qui les
:IIrlgeraientpour attaquer «l'ennemi" dans leurs localités, Au début
:le l'annl!e 1993, le col\llleiThêoneste Bagosora esquissait des élé-
ments de ce programme dans son agenda. L'intellectuel Ferdinand
Nalùrnana prOnait la \IlÏSeen place de cette force dans une lettre
adressée 11des amis et collègues, Les admlnlstrateurs commençaient
~dresser la liste des ancienssoldats qui pourraient la commander.

En 1993 et au déb"- de l'année 1994, les militaires et les diri-
eean~ polltlques dlstrlbwèfentdes armes il feu aux miliciens et aux
autres partisans de Habyarlmana, Bagosora et d'autres responsables
estlmërenttouteïots que les armes il feu coütalent trop cner pour être
~is!ribuées~ tous les pa-licipants du programme de 1'«autodéfense
civue». Ils préconisèrœ d'armer la plupart des jeunes gens avec des
machettes, entre autres armes. Des hommes d'affaires proches de
Habyarimana importèrCIII.des machettes en quantité suffisante pour
~per un hommehutu l:Rl" trois.

Avisé de ces préplll1t1fs,le FPR s'attenda.lt il une escalade du
;onllil. n recruta lui alllllide nouveaux partisans et combattants et,
0Jl violation des accordsde paix. renforça ses troupes Il Kigali en les
!!qulpant(l'armes11feu ~plémentaires. Le l'PR, conscient du risque
~ue la reprise des coJnllatsferait courir aux Tutsi, en partlculler 11
ceux qui l'avaient soutœu publiquement au cours des mols prëcë-
dents, en avertit les observateursétrangers.

L'attaqu«
À la fin du mois de mars 1994, les dirigeants du Hutu Power

Halent détemllnés il tuer un nombre considérable de Tutsi et de Hutu
opposés 11Habyarlmam, li la fols pour se débarrasser de ces
« compüces » et pour &ranler l'accord de paix, Des soldats et des
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miliciens étaient prêts il passer il l'attaque dans la capitale et dans
des régions aus$i excentrées que Cyangugu au sud-ouest, Glsenyi au
nord-ouest et Murarnbl au nord-est. Ailleurs, les préparatifs n'étalent
pas terminés, Ul doctrine du Hutu Power avalt été dIffusée avec suc-
cès dans le centre du pays, mais les chefs de ce mouvement ne sa-
valent pas si les simples citoyens allaient passer il t'acuon sur la
base de cette lcUiologie.Dans d'autres réglons et plus particulièrement
dans le sud. lis Il'avaient pas réussi 11rallier de nombreux partisans 11
leurs idées et encore moins il les organiser pour les mettre en œuvre,

Le 6 avril, ['a1l10nqui transportait le président Habyarimana fut
abattu, La responsabillté de ce crime n'a jamais été établie. Un petit
groupe de ses proches -Impllqués on non dans l'atlentat- décida
d'exécuter l'exterminatlon qUi ëtalt planifiée, La Garde présidentielle
puis d'autres troupes commandées par le colonel Bagosora et ap-
puyées par les l!\Îllces tuèrent des responsables gouvernementauxel
des chefs des partis d'opposition, créant ainsi un vide qui permll 11
Bagosora et il S(:Spartlsans de prendre le pouvon, Les soldais et les
mlUciens se mirent par ailleurs 11massacrer systématiquement les
Tutsi. En quelques heures. des officiers de l'lIOlléeet des admlnlstra-
teurs de régions éloignées de la capitale envoyèrent des soldats et
des miliciens pour tuer les Tutsl et des responsables politiques hutu
dans leurs réglons d'origine. Après des mois d'avertissements, de Ill,

meurs el d'attaques préliminaires, le déclenchement de la violence
serna la panique chez les Rwandais et les étrangers, La rapidité des
premières tueries donna l'Impression que les assaillants étalent nom-
breux alors qu'en réalité leur impact résultait davantage de la bruta-
lité et de l'organisation, plutôt que du nombre des particlpants,

Le recrutemenr pour le génocide

Le génocide ne fut pas une machine il tuer qui progressalt lnexo-
rablement, mais plutÔtune campagne durant laquelle les participants
furent recrutés pendant toute la période. par la menace et des pro-
messes de récompense. Les premiers organisateurs étaient des res-
ponsables milliaires et adtnlnlstratifs, des bommes politiques, des
hommes d'affaires et d'autres Indl\'idus qui n'a\'aient aucune fonctlon
officielle. Pour mener le génocide, Us devaient s'emparer de l'État ce
qui impllqualt de placer non seulement les personnes de leur choix il
la tête du gouvernement, mals aussi de s'assurer la collaboration
d'autres responsables 11tous les échelons du système.

Bagosore et son entourage s'efforcèrent d'abord d'obtenir le sou-
tien, ou au moins l'assentiment, de la majorité des commandants de
l'armée. lis commencèrent 11négocier ce soutien au moment oll les
troupes qu'Ils commandaient, massacraient les civils dans les rues.La
première proposition de Bagosora, qUI étalt de prendre Iui-même le

1,L
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pouvoir, fut rejelte par un certain nombre d'officiers Influents, de
même que par le r~elI\illlt des Natlons unies au Rwanda.. Mais son
initiative suivante, tli consistait Il installer des extrëmistes au pou-
voir SOUS couvert d'lm gouvernement légitime, fut acceptée par les
militaires, par le repEselltant des Natlons unies et par la communauté
Internationale. Au t~maln de la mort de Habyarlmana, le l'PR se
remit 11affronter les bœs gonvernemenlllies en réponse aux. attaques
persistantes menéeS,ar l'armée rwandaise contre des civils et contre
le siège du FPR. Après cette reprise des combats et le re-
nouvellement de la pession en faveur de la solJdarilt qui en avan ré-
sulté, les officiers oJWOsésIl Bagosora eurent de plus en plus de cIlffi-
cuités 11contester Sell actes,

Tandis qu'lis cœlolidalent leur contrôle sur les responsables mi-
Iilalres, les nouveaia cIlrlgeants profilèrent au maximum de la pre-
mlère manifestation è timiclllé de la communauté internationale. Les
troupes des Nations .ues, stationnées au Rwanda aux termes des ac-
cords de paix, tentèmlt pendant quelques heures de maintenir la palx
avant de se retirer dIlIs leurs camps sur ordre de leurs supérieurs Il
New York, laissant b population Il la merci des assaillants. Les offi-
ciers opposés Il Bagtr;ora qui avaient réalisé que le maintien d'une
présence ëtrangëre $It essentiel pour limite< les massacres, exhortè-
rent les représentants de la France, de la Belgique et des États·{}1lia à
ne pas quluer le R~a. Mals se doutant des horreurs Il ~en1r, les
étrangers avaient dé~ fait leurs valises. Un contingent expérimenté et
bien ëqulpë, composë de soldats français, belges et Italiens se pressa
d'évacuer les étrangers et repartit Les mannes américains envoyés
dans la région s'affUrent au Burundi voisin dès lors qu'Il devint clair
que les citoyens amtdcains ailalent être évacués sans leur interven-
lion. Le premier selliment d'Inclltl'érence de la communauté Imema-
tlonale sur le sort Al Rwanda fut conflrmë peu après, quand les
Belges organisèrent le retralt de leurs troupes déployées au sein de la
force de maintien de la palx des Nations unies. Dix de ces soldats,
appartenam Il un aulle contingent que celui qui avait supervisé t'ëva-
cuatlon, avalent été aJés et, comme les organlsateurs des violences
l'avalent bien calculf, le gouvernement belge ne voulut pas risquer
d'autres pertes hUnlPes.

Dans ce oonte. d'assentiment des militaires rwanëars et de
!Ulte des étrangers, .gosora et son entourage commencèrent 11recru-
ter des administraœ.s et des responsables politiques pour mener à
bien la campagne de massacres, Us comptalent s'appuyer sur le sou-
tien que leur accordaient les hommes politiques, les préfeu et les
bourgmestres liés au f8l1I de Habyarlmana. Toutefois, pour élargir la
campagne de tueries, Ils avalent également besoin de la collaboration
des administrateurs d des responsables locaux des autres partis qui
étaient dominants dlE le centre et le sud du Rwanda. Les membres
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de ces partis, slllpêflés par les meurtres de leurs collègues hutu dans
les premiers jours des violences, furent cIlsposés Il s'opposer aux
soldats et aux miliciens qui, selon eux, luttaient pour rétablir le
contrôle exctustr du parti de Habyanmana. Les nouvelles autorités
s'empressèrent de dissiper ces craintes lors d'une réunion des préfets
le 11 avril, ainsi que par des appels du ministre de la Défense et
d'hommes politiques influents diffusés par la radio le 12 avril, en fa·
veur de l'unité des Hutu. Les autorités insistèrent SU! le fait que les ln-
tërêts partlasns devaient être mis de côté dans la batallle contre l'en-
nemi commun, à savoir le Tutsi,

Le 15 avril, 11étalt devenu clalr que le Conseil de sécurité des
Nations unies n'ordonnerait pas à la force de maintien de la paix d'es-
sayer de mettre un terme aux violences, et qu'un retrait total de ces
troupes était même possible. À cette date, les organisateurs du géno-
cide avalent raillé un nombre considérable de partisans et Ils étaient
assez puissants pour éliminer les opposants et obliger les autres Il
participer à la campagne de tueries, Les 16 et 17 avril, le chef d'état-
major et les préfets qui étalent conaus pour s'opposer aux massacres
furent destitués. Par la suite l'Un des préfets fut emprisonné et exë-
culé et l'autre fut tué avec toute sa ramllie. Trois bourgmestres et un
certain nombre d'autres responsables qw avalent tenté d'arrêter les
tueries furent égaiement tués à la ml-avril, t\u peu de temps après.
Les organisateurs du génocide tinrent des réunions dans le centre et
dans le sud du pays pour inciter les administrateurs hésitants 11cons-
borer et envoyèrent simultanément des assaillants venus de réglons
où les massacres étaient bien avancés, vers ces communes dn centre
et du sud du pays où la population avaient refusé de tUer. Ils se Ber-
vaient de la radio pour rldicullser et menacer les administrateurs et
les responsabtes politiques locaux qui prêchaient le retour au calme.

La structure

Le 20 avril, soit quinze jours après l'attentat contre l'avion, les
organisateurs du génocide contrôlaient en grande partie, mals pas en-
core complètement, l'État eXlrémement centralisé. L'administration
contlnualt de fonctionner remarquablement bien, en dépit des pertur-
bations liées à la guerre qui tOUchaient les communlcations et les
transports, Les ordres du Premler milliaire étaient transmis aux préfets
qui les transmettaient Il leur tour aux bourgmestres, lesquels bourg-
mestres organisaient des réunions dans leurs communes pour Informer
la population sur les Instructions reçues. Le même langage appelant à
« l'autodéfe!lllC JO contre «les complices ,. se répétait du nord au sud
et d'est en ouest. Les tueries étalent désignées comme étant le
« travail ]0, les machettes et les armes à feu étalent les «outils », Les
rapports sur la situation dans les localités et les comptes rendus des
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réunions tenues sur les collines étaient retransmis plU' les canaux ad-
ministratifs.

En s'appropdmt les hiérarchies bien éUlblies des systèmes mill.
taire, administratif et politique, les organlsateu.rs du génocide furent
en mesure d'extennlner les ThISI avec une rapldlté et une minutie
Incroyables. Les JOldalS, gendarmes, anciens soldats et policiers
communaux jouère.tt un rOle plus important dans les massacres qn'on
ne l'lmagine généQlement. Aprèli avoir orchestré les premières tueries
dans ta capitale et dans d'autres centres urbalns, les soldats et les
gendarmes dïrigèrellt tous les massacres de grande ampleur perpétrés
dans le pays. Bleu qu'habituellement peu nombreux sur les sites des
tuerles, leu.rs conlllissances tactiques et l'utillsation des armes de
guerre, dont les gn:nades. les mitrailleuses voire les mortiers, contri-
buèrent à aeerottre nettement le nombre des victimes lors de ces
massacres. Les civils armés de machettes, de marteaux et de gour·
dins n'Intetvelllllent pour finir le massacre qu'après que l'armée eut
Jancé des attaques dévastalrlces contre des foules ee Thtsl non armés.
En outre. les m111l.airesencouragèrent, et obligèrent en cas de rëtl-
cence, les simples âtoyens et les adntinlstrateurs locaux II paructper
aux attaques, allant jusqu'à sillonner les routes secoaëatres en s'arrê-
tant dans des petits marchés pour transmettre le message.

Les admlnistrateurli étalent chargés de chasser les Thtsl de leurs
habitations et de les rassembler sur les sites des massacres, de réunir
les assaillants, de les transporter et de leur fournir des «outils" pour
le ~ travail », de s'occuper de l'enlèvemen~ des corps et de gérer la
répartition des blell5 pJllés et des terres confisquées, Ils dëtournërent
des pratiques administratives, comme le travaü obllgatolre d'intérêt
public (wnugtmda) ou les patrouilles de sécurité, en mécanismes
d'exécution du gtooclde,

Les responsables politiques fournissaient les millclens pour les
attaques et les envo)'alem dans tout le pays en foncUon des besoins,
Ils Incitaient à l'aclilln les admlnlst<ateurs et les officiers de l'armée
réticents, se servant parfois des sympathisants des parus pour harceler
ou menacer ceux qui hésltal.ent b. partiCiper aux massacres, Les res-
ponsables potttiques exhortaient également les HUIll à tuer en em-
ployant un langage plus direct que eellll des fonctionnaires qlll s'ex-
primaient souvent dms des termes llIllblgus et allusifs.

Tout en exploi~t les hiérarchies extstantes, les organisateurs du
génocide créèrent un qualrlème réseau chargé de la mise en œuvre du
programme d' ~ autodéfense clvJle lt, Le système ne fut .formallsé qu'à
la fin du mols de mlll, mail: des éléments essentiels comme le recru-
tement de participants pa! les lIdmlnistrateurs et la désignation d'an-
ciens soldats pour les commaMer étalent déjà en place pendant les
massacres du début d'avril. La hiérarchie de 1'« autodéfense clvlle »
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qui siégeait dans le bureau de Bagosora étalt largemeat fC/lllée d'of-
ficiers politiciens en retralte, comme Bagosora lui-même.

En menant une campagne de tueries plU' le biais de ces hlérar-
chies, les ,uganlsaleurs détournèrent les campagnes précédentes qui
appelaient les citoyens et les fonctionnaires li accroître leurs efforts
dans l'Jlltér.êt public. L'urgence et l'Importance de l'objectif étalent
censés justifier l'abandon des pratiques bureaucratiques habltllc1les,
Le Zèle éUUt devenu plus Important que le grade: s'Ils se montraient
plus engagés vis à vis du génoolde, les SUbordonnés pouvaient rem-
porter sur leurs SUpérieurs dans les domaines cMI et militaire. Cette
flexibilité encouragealtl'ambilion et l'Jn!tiative chez ceux qui étalent
prêts à sacrifier des vies Imma1nes en échange d'avantages person-

.nels, Les limites fixées par la loi, ou la pratique administrative pou-
vaient aussi être transgressées: c'est alnst que des hommes politiques
ou des mllltalres parlaient au nom de responSables gouvernememaux,
des miltclens approuvaient les candidats à des postes administrallls
et des assistants médicaux appelaient les militaires 11frapper.

Ces pratiques qUI permirent une exécution rapide et efficace des
campagnes de tueries, compliquent aujourd'hUi la tache dès qu'il
s'agit d'établir les responsabilités pour ces crimes. Tons ceux qui
cherchent ~, établir la responsabilité du génocide devraient prendre
soin de s'assurer que les responsables de grade Inférieur, mais qui
disposaient de pouvoirs plus importants, n'échappent pas 11leur res-
ponsabilité pour des crimes Imputés à tort, li leurs seuls supérieurs.

Les stratégies des massacres

Pendant les premiers Jours des tueries à Kigali, les assaillants
pourchassërera et tu~renl des personnes nommëmenr désignées et,
dans certains quartiers, passèrent systématiquement de maison en
maison pour se Ilvrer aux tueries des 'Iutsl et des Hutu opposës II
HabyarimaM, Les responsables administratifs, comme le préfet de la
vlUe de Kigali, orëonnërent à la population d'ériger des barrières pour
intercepter les Thlsl qui tentaient de fuir, et d'organiser des patroullles
pour débusquer ceux qul essayaient de se cacher.

Vers te ml1Ieu de la première semaine du génocide, les organisa-
teurs commencèrent à appliquer une stratégie différente qui consistait
à chasser le!< Tutsl de leurs habitations pour les regrouper dans des
bat!ments publJçs, des églises et des écoles, entre autres, ull Ils
étalent ensuite massacrés lors d'op&atlons à grande ëcbelle,

Vers la fin du mols d'avril, les autorités annonCèrent une cam.
pagne de «pacification" qui ne slgIùtlait paS ln fin des tueries, mais
un contrôle renforcé sur celles-ci. Rtceptlfs aux critiques venant de
l'étranger -ausst discrètes russeat-eües-, les autorités mirent prati-
quement un terme aux massacres de grande ampleur. Elles s'efforcë-
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rent également de contrôler les assaillants qUi abusaient de leur li-
berté de tuer, I01'$qrr'l1s massacraient RaT exemple des Hllt1J avec qui
ils avaient des /liflüends personnels, A l'inverse, les autorités cher-
chèlent aussi Il collllOler ceux qui laissaient la vie sauve à des Tutsi
en échange d'argCfl, de faveurs sexuelles, et BUttes centrepartles,
Elles ordonnèrent .x miliciens et aux simples citoyens de présenter
les suspects aux responsables, afin qu'ils soient tués après enquête,
plutôt que les ma=er' simplement là oà Ils les trouvaient. Les au-
torités utilisèrent aussI la ~ pacill.caüou ~ comme tactique pour faire
sortir les Tutl;1 de leurs cachettes el les tuer.

A la ml-mal, les autorlt6s ordonnèrent la phase linaIe, à savoir la
traque des derniers survIvants tutsl, Blles teIlalent à extermJner ceux
qul avaient réussi t se cacher, puis ceux qui avalent élt épargnés,
comme les femmes et les enfants. ou encore ceux qui étaient proté-
gés par leur statut dans la communauté, notamment" les prêtres el le
personnel de santé. À mesure que le FPR progressait, les assaillants
redoublètent aussi leurs efforts pour éllml.ner les survivants suscep-
tibles de témoigner sur Je massacre.

Pendant route la durée des massacres, les femmes IUlsi furent
fréquemment violée, torturées et mutUées avant d'être tuées,

La participation (Ü la popu/atiQn

Le réseau serrt des hiérarchies admlnislraUve et politique qui ca-
ractërisait le Rwanda depuis des années pennlt aux chefs du géno-
cide d'établir un œntact rapide et faclle avec la population, SIlOS
pour autant garantlr sa parlIclpatlon IWlSSlveaux tueries. Les autorités
parlèrent sur les craintes etl'avldl16 des gens, et cettalns d'entre eux
prirent en effet le0t8 machettes et furent prêts Il passer Il l'acte,
D'autres tardèrentl venir et d'autres encore refus~enl, m!me au pérll
de leur vie.

Les aUloritéS s'cfiorcètenl par .la radio et dans des réunions pu-
bliques, de readre concrète et Immédiate la mellllCC,d'lnfiJtratioll du
FPR longtemps décriée. Elles r6patldirenl de fallSllOliInfunnalions dé-
taillées dans tout Ir; pays, par exemple qee les Tutsi avalent caché
des armes Il feu d.aIœla brousse derrière la catbédrale de K1bungo. I)U
qU'ils avalent établi des cartes 1IldIquant les champs qui devaient êtte
pris aux Hutu à fJUlare. ou encore qu'ils avalent massacré des tespon-
sables admlnlsttatlfs Il Nyaklzu. Les autorllts comptaient sur ces
nouvelles pour oonnlncm les HulU que leurs volsillS tutsi 6lalent de
dangereux agents du l'PR qu'Il fallait él.Iminllf. Les d1rtgeants
communautaires et même le dergé assuralent les Hutu qu'Il 6talt
justifié d'attaquCt: lei Tutsi au litre de J'« autodéfense JO.

Les autontës distribuaient des rëcompenses .IIIIb!ltal1lielles aux
partiCipants. Elles oIJtalentllUX jeunes gens affiUn68 et désœuvréS, de
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la nourrlt:ure. des boissons, des stupéfiants, des pièces d'untrormes de
l'année et de petites sommes d'argent. EUes encourageaient les agrl-
culteurs Il piller le bétail et les récoltes, :&IDSique les malérlaux de
conStnlctiOlI comme les portes, les fenêtres et tes toits des maisons.
Beaucoup d'agriculteurs se voyaient promettre les champs vacants
des victimes Iutsi, une rétribution qui était encore plus aUirante dans
cette société oil la terre manquait. Les entrepreneurs et les notables
locaux se ,'oyalent attribuer des maisons, "des véblcules, des petnes
entrcprlses, OUdes objets rates comme des ltlévlseurs et des ordina-
teurs.

Beaucoup de jeunes gens pauvres répondirent sans hésiter à la
promesse de ré<:ompens,es. Sur les 60 pour cent des Rwandais qui
avalent moins de vingt ans, des dizaines de milliers avaient peu d'es-
poir d'obtelÙ\' la terre qui leur permett.ra.lt de s'installe:, ou le travall
nécessaire l\Our nourrir une famille. Ce sont ces jeunes hommes, dont
de nombreux déplacés par la guerre quI vivaient dans des camps à
proximité de la capitale, qui fournirent une bonne partie des pre-
mières recrues aux milices lllterahamwe qui furent entrll!Dées dans
les mois précédant le génocide et dans les jours qui suivirent son dé-
clenchement. Les réfugiés du Bunmdi, qui avalent fui l'armée de ce
pays dominée par les Tutsi, suivirent également un entraînement mi-
litaire dans lCUIScamps et attaquèt"ent les Tutsi rwandais sans se faire
prier, après le 6 avril,

Dans certaines réglons, particulièrement celles oi! les partisans
de Habyarlmana étalent les plUS forts, Il suffisait presque aux autori-
tés de donner le Signal, pour que les HUlU commenceut à attaqUe<' les
Tutsi. Daru; d'autres parnes du pays. notamment le centre et le sud,
oil les Thlsl étaient nombreux et bien Intégrés et oil le parti de
Habyarlmana D'était pas Implanté. besucoup de Hutu refusèrent
d'abord d'attaquee les Tutsi, auxquels Ils prêtèrent main forte pour re-
pousser les assaillants. Les Hutu ne mirent fin li. leur opposlüon ou-
verte au genoclde, qu'après que les autorités etvnes et m!lltalres cu-
rent recouru aux critiques publiques, au Nrcèlement, aux amendes, li.
la destruction des. biens, aux agressions et aux menaces de mDrt.

Dans certains endroits, Il semble que les autorités incitaient dé-
llbl!rérnoot les Hllt1J hésltauts Il adoptel un comportement de plus en
plus violent, les encourageant d'abord Il piller puls à détruire les babi-
talions et oofln à tuer leurs occupants, 0$ soldats et des gendarmes
menacèrent parïots de sanctions les Hutu qui voulaient snulement pïl-
le:r et non l'aire du mal aux TutsI. Dans un premier temps. les autorités
/lirIgêl:ent les attaques contre les cibles les plus évidentes. à savoir
les nommes qui avalent reconnu être 1Iés au FPR, ou qui ~alent sup-
posés l'eue, ce n'est que plus tard qu'elles insistèrent sur le massacre
des femmes, des enfants, des personnes AgéeS et de tous ceux qui
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étalent généralement considérés comme n'ayant aucune affiliation
politique.

De même que les communautés se montrèrent plus disposées Il
tuer certains Tutsi plus que d'autres. les Hutu pris Indlvlduellement
étaient d'accord pour attaquer un Individu plutôt qu'un autre ou, sui-
vant celte logique, pour attaquer une personne et en épargner une
autre. En général, les Hutu qul protégeaient des Tutsi aldalent ceux
avec lesquels ils avalent des liens familiaux, d'amitié, ou d'obliga-
tions pour des services autrefois rendus; dans certalns cas, fi leur ar-
rivait d'épargner lUlssides étrangers. Bagosora et des personnalités du
gouvernement Inlbimalre sauvèrent la vie de Tutsi dont Ils étaient
proches, ce qui témoigne de la survivance des !leM entre les Hutu et
les Thts!, malgré les efforts les plus persistants pour les éradiquer,
Dans certains cas. d'anciens responsables tentent actuellement de se
voir reconnaître le mérite d'avoir sauvé la vie de quelques Tutsi prlvl-
légiés, comme si eeta atténuait leur responsabilité d'avoir ordonné ou
permis le massacre de tant d'autres victimes.
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participaient auparavant Il toutes ces activités. Elles voulaient créer
un semblflrltde " normalité" dans un monde oîl un nombre conslel/;·
rable de personnes vlolalent les lois, les préceptes religieux et les
normes culturelles qu'ils avaient toujours respectés.

La mascarade de la légitimité

De nombreuxRwandals affirment qu'ils ont tué parce que les au-
torités leur ont dit de le faire. Ces assertions reflèleut moins une pré-
dlspositicn natio.we à obéir aux ordres -comme on le dit parfois-
qu'une reconnatsssnce de l'influence de cene « autorité morale» de
l'État, qui les poessa il commettre des crimes qui auraient été autre-
ment Impensables.

Le gouvernement intérimaire, acteur principal de cette masca-
rade de légltlmlté,procura à ses fonctionnaires et à ses citoyens, sous
la forme d'ordres ~ légitimes ", la couverture qui leur servalt il en-
dormir leur conseence et celle d'autrui devant le mal qu'ils accom-
pllssaient. Les administrateurs morcelèrent le génocide en une série
de tâches discrètes qu'ils exécutèrent, sans prendre en considération
l'objectif ultime de leur actes. Les cultivateurs se présenlalent pour
effectuer le Iravall communautaire, selon la pratique anclerme, en
sachant qu'ils devaient non seulement défricher la brousse, mals aussi
ruer les gens qu'ûs y trouvaient. Les prêtres annonçaient la tenue de
réunions publiques sans se soucier du message qui y serait transmls.
Les hommes d'affalres contribuaient au fonds de l' ~ autodéfense ci-
vile" instauré par le gouvernement, comme ils avalent participé par
le passé il des coUectessimilaires, alors que l'argent servait Il finan-
cer les ~ rafraîcblssements» des miliciens et l'essence pour les
transportersur leurs lieux de ~ trsvall ".

Dans le cad'll de la "paclficatlon,. il la fin du mois d'avril, les
autorités ordonn~t la réouverture des églises, ëes écoles, des hOpi-
taux et des magasins, sans prendre en compte l'absenCedes Tutsl qui

Les tactiques de survie

Oc nombreux Tutsi et les Hutu qui les soutenaient luttèrent pour
échapper il la mort. Leur résistance Mrofque nous est connue. BlIe
s'effectua le plus souvent il l'alde de &ourdin~et de pierres pour
seules armes, sur les colllnes de Blsesero, dans les marais du
Bugesera et dans l'église de Cyahlnda, mals nous ne savons rien des
mnombraoles affrontements oü les individus pris pour cible se bat-
taient pout se défendre ct protéger leur famllle, chez eux. le long des
chemins poussiéreux, ou dans les champs de sorgho,

Des dizaines de milllers de personnes se sont enfuies dans les
pays Voisins, d'autres se sont cachées au Rwanda sous les toits des
maisons, au fond de trous creusés dans je sol, dans la forêt ou dans
les marécages, Certaines ont racnesë leur vie, d'autres ont dü payer
régultërement pendant des semaines, soit avec de l'argent soit avec
leurcorps.

Beaucoup des Tutsi survivants doivent leur vie il des Hutu, soit
que ceux-ci aient eu le courage de protéger des Inconnus, soit que
des parentsou des amis hutu leur aient donné nourriture et protection
des semaines durant.

Lafin du Hutu Power

Lorsque les organisateurs du génocide prirent le contrOle de
l'Élal, ils réprimèrent la dissidence sans toutetols la supprimer com-
piètement Bn mai et en juln, alors que le gouvernement IntérlIliaire
étalt affaibli par les défaites mllitaires et par les premiers signes de
la désapI~obation de la communauté internationale, les Hutu refusè-
rent les uns après les,autres d'entreprendre de nouvelles foUillesou de
garder Ie.~barrières. A mesureque la majorité des participants se reti-
rait, l'exécution du génocide était lalssée il des groupes d'assaillants
moins nombreux, mals plus zélés, qui continuaient il pourchasser les
Tutsl et il les tuer dans l'espoir d'en tirer un profit, ou parce qu'ils
étalent m,termlnés il les extermlner jusqu'au dernier,

La campagne contre les Tutsi ne représentant plus un lien solide,
les Hutu orlglnalres de. différentes régions et appartenant 11 des parus
rivaux recommencèrent il se battre entre eux. Certains ranlmèrent
d'aeclelll: conflits, tandis que d'autres rivaJ1sèrentpour s'emparer du
pouvoir. ou des biens pris aux Tutsi. Au fur et li mesure que le nombr~
des Thts; diminuait, les [111erahamwe et les aulles jeunes gens qUI
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avalent été autortsës à les terroriser se mirent Il voler, violer et tuer
des Hutu,.

Les Hutu usèmlt du discours du génocide dans les conflits avec
d'autres Hlitu : ils s'accusèrent mutuellement d'être tutsI, d'avoir ca-
ché des Thtsi voin: de soutenir le FPR. Tlllldls que certains accu-
salent leurs ennemis de manifester une trop grande Indulgence envers
les Tutsi, d'autrœ devaient accuser leurs opposants de violence
contre les 'fulsi une fois le génocide terminé.

~Q231 401
Les experts mllltalres consldëraleat généralement 1.:< Fl'R

comme uee force très disciplinée dont la cbatne de commandement
étatt clalrc·ment définle et qui disposait de moyens de communlcation
convenables. Bien que l'iqeorporation de nouvelles recrues alt pu en-
traîner un relâehement de la discipline ~dllllt le génocide. les om·
clers et notamment le général Paul Kag.me conservaient J'autorité
nécessaire pour garantir le respect de leurs ordres. Les cnmes commis
par les soldats du FPR furent tellement systématiques, répandus et
p~trés sur une ~ode sI longue, que les responsables ne pouvaient
les ignorer. Même s ils n'ordonnèrent pas expressément ces agisse-
ments, Ils ne firent rien dans la plupart de.~ cas, pour y mettre lm
terme. ni pour punir les auteurs.

Au début de novembre 1994, le FPR signala l'arrestation de 25
soldats coupables de crimes graves, dont huit étalent notamment ac-
cusés d'avoit tué des civils, entre juin et août 1994. À la fin de ran-
n~,. l~ procureurs mlUtalres avaient, semble-t-Il, termlnë leurs ln-
vesugauons sur une vlngtaine de cas, Un major, un caporal et quall"e
soldal$ accusés de ces l'limes furent jugés et reconnus coupables en
1997 et en 1998. Le major fut condamné à Ia réclusion à perpétuité et
les autres accusés à des peines comprises entre deux et cinq ans
d'emprisonnement.

Suite ;l quelques Informations peu nombreuses faisanl état' d'ho-
mictdes imputables au FPR, les premlëres accusations Importentes
contre les forces du FPR furent portées par Robert Gersony consul·
t~t pour le Haut-Commissariat aux réfugiés des Nations unl~. AprèS
s être entretenu en Juillet et en août 1994 avec des centaines de
Rwandais, tant à l'Intérieur du pays qU'à l'étranger. ceret-ct conclut
que le FPR avait perpétré des massacres systématiques et de grande
ampleur de civils non armés •.En septembre 1994, les Nations unles,
en accord avec les États-Unls et peut-être avec d'autres décidèrent
de dissimuler ce rapport, tout en exigeant du FPR qu'Il melle un
terme aux tueries. Face à ces pressions de la communauté internatio-
nale, le nombre des llomlcldes diminua fortement à partir du mois de
septembre.

Le Front patrioiiljue rwandais (FPR)

Le FPR arrêta le gëncclde en mettant en déroute le gouverne-
ment intérimaire et l'armée. Ses troupes commhent toutefois des vio-
lations graves du Œoit International humanitaire, en attaquant et en"
tuant des civils n<lOlarmés. Contralrement aux autorités du génocIde
qui avaient lancé ae campagne complexe, englobant l'ensembie des,
mécanismes étatiQllCSel visant à Impliquer tous les cuoyens hutu, le
FPR mcna une ClIlllJlagnemilitaire directe dans laquelle les civils ne
fournissaient génér.llement que des informations, ou un Soutien logis.
tique.

Le FPR autorisa ses soldats Il tuer des individus pris 'pour des
lnterahamwe, ou seepçonnës d' avoir participé au génocide. Certains
furent tués lors de Il progresslon mIlitaire, mals la plupart furent exé-
cutés dans les JOUB et les semaines qui suivirent la fin des combats.
fis sélectionnaient les victimes parmi les civils regroupés prcvlsoire-
ment dans des CIllllps de déplacés, parfois sur dénonciation des res-
capés' OUsur la bue de leurs propres lnlerrogatolres. Apparemment,
s'ils exécutèrent cestalns individus, c'est davantage en raison de leurs
Ilens supposés à des partis opposés au FPR, ou encore parce qu'Ils les
Jugeaient susceptibles de devenir des dirigeants politiques, qu'en ral-
son de leur éventud1e Implication dam le g6nOClde.

Dans un certail. nombre d'endroits, par exemple dans les com-
munes de Ntyazo, Muldngl et Runda, les soldats du FPR nWsacrè-
renl des clvils non armés -y compris un grand nombre de fe,mmes et
d'enfants-, qu'ils aralent convoqués li une réunlon. Les gens étalent
invités à se rassentier pour une distrlbutlon de nourriture. ou pour re-
cevoir des InstruetiooB, voire pour être transférés sur un autre sue, En
outre. des soldats m FPR se livrèrent au massacre de plusieurs cen-
taines de personnes dans le stade de Byumba, li la ml-avrll,

Lors d'une séœ de raids menés à KIgali au début d'avril, les sot-
dats du FPR tuèreat plusieurs dizaines de responsables polltiques et
mllitalres, parmi lesquels figuraient un grand nombre d'anciens rene-
tlonnaires et de peeonnes liées au partl de Habyarlmana. fis tuèrent
également dans cenams cas, les proches de leurs vteumes, notam-
ment des femmes cl des enfants.

Les chiffres

Il est lmportant d'établir un décompte fiable des personnes tuées
pend~nt le génocide el par la suite, afin de pouvoir riposter aux dé·
mentis, aux exagérations et aux mensonges. Les données nécessaires
n'ont pas i:té rassemblées. mais les spéculations sur le nombre de
victimes continuent, plus souvent Inspirées par l'émotion que basées
sur la réalité. En juillet 1998, le gouvernement rwandais annonçait
qu'II envisageait de recenser les survivants du génocide.

p.
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Même la proportion de 1\ltsI dans la population rwllOOalse, li la
date du 6 avrll 1994, est contestée, Le démographe WlIIiam Selt.zer
qui a étudié les limnées estime que le nombre de Tutsi s'élevll;lt li.
657000, par extP{lolation li partir des résultats du recensement de
1991. Des crltlqutl afflIIlleDt que le nombre de Tutsi fut sous-évalué
dans ce recensemmt, ainsi que dans celui de 1978, parce que le gou-
vernement Habyllimana voulait minimiser l'Importance d~ Tutsi
dans la populatlOl. Bien que cette allégation soit fréqUemment re-
prise, aucun élément n'est venu l'étayer. Selon les dOnnées de 1991,
les TuISI formalClt 8, 4 pour cent de la population rwandaise, Ce
chiffre semble coorespondre lUIX extrapolations réalisées li parur du
recensement de 1952 qui n'est généralement pas contesté, et prend en
compte les pertes démographiques dues aux décès et li l'exode des
Tutsi dans les an~ 1960, puis au taux de natalité Inférieur li. celui
des Hutu,

Que les résullat.~ du recensement aient ou non été falslllés pour
réviser li la baJase le nombre des Tutsl, la population tutsi étalt sous-
évaluée pour d'a.-res raisons: des Tutsi, dont le l10mbre estlndéter-
miné, s' BllBllllèTcà pour se faire enregistrer comme Hutu pour éviter
la discrimination et les persécutions. De nombreux Rwandais ont
connalssance de tels cas, mals on ne dispose actuellement d'aucun
élément permeltBllll d'évaluer le nombre des personnes concernées.

Il est difficile de connaltre le nombre des victimes qui étalent ef-
fectivement tutsi, en raison de la dissimulation délibérée de leur ap-
partenance ethnique. Lors d'une cérémonie de funérallles des
membres d'une wnllle massacrée pendant le génocide, les deux
seuls rescapés qui étalent prêtres eurent l'occasion de s'entretenir sé-
parément avec MI enquêteurs. L'un d'entre eux affirma que sa famille
étalt tutsi, mals qlII'eIleprétendait être hutu tandis que l'autre déclara
qu'elle étalt en rtallté hutu, mals que des voisins qui convoitaient sa
richesse l'avaient accusée d'être lUtsl. OUtre des cas shnllalres d'ap"
partenanee ethnlqllle controversée, des Hutu furent a1l$si tués, parce
qu'Ils ressemblaie-t à des TutsI.

Un expert dtl Nations unies qui évalua la pertè de population au
Rwanda estima qre &00 000 Rwanclais avalent trouvé la mort entre
avril et Juillet 1994, ce chlffre comprend toutefois les personnes
mortes pour d'a,*es ral~ons que le génocide. seuzer estimait que le
génocide avait fàl au moins 500 000 victimes. Selon le Professeur
Gérard Prunier, 130000 Tutsi étalent vivants en Juillet, mals ce
chiffre n'inclut pIS les quelque 20000 Tutsi qui se trouvaient au
Zal're et en Tamale. Si on soustrait ces 150 000 survivants de la po-
pulation tutsl esblée li 657 000. le nombre des Tutst tués s'élève à
507 000, soit un l1ùffre proche de l'évaluation minimale de $ellZCI et
qui représente l'e:&ternlination d'environ 77 pour cent de la population
enregistrée com~ tutsi. À partir d'autres données provenant de la
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pl'éfecture de Butare, nos enquêteurn ont conclu que 7S pour cent des
Tutsi de cette préfecture avalent été tués, Sur la base de ces données
préliminaires, nous pouvons conclure qu'au molns 500 000 personnes,
soit environ les trois quarts de la population tutsi du Rwanda, ont été
tuées dans le cadre du génocide. .

Les esnmaëons du nombre de victimes sur chaque site varient
largeme~l, souvent de un à dix -votre davantage-, probablement
parce qu elles ont été effectuées par des observateurs non formés pour
ce travail, Ainsi, pour la paroisse de Rukara, les chl!fres varlent de
500 li 5 000. En 1995, une commission nommée par le gouvernement
rwandais établissait li environ 20000 le nombre de morts dans récole
technique de Murambl li Gllrongoro, cbiffre que certains ont porté (le-
puis li 70 000, bien que le nombre de corps exhumés lors de la com-
mémoration du gënocrde en 1996, alt été proche des 5 000. Quelque
50000 personnes auraient péri à Blsesero, mals une liste des pet-
so~nes tuées sur ce sile, qUi a été dressée récemment, ne comporte
qu un 1'1'0 plus de 5 100 noms. De même, certains affument que
35 000 personnes fUrent massacrées dans l'église de Nyama\a alors
que ce complexe ne peut accuellllr que 3 000 personnes environ.

L'évaluation du nombre des victimes du génOCide ne sers pas
d'un grand secours pour établlr le nombre de personnes qui ont parti-
cipé aux massacres. Les circonstances des tueries variaient ënormë-
ment: des soldats professionnels armës de mitraillettes ou de lance-
grenades tiraient dans la foule, tuant chacun plusieurs di~alnes sinon
des centaines de personnes, alors que des groupes d'assaillants armés
de gourdins ou d'autres armes de fortune pouvaient ne tuer qu'une
seule personne. n n'existe aucun moyen simple permettant de savoir
combien rie personnes ont tué une seule victime, ou combien de vic-
times ont ~té massacrées par un seul tueur.

La première estimation du nombre de personnes tuées par le J'PR
est celle que Gersony donna dans son rapport en 1994. Il concluait
que le FPR avait dil massacrer 2S 000 li 45 000 personnes, entre aVril
el août 1994. Seth Sendashonga, ancien mlnlstre de l'Intérieur et
membre de longue date du J'PR, estima que ce mouvement avall tué
environ 60000 personnes, entre avril 1994 et aoilt 1995, plus de la
moitié des victimes ayant été éliminées dans les quatre premiers
mois de Celle période. n semble probable, hlen que cela soit Incer-
tain, que ees estimations incluent les personnes tuées au combat, li la .
fols les civils et les milIciens, .

Même sI nos recherches font apparaître qu'un nombre considé-
rable de civtls turent tués par les forces du l'PR à cette période, no-
tamment lors de massacres et d'exécutions, nous ne disposons pas de
données suffisanles pour confirmer ces estimations ou les réviser.
Quoi qu'li en soit, elles semblent plus exactes que les altëgatlons se-
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La responsabilité de la communauté internationale

Les Rwandiis quJ organisèrent le génocide et le mirent ~ exëcu-:
tion doivent AlIjourd'hui en assumer l'entière responsabilité.
Néanmoins, un lénocide, oü qu'Il soit perpétré, implique tout le
monde. DaM la mesure où les gouvernements étrangers et les peuples
n'ont rien fait p<lIIfempêcher les tueries, ni pour y mettre un terme,
Ils partagent la honte de ce crime. Par anteurs, le personnel des
Nations unies, ai&si que les trois gouvernements les plus impliquéS QJ,l

Rwanda ont une respollSabillté plus grande : le personnel <les Nations
unies pour avoir manqué de fournir des Informations adéquates aux
membres du COllleiJ de sécurité et de s'être abstenu de les consedler,
la Belgique POil[ avoir retiré précipitamment ses uoupes et avoir vi-
vement précoru~ le retrait total de la force des Nations U1Ùes, les
États-Unis pour .lVoir préféré faire des économies plutôt que de sauver
des 'Iles humaines et pour avoir ralenti l'envol d'une force de secours,
et enfin la Prante pour avoir continué à soutenir urt gouvernement
engagé dans le ténocide. Contrairement li. l'inaction des principaux
acteurs, des m•• bres non permanents du Consell de sécurité, qui
n'avaient pas de liens tradlttonnels avec le Rwanda, ont entrepns de
promouvoir l'Idée d'envoyer des troupes des Nations U1Ùespour empê-
cher l'extermination des 'fIItsl. Tous les membres du Conseil de sécu-
rité ont jeté le "scrédit sur les Nations unies, en permettant que le
représentant d'\IO gouvernement génocldaire conllnue à siéger au
Conseil de sécWlê, un organisme censé promouvoir la paIx.
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fense des droits de l'Homme et par le Rapporteur spécial de la
CoIllJlltlsion des droits de j'Homme des Nations entes. Le gouvernë-
ment bulge alla jusqu'à rappeler son ambassadeur, pendant une courte
période. Pourtant, personne ne mettait en doute les explications des
autorités rwandaises, selon lesquelles les tueries étalent spontanées
et lneonlr(llables et aucun gouvernement n'usa de son Influence pour
que les responsables soient traduits en JUStice.

En outre, l'absence de réaction de la communauté Internationale
suite aux massacres perpétrés en 1993 au Burundi, permlt aux extrë-
mtstes rwandais de penser qu'ils pouvaient eux aussi tuer un grand
nombre de personnes SlUlSêtre inquiétés.

Ion lesquelles l.r;FPR auralt tué des centaines de mllllera de pet-
sonnes entre avll et a06t 1994.

La tolérance .:h la discrimination et de la violence

À partir de 1990, les bailleurs de fonds de l'aide Internatlonale
qui étaient Inll_ts exhortëren; Habyarlmana à entreprendre des ré-
formes polltlqUll$ et économiques. Satisfaits, dans l'ensemble, de la
stablllté de son gouvernement,.lls négligèrent de considérer la dis-
crlminatiun systbnatique que subissaient les Tutsi. Ceci constituait
pourtant une Viciation des principes mêmes dont Ils eXigeaient le res-
pect de la part d'Habyarlrnana. Ils disculèrent, mais sans Insistance.
de la suppressïœ des canes d'Identité qui mentionnaient l'apparte-
nance ethnique, laquelle servit d'arrêt de mort pour de nombreux
'fII1S1en 1994.

Cenalns w-Ieurs protestèrent lorsque le gouvernement rwandais
commença à massacrer les 'fIItsi en 1990. Ces crimes furent large-
ment dénoncés par les organisations locales et Internationales de dé-

Les économies er le maintien, de la paix

En septembre 1993, les NaUons unies et les États membres sou-
haitaient organiser une opération réussie de maintien de la palx pour
compenser leur échec en Somalie. Ils pensaient que le succès était
garanti au Rwanda, les deux parties au conflit ayant réclamé la pré-
sence des Nations unies et l'accord conclu entre elles, après une an-
née de négoclallons. ayant en outre apparemment permis de régler
tous les problèmes importants.

Controntës au coût croissant des opérations de malnllen de la
paix, les Nations unies et les États membres sounattaient réussir
mais réussir avec un Investissement minimum. Les économies réela:
mées avec fermeté par les États-Urus, entre autres, débouchèrent sur
1a création d'une force qui ne représentait que le tiers de celle qul
avait été envisagée au départ et dont le mandat avait également été
réduit par rapport à celui que prevoyaient les accords de paix. Le per-
sonnel chargé du maintien de la paix avait proposé de créer une pe-
tite équipe chargée des questions concernant les droïts de l'Homme
qul aurmt pu témoigner de l'bostillté croissante envers les Tutsl, mal;
l'idée fut abandonnée, aucun financement n'étant disporuble pour ce
projet.

La Belgique voulalt eUe auss! falre des économies. Assez préoc-
cupée par le Rwanda pour affecter des troupes à la force de maintien
de la pfJ", elle s'estima toutefois trop pauvre pour envoyer le batail-
lon des &00 hommes requis et n'en détacba que ln moitié. Les troupes
des aulres pays, qur étaient moins bien entraînées et armées. comuië-
rent le vide, constituant une force plus faible que si elle avalt compris
un batalUon belge complet.

Alors que les préparatifs du conflit s'accéléraient en février 1994,
les Be1lles furent suffisamment inquiets de la détérioration de la si-
tuallon pour réclamer un renforcement du mandat, mals Ils furent l'll-
broués par les ~tats·Unis et le Royaume- Uni qui refusèrent de soutenir
route mesore susceptible d'accroître le coüt de l'opération.
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Ce souel d'économie resta dominant, même après que des mas-
secres de grande ampleur curent été commis. Lorsqu'une seconde
(.pération de maintien de la palx fut organlsée en ~aI et en juin, les
i~tats membres des Nations unles tardèrent à founut le matérlel né-
l:e&salre, Le gouvernement américain se ridiculisa vralment qua~ Il
lui fallut sept semaines pour négocier la location dt: vl!hlcules bl~ndés
'le transport de troupes. Les aottes États membres ne firent pas ItUCUll,
',0 Royaume- Uni, par exemple. se contenta de fournir en tout et pour

toot 50 camions.

Us avertissements, l'information et le personne! des Nations

unies
Le télégramme adressé le 11 janvier 1994 par le général Roméo

DaUalre, commandant la force de maintien de la paix des Natlons
unies, à ses supérieurs ne fut -même s'U est devenu le plus célèbre-.
que l'un des avertissements aux masucres de grande ampleur qui se
préparaient au Rwanda, Des dizaines d'auttes signaux furent envoyts
entre novembre 1993 et avril 1994. dont une lettre adresste au début
du mois de décembre au général Dallalte par des militaires haut gra-
dés dans laquelle ils annonçaient les massacres; un communiqué de
pr~se d'un évêque annonçant la dlsuibutlon d'atlJles à des civils.
Citons encore les rapports d'agents de renseignements, à propos de
réunions secrètes en vue de coordonner les attaques contre les Tutsi,
contre les opposants au Hutu power cr les soldats des Nations unles,
pùis les incitations au meulll"e, lancées au publiC dans la presse et à
la radio. Les observateùrs étrangers ne relevèrent pas tocs ces signauX
d'alarme, mais les représentants de la Belgique, de la France et ~es
États-Unis étalent bien Informés de la plupart d'enlte eux. En janvIer.
'li analyste de la Cen/ral lnlelUgern:e Agenc] (CIA) étalt suffisam-
ment bien Informé pour prédire qu'un demi milllon de perno

nnes
ns-

qua~ent de mourir si les hosUlltts reprenaient. pour leur part. les au-
toritéS belges craignaient déjà un génocide en février. La France,
pays le plUS lié à Habyarlmana, en savait probablement au moins su-

tant que les deux autres.Pendant les premiers mols de 1994, le général Dallalre réClama
à plusieurs reprises un renforcement de son mandat, ainsi que des
troupes supplémentaltes et du matériel. Le Sectétarlat des Nations
unies, qui souhaitait peUL-être éviter de déplaire à des grandes puis·
sances telles que États- Unis, ne Itansmit pas au Conseil de séC1,lIlté
les avertIssements quant à la gravité de la crise qui sc préparair, de
même qu'Il ne fit pas part de l'lmpo!1aJlce des demandes de Dallal~
Le manque de renseignements ne gênait pas vralment les É~ts-Uws
et la France qui étaient bien infotlJlts par ailleurS, mals priver les
autteS meml:tres du Conseil de sécllrité des infonnatlons existantes les
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empecna évaluer la gravité de la crise. Au lieu de renforcer le man-
dat et de dépêcher des renforts. le Conseil de sécurité n'effeclUa que
des changements mineurs dans le rythme du déploiement des troupes
Ces mesures étalent bien trop insuffisantes pour empêcher que la si:
tuatïon ne s'aggrave.

Lo~sque les violences commencèrent, le représentant spéCial du
SecrétaIre général, Roger Boob-aooh, minimisa l'étendue comme le
c1l1a~lère org~nlsé des tueries. Dallalre réclamait avec vënëmence
une tntervenuon 1mmédiate et déclslve. Confrontées à ces' deux
points de vue. les Nationl unies présentaient aux membres du Conseil
de sécurIté l'analyse la pl"us rassurante.
, À la fin d'avril, les représentants de la République tchèque, de

1 Espagne, de la. N~uvelle Zélande et de l'Argentine, qùl avaient
cherché . à obtemr d autres informations que celles fournies par le
Secrétanst, furent convaincus que ces massacres constituaient un gt\-
nocld.e auquel il fallait mettre un terme. Ils inc.ltèrent le Conseil de
sécw:,té b soutenir une nouvelle opération de maintien de la paix, do-
lée d un mandat renforcé de protection des civils. Si ces membres lion
permanents avaient été mieux informés auparavant, par exemple dès
le J 1 janvter, Ils auraient peut.êtte réUSsi à se faire entendre pour
demander que des mesures fermes soient prises afin d'éviter-les vio-
lences.

Les obscurcissements el les malentendus
Dès les premières heures des massacres, les responsables amërl-

cal,ns. belges et ~rançaill savaient que les Tutsi étalent tués parce
qu ,Is étaient tnts], Dalhlre avait transmis eeue même Information
dans un télégramme adressé le 8 avrll, au siège des Nations unies.
Le;s premiers témoignages des journalistes présents sur place décri-
valent également ~es mnssacres systématiques qui étaienr perpétrés
sur des bases e!hmques, Les tueries sélectlves de HUlU opposés au
~ulU Power qui se déronlaienl simultanément compliqualent la sItua-
uon sans toutefois changer la nature génocidalre des attaques contre
les Tutsi,. -par ailleurs, les meurtres de Hutu diminuèrent fortement
dans les jours qui suivirent. Étant donné le caractëre des tueries, les
massacres perpétrés contre les Tutsi par le passé, la propagande ré-
damant leur exœrminatlon et les positions politiques notoires des
responsables du gouvernement intérimaire, les ol:tservatenrs avertls
durent comprendre qu'Il s'agissait d'un génocide.

Ils savaient, mais ne le disaient pas. Si les États-UniS étaient
peut-être .l~s seuls à demander expresstment à leurs représentants de
~e. pas utihser le mot de « génocide », les diplomates et hommes po-
litiques des autres nations, alnsi que le personnel des Nations unies
bannirent eux aussi ce terme, Peut-être était-ce la volonté de conser-
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ver une œrtaille neutralité qui poussa certains à agir de la sorte,
d'autres néaIllllOlnS 6vltèrent eertamemeet d'utiliser ce mot en raison
des Impératifs lIloraux et 16gaux aff6rents.

PlutOt que d6noncer le mal et expuquer au public ce qu'il fallait
faire pour y metlIe un terme, les responsables naUon.aux comme ln-
ternaUonaux il$istèrent sur la nature «détoutante ~ de la situation, le
«chaos ~ et l'- anarchie ». Après avoir adOpté une première résolu-
uon qui exposait le conflit dans des termes assez clairs, le Consell de
sëcurtté publIA pendant pïusleurs semaines des déclarations qul n'ln-
diquaienl pas dairement la nature des violences, ni l'Identité de leurs
auteurs. Le Sccr6taire général Boutros Boutros-Ghall évoquait le gé-
nocide comme s'li s'agissait d'une catastrophe naturelle el décrivait
les Rwandais comme un peuple "qui subissait des cirCOnslaIlces d6-
sasueuses ».

Certains déCideurs ne parvinrent pas JI dépasser les vieux clichés,
tel un représell\allt du Conseil de sécurité nationale des États-UniS
qui décrivtt le génocide en parlant « des massacres Ifibaux •. Celle
explication fut reprise par le président Bill Clinton en juin 1998, où Il
affirma que les •• halnes tribales » 6taient la source des troubles au
Rwanda. Dans le même ordre d'ld6es, un conseiller du président
français Fran\lOis Mitterrand laissa entendre que chez les Africains,
les massacres étalent une pratiqne habituelle qui ne pouvait être
facilement éliminée, D'aultes diplomates plus à la page, avancèrent
l'idée de «la faillite de l'État », S1U1Stenir compte de tout ce qui
indiquait que rÉtat rwandais n'avait que trop bien réUssi li taire ce
que ses dirigunts souhaitaient, Ces diplomates semblaient inca-
pables de dissocier le Rwanda de la Somalle, bien que ces deux pays
-hormls le fail d'être situés sur le continent africain- aient très peu de
points en commun. La plupan des journalistes se contentèrent d'ex-
ptotter l'horre>lr sans faire l'effort d'aller au-den des explicatiollS fa-
cites, Un MitodaUSle émlnent du New York Times réussit même le 15
avril 1994, à placer le nouveau et l'ancien elie\>! dans la même
phrase, en faisant référence li "la faillite de l'État" et li «des
siècles d'histoire de teues tribales ».

Le génocide d la guerre
Dès le début, le génocide fut mêlé à la guerre, laquelle vint

compliquer les efforts pour mettre un terme à l'entreprise d'extermina-
tl(ln, Les orgmfsateUJs Ulillsèrentie massacre des TutsI pour inciter le
FPR Il repreDdre les combats. Plus tard, face aux progresslolfS du
FPR, ils dellWldèrent le cesse;t-Ie-feu comme condition préalilble li
l'arrêt du géaOclde. Le FPR reprit les affrontements, en partie pour
faire cesser les massacres et exigea la fin des tueries comme condi-
tion préalable li un cessez-te-feu. Une première Initiative du l'PR
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pour mettre un terme au génocide échoua, en partie il cause de la
re~nse des combats. Les représentants du FPR proposèrent une opë-
ration conjointe contre les tueurs, avec des mllltalres rwandais qui ne
participaient pas aux massacres et avec la force de maintien de la
paix des Nations unies. Or, même les soldats rwandais qui s't!tlllent
auparavant opposés à Habyarimana ne pouvaient pas accepter de
changer de camp pendant W1e guerre et les troupes des NatiollS uules
n~ pouvaient rien faire parce qu'Il n'y avait plus de paix li maintenir.
C est ~ peu près à cette époque que la France, la Belgique et peut-
être les Etats-Unis évoquèrent brièvement la posslblllté d'utiliser les
trO~re;t de la force d'évacuation pour mettre un terme aux: tueries,
mars 1 idée fut abandonnée. Le l'PR, qui avait des doutes quant aux
in~enti<lns de la France, avertit qu'il attaquerait les soldats qui reste-
raient au delà du temps nëcessalre pour procéder li ['évacuation des
étrangers, Par ailleurs, les soldats gouvernementaux rwandais qui
avaient déjà prouvé qu'us étaient capables de mer des soldats belges
étaient a~pilfemment prêts il en tuer d'autres, Que ces risques aleni
été la véritable raison de leur départ rapide ou un simple prétexte les
troupes belges et françaises remontèrent dans leurs avions et rep~-
rent, Selon Dallaire, la force d'6vacuation l'avait abandonné avec les
trou~r. de mainticn de la paix «sur le tarmac, avec les balles qui
slffl8lent et les corps qui s'empilaient» toul autour d'eux

Les décideurs étrangers traitèrent le génocide com~e une consë-
quen~e tragique de la .guerre, plutôt que comme un mal qui devait
être ,sulé et attaqué directement Habitués Il s'occuper de guerres et
non de g6nocldes, les diplomates traitèrent à la manière habituelle
la partie du problème qui leur 6tait famlllère, en précoulsant \111dia:
logne entre (el; parties et en tentant d'obtenir un cessez-le-feu. Pour
accroître leurs chances de succès, Ils s'efforçalenr de maintenir une
position de neutralité entre les parties, ce qui impliquait de ne pas
con~amner le génocide, Il en allait de même pour le personnel des
Nations unies; Dallaire avait reçu pour Instruction de se concentrer
sur un cessez-te-feu, alors même qu'tl croyait cel objectif Irréalisable
el seccndaire par rapport à la fin des tueries, Les espoirs diploma-
tiques de mettre un terme au génocide en arrêtant la guerre, ne pou-
varent pas produire de résultats tant que les organisateurs des mas-
sacres considéraient le génocide comme un moyen de gagner la
guerre,

Certains décideurs, notamment en France et en Belgique s'ac-
crochaient JI l'idée qu'une majorité elbnlque correspondalt née'essal-
rement il une majorité démocratique. Us ne pouvaient pas se résoudre
JI eond~mner le génocide, car Ils craignaient de favoriser une éven-
tuelle "'ClOire du FPR suivie de l'instauration d'un gouvernement do-
miné par la minorité,

1
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Belges sortaient de l'autre côté. Plus d'un mil11et de Rwandais sont
morts SUI place ou en fUyant pour essayer de rejoindre un autre poste
des Nations unies.

. Le ltmdem~in et durant les jours suivants, le Conseil de sécurité
d.scuta du retrait total de la force de maintien de la paix décision
qul.aurait conduit à abandonner quelque 30000 Civils non ~és. ré-
fug.6s dans des postes des Nations unies, comme ceux qUI avalent
été abandonnés la vellle, Les Belges préconisèrent vigoureusement
cette Idée en dehors du Conseil, tandis que les États-Unis la défen-
daient à la table du Conseil de sëccruë. Un membre du Secrétariat
laissa même entendre que la protection des ctvlls n'était peut-être pas
une 11lch(,appropriée dans le cadre d'une opération de maintien de la
paix. Le Nigeria, d'autres membres du conseil et pour finir le seerë-
talre général insistèrent sur le falt qu'll fallait prendre en compte la
vie des .• civils innocents du Rwanda •. Ils retardèrent suffisamment
la décision pour que les États-Onls. entre autres. reconsidèrent leur
position.

Le 21 avrll, le. C?n.~eil de s~rlté retirait la plus grande parUe
des troupes de maintien de la paix, ne laissant que quelques cen-
taines d'hommes pour protéger les civils qui s'étaient déjà placés
sous la protectlon du drapeau des Nations unies. Huit jours plus tard,
alors qu'un nombre de réfugiés suffisamment élevé pour menacer la
stabilité de toute la région commençaient à quitter le Rwanda, le
Secrétaire général et le Conseil de sécurité admirent que la guerre et
le génoctde pouvaient être abordés séparément et qu'li fallait tenter
de mettre. un terme aux tueries.

Lorsque les Nations unies commencèrent à évoquer l'envoi d'une
nouvelle force dotée d'un mandat élargi pour protéger les civils tutsi
le FPR s'y opposa catégoriquement, craignant que ces troupes n'ln:
tervlennent dans la guerre et le privent d'une victoire qu'II ëtaït dé-
son;nalS sûr d'obtenir. Dans un communiqué de presse diffusé le 29
avril, le FPR affirma que renvoi d'une nouvelle force militaire ne
servirait à rien car "le génocide était pratiquement terminé. et que
la plupart des Tutsi étalent morts, ou avaient fui. Bnvlron 100 000
Tutsi étalent alors vivants et attendaient d'être sauvés, Le FPR savait
certainement qu'ns étalent 60000 à Kigali, à lCabgayi ct à Cyangugu
et connaissait l'existence des milliers d'autres rassemblés à Bisesero
et au Bugesera, ou dlspersés dans toute la préfecture de Butare oü Ies
massacres de grande ampleur n'avalent débuté que neuf jours aupara-
vant. L'opposition du FPR à l'envoi d'une nouvelle force des Nations
unies compliqua les tentatives d'organisation d'une opération visant li
sauver les cMls tutsi et les retarda. Les troupes du Fl'R avaient
donné la preuve de leur efficacité et le personnel de la M1NUAR,
comme les États membres, n'étaient pas disposés à prendre le risque
de les affronter directement. Il semble peu probable que les combat-

L'action etl'bIadion des militlÙres
Environ 7 {)()Il. soldats rwandais se trouvaient li proximité de la

capitale le jour cil déclenchement des massacres. MUle cinq cent à
deux mll\e d'enIR: eux qui appartenaient aUX troupes d'élite -Garde
présidentielle, sol\ats des paracommandos et unltés de reconnais-
sance- appuy6s,ar environ 2 000 miliciens, peqlétrèrent la plus
grande partie desmassacrcs de clvils. Lorsque le l'PR reptlt les com-
bats contre l'~ rwandaise, plus tard ëans la joUl'tlée. ses quelque
1 000 soldats délDumèl'ent une partie des soldats rwandais des at-
taques contre les ctvils, ce qui ne suffit pas à art&er le massacre.
Trois jours plus lifd, lorsque le FPR proposa d'assembler une force
constituée de sott.!ts de l'année rwandaise opposés aux attaques et
de casques bleusdes Nations unies, ils pensaient que 900 soldats suf-
firaient pour mellrC un terme aux tueties de civils. Le eommandant du
contingent belgede la MINUAR conclut que les soldatS des Nations
unies et les tro"fCS d'évacuation pr6sentes du 9 au 17 avrll. lIUraient
été assez nombrcax pour faire cesser les violences. DaIlaire était prêt
à dirIger une Inll:JVOntiondes soldats de la MINUAR. à condition de
recevoir des ren.\ll{tset du matériel.

Le nombre des troupes nécessaires à la reslauralioll de l'orote
augmentait à mesllle que, dans plusieurs régions, les participants en-
traient dans la I;2J'l\pagne de tueries. Mais selon Dallaire et d'autres
experts mllitair<ll, 5000 soldats expérimentés au~alent pu mettre un
terme au génocile même dans les dernlères semaines.

Les opéra\illllS du génoclde étant extr6mement centralisées, le
fail de mettre .•• terme ault tueries à Kigali aurait rapidement artêté
les violences dons le reste du pays. Tout défi sérieux venallt de
troupes étrang~s aurait Indiqué que le gouvernement intérimaire
était illégitime 8.lX yeux de la communauté internationale et qu'il ne
recevrait probltolement pas le soutien nécessaire lui permettant de
survivre et enc~ moins de se déveloPper. Ceei aurait découragé les
Rwandais de pllticipcr aUl( merles et auralt pu Inclter des opposants
au génocide à .llI: rassembler pour r6slster.

Or, au Hell d'utiliser les forces de la MlNUAR pour mettre un
terme au génodde, les Nations unies cberchèrent avan~ tout à proté-
ger leurs troups. DaUaire reçut l'ordre d'évIter tout nsque pour ses
soldats ct non ee sauver la 'Ile de Rwandais. n regroupa donc ses
troupes exposai ainsi les Rwandais qui avalent cherché refuge dans
certain; postes avancés sous la protection des Nations unies. Dans le
cas le plus dJJmaUque, dont la responsablllté Incombe autant aux
commaudants en Belgique qu'à DaIlalre, près d'une centaine de sol-
dats belges de la MINUAR abanl1DllM environ 2000 civils non ar-
més, les lalss. sans défense contre les attaques des nilliciens et des
militaires. Le5 assalliants entrèrent par une porte. pendant que les
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tants du FPR lIIfalent liré sur des troupes des Nations unies : ils émi-
rent les mêlUCl menaces à l'égard des FrançaiS, avant d'arriver à un
compromis ava: eux.

Les d'scumlons li propos de la taille du mandat et de la stratëgle
d'une nouvelle force demailltiendelnpaix.sepoursuivirentJusqu.au
17 mai, en pllllie à cause de la rigidité manifestée par les États-Unis
dans l'nppllcalion des nouvelles normes d'approbation des opëranons
de maintien. la pm, et également li cause des hésitations susci-
tées par l'oppllltlon du FPR il leute Intervenüoa. Les manœuvres des
pays qui fouDissaient des troupes et du matêr:iel prirent encore deux
mols el la seGllntle force de maintien de la palx débarqua après que
le FPR eut resversë le gouvernement génocJdalre. La lenteur et le
manque d'à pIIpOs des bureaucraties nationales et Internationale pour
organiser l'opffation n'étalent pas exceptionnelles et les efforts dé-
ployés par les ,ays participants en vue d'obtenir le plus, ou de donner
le moins pos9lile, ne l'étalent pas non plus, Le plus extraordinaire
était qu'un lei comportement reste acceptable dans le contexte du
génocide qui bit alors ouvertement reconnu par les drrtgeants natlo-
naux et lntermllonaux.

Au débutQ:u mols d'avril, certaines autootés nançatses envisagè-
rent d'utll1ser les soldats de leur force d'évacuation pour épauler
l'armée rwanltoise contre le FPR, mals Us décidèrent de ne pas le
faire. À la mijlln ils entreprirent l'opération Turquoise, prétendument
pour sauver dei vies, mals aussi pour préserver «le terrltoire et la
légitimité ~ dw gouvernement intérimaire. Des soldais françaiS vinrent
sauver <les T\lIIi dans le sud du Rwanda, li l'acclamation genérale de
la presse et ~ public. D'autres, qui se rendirent dans le nord-ouest
avec l'Intentiln d'entraver la progression du FPR, furent ,acclamés
par la RTI.M. mals cela fut peu relaté dans la presse étrangère.
Certains Fr~ais mirent du temps à sauver des Tutsi, comme à
Blsesero, apP'femment parce qu'Us acceptalent la version officielle
des Rwandalii affirmant que les Tutsi étalent des infiltrés du FPR.
Dans la zone iumanilaire qu'Us établirent, les soldais fiançais prirent
quelques mellltCS contre les millciens, mals permirent aux respon-
sables du géaClde de continuer à exercer leurs fonctions. Même
après avolr rlSOnnu la victoire du FPR, les Français n'Intentèrent au-
cune action lIIfltre les autorités responsables du génocide, leur per-
mettant -et dms certains cas les aidant apparemment- li fuir le pays.

Les rorce françaises, constllUées d'environ 2 500 soldats d'élite
bien éqUipés .• .uvèrent entre 15000 et 17 000 'Iles. Les quelques 500
casques ble16 li peine, faiblement équipés et pauvrement ravitaillés,
protégèrent àp::u près le double de ce chlffie au cours du génocide.

La tolérance du génocide
K023'1407

Pendant les premières semaines, lorsqu'une dénonciation ferme
du génocide aurait pu sauver des centaines de m1111ers de vies les
dirigeant> de la communauté Internationale refusèrent de ptendr~ les
initiatives les plus simples, qui n'exigeaient ni force militaire, ru au-
cune dépense. Tous compilees dans le refus d'employer le terme de
« génocide », Ils ne dénoncèrent ce mal ni collectivement -ce qui
aurait été le plus emcece-, ni même indlvlduellemen~ Condamner le
mal, avertir des conséquences et nommer les autontës apparemment
responsables aurait démontré clalreroellt aux Rwandais que ces diri·
geants étaient considérés comme des hors la loi, par la communauté
internationale. Les représentants de différents gou vernements el oc-
ganes des Nations unies étalent en contact avec les autorités rwan-
d~ises et ont peut-Sue critiqué le ~énocide, mais ils le firent trop
dlscrëtement, Anthony Lake, conseiller li la sécurité nationale du
président américain, lança un seul appel aux Rwandais qui diri-
geaient le génocide, en les désignant par leur nom pour les ,Inviter à
mettre Ull terme aux tueries. Cette démarche innovatrice, excellente
en elle même, ne fut suivie d'aucune autre initiative susceptible de
la renforcer.

En 1994, comme lors des années précédentes, Je Rwanda dépen-
dait Iargement de l'alde étrangère. Les pays donateurs et la Banque
mondiale avalent suspendu leur aide ou menacé de le raire ~ plu-
sieurs moments critiques pour faire pression sur le gouvernement
rwandais, notamment lorsqu'Il hésitait li signer les accords de paix,
Tous les responsables rwandais élllienl conscients de rtmportanee de
l'aide ëtrangère : même les bourgmestres et les conseils communaux
devaient falre directement appel aux gouvernements étrangers pour
financer les projets de développement local. Toute condamnation
publique du génocide par les donateurs et la Banque mondiale sur-
tout si elle avait été accompagnée d'un avertissement excluant 'le fi-
nancement d'un gouvernement géuocidaire, aurait démontré aux
Rwandais que le gouvernement intérimaire avait peu de chances de
réussir, ce qui les aurait rendus plus réticents li obéir a\lX ordres.

La RTLM, qui avait incité au génocide avant le 6 avril, transmit
les ordres d'exëcntion des tueries li partIr de celte date. Elle appelait
la population 11ériger <les barrières et à procéder 11des fouilles, en
outre elle désignait les cibles et précisait les zones à attaquer. Radio
Rwanda, la radio nationale plus modérée diffusa pourtant des dtrec-
lives pout la mise en œuvre du génocide. Ce moyen de communica-
tion était si important que les responsables demandaient aux citoyens
d'écouter la radio en permanence, pour connanre les Insnucuons du
gouvernement intétimalre. Les émissions de ces deux stations de rn-
dlo auraient pu être interrompues, sans qu'une lntervenlion militaire
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au sol ne soit eëcessalre. Les États·Unis, et peut. être d'autres pays,
avaient envisagé de brouiller les émissions de radio, mals finalement
Ils y renonœrelll..

Après plus de quinze jours de massacres, la plupart des gouver-
nements refusèrent de recevoir les envoyés du gouvernement rwan-
dais qui tentaIent de justifier le génocIde. Toutefois, J'Égypte et la
France les accueillirent quand même. L'action de la France avait une
très grande lmpOrtante, car ce pays était celui qui avait soutenU le
plus fennernenl le gouvernement rwandais, parœ que la délégation
était reçue par les plus nauts responsables de l'État, que l'un de ses
membres était le véritable dirigeant du parti le plus antl· Tutsi au
Rwanda et qu'il était claIrement Hé au génocide. Quinze jours plus
tard, lorsqu'un officier de l'année rwandaise se rendit fi Paris pour
solliciter de l'aide, un haut responsable gouvernemental lui dit que la
France venait d'envoyer du matériel de eommunicatlons a~ Rwanda
et que d'autres aides pourraient être accordées si le Rwanda parvenait
fi dissiper la mauvaise image réSultant des massacres.

Les membres du Conseil de sëcuntë accordèrent plus d'impor·
tance à maintenJr les procédures diplomatiques qu'à condamner les
auteurs du géllOclde. PlutÔl que de demander la démISsion du repré-
sentant rwBndmi au Conseïl, Us continuèrent li collaborer avec lui,
traitant ainsi son gouvernement comme un membre honorable de la
communauté ln\effiationale. Ils ne lui demandèrent pas de sortir lors
des disc~slollS II propos du Rwanda, nt m6me de respecter la cou-
turne coaslstllllt li s'abstenir de participer li ces débats. Ils lui donnè-
rent donc la possibilité de connaître toutes les propositions d'action
des Nations unies au Rwanda et de les communiquer li son gouver-

nement.Le Conseil de sécurllê reçut également la délégation chargée de
rectifier l'image du Rwanda fi l'étranger et l'entendit avec la courtoi-
sie habituelle. Devant ces représentants qui venaient juste d'arriver
de la capitale tenue par un gouvernement génocidaire, la plupart des
membres du conseil s'abstinrent de dénoncer fermement et sans am-
blguïté les massaCles. À cette occasion d'une grande portée symbo-
Uque, ils privilégièrent l'étiquette avant l'obligation de s'exprimer en
tant que conscieece au nom de la communauté internationaie.

Bien que de nombreuses tueries à caractère génocldaire étalent
commises au moyen de machettes et de gourdins, entre autres armes,
les miliciens et les soldats utilisaient des armes li feu pour dMlen·
cher les massacres de grande ampleur, ainsi que pour exécuter cer-
taines victimes et pour contraindre les opposants au génocide li Y
p3rtlciper. Les soldats rwandais avaient en outre besoin de mullitlons
dans leur guerre contre le FPR. L'imposition d'un embargo sur les
armes à destillB\ion du Rwanda aurait été pour la communault Inœr-
nationale un autre moyen efficace et peu collleux d'exprimer sa
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condamnatioD du gouvernement Intérimaire. Or, cette mesure évo-
quée pour la première fols au Conseil de sëcurttë fi la fin d'avril,
n'entra en vigueur que le 17 mai,

Les membres non permanents du Conseil de sécurlté, souvent
laissés ëans l'ombre, furent les plus déterminés à agir pendant le gë-
nocide, Le Nigeria s'efforça, dès la première semaine, d'obtenlt un
renforcement des troupes des Nations unies et demanda BUXautres
membres de penser non seulcment aux étrangers, relativement peu
menacés, mais aussi aux Rwandais qui étaient la cible des vIOlences.
Plus tard, la République tchèque, l'Espagne, l'Argentine et la
Nouvelle Zélande réelamërem l'envoi d'une seconde force plus nom-
breuse au Rwanda. AInsi que le déclara à un moment le représ~ntant
tchèque: «Le Rwanda n'est pas une priorité pour le gouvernement
tchèque mais, en tant qu'être humain, je ne peux pas rester sans rien
faire. »

US RWQ,idaisont mtendu
Quand les gouvernements éU'angers, le Pape et le Secrétaire gé-

nérai des Nations unies ont commencé li parler, les Rwandais les out
entendus. Les hommes d'affaires et les financiers craignirent alon: la
perte des financements Internationaux, et les hauts responsables mm-
tartes l'interruption des fournitures d'armes et de munitions. Les Intel-
hx:wels débattirent de stratégies permettant de contrecarrer les en-
tiques de la communauté internationaie et des diplomate~ furent en-
voyéS en mlssion pour faire accepter une série de mensonges, à savoir
que les tueries étalent moins graves qu'on ne le disait à l'éttanger,
qu'il s'agissait d'une explosion sponlllllée de rage d'un peuple brisë
par le chagrin, qu'ellcs étaient justifiées du point de vue de
1'« autodéfense" et que, de toute façon, elles étalent termmëes.

Après que la Frallce eut Insisté auprès du Rwanda pour qu'Il
évite de r,'attirer davantage de critiques de la part de la communauté
internationale, la R11..M annouça Immédiatement que les Français
étalent disposés à reprendre leur aide mals li condition «qu'il n'y ait
plus de cadavre humain visible SUt la route" et aussi qu'il n'y ait
« plus de personne tuant une autre l,,.) pendant que d'autres assIstent
en riant a, Quand les Étais-Unis manifestèrent leur désapprobation,
les aUlQri!és rwandaises donnèrent l'ordre sur les eollines, de eontrôler
les tueries et de ne plus les commettre en public. Au cours d'une ré-
union du conseil communal de Bwa!dl1l, une localité isolée de la pré.
fecture de Klbuye dans J'ouest du pays, le bourgmestre avertit les tes-
ponsable~ locaux que les satellites pouvalenl cons taler la poursuite
des vIolences et que cela entraverait le rétablissement de bonnes re-
lations avec les États·UnIs.
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La ceesure de la communauté internationale, aussi timide et taro
dive qu'elle Nt, incita les autorités rwandaises à llmller les tueries et
li les dissimuler. Si au Heu de temporiser, les responsables étrlUlgm
avaient immédiatement et sans ambiguïté dénoncé le génocide, Ils
auraient arracbi! ce masque de légitimité façonné par le gouverne-
ment intérimaire et contraint les Rwandais li prendre conscience de
ce qu'ils étaiœt en train de faire, Une fois confrontés aux consë-
quences fâchœses pour les Individus et leur nation d'être déclarés
hors la 101 au reg<ml de la communauté lnll!rnationale, les Rwandais
auraient fait dts choix dans un contexte différent CeuJl qui étaient
déterminés li exterminer les Tutsl auraient peut-être continué dans
cette voie. Mais au départ, Ils étalent peu nombreux, et enrôler des
recrues ou les conserver leur aurait été difficile dès lors que l'impos.
sibilité pour le gouvernement inlérlmaire d'être reconnu sur la scène
internationale serait devenue évidente.

Pour atteindre un effet maximum, la condamnation de la com-
munauté Internationale devalt recevoir un soutien public et sans rë-
serve de tous les principaux acteurs internationaux présents au
Rwanda, Hélas, ces décideurs n'avaient pas une vision assez large
pour cornpreuëre que le génocide était préJudiclable à leurs Intérêts
nationaux et , ceux de la communauté internationale, tout autant
qu'à ceux du peuple rwandais. Ils placèrenl divers Intérêts moins lm-
po<tBllts de leurs gouvernements, avant la nécessité d'ëvtter le géno-
cide DU d'y _ttre un terme, violant ainsi t'engagement pris près de
clnquante ans plus tÔt, lequel était" Plus jamais ça ».
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nombre de civils, les responsables gouvemementaux ont restreint
l'accès a1)Xréglons subissant des troubles, Ils enlravent les tentatives
de ceux qui recueillent des témoignages, détruisent des éléments de
preuve et déforment des événements. Leurs opposants, les chefs des
insurgés, restent souvent dans l'ombre, de meme que leur programme
el leurs noms. Bien que les crimes dont on les accuse sont générale.
ment plus largement diffusés, il est difficile de trouver l'Information
nécessaire pour évaluer la véracité des charges contre eux.
Les responsables internationaux, poursuivant toujours un but de stabi-
lité chimérique, Ignorent les crimes contre l'humanité et tolèrent
l'obstruction aux efforts destinés à révéler l'horreur absolue des abus
qui ont cours dans la région. En s'abstenant de demander des comptes
pour les crimes courants, Ils sapent la crédibilité d'une Justice Instau-
rée pour le génocide et en tolérant l'Irnpunlté pour les massacres 1lC-

tuels, Ils contribuent li entretenir l'insécurité. Aussi longtemps qu'ils
refuseront de prendre une position de prlneJpe publlque et effective
contre les meurtres des civils. Ils n'offriront aucun modèle nJ aucun
encouragement aux forces. Insurgées comme gouvernementales, qui
auraient pu être elles mêmes en mesure de s'opposer Il une pareille
violence. En acceptant la «normalité" des massacres pour des ral-
sons pohllques, ils participent peut-être Il l'émergence des conditions
qui produtrom vraiment la répétition d'un génocide qu' Jls ont pourtant
juré de prévenir.

L'avenir

Même si la communauté lntematlonale déCide de ne pas retom-
ber dans la passlvité coupable de 1994, elle risque encore une autre
sorte d'inertie: celle de ne pas agir tant qu'elle n'est pas confrontée A
une Calaslr0JDe de nature et d'ampleur similaires à celle du génOCide
rwandais. Les clrconstances ont aujourd'hui changé. Bien que eerlains
des Insurgés qui attaquent actuellement le gouvernement rwandais
aient peut--être l'intention de continuer à exterminer les Tutsi, ils n'(Int
pas les moy_ de mener des campagnes avec l'ampleur et la rapidité
exlraordlnalrC$ du génocide de 1994, Ils commettent à ta place des
massacres linntês mais pwsJstants, qui ne retJennent plus J'attention
de I'oplnlon en raison de leur caractère répétitif. Le gouvernement

. rwandais, évilant toute idéologie gënocidalre, se livre néanmoins li
des tueries massives de clvlls considérés comme des partisans de
l'ennemi, tant au Rwanda qu'en République démocratique du Congo.

Il est de plus en plus difficile d'évaluer la nature et l'étendue des
violences et d'identifier les chefs qui sont responsables de cela.
Sacnsnt qu'j\ç risquent d'être sanctionnés pour le massacre d'un grand

Le projet de recherche

Human Rigbts Wateh et la Fédération internationale des ligues
des droits de l'Homme (FIDH) ont recensé les atteintes aux droits de
l'homme commises au Rwanda avant, pendant et après le génocide.
Les deux orgauisattons se sont jointes au Centre lnrernatlonai pour les
Droits de la Personne et du Développement démocratique et à l'Union
lnterafrlcalne des Droits de l'Homme et des Peuples, pour parrainer
une commission internationale qui a rédigé un rapport en 1993 sur lès
massacres de Tutsi, sur les autres violations des droits fondamentaux
commises par le gouvernement rwandais, ainsi que sur les ex;t(:tlons
imputables au fPR. La Hwnan RighI.'; Warch A.nns Divi.rwn a par all-
leurs recueilli des Informations sur le commerce des armes el les pré-
paratlts :militaires du gouvernement rwandais el du fPR en 1993,
ainsi que sur les livraisons ultérieures d'armes aux soldats de l'ex-ar-
mée rwandaise et aux mlllciens dans les camps du Zaïre.

Lon: du déclenchement des massacres en avril 1994, Ruman
Rights Watcli et la FIDU ont œuvré avec (l'autres organisations hu-
manuatrcs et de défense des droits de l'Homme, pour obliger les diri-
geants. la presse et l'opinion Il reconnaître la nature génocidalre des
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tueries et il llonorer leurs obligations morales et légales d'interVention
pour y m~ un terme.

Depuis 1994, les membres des deux organisations et des juristes
qul leur SOl:f!lés, ont eax-mêmes engagé des procédures Judiciaires
au x États-\1I.ls, en Belgique et en France contre des personnes
accusées du Jénocide et ont IÙdé des Rwandais à te faire. Us ont été
entendus en qualité d'experts et ont fourni des éléments de preuve
aux procurellS dans le cadre des procédures concernant le génocide,
ouvertes aU1 États-Unis, au canada, en Belgique et en Suisse, ainsi
que par le 1lIbuna! international. Ils ont foumi des témoignages et des
documents d:ms le cadre des enquêtes sur le génocide meaëes pu le
Sénat belge, l'Assemblée nationale française et le Congrès améri-
cain.

Au déOli de 1995, les den •. organisations ont commencé à re-
cueillir des informatlons sur le génocide, en tentant d'analyser la
campagne de tueries et ce, depuis l'échelon du comité local de sé-
curité jusqu'l celul du Conseil de sécurité des Nations unies. Les en-
quêteurs ontlllené des centalnes d'entretlens et onl localisé, classé et
traduit les lUthives admlniSlrati ves des communes et des préfectures.
ns ont égal_nt =ellli de nombreu •. documents provenant de pro.
cédures Judiâalres et de différentes sources diplomatiques.

Cette tt.!e contient une vue d'ensemble du génocide dans tout
le pays et Uni:analyse plus précise de son déroulement dans le sud du
Rwanda. où la population s'est opposée aux tueries plus longtemps
qu'ailleurs, et où le rôle des autorités dans la dlrecllOI1 du génocide
est partlcullb:tment clair.

Les enqllêteurs constituaient lIJlC équlpe Internationale d'histo·
riens, de pollkllogues et de juristes ayant une grande expérience de la
région. Tous rendent hommage avec un profond respect aux centaJnes
de Rwandais qui ont participé à cette étude et dont la plupart ne peu-
vent être cités pour des raisons de sécurité.

AUson !lBs Forges, assistée de Eric GllIet, a dirigé les re-
cherches polir ce projet, Elle a rédigé cette étUde avec la C(lllabora-
lion de ErIc Cilllet pour le chapitre sur la justice et de TImothy
Longman et Michele Wagner pour les chapitres sur Nyaldzu, L'équipe
de recherche comprenait égalemenl Lynn Welchman, KJrsti Lsttu,
Trish HlddlCllln, Catherine Chuquet et Cbrlstlne Deslaurier. Christine
Deslaurler a ëgalement préparé les cartes avec Anne Bnlay. Janet
Flelschman a donné ses conseils criUques, une assistance logistique
et des encoWllgernents. Jemera Rone a contnbuë à la mise en place
du projet lit terrain à Butare. Georgette Uwase, Alphonse
Nkunzlmana, Médard Nduwamungu, Daniel Kanyandekwe et
AImable Twllf:irlrnana ont llppOrté leurs compétences pour traduire le
klnyarwanda CIl français et en anglais. Filip Reynljens et Mayke
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HUIJbmgts ont gracieusement traduits les passages transcrIts en
flamand.

,Mlchael ~cCiinlOck et Peter Taklrambudde ont mis au point la
version anglSlse; Catherine Choquer a assuré la eoordinauon êdlto-
rlale de la version française. Eric Gillet, Catherine Choquet, Valérie
Pons-Mello. Emmanuelle Roblneau-Duverger ont mis au point la
version française. Mariam Abou Zabsb a trsdult le rapport de l':wglals
au français. Caroline Ssrnandarl.Avanzo a tradUIt un chapitre sur la
communauté Internationaje, Juliet Wilson, Roger Des Forges. Peter
Bouckaerl el Sybll Llebhafsky ont contrIbué à la réalisation de la
version anglaise du rapport. Kim Mazyk, Marcus Watson et Marie-
Thereslll Schüue ont participé au classement de la docwnentatlon,

L'éqUipe de recherche remercie les responsables du ministère
rwandsls de la Justice et des administrations préfectorale et commu-
n:üe de Butare, de Gikongoro, de Gltsrama et de Klbuye pour leur
aide et leur coopération.

L'équipe remercie Aller-Ciné, Jean-Pierre Chrétien, Alain
Destexhte, André Gulehaoua, Lindsey Hllsum, Chris McGreal,
Cathartne Newbury, David Newbury, Gasana Ndoba, Gérard Prunier
FUlp ReyntJens. William Seltzer, Asui Suhrke et Claudine Vidai
pour l'aide qu'lis ont apportée en fournissant des documents et en ln.
terprëtant les éléments de preuve.

L'équipe de recherche remercie les organismes dont le finance.
ment a permis la réalisation de cette étude, NOVIB-Nelherlands,
Oxfam, la Fondation Harry Frank Guggenheim ont soutenu la partici-
pation dl> Human Rlghts Wateh à ce projet, La FIDH a élé financée
par le Cmnlté Catholique Contre la Faim et pour le Développement,
par Développement' et Paix, Ol(fam·Canada, Broederllnk Delen
Trocalre, la Coopërauon suisse, NCOS et Danlda. '

Human Rlghts Wateh et la Fédération internationaie des Ligues
des Droits de l'Homme ont recuellll et trait! les informations rendues
~UbUq~es dans ce rapport, selon les standards les plus élevés en ma.

. tlère d enquetes faites par les organisations internationales de défense
des droits de l'Homme. Ce rapport ne peut pas et n'a pas pour arnbl-
tion d'établir la vérité judiciaire, mission qni n'appartient qu'aux ju-
ridictions étatiques et Internationales légalement habilltées.

Human Rights Watch et la Fëdëratlon internatiollllie des Ligues
des Droi!! de J'Homme rappellent que la présomption d'Innocence est
un droit fondamental et que rien dans le rappon ne peut ëtre interprété
comme renversant cette présomption. Ces organisations sont
conscïentes que ce travail peut ne révéler qu'une part de la vérité et
qu'en dépl.l de leurs efforts, Il peut colllenir des erreurs. L'inl.êret pu-
bile demande à ce que des crimes aussi graves que ceux commis au
Rwanda, de même que ceux qui en sont responsables, soient connus.
Cette étude est publiée dans ce but et dans celui d'encourager l'opl.

i
'1",:1
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nïon publiqueà soutenir le travail des autorités Judiciaires qui ont la
charge de \IOOveret de juger ceux qul son! reaponsables du géllllClde.

Tous œax quJ on! Inveitlleur énergie et leurs ressources dans ce
projet espèrent qu'U contribuera il une llllalyse plus poussée des évé-
nements et 1 une détermlnation plus honnête el plus complète des
responsabllitës, tant au Rwanda qu'à l'ét"Ulge<.

LE CONTEXTE DU GÉNOCIDE
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Chapitre 1.

Histoire

Les Rwandais prennent l'histoire au sérieux. Les Hutu massacre-
rent les Tutsi pour diverses raisons; or, au dell des motivations per·
sonnelles lis partageaient une peur bien ancrée par des idées 'ferme-
ment soutenues, mais erronées, sur le pBSS6du Rwanda. Les organlsa-
teurs du génocide, qui avaient eux-mêmes grandi avec ces déforma-
tions de l'histoire, exploitèIent habilement des id6es fausses sur l'I-
dentité des Tutsi, leur origine el leurs acuons passées. En rëcupërant
ces cncnés, lis parvInrent l attiser la peur el la baine qui rendirent le
génocide posslble, À. l'étranger, les responsables politiques qui dëct-
dèrent de ce qu'il fallai! faire ou ne pas faire, comme les journalistes
qui dénoncèrent le génocide, s'appuyèrent bien souvent sur une vision
fausse et dépassée de ce pays. Pour comprendre comment des
Rwandais ont pu perpétrer un génocide et comment le reste du monde
a pu s'en détourner, il importe d'abord de se pencher sur l'histoire de
ce pays.

La signification des termes « Hutu ", " Tutsi" et " Twa ,.

Les ancêtres des populations appelées aujourd'hui Hutu el Tutsi
eoloniserent la région pendant deux ndlle ans. Organisés au départ en
petits groupes formés SUl' la base du lignage ou de la loyauté envers
un chef éminent. ils participèrent à la coosUlletlonde l'tint complexe
du Rwanda. Ils élaborèrent collecllvement une langue commune el
très perfectionnée -Ie klnyarwanlla-, développèrent un Ilcnsemblede
prlncipes religieux et philosophiques communs et fondèrent une
culture quI accordait une grande importance au chant, ~ la danse, li
la poésie et 11la rhétorique, ns célébraient les mêmes bérOs: pendant



44
LE coNTl!XTl! DU GÉ!'loclDB 45

le génocide, les tuc:.rs et leurs futures vtcümes évoquaient parfois
dans leurs chants, certains de ces héros de l'blstolre rwandaise!.

Autrefois, comne aujourd'hui encore, la plupart des habitants de
cette région ewent igrlClllteurs. Us faisaient un peu d'élevage et pos-
sédalent parfois quelques tetes de bétail, Une minorité de personnes
dé&ignalt l'agrlcullJre et se consaeralt A l'élevage de grands trou-
peau x, Cultivateurs et pasteurs cohabitaient dans la plupart deS ré-
glons, Les pasteurs llalent lOutefols plus nombreux dans l'Est plus sec
et chaud. que sur les bautes coUines du Nord au cUmat plus frais et
humide. La région éImt riche grâce A la fertilité eu sol et à une plu-
viosité régulière, la population augmenta au point que le Rwanda
était en 1994 le pays le plus densément peuplé de tout le continent
africain.

Au 18' siècle, le R.wanda était devenu un État Important. Ses diri-
geants mesuralenl1l1ors leur pouvoir au nombre de leurs sujets et ëva-
lualent leur richesse à l'Importance de leur bétail, ces deux éléments
étant habituellement liés. Offrir du bétail ou le confier plolllsoirement
était un moyen de li: faire des clients et des alliés: quand ces der-
nters devenaient nombreux, les dirigeants pouvaient alors accroître
l'importance de leul'$ troupeaux soit à l'Issue de conflits avec d'autres
membres de l'élite, $Oit à la faveur d'expéditions hors de leurs fron-
tières. Tous les propriétaires de bétail n'exerçaient pas des fonctions
étatiques: les pastellm Bagogwe regroupés dans le Nord·Quest el les
Bahlma installés au Nord-Est cherchalent davantage Il se soustraire
au pouvoir de l'Étà plutôt qu'à l'exercer. À l'Inverse, tous les
membres de l'élite ., possédaient pas néceSsairemenl beaucoup de
bétail, Ceux qUI éUi>nt loulefols dépourvus de tette richesse finis·
saient généralement par l'acquérir avec le pouvoir. Les cultlvateurs
habiles au combat d capables de moblllser de nombreux clients ac-
quirent de l'Importssce grllce au système militaire, particulièrement
Il la fin du 1ge s'ilJcle sous le règne de Rwabugirl, qui porta le
Rwanëa Il J'apogée *' sa puissance. Dans sa volonté d'expansion, le
Rwanda lança des olI'enslves contre les peuples voisins, qu'Ils fussenl
1?3steurs ou cultivalEUrs, el organisés en sociétés IIgnagères ou en
Etats2•

Les lnstltutiollll •.••..andalses furent conjointement élaborées par les
pasteurs et. les cultivateurs. Le pouvoir du souverain dépeodalt du
contrôle qu'li exeeç* sur les guerriers et sur le bétail mals son auto-
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rlté était également étayée par des rites fermement ancrés dans les
pratiques agricoles3• A la fin du 190 siècle. Je souverain contrôlait
étroitement les régions centrales par l'intermédiaire de multiples
groupes de responsables hlérarchiques en eompétltlon,qui adminis-
traient des hommes, du bétail, des pâturages et des terres agricoles. 1l
exerçait une suzeraineté moins directe sur d'autres régions, dont
celles périphériques, qui étaient dominées par des lignages puissants
de pasteurs ou de cuïuvatenrs. Le souverain tolérait par ailleurs, Il
l'intérieur des Ilmîtes du Rwanda, l'exIstence de plusieurs petits États
agricoles. souvent parce que leurs chefs semblaient avoir lè don de
contrôler la pluviosité, les parasites qui menaçaient les cultures ou
d'autres éléments encore dont pouvait dépendre la producüvïtë agri-
cole, si Importante pour l'ensemble du Rwanda. Le Président
Habyarimana et son entourage se considéraient avec fierté comme
les représentants contemporains du Busblru, le plus important de ces
États de l'Intérieur du Rwanda au début de l'ère coloniale,

À mesure que l'État rwandais se renforçait et devenait plus com-
plexe, l'ëllte nu pouvoir se définit plus clairement et ses membres,
comme c'est habituellement le cas pour les puissants dans la plupart
des sociétés, commencèrent à s'estimer supérieurs au reste de la po-
pulation. Le terme Tutsl -ceïut qui possède beaucoup de bétail- qui,
semble-t-Il, faisait au départ référence au statut d'un individu, fJnlt
par être utilisé pour désigner l'éllte dans son ensemble, Le terme
Hutu signifiant à l'ortglne subordonné ou client d'une personne puis-
sante, finit par désigner la masse des Individus ordinaires.
L'Identification des pasteurs tutsi comme détenteurs du pouvoir et des
cultivateurs hutu comme sujets ëtatt en train de devenir générale
lorsque les Européens arrivèrent au Rwanda au début du siècle.
Cependant, elle n'était pas encore tntalement réalisée dans l'en-
semble du pays, Les souverains des petits États inclus dans la natton,
les chefs des lignages importants et quelques-uns des détenteurs du
pouvoir au sein de la hiérarchie centrale de l'État exerçaient une au-
torité, même s'Ils faisaient partie de ceux qui seralent aujould'bui
appelés «HuN »,

La plupart des gens se mariaient li. l'intérieur du groupe au sem
duquel Ils avaient ëtë élevés, celui des eultivateurs ou celui des pas-
teurs. Celte pratique engendra des caractéristiques génétlques partlcu-
llëres à chaque groupe, ce qui signifie qu'au cours des générations les
pasteurs -grands, minces et aux tralts f1ns- ont fini par ressembler
aux autres pasteurs, el les cultivateurs -plus petits, plus trapus et aux
traits plus larges- aux autres cultivateurs. Des sous-groupes, descen-

1 JCJ:Ltl~P"i\':!r.r'C- Cbr;(Ïtie-. Jt-an~FrmçQi. pupaqui'fl.lt Matcel Kab •.nde, Joseph
Ngerambe, Rwanda. k. IOIid••• d. Id""dd., pm.. Ul~on. 1C>l1h>l., 1995, p358.

2 AHsClI.h L. DCI: PartiS, -tI; WbllP- ~ PCIf-tign COl.lrJtry Rtb-e.b: The ldeolngy -üld
Practicc I:1f Wif In B:i~th aad N.im.{eentb Ce.nhi.l:'y Rwanda., Cc1!Dque :l;Ur
Guerre et 8oc:il:1Ji en Afsituc. UnivustU; de Y.:lc., lm.

3 Mnrccl D':He.l1t-fe-ltf't A. C9U-pn, lA R.oyfWII sault d(t "andetl Rwanda.. "Iervuren :
Mus/.< Royal do l'Mrlquo C.nll'ol., 1964.
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liant (le quelque lo~ ancêtre commj11l ou d'alllallces matrimo-
niales plus récentes, e;t!stalellt également au sein de chacun des
groupes. Ainsi, ceruins pasteurs dont les ancêtres étalent aulvés plu-
sleurs siècles aup.avant étaient plus petits, piUS corpulen~ et
avalent la peau plus euivrêe que les descendants des pasteurs amvés
au 19' siècle, qui éUient piUs grands et plus foncés de peau, Les cul-
tlvaleurs, relatlvemœt sédeo,talres et qul ChOisissaient leur .conjoint
danS des réglons eJlI!ronnantes, presentaient souvent les traits cerec-
térlStiques de leur t4ion d'onglne : ceux du wd étalent généralement
pluS petits et plus lIinces que ceux de la région du cenll'e-nofd,

Des manages e*e Hutu et Tutsi furent parfois conclus, mals cela
n'était pas courant. Cette pratique, qui avalt décUné ~ la !ln du 19'
siècle et au début llJ 20' siècle à mesure que le fossé se creusait
entre l'élite tutsi et le peuple hutu, reprit après que les Tuts! eurent
été chaSSesdu pou'1llirpal"la révolution ;le 1959, Les mariages mixtes
étant plus fréquents depuis quelques dizaines d'années, n est devenu
plus difficlle de dtclulre d'après l'apparence physique d'un IndiviDU,
son appartenanee ~un groupe. Certaines personnes ressemblent ~ la
fois à Des hutu et à Des tutsi ; par allleurs, les enfants de couples
mixtes appartiennClll au groupe de leur père même s'Us ressemblent
physiquement ~ I~ mère4, de sorte que des Individus qui presentent
les tralts caractériltlques D'un groupe peuvent appartenir à l'autre.
PenDant le génocide, des personnes qul étalent légalement hutu rurent
tuées parce qu'elles ressemblaient à des Tutsi, Selon un témoin, des
hutu membres de la famille du Col. Thatclsse Renzaho, le préfet de
la ville de Kigali, went tuéS ~ une barrière après avoir été pns pour
des Tulsi5.Les Twa, peul*- manlfe.~tement différent des Hutu et des Tutsi,
formaient avant le génocide la plus peUle composante de la popula-
tion rwandaise, soit environ un pour cent. Ils vivaient à l'origine de
chasse et de cueillette en foret Certains se sont ensuIte rapprocMs
Des Hutu et Des 'l'liUi, travalllant pour ces derniers comme potiers ou
domestiques. Reoonnalssables à certalnes caractéristiques, Y compris
leur pçtlte taille, leS l'wa parlalent en outre une vanante du kinyar-
wanda. Alors que la barrière séparant les Hutu et les TutsI était
souple et permé*le à l'époque précololliale, celle séparant les Twa
des deux autres I:'"0upes était beaucoUP plus rigide. Les Hutu et les
Tutsi refusaient dt se marier avec les 'fwa et allalent jusqu'à refuser
de manger ou ;le t>oireavec eux. Durant le génocide. certalns l'wB fu -
rent mës, d' auttes devinrent des tueurs. Leur r(lle Il'est cependant pas

4 L'c,t1-f:ant ne en d~ ëee lilCt\S dll muillge r.pp:a:nemut DU groU~ de il- rnllN.

5 H""'''' lU&hl< W...w FlDH.•• ~U"'. Kl&o1I, 30 jllin 1995,
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étudié ici car Ils sont très peu nombreux et les données les concer-
nant sont Insuffisantes.

Les modUicalions coloniales dans le système politique

Les Allemands, qui instaurèrent une administration colonJale au
début du siècle, comme les Belges, qui les remplacèrent après la
Prenùère gume mondiale, mirent fin au conmt ouvert qui"avalt ccca-
slonnellement !leu à l'intérieur du Rwanda et entre le Rwanda et ses
voisins. Les Allemands comme les Belges s'efforcèrent de gouverner
le Rwanda au moindre coût pour en tirer le plus grand profit possible.
La meilleure façon d'y parvenit était d'utiliser l'impressionnant État
indigène. Les colonisateurs trouvèrent néanmoins sa comple:dté ge-
nante. Le système des hiérarchies multiples, qui avait permis au sou-
verain de renforcer son contrOle en dressant les responsables rlvau:K
les uns contre les autres, permettalt désormais Il celuI-Ci et à ses su-
lets d'écbapper au eontrOle de l'administration coloniale.
L'admlnistration du Rwanàa central, où les représentants les moins
importants du souveraIn ne contr(llalent parfois que quelques cen-
taines de personncs, elligealt du fait de ~a densité, une quanU':é rela-
tivement Importante de biens et de mam d'œuvre pour fonctiOnner.
L'aDministration coloniate préféra disposer elle·m~me de ces res-
sources, pour faire face à ses dépenses ct au coût de la mise en place
d'une infrasttUcture destinée à reüer le Rwanda 11 l'économie moo-
diale. Les Belges considéraient en outre que les enelaves autonomes,
qUi échappaient en grande partie au pouvoir central, étaient des ano-
malies susceptibles ëe troubler l'orDre.Dans les années 1920, les Belges commencèrent à transformer l'É-
tat rwanclais dans un but d'effieacité admlntstrative. Tout en expri-
mant leur volonté de ne pas toucher aux éléments essentiels du sys-
tème, Ils supprimèrent les hiérarchies concurrentes et regroupèrent les
unites administratives en ~ chefferies ~ et ~ sous-chefferies" de
même tallle. Ils eurent recours à la. force pour illStaller des repréSen-
tants de l'État dans les enclaves autonomes, éllminant le pouvolr Des
chers de lignage et des petits États ïocaux. Us fi;>;èrl\ntet un!rot11Ùsè-
rent les biens et services que les responsables locau;>;pouvaient ext-
ger pensant alnsl alléger le fardeau de la population.Les responsables rwandais n'étalent pas des pions Inactifs, mals
bien de véritables acteurs dans le Jeu de la réforme administrative.
Doués de sens politique, lis comprirent comment mettre en échec la
volonté des EuropéenS tout en donnant l'impression de s' Y conformer.
Alors que les chefs et les sous-chefs semblaient aCCepter la réduction
du nombre des notables, lis continuaient eu r6alité à avoir des repré-
sentants officletl)( sur les collines, qui Halent entretenus par la popu-
lation, Le poids de l'administration et les obligations coutumIères qui
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en découlaient plIIIr la population ne diminuèrent que très peu, voire
pas du tout, dans la partie centrale du pays: Ils augmentèrent même
consldérablememdans le Nord et dans le Sud-Ouest sU1le à l'installa-
tion de notabllli r6sidents. Les chefs et les sous-chefs, ainsi que
d'autres agents dl: l'adm.liùstrallon par la suïte, firent appliquer toute
une série de MU.lIes mesures Imposées par les colonisateurs dBllS le
cadre de leur eflill1S pour mtëgrer le Rwanda dans I'ëconomie mon-
diale. Ils trouvai/al fréqUemment les moyens de tirer un profit person-
nel (le ces nouvetes exigences, comme la constmcuon de [OUleS ou
l'Introduction de cultures commerciales.

L'élile profitlil non seulement du soutien direct des Européens,
mals aussi des e»nséquences indir~les et Imprévues des change-
ments admlnlstndifs. Sous l'ancien système des hlérarchles multiples,
les détenteurs du pouvoir Umitalent leurs exigences envers leurs su-
bordonnés sachut que, ceux qui se cunsidéraIent injustement explol-
lés pouvaient so~iter la protection de leurs rivaux OUailer s'Installer
ailleurs, y compli' le cas écManl, en défrichant de nouvelles terres
dans la forêt, poar échapper BUX exactions. Dans les années 1920 et
1930, Il devint del'lllS en plus difficile aux plus faibles d'échapper à
des notables oppesseurs : les Belges éllmlnèrent non see lement les
hiérarchies multilles, mais restreignirent ausst les changements de
résidence d'une région à l'autre et interdirent toute nouvelle
Installation en ane forestière. L'ultime moyen d'échapper li ce
système était d't-igrer, initiative que des milliers Ile personnes pri-
rent à partir des anuées 1920. Ceux qui préfërëœnt ne pas quitter le
Rwanda n'eurent pas d'autre choix que de se soumettre li J'exploita-
tion croissante des responsables, dësormais libérés des contrafntes qui
llmltaient aupar_t leurs exigences,

Les admlnlslr*llrs européens fel1llalent généralement les yeux sur
les abus des noll6les, qui géraient la collecte des ltnpOts, veillaient à
la construction dI:s routes et au bon fonctionnement des plantations
de café. Ils étab6l&nt des tribunaux de type européen qui, pensaient-
Ils, prolégeralent la population, ce qui n'étalt généralement pas le
cas : les Juges se posaient davantage en défenseurs de l'éllle pluWt
que de la masse.

Tout en offrattaux notables la posslblhté d'exiger davantage de la
population, les Iklges décrétèrent que seuls les Tutsi pourralent dé-
sormais ëue notlllles. Us renvoyèrent systématiquement les Hutu de
tous les postes d'autorité 6 et les écartèrent de l'enseignemeut supé-
rieur, ce qui rev(Sit de fait à les exclure des formations pour devenir
cadres de l'admbistration. Ces mesures établirent donc un monopole
tutsi dans la vie publique, non seulement pour les années 1920 et
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1930, mais également pour la générntlon suivante, Les quelques Hutu
qui échappèrent à ceue relégation parmi les masses laborieuses, ru-
rent ceux à qui Il était permïs d'étudier dans les séminaires.

1
l
1·

1
1

La transformation des ••Hutu" et des ., Tutsi ,.

En assurant aux TIItsl le monopole du pouvoir, les Belges plan-
talent le décor d'un futur conflit au Rwanda. Là n'étatt pas vraiment
leur Intention, car Ils ne meualent pas véritablement en œuvre une
stratégie couslstaat li «diviser pour régner lo, mals se contentaient
d'appliquer les idées racistes répandues chez la plupart des
Européens an début du 20' siècle. Us croyaient que les Tutsi, les Hutu
et 10$ l'WB formatent trois groupes distincts, de souche ancienne,
présentant chacun une cohérence interne et qu'Ils étalent les
représentants locaux de trois grands groupes de population; les
Éliûopiens. les Bantous et les Pygmées. Ne sachant pas vraiment s'Il
s'agissait de races. de tribus ou cie groupes linguistlques, les
Européens élaienttoutefols persuadés que les Tutsi étalent supérieurs
aux Hutu, que ces derniers étalent supérieurs aux Twa, tandis qu'eux-
mêmes étaient supérieurs aUI>trois groupes. Les Européens estimaient
que, parmi tous les Rwandais, les Tutsi étaient ceux qui leur ressem-
blnient le plus. Us jugèrent clone normal de les considérer comme les
pius proches d'eux daos l'échelle de I'ëvclutlon, comme de leur ac-
corder des capacités votsmes des leurs. De ces déductlons, il appa-
raissait alors logique que les TUtsi dominent les Hutu el les Twa, tout
comme 11était raisonnable que les Européens dominent les Africains,
Ignorant la contribution des Hutu à la construcüon du ~wanda, pour
s'être seulement contentés de constater que le souverain, comme une
bonne partie de son entourage Immédiat, éL!l.lent tutsi, les Européens.
finirent par supposer que les institutions complexes avalent éIé créées
par les Tutsi exclusivement.

Ces derniers, ·bien-sOr, accueillirent favorablement le postulat qui
établissait leur supériorité et qui coïncidait en outre, avec leurs
propres convictions. Dans les premières années du régime colonial,
les poètes et les historiens rwandais, notamment ceux de la Cour,
hésltalent Il fournir aux Européens des Informations sur le passé du
pays. Prenant conscience ilia fin des années 1920 et dans les années
1930. que les Européens favorisaient les Tutsi, Ils comprirentl'Intér&t
de transmettre des informaUons renforçant ce préjugé. Da fournirent
alors des données aux chercheurs et aux ecclëstasuques européens,
qut se mirent à rédiger les premières histoires du Rwanda. Cette col-
laboraüon déboucha sur une Vision de l'histoire subtile, convaincante
mais fausse, quî servait li la fols les Inté<êts tutsi et confirmait les
présupposés européens. Selon ces récits, les premiers habitants de la
région auraient ëtë les Twa, qui vivaient d'activltts sylvestres. Les
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celtlvateurs huta un peu plus avancés, auraient ensuite défrlch6 la fo-
rêt et chassé lC$Twa. Enfin, les Tutsl plus évolués encore -malgré
leur cruauté- suaient descendus du Nord et auraient utilisé leurs
compétences poUtiques et militaires supérieures pour vaincre les
Hutu, beaucoup plus nombreux mals moins intelligents. Cette hlstolre
mythique s'Insplralt de « I'nypothëse hamiüque » qu'elle concrétisa
alors; la théorie en vogue à l'époque affirmait que toutes les traces
d'une véritable cIVIlisation en Afrique «Noire,. provenaient d'une
race «caucasll:llne» issue du nord-est de l'Afrique. Cette version
erronée du passé nous renseigne davantage sur l'atmosphère ln·
telleetuelle dam laquelle balgnalt l'Europe des années 1920, que sur
l' histoire ancteene du Rwanda. Produit européen, cette histoire dé-
formée fut renvoyée au Rwanda et diffusée par l'inlelmédlalre des
écoles et des sEmlmùres, Le respect des Rwandais pour l'éducation
européenne él3ll tel, que celte version inexacte de l 'hlstoire fui au-
tant acceptée pif les Hutu qUI avalent à en souffrir, que par les Tutsi
qui avalent participé à son élaboration el qui ne pouvaient qu'en tiret
profit. Les deux groupes apprirent à considérer les Tutsi comme les
gagnants et les Hutu comme les perdants dans tous les grands com-
bats de l'Jûstoin: du Rwanda.

Le produit sophlsllqué de la collaboration entre Européens et
Rwandais ne flll contesté que dans les années 1960, lorsqu'une nou-
velle génératioll de chercheurs étrangers et rwandais commença à
remettre en qumlon certaines de ses assertions de base 1 Os amenè-
rent d'aulres chercheurs à accepter une nouvelle versIon de l'I1lstolre
du Rwanda qui dtmontralt une participation plus équillbrée des Hutu
et des Tutsl daIIS la crëauon de l' ÉtlIt ; Ils eurent toutefois moins de
succès lorsqu'Us vowurent diffuser leurs Id~ en dehOts des cercles
universitaires. Dans les années 1990 encore, bon nombre de Rwandais
el d'étrangers accordalent toujours un crédit à l'histoire déformée,
ïormuiëe dans les années 1920 et 1930.

Dès que les Belges eurent décidé de réserver aux Tulsl seuls, les
postes administratlfs et l'accès à l'enseignement supérieur, ils furent
confrontés à la difficulté de ëëtermteer avec exactitude qui étalt
ThIS!. Les car~lstiques physiques ne permettaient d'identifier que
certains Tutsl. L'appartenance d'un indiVidu à un groupe étant suppo·
sée héréditaire, la gënëalogle était donc le mellleur guide pour
connaître son !tain!. Or, les recherches généalogiques prenalent du
temps et pouvaient donner de." réSwtals inexacts, étant donné que les
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personnes pouvaient changer de catégorie selon que leur richesse el
leur position sociale se falsaient ou SCdtfalsaient. Les Belges dëct-
derent alors que le moyen le plus efficace seran d'enregistrer une fols
pour toutes et par écrit, l:appartenance de chacun. Désormais, tous
les Rwandais seraient donc enregistréS dès leur naissance, comme
Tutsi, Hutu ou Twa. Ce système entra en vigueur dans les années
1930 et chaque Rwandais dut indiquer le groupe auquel Il apparte-
nalts. À peu près 15 pour cent des habltanls se déclarèrent Tutsi, envt-
ron 84 pour cent Hutu ct un pour cent Twa. ces renseignements furent
enregistrés dans les bureaux communaux et portés sur les cartes d'I-
dentité que les adultes Rwandais furent alors obligéS de clélenir. Celte
procédure d'earegtstremeat ne mlt pas un terme définitif aux chan·
gements d'appartenance. Au tout début de cette pënode, les Muro qui
découvraient les avantages d'être tutsi s'arrangeaient parfois pour le
devenir même après que l'enregisttement avalt été effectué, de
même que des personnes trouvèrent plus récemment des moyens d'ef-
facer leur origine tutsl, Dès que cette mesure d'enrcgtstrement entra
en vigueur, il devint lOu!efois plus difficile de changer de groupe,

L'enregistrement par écrit de l'appartenance aux différentes caté-
gories elhnlques eut pour effet d'accroître leur Importance et de modi-
fier la nature même de ces catégories. Auparavant llexlbles voire
floues, elles devinrent :si tlgldes et permanentes que certains
EuropéenS commencèrent à les asslmller li des « castes», L'élite au
pouvoir, essentiellement tnnuencëe par les idées européennes et atti-
rée par les Mnéfices hnmédlats qu'elle tlralt d'une sëparatîon plus
marquée d'avec les autres Rwandais, Insista de plus en plus. sur sa
différence et sur sa prétendue supériorité. Les Hütu, officie11elUCn~
exclus du pouvoir, commencèrent li vivre l'expérience de la solidarité
qui unlt les opprïmës.

i

1

La révolution Hutu

La Belgique continua li soutenir les Tutsi jusque dans les années
1950. Confrontés ensuïte à la disparition du régime colonial et aux
pressions des Nations unies qui supervlsalen~ l'admlulstrallon du
Rwanda placé sous sa tutelle, les admlnlstrateurs coloniaux com-
mencèrent à accorder aux Hutu une parUclpation plus large à la vie
publique. Ils nommèrent plusieurs Hutu li des postes de responsabilité

7 Panni Ju. noIJVc:an bi.ii:to.rieu& rwandrdl figl.lraicD~Blf\ma,Duc:l Nu.rJm-.n.•, eounu
~ga.lmitl'l:t pour •• com:aJ,1I:! en lAt que mUitlat pour i" dt'oih d:e- 11lommef et
FerdJn •• d N~ aujounl'hlli inOlllpé l'"' 1. Tribunal P6nal hI_.liuDa! puID' 10
Rw-.nda., pour DY. 'flcjli A lli bairlc du Tutsi b. la ltadlo-ûlévil:iD'B 1ib.l'-= dd- mUle
.c:oWnc::.e:.

g n -tir JO-uv~t dU que. (:,JIU ~e5 Rw.a.nd:lli$ qul j"Q,WdlLient .g mnj.n,- db:. t&U-J de
b~'lAl:l ttaieflt -co-h.lôid~B ÇQtmnt tutslt ç-n qui cr;t :lM~ac::t.Dam lu :annteJ 1930. Lcll
:lglmmts rU;C"'Q~ l:tabu.s.~ld"nt une distinctio1l entre. lm$ pt'1'cen~"l.zcloD qU'ell~
pos'l:h:hu'I!nt plus: DU m{)ln; de. db; t.alCIl de. Mta11, .QlW: la PQo;;tellli.oD de. b'ftall ne fut
plIS- prise En compte dolUl5 b. procédU'f-r.. d'-enregilitrcmcl"lt de 1.-. popWt.ili>n .
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dans l'adTJilninstiOn, adnUren~ un plus grand nombre d'entre eux
dans les écoles ECOnda1reS et organisèrent des élections restreintes Il
des conseils cCil5\lltutifs. Loin d'être ré~olutlonnalres, ces change-
ments suffirent &a.nmolns Il alarmer les Tutsi sans vraiment satisfaire
les Hutu. À l' II'Proclle de l'indépendance, les Tutsi consC!"VateurS
nourrissaient l'apoir de cbasser les Belges avant que le pouvoir ne
rot confié li la Ilajorlté. Les Hutu radicaux espéraient au contraire
prendre le con"Je de l'appareil politlque a~ant le retrait de l'adml-
nlsttation coloDille.

Mutara Rud*1gwa au pou~olr depuis 1931, avait servi Il rassurer
tous les partis cl Il maintenir le calme. Déddé subitement en· 1959',
Il fut remplad par son demi-frère Kigeri Ndahindurwa, lequel
semble-t-ll, ét3Ïl fortemen~ Influencé par les Tutsi les plus conserva-
teurs. Les partis modérés qui a~a1ent tenté de s'organiser en dépas-
sant le clivage Hutu-Tuts! s'affaiblissaient, tandis que le parmellutu
(Parti du mou'l'l:ffient de l'émancIpation des Babutu) composé exclu-
si~ement de ~u, et l'Union Nationale Rwandaise (UNAR), parti
royaliste tutsI, •• renforçaient. En no~embre 1959, un sous-caer hutu
fui agressé par plusieurs Tutsi. À la nouvelle de cet Incident, des
groupes de Hu. attaquèrent des notables tutsi et ceux-ci répllquèrent
par de nou~ellcs violences. PlusieurS centaines de personnes furent
tuées avant que l'administration belge ne parvienne à rétablir l'ordre.
Les Belges rl'lllPlacèrent alors près de la moitié des notables tecaux
Tutsi par des IlItu. Grâcc à l'alde apportée pu bon nombre de ces
derniers, le PJlffiehutu remporta facllement les premières ëtecuons
qui se déroul/:mlt en 1960 et e.n 1961, Environ 80 pour cent des
Rwandais votœnt en septembre 1961 pour l'aboUUou de la monar-
chie, confirrnSlll ainsi la proclamation de la République faite par le
gouvcrnementllJ Parrnellutu en janvier 196t. Ces événements consü-
tuaient « la r6w1uUon hutu ".

/W cours des années qui sUivirent, et partlcttUèremelll. pendant le
génocide, les Iiommes politiques hutu agitèrent Il plusieurs reprises
l'étendard de la ré~olulion de 1959, sachant qu'aInsi Ils pouvaient
toujours obtellir plus d'audience. Cette [6volu1l00 n'avait pas été
aussi héroïque et dramatique que l'Image qul en fut donnée par la
sune, Dans li'*" luue pour le pouvoir, 1\'5 Hutu avalent été censtdéra-
blement ~ ép_és,. par les Belges, tant sur le plan politique que mi-
litaire. Ils s'alIaquèrent d'abord aux détenteurs du pou~olr et à leurs
alliés sans s'es prendre li leurs voisins tutsi ordinaires. En règle gëné-

9 Ml,iwa m.,llfd lubit-e-m.-ent.. juste .•.pl'ott .Vl;l-ir ton.une un mf.deçirl, belg.~ ~
BujombW'-.. la ~U.a.1e4"" BurlUidi 'Voisin. Leli T\l:u.i c.olUefVatwtl acçlJ,~nt 1"
Billg-e.~ de. 1'• .,.* cmpollotLb6., '" qtl-~ ",lLaiMi Rwandais eeclent lOujOun-. bi~n
qu'aucune ptelJY(l..~ailt~ .v~ paW' E-16ye:rcette Ii.tfir;mat!.Dti..
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raie, Ils cherchèrent Il cnasser les 'TUtsi pllIlôt que les d6tru\Ie. Les
assaillants ont ainsi" nettoyé-,. presque complètement le Nord, ré-
gion dans laquelle des notables tutsi avalent été l:nstallés trente ans
auparavant par l'adminlsttaUon colooiate. De oombreux Tutsi dépla-
cés s'installèrent ailleurs au Rwanda, en particulier dans la région
peu peuplée. du Bugesera, tandis quc 10 000 aulles prirent le cheruln

de l'eJ(l\.En 1961, certains de ces réfugiés commencèrent li lancer des at-
taques contre le Rwanda. Ils auraient recommencé dlx fois au cours
des six années sul~antes. Après ces Incursions, les fonctionnaires hutu
menèrent des attaques de rel'résallles contre les Tutsi restés au
Rwanda qu'ils accusaient d'aider les env~sseurs; accusations qui
furent sou~em reprises lors du génocide 10. Seul un assaut lancé Il la
fin du mols de décembre 1963- mit réellement la Jeune république en
danger. Les dlrigeants hutu utilisèrent cependant toutes ces incursions
pour renforcer le sentiment de soUdarité hutu, asseoir leur contrOle sur
le pays et élimIner les dernières traces de respect pour l'autortté tutsi.
Ces attaques ser~jrent d'argument Il la construction du mythe de la
révolution hutu, qui metralt en exergue le combat long et courageux
contre les forees brutales de la rtpression. pour eux, cette lutte avait
été aussi courageuse que légitime: les Hutu en taM que" grande ma-
jodté » -ru/;anda nyamwtnshi- a~aienr le droit de dlriger la mlnorlté.
À leurs yeux, la majorité ethnique constituait nécessalrement une

majorité démocratique.À cette épcqne, les hommes politiques hutu établirent également
le llen emre 'patrlotisme et profit. En s'attaquant ail)'; ennemis suppo·
sës' de la nation et de la révolu1lon, les Hutu ne pou~alent qu'être ga·
gnants: li court terme en récupérant les biens pillés et à long terme
en s'appropriant les terres des Tutsl qui éte,lent chassés. Compte tenu
des gains matériels et politiqucs résultant des ~lolences anti-Tutsl,
les fonctionnalreS enlle autres, furent fortement Incités à élargir le
cercle des personnes prises pour cible. donc Il ne plus s'attaquer sen-
1ement aù petit groupe des détenteurs du pouvolr. mals aussi Il tous
tes Tutsi. En 1967, quand les Incursions et les attaques contre les
Tutsi de l'IlItérieur prirent fin au Rwanda, les 'futsl risquaient d'êrre
agressés simplement parce qu'Us étalent tutsI. Durant ces années, en-
vlron :1.0000 Tutsl avalent été assassinés et plus de 300 000 aul!es
avaient été contraInts de se réfugier Il l'étrangerl\.

10 aon6 Lem erc br.nd, [l.w(mda ami B.TWlI!i, N<w-),or'<.1'J><t ee , 1910. pp.2ZZ-Zlo.

tt mr.rd j'ro.l•.•••Th. /1wandaCr;";", a;.,t0'ï' or a ~/ladd<, Now.Vor\<,Col_l.
Univ~tIIity Pt«~. 1995. p.62;. ct e-n Emopt-. c:b= C. Hu.rs-t N'IdCo. LondlOS; uge;;
"~5=~on -tt". fr.a.nçai~ de eet DI.l"rJLgc c:.s-t pMlJe. J;c;nliS le littc.l Rwanda, 19$9-1996.
Il''''oirrr d'lin gtI1DCi&t. &fitionJ. DagofPO. 1997.
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ement républicain continua li classer tons les
a. Ot les cartes d'ldelltlt6, qui avalent

lèges des Tutsi, de\lln.rent désormais
eux, dans les domaines de l'emploi

système d'enregistrement de la
aient les concepts erronés

Hut\! récUpérèrent les Idées
ear différence, de lellI1l orl-

de leur contrÔle total sur les Hutn-, pour justifier
elrtvolution et les mesures discrlmlnatoires qui de-

S collTS des annëes suivantes.
~ le pourcentage des Tutsi dailli la population

1 a brutalement, d'une part parce que beaucoup
6éC1n tlé mllSSllerésou avalent fui. de I'autre parce que
,Va/eo\ les moyens de sc refalre une Identité hutu.

vèTeo ur can! de la population en 1952. les Tutsi ne
11,5 ~"e 8 4 pour cent du total de la population en
plUS 'J' , .

pC~All.19'J • aU~ commandes

lirafl~ de plUsieurs années, les ditlgeants du Parmeliuw
t1~ oe eéliminèrent leurs rivaux hutu ainsi que les Tutsi

$>J1 ~ et construlsirent ce qui étalt, dans le rond, un État
ts fin de la première dtœnnle de la rëpubllque, ils

tl§:".f a lus contestés par les Hutu du Nord, qui consta-
vtf~ eJI Pwus les discours sur la solidarité hutu-, les su-

p de ~~g~ t le pouvoir. Pace li ce ïossë croissant entre les
~~ s e:ux du Sud, des "Comités de salut publie » et
t' t C u début de 1913, une campagne d'intlml·
f contre les Tutsi, certalns attribuèrent ces at-

d'B auralent alors espéré mlnlmlser leurs dlver-
s~ sœ5, en leur rappelant qu'Us avalent un enneml

~~ l~ fes 1I11pu!trent aux nordistes qui auraient espéré
9v '9 fl'lsant pour légitimer un coup d'État mené par
. V (t(lt'll SU les nordistes. Quel que rot le groupe qui avait
d~lIt6e par ue elilllpagne. la tactique était claire: li fallait
() pl' dll ce !Te les Hutu, aux dépens des Thtsl.

'Al .0tlSl cO~JISI enGénéral Juvénal Habyarimana, officler le plus
PP' 1 les 191J, Cie pouvoir en promettant de rétablir l'ordre et

t't ~~lltlt d~ pt~ Instaura la deuxième république par un coup
tilAfl!!J st~t1eJe.• une clnquantalne des dirigeants les plus émlnents
il~v"sPIfiOIP ,rot JI
A~ .l~ (l0 t <1""" l'ln<rodoct;on sur ceue q••• U••.
t'lI.fYl ~<ioPP

J"ïf .pp'~
/' 4'"
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de la première répubtlque furent néanmoins exécUtés par la suite. ou
moururent en prison.

!

1
!
1

L'État li parti unique'

En 1975, deux ans après le coup d'État. Habyarlmana fil officiel·
lement du Rwanda un Etat li parti unique dlrigé par le Mouvement
Révolutionnaire National pour le développemcnt (MRND) I~. Tout
Rwandais. quel que rot son âge. étalt de droit membre du parti, Au m
des annëes, Habyarlmana mit en place un monollthe cohérent: il
étalt li la rois Président de la République et Président du part1, et les
fonctlonualles du gouvernement exerçaient parallèlement li tous les
autres échelons, des fonctions correspondantes au selo du parU.

Le Rwanda était alors divisé en dix préfectures14 et chacune
d'entre elles étalt divlsée en sous-préfectures, unités admlnlstr.ltlves
sans véritable Importance politique. Celles-ct étalent à leur tour dM·
sées en communes, véritables pierres de fondatlon de l'édifice admi-
tùstratlf. Les 145 communes recensées en 1991 cm:nptalent moins de
30000 habitants pour les plus petites et ptus de 100 000 pour les plus
grandes. La plupart regroupaient de 40 000 li 50 000 llabltants. Le
bourgmestre. chef de la commune, étalt bien entendu d'un rang Infé-
rieur au préfet et au sous-préfet mals Il exerçait sur la population un
pouvoir plus direct et plus global que ses supérieurs. Dans un style qui
évoquait les pënodes précelcnlale et coloniale, Il recevalt au moins
une fois par semaine les gens ordinaires qui venaient lui soumettre
leurs problèmes ou le remercier de J'aide qu'il leur avalt apportée. n
fixait l' utlllsation des terres appartenant à la commune, ou que la
commune contrÔlalt temporairement. n Intervenait en lllIIt que média-
teur dans les confllts sur les biens, réglait les querelles farnJUaIes,
trouvait des places !ll'école secOndaire, dlspensalt des conseils polt-
tiques et jugeait un grand nombre d'affaires qui aormalement auraient
da être soumises aux tribunaux. Avec l'approbation du conseil com-
munal, Il recruta1t et licenciait les employés de la commune, dont les
policiers munlcipaux qui étalent placéS sous ses ordres. Il intervenait
également dans les d6cislons concernant le personnel des écoles, des
centres de santé et des projets de développement, bien que dans cer-
tains cas la présence de personnel expatrié alt réduit son Influence

13 Le ptlrti moo.irla qllil-lq1i~peu son or&~is&Uo-n "D ",vr.il 19~1 et :adllpta te nom dt-
Mouvement Rtpublicaln National pom E.JL Dëmocreüe c:~ le D6-vcloppc:-mcnl •.:lnc-

cbiLliget' de ~igl\l:.
14 Un. onùw,o pn!rooture M ojouu<> •• t9n. q•••• d la vlU. do Kl&lill Tot tlabll.
en utli,l.6 lndtpendUllt; et uae dou1-i~e., MI1taJ'.a. filt ronn~e dUIt le nord~l:t en .aoa.t
1996.
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dans ce doll'Ullle. Autorlté suprême à 1'000elon local, JI étalt de toute
évidence l'hOlUlle du PrésIdent sur les collines, Bien qu'officielle-
ment respol1llll>les devant le Jllinistre de l'Intérieur, les bourgmestres
étaient nolUIllfs et révoqués par Habyarimana en personne. Il les
connalssalt tolll et certains étalent même très proches de lill.

Les commu.es étaient divisées en secteurs regroupant chacun en-
vlron S 000 personnes et représentés par des conselüers élus qui fu".
matent le cœsell communal. Cet organisme, qui était supposé
conseiller le bourgmestre, ne falsalt le plus souvent qu'appliquer ses
décisions. Le secteur éUllt divisé en cellules regroupant environ 1 000
personnes. Chique cellule élisait un comité de cinq personnes, avec
un responsable à sa tête (le responsable de cellule), lesquels étaient
davantage chargés d'exécuter les ordres donnés par les Instances su-
périeures, que de représenter l'opinion de la base. Cette petite frac-
lion de la por-!atlon qui occupait des emplois salariés en .•••Ule était
Impliquée dans la vie politlque sur son lieu de !ra.•••all : les unités de
production étaÎtnt également des cellules du parti.

Ce maillage adminlstratif serré servalt deux objectifs: contrôler la
population et Il mobiliser, Le contrôle ne s'exerçait pas seulement
par le biais d'.ne forte proportion de fonctlonnaires en rapport au
nombre d'habilants, mais aussi par les règlements régissant l'enregis-
trement et les déplacements de la population, Le gouvernement de
Habyarimana DIalntlntl'utilisatlon des cartes d'identité et exlgea des
personnes quJ dlangealent de résidence qu'elles se fassent enregistrer
auprès des autt>rités locales. Chaque commune soumettait des rap-
ports mensuels, trimestriels et annuels sur les naissances et les ëëcës,
ainsi que sur ka arrivées et les départs dans la commune. Le bourg-
mestre lnform. les agents des services secrets, de la présence dans
sa commune de tout individu suspect, Dans les mols qui suivirent sa
prise du pouvoir, Habyarimal\Jl crdonna que des hauts fonctionnaires
titulaires d'une maitrlse au moins, suIvent un entraînement milliaire,
avec ]'lntentiœ probable de leur inculquer par ce moyen, l'h~bltude
d'obéir aux ordœs.

Moblilser la population vlsait en premier lieu à doter le pays d'une
infrastructure lJl:onomique et à améllorer les conditions de la produc-
tien agricole. Ilxploltant l'usage des corvées communales obliga-
toires. tmposëes par l'administrllllon coloniale, le MRNO obligea la
populallon à ]*1iciper à l' wnugmufa -travail effectué dans l'intérêt
public- pour r/iJarer les routes, creuser des fossés anti ëroston ou dë-
fricher la brousse, entre autres. L'umuganda ét.alt mis en œuvre par le
nyumbakumi -dief de quartier responsable d'un groupe de dix foyers-
qui tenait un qlBlJ'e des présences et avait le pouvoir de mettre à
l'amende ceus qui ne parüctpalent pas aux sessions de tra .•••all
collectif.
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Une fols le MRNn solidement établi, la moblllsation se dota d'un

aspect supplémentaire: celui de la glorification du parti et de son
chef. En pIns de sa CIIDaboratlon aux journées de tra .•••ail, la popula-
lion fut contrainte de participer li des séances hebdomadalres
d'« animation» : réunions de propagande entrecoupées de poésie, de
musique et de danse créées en l'honneur du Prëslden; Habyarlmana
et du MRND. Des troupes de chanteurs et de danseurs souvent parés
de vêtements somptueux achetés avec les contributions de membres
du parti, entraient régulJèrement en compétition. Les :Rwandais manl-
fes!<llent sou veni leur loyauté envers Habyarimana. ns arboraient des
badges sur lesquels figurait la photograpllJe du Président et afficnalent
son portrait chez eux ou sur les lieux de travail,

L'Armée, l'Église et l'akaw

Les quelque 7 000 soldats des Forces affilées rwandaises (FAR).
dont 1 200 environ appartenaient Il la gendarmerie, prêtaient allé·
gcance li Habyarimana en tant que chef de l'armée, li bénéficlait du
soutien des unités d'élite dont les membres étaient pour la plupart
orlglnairès de sa région, à savoir la Garde présidenllelle composée de
1 000 Il 1 3()O hommes, les paracommandos et les unltés de recon-
naissance. Il dut à certaines reprises contrecarrer des complots qui
étaient fomentés par d'autres officiers, dont celui qui fut attribué au
colonel Alexis Kanyarengwe en 1980. Ce dernier. qui avait été mi-
nistre de l'Intérieur, fut contraint de fuir le pays.

Habyarlmana bénéficiait en outre du soutien actif des responsables
des sociétés dépendantes de l'État, qui eontrûlaient les services pu-
biles comme le gaz. l'eau et l'électricité, les services de transport
public, ainsi que la production des cultures de rapport et leur com-
mercialisatlon. li savait qu'il pouvait compter sur l'élite intellectuelle
et notamment sur les professeurs de l'Université nationale et sur les
directeurs des hôpitaux. Afin de conserver leur poste. ceux-ct devaient
éviter de critiquer le Président même si certains d'entre eux
refUsalent de faire ses louanges. Habyarlmana pouvait se permettre de
demander aux chefs des entreprises privées de contribuer matérielle.
ment et politiquement Il sa cause daM la mesure oü ils avalent be-
soin de son accord pour les concessions étatiques qui rendaient leurs
activités lucratives.

Habyarimana bénéficia largement du soutien du haut clergé de
l'Église catholique, qul comptait 62 pour cent de Rwandals parmi ses
fidèles. Après avoir soutenu l'éllte tutsi, l'Église avait changé de
camp avant l'admlnlstration coloniale et contrIbué à la ré volution
hutu. Blen que le clergé et les religieux et religieuses fussent en ma-
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jortlé tutsi "':70 pour cent selon une estimation fiable-, sept des neuf
évêques en fonction au début du génocide, étalent hutu IS.
L'archevêque de Kigali, Mgr Vincent Nsenglyumva, étalt un fervent
partisan du !'4sldent, connu pour porter lors des offices, un badge sut
sa soutane aVlll:la photographie de eelul-ci, Membre du comité cen-
tral du MRNl> pendant de nombreuses années, Il ne déml~slonna que
lorsque les lOtorltés rellgleuses eurent Insisté en 19B5 pour qu'li
mette un _ il ses activllés politiques.

Les dJffél~ égllses protestantes, qui reprësentalen! 1B pour cent
de la population, n'avalent pas de position unifiée face à
Habyarlmana, mals d'une manière générale, le haut clergé anglican
et l'Eglise blljtlste le soutenaient. Le président de l'Église presbyté-
rienne étalt membre du comité préfectoral du MRNO dans la préfec-
ture de Kibuyc.

Les clergés catholique et protestant coopéralent avec les ïoncûon-
mûres, en difliIsant les messages de l'État dans leurs sermons et en
siégeant dans les conseils, en particulier ceux qui examinaient les
projets de déVl:klppernent à l'échelon préfectoral ou communal.

Un autre &n, celui du réseau des contacts personnels, cimentaIt
les relations '*Itre le sommet et la base de ce système hautement
structuré, les membres de l'élite, 'qui quittaient leur région d'origine
pour occuper m poste dans la capilale DU pour entrer à l'unlversllé,
restaient en cœtact étroit avec leur commune d'origine où vivaient
leurs parents el leurs proches, auxquels Ils rendaient souveat visite.
Ils étaient des messagers de choix pour transmettre un ordre spécial
du gouvememœt aux fonctionnaires locaux. Celle pratique exlslalt
bien avant la pise de pouvoir de Habyarlmaua -en décembre 1963,
par exemple des ministres étalenr ainsi rentrés chez eux, pour organi-
ser le massacre de Tutsi sur les coïnnes- mais il l'utilisa au maxt-
mum, de même que ceux qul lui succédèrent lors du génocide.

L' aKa.lU -pclite maison- était un cercle spécial au sein du réseau
plus large de n:lations personnelles qui œuvrait en faveur du Président
Habyarimana. L'akazu élal! composé essentiellement de personnes
venant de la ltgion d'origine de Habyartraana, Son épouse el les
proches de cr:lle-ci jouaient un rôle important dans ce réseau.
Certains exetÇalent ouvertement le pouvoir, comme Protals
Zigiranyirsro, qui fuI d'abcrd préfet de Ruhengerl, ou Séraphin
Rwabuk1Jmba, qui dlrlgealt La Centrale, une entreprise hnportante.
D'autres agl~nt en coulisse comme le colonel EUe Sagatwa, se-
crëtalre partiœler de Habyartmana. En cas de besoin, ce groupe
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s'adressait aux milltalres, notamment au colonel 1héoneste
Bagosora, au major Léonard Nkundiye et au capitaine Pascal
Simbikangwa, pour se maintenir au pouvolrl6. Christophe Mfi:IJ,
autrefois proche de Habyarlmana et responsable du service national
d'information, dénonça les aetlvltés de ce groupe qu'Il appelait le
e réseau zëro ». Dans une lettre ouverte adressée au Président le 15
août 19n et dans laquelle Il annonçait sa démission. du MRND, Il
déclara que l'entourage proche de Habyarlmana avait pris le contrôle
de l'ÉtIl1 ct qu'lll'exploilalt pour son propre profitl1•

Une prospérité éphémère er superficielle

Étant à la tête d'une admlnrstratlon considérée comme honnête el
dynamique, Habyarimana s'attira une aide étrangère consldërable
dans les années 1?70. Ceïte-cl permit au gouvernement de construire
une Infrastructure Impressionnante, en parûculler des routes et un ré-
seau de téléphone et d'électricité. Pendant les dJx premières années,
l'économie rwandaise connut une crolssance plus Importante que
celle des autres pays de la région et le produit national brut par habl-
tant augmenta. Ce résultat étalt d'auLant plus remarquable que le
Rwanda avait l'un des taux de crolssance démographique les plus
élevés du continenl africain IS. Les pays donateurs Se féllcltaient de
ces résultats et considéraient le Rwanda comme l'un des rares
" mcdëles ~ prometteurs en Afrique. Les experts étrangers qul met-
taient en œuvre les projets d'aide étalent très flers, non seulement des
résultats obtenus, mals aussi des liens personnels qu'Ils avalent noués
avec leurs homologues rwandais 19.

Certains Rwandais s'enrichlrent réellement. n s'agissait de ceux
qui étalent directement employés par l'État ou par ses filiales, à sa-
voir les entreprises qui en dépendaient, ct de ceux qui géraient les

LS Guy 'fh.r:unU: . .:Le. R"le. d-e e:agli/:$ Catbo-liqUf:I dw JCJj ÉV~lltments Il!cent.c-., in
Andri!: Guichaou •• ed•• Lu Cr;se~PoUriques au RWaJl.da tr au 8ftrundt, Lille.
'Unilftn.;ti des Si:la-~ tt TecluiologitlS. 2~me ,uilio:n. 1995. p.2.93+

16 U pto!efP:f>QlJJFilip Reyntjen~ ct 1$ ~ttlaœw Wnly Kuypefll ont d~signt ëes
membres dt-l' .akaz:u IQT$d'une oouf6teuc:1l: dl', prc."c. rcb,tû dans TA Lib'~ Bt"lgiq"~1 3
-o.t:tob.r., 1992.

17 Christepbe Mfw. 1..<rt ••• ", ZÜD. Kigali, 15 ""al 1992. pU;p Il.~nlj'''''' J.:N"riqu,
." G1"a!1dsÙJCt"n celse, Rwan4o" 8."",dl (1988-1994). F.m. ~Œo", Ku1hal.,
1994,I'P.IS9·!!IlI.
n R.1"~on" 1/N"riq.' ••• Cmn'" taa ... p.35.
19Le t3 mal 1999, ", ne1,. miol.1ro &_,..011 d. Il Coopt.lllou, P.oltm Oal1.~
dkwftit devant la Ml.u:il,ll) d~Itl:rorm:stiDn P-.rlem-enbiirc fUI' 1~ R-wlUl.da .gue ,'fi. P.oID"
nombre de Ftlill.çw~JI& RW-IlUdlLttait un peu un n'lod.l:le de ee que l"QTI pouvait r&ver
pOUf ~. Afrique semme phese de tr-lLtl-til.lion 1;:1:11$:0 la p~riod, çQlol'l~Ble -et la
démooratic.)lI. VoU- -aussi PeW Uvin~ .Aiâing VioCllo!ncerlM Dtvdopmen1 Enr~rprl.t.t! ln
J/1<'aIlda. w••t H"lford: K.••• orl'" Pu. •• 19?9,

. ..i.
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projets de d~loppement .contrôlés par les fonctionnaires,
Fonctionnaires ~ mllitaires profitaient de leurs privilèges pour lancer
des entreposes (Imlmerciales prtvëes lucratives. cette prospérité était
toutefois supedilielle el fragile: la grande majorltt de la population
restait pauvre elll'avait d'autre perspectlve que de s'appauvrir davan-
tage. Plus de 90pour cent des Rwandais vivaient de l'agrlculture et
la surface agrie<* cultivable demeurait la même. a1011lque la popu-
lation ne cessait d'augmenter. Les paysans ordlnaîres virent même
leurs espaces aglicoles cultivables dlminuer dans certaines réglons oü
des fonctionnainlliocaux réquisitionnaîent des champs pour des pro-
Jets de déveloPlJllllent et oll des membres de l'élite urbaine rache-
taient les terres lies pauvres, devenant de surcroît des propriétaires
absentéistes. s~ une étude gouvernementale réallsëe en 1991, 16
pour cent des phlpr1étaires les plus rtcnes possédaient 43 pour cent
des terres alors "e les plus démunis essayaient de survivre sur des
terres dont la slfCrficle étalt comprise entre un quart et trois quarts
d'hectarezo. PaUl les réglons les plus peuplées, les Jeunes gens ne
pouvaient pas se marier pUisqu'ils ne trouvaient pas de terre, la cou-
tume S'opposanti ce qu'un homme prenne épouse s'li ne possédait
pas ce bien. La li:UaUon étalt si critique dans la commune de Ngoma
(préfecture de IlIIare) qu'un grand nombre de Jeunes cohabitaient et
avalent des enf~ sans être mariés, pratique en rupture totale aYCC
les normes lradllionneUes de comportement. En janvier 1994, près de
50 pour cent des aaissaaces enregistrées à Ngorna étalent celles d'en-
fants naturels 21.

À la fin des _008 1980, le prix du café, qui représentait 75 pour
cent des remrëes en devises du Rwanda, balssa considérablement sur
le marché interallional. Le Rwanda se retrouva 80udlÜnement parmi
les nombreux poys endettés, contraints d'accepter des mesures üs-
cales très strlctel, imposées par la Banque mondiale cl par les pays
balllcurs de fonA. L'élite urbalne vit son confort menacé, mals ce
sont les gens p.,.res des campagnes qui en furent les plus affectéS.
En 1989, une s(meresse réduisit les récoltes dans le sud du pays et
un grand nombre lie personnes risquèrent la mort, Habyarimana refusa
dans un premier temps de reconnaître la graYlté de la pénurie de
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nourriture dans le Sud. son attitude reflétant la tendance de l'élite ur-
baine à Ignorer les sourïranees de la population des coninCs12,

Le déséquilibre en terme de richesse et de pouvoir était non seu-
lement lié aux disparités habituelles entre la ville et la campagne,
mals également à la discrimination de plus en plus évidente envers
les TIlts! et les Hutu originaires de réglons autres que la "région bé-
nie », c'est-à-dire le Nord-Ouest, Habyarimana avalt Instauré un sys-
tème de quotas supposé garantir une répartitlon équitable des res-
sources el des chances entre tous les Rwandais. Les fonctiorlllaires
utilisaient en réalité le système pour restreindre l'accès des Tutsi à
l'emploi et à l'enseignement supérieur et pour dlscrlnl.l~ de plus en
plus les Hulu qui n'étalent pas originaires du Nord Au milieu des an-
nées 1980, le tiers des plus hauts fonctionnaires ainsi que presque
tous les responsables de ]' armée et des services de sécurité éIalent
originaire~ d'Une seule des dix préfectures que comptait Ie pays à l'é-
poque. à savoir celle de Gisenyi, région d'origine de Habyarlmana,
Celle préfecture ainsi que celle voisine de Ruhengerl bénéficiaient
par ailleurs d'une part dlsproporüonnée des ressources nationales, tant
en terme de fonds affectts au développement que de places réservées
dans l'enselguement supérleur23,

L'affaiblissement du monolithe MRND

L'opposition à l'intérieur du Rwanda

Confrontés à un déclin économique dramatique, à la corruption
croissante et manifeste, au favoritisme de Habyarîmana cl de son en-
tourage, les hommes polltique~, les intellectuels et les journalistes
commencèrent à réclamer des réformes. Ces détracteurs faisaient
écho aux revendleations pour plus de démocratie, qui circulaient en
Arrtque et dans le resle du monde. Ils furent soutenus par les pays
bailleurs de fonds qUI pensaient désormais que le progrès économique
exigeait une réforme pclitique. En Juillet 1990, le Président
Habyarimana, qui avait accepté de dlscuter du changement, annonça
la désignation d'une commlssloa nationale chargée d'examiner cette
question. Deux mols plus tard, lUI groupe de 33 lntellectaels et défen-
seurs de la société civile naissante déclaraient qu'à leur avis, Il n'é-

~ Jaml:l~ K. Onu .•. «La G~t.:trc, la Plûx e.t la Dl!ml)ÇfBtie ,"U Rwaude "" in
Oul<l>"" ••• lA. Cri>oPoUllq.er .•. pp,21441~.

21 RIl.pOfD y' Ihu.ZC:' ukwezi k.w •. Muw-ama. anne:llll= l !a lettre de JO$epb
K.anyab-a$hi. oow:gmrsan: d(. llL commune urbainCl de N.@.oma ait; ebef du servlce de.$"
• tatistiqu ••• N.,99I01IlSll. t6 f6Yri ••. 1994, (N,B , Lo pro',,,,,,,, d,,, doeam •• u .on
p'll:bti611 en indiqd!it tntfe. puen'lbbu *pms lI. pA~mi~tc r~t'ul'm~ ~ cb.B.q,uf.
document, .•au! Ion"", le doroment 'il ttt r=iJ: l la (;ondil.iQ-!i que Ill. ,o-U[ÇI!l ne- JOU
pas: révélée, Ce doca.tnt Il;t:U: trouv6 par notee 6quipe de re.cb.e.rcbt la la pl'ffec:tufç
de BUl8rc.)

22 À propos du d~vel0.pptment tc.onomiql;l~ eu Rw;mda, \II1)j,r CJLthtrlIlti Ne.wblJfY~
•. Re<:iN!l dcbate;;. D'III:'r gDY.cmM.Coe I.Eld rural dev.e)cpmcot 10, in G. Hayde-n et M .
DnUon. eds., Govt'manc-t 4n4 p(llirics in AfricQ~ Boulder, Lyne. Rl:.,mR:. 1'992., ott P.
Bez}'. Rwanda. SUan so-c1p';concmiqut d'Il" rt&ime, 1962.1989. louvAln·b.·Neuve,
lniiLitut d·tl.lld~, des P.llY$ en d6velop~m-::nt, Étude; el Docurneats, 1990.

n R.y.~.n'. L'ltfTiq~t.w GratIds L= ..• pp,33-34.
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laR pas nëcessalre de réfiéclrlr davantage fi la question: le Rwanda
devalt revenir au mulûparusme, En septembre wnjours, quatre jour.
nansies furent jugés pour avoir pnblié des articles sut la conuption du
gouvernement Le plus notable d'entre eux élalt l'abM André
Slbomana, rédacteur en chef de KiIlYam<1leka, le journal le plus an-
cien et le plus influent du pays. En dénonçant les abus du pouvoir,
André Sibomana se démarquait de l'archevêque et certains aUlres de
la hiérarchie dédcale, qui conllnualent apparemment fi soutenir sans
réserve lé Pr6lldent Habyarlmana24• Après avoir présenté de nom-
breuses preuves pour leur dêfense, les quatre journalistes fu!ent ac·
quittés. Cette cl~islon semblait confirmer la véracité des informa·
tiens fournies c:t annoncer une nouvelle ère de liberté pour la presse.
La semaine $lIÏvante, Habyarlmana désignait les membres de la
commission cbargée d'étudier la réforme politique. C'est au moment
o~ ces changlZlents promettaient une participation plus ouverte au
système politique, que le Front Patriotique Rwandais (F'PR) attaqua
le Rwanda,
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la dernière entrevue ayant eu lieu en juillet 1990, Des progrès sem-
blaient avoir été accomplis et l'on paraissait s'acheminer vers un re-
tour des réfugiés.

Le FPR avait cependant décidé de rentrer en posant ses propres
condltions. n avait affirmé que son objectif n'était pas seulement
d'obtenir le retour des réfugiés, mals aussi le dépan de Habyarimana
et la mise en place d'un gouvernement plus démocratique, Les chefs
de ce mouvement, quI appartenaient fi la génélation de ceux qui
avalent grandi en Ouganda, étalent fin l'rets pour cette opération. Bon
nombre d'entre eux avalent appris à se battre au sein des forces de
l'Armée Nationale de Résistance et avalent aidé Yowerl Museveni à
prendre le contrôle de l'État ougandais. Parmi eux figurait Paul
Kagarne, ancien adjoint du chef des services de renseignements de
l'ANR, qui prit le commandement de l'Armée Patriotique RwandaIse
(APR)Z6, bras armé du FPR, au début de la guette, Ses troupes
étalent composées de: 7 000 hommes environ, dont la moitié plus ou
moins étalent des réfugiés rwandais qui avalent déserté l'lII1Ilée ou-
gandaise en emportant leurs armes et du ma!érlel21 .

L'attaque du FPR

À la fin dei; années 1980, la communauté rwandaise en exil comp-
talt quelque 600 000 personnes2S, dont la plupart vivaient dans les
pays votslns dl Rwanda. Hormis en Tam:anie, où le gouvernement
avait encomag6 leur intégration fi la population autochtone, les réfu-
giés vivalent dans la prëcantë, avec peu de droits et garanties. Des
milliers de rélilg!és avalent été expulsés d'Ouganda au Rwanda en
t982, puis fi IIlI\lVeaUrefoulés de l'aulre côté de la fionlière peu de
temps après. Les autorités rwandaises avaient annoncé en 1986 que le
pays était trop peuplé pour permettre le retour des réfugiés, dëetara-
tion qui avait $ZlScJtéun regain d'activisme au sein de la communauté
réfugiée. Lors d'Une réunion tenue li. Washington D,C en 1988, les
Rwan(iais avaient affirmé leur droit au retour dans leur pays, qui
s'effectuerait par la force si nécessaire. Le gouvernement rwandais
nomma en 1989 une commission chargée du problème des réfugiés.
Ses membres rencontrèrent fi trois reprises les autorités ougandaises.

La réaction du gouvemellumt à l'attaque

Des rumeurs concernant l'imminence d'une attaque du FPR s'ë-
talent répandues en Ouganda et au Rwanda depuis la ml-septembre
1990, Le commandant rwandais à la fronlière, qui avait été mis au
courant de ces Informations, entra en contact avec son quartier gëné-
rai pour demander des renforts. li n'en obtint pas, ce qui l'Inelta à
penser, comme d'autres personnes, que Habyarimaaa souhaitalt cette
invasion. Le 1"' octobre 1990. les forces du FPR passèrent la frontière
et n'curent aucun mal li venir li.bout des maigres troupes déployées 1\
cet endroit. Elles se dirigèrent alors tout droit vers la eapJtale2* •

L'attaque fournit au Président Habyarimana l'occasion de recons-
Indre la base chancelante de son pouvoir en ralliant les Rwandais
contre l'ennemI. Dès qu'Ils apprIrent la nouvelle de l'invasion, la
grande majorité des RWandais, y compris les Tutsi et les opposants
hutu, soutinrent le gouvernement. Le PrésIdent Habyarlmana comprit

24 Slbo-manl. ooDtirJU;J d...u tct li:\ola: qu~s:utvirent. .•. i!tnD1'ltc:f lQ c:ortuption et lOI:
viol. Ii••• dt< _ de l'Holllln" pre••• t dOl rIaq ues pm"""OÙ eonridtroblu. n fut
le princip.1Il ~MpPtcUld~ne leure pas:lOrrd(l. n~.wfdEt'LldtC. pub-lih le. 1w d6cembre
1991 plLr le pre4ytère. de; Kabg •.yi d intitu16c «ConvRtiti:ol'l'~n-ow: paar vivn:
ensemble dll.Jl,il t. proix '*". Ceue lettre m.tiqnlÛt les litM de l'&:fl;liJc • .,.et 16 c:1atIe

dirill""'" poHIiIj-.
2S AndrE GUic:b •• u•• «Ver. d-t-WL g6ntrationlt de i'l!ilugj~, rwanda,.?, in
01ii<b ••• a, Lu CriJ<8 i'I>Ii1iq •••.•. p.343.

25 Bi-th- que- le. br.~ IiLfm~ du PPR .coil c.onnu 1i1J1,I1" le D'Om d~A:cm"P •.triot:lquc
Rwandllbe .. IIDUS ulHirom: Il:: ;aigle FPR pow l'.um" et POUf t'o[ganualktn politique
avanllCl 17 juillet 1994. dt f"i0n l EVitCir tollle confu,ion svee ran:n6c :w.andW:e
IH:wellc, qui Slll{l~nt égaltme-nt Armte p.•.triotlque Rwand..ue..

'l) Hum"" Rigbto W.tob """" rroJ"'~ • Arming Rw •• da, Th. Am» Trod ••• d
HUmM Righ&> Abu,oli te ure 'Rwa;ndan Wu .•• A HunI4fI Rigil!! Watch Short Repent
.~lUlll' 6. No. 1, j••vi" 1994,p.g,

;>JIHwn •• R;gbls W.lohIFIDR, •• ".~ en k KlgoJ;, J'",i•• 1993.
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toutefois que cette attaque représentait à la fois un risque et une op"
portunité. EUepouvait en effet enhardir l'opposition li l'lntélieut dlI
pays, voire l'amener li s'ailler avec l'ennemi. Plutôt que de s'en re-
mettre à une coaUtlon spontanée de partisans de tous bords,
Rabyarlmana décida d'adopter une stratégie plus dure en sacrifiant
les Tutsi dans l'espoir de se rallier tous les Hutu.

Le 4 octobre, le FPR avait considérablement progressé li l' Intê-
neur du Rwanda.mals se trouvait toujours à environ 70 !dIamètresde
Kigali, PoufUnl celte nuit,tà, la capitale fut secouée pendant plu-
SICUfSheures lW" des tirs nourris, Au matin, le gouvernement annonça
que l'armëe rwandaise avait repoussé une offensive menée par des
membres du FPR infilll'és dans la vllle, Sous le prétexte d' assurer la
sécurité, le gouvernement ordonna li lGgall et lÜlIeurs,des arresta-
tiens massives, allant jusqu'à Incarcérer environ 13000 personnes.
Celles-cl furelll détenues sans Inculpation et pour plusieurs milliers
d'entre elles, pendant des mois dans des conditions effroyables. Bon
nombre de ces prisonniers furent torturés et plusieurs dizaines d'entre
eux moururent Les derniers détenus furent finalement libérés en avril
199129 •

De nombreux Rwandais et apparemment tous les observateurs
étrangers crurent li la version de l'attaque et de l'Infiltration donnée
par les autorilés. En rëalltë cette attaque avait été UDe feinte:
Habyarimana I'avalt mlse en scène, afin de dlsposet de raisons cré-
dibles pour accuser les Tutsi de soutenir l'ennemi. Il nia avoir eu
cette intention en déClarant le S octobre qu'll n'éta1t pas question de
considérer « nos frères et sœurs quel que soit leur groupe ethnlque ~
comme responsables de ce qui s'était passé 30. Or Il avait certaine-
ment eonnalssance de ce plan, comme des arrestations qui suivirent
et il les avait Indéniablement approuvés. Le ministre de la Justice
s'exprima qUUltà lui, plus ouvertement: il déclara que les TutsI
étalent ibyi/So -compllees- des envahlsseurs. li utilisait alors pour la
première fois dans les années 1990, un terme qui allait devenir très
célèbre et, ajOllta1t·il: «Pour préparer une attaque de telle envergure,
il fallait qu'U y ail des gens de confiance l~ l'intélieur). Les
Rwandais de !.Il meme ethnie offrent mieux cene posslblUté.31.

En accusant les Tutsi, les autorités revenaient li la lactique utili-
sée dans les années 1960, mats en se démarquant sensiblement de

21 li""''" Ri&bl< W.t<bI FIDJI, ee iteti en, BI'Ul'.U", 19 o<lob,. 1~97. AIrl •• w.1I:h
RWlmdu. «Ta1kla& Peece and Wagiag Wu. HumM Rigbl.; sin" the oet-ober 199D
In ••• ion •• A n_ ./Iighl.<Walck Sm",/l,l'ort. yol.me 4 No, 3, 27 t6Yrle:r t992. 1'1',7,

Il.
30 Roy.tlo ns. L',tfriq.' d" Grands lAcs •.. 1'.94 •• ote 10.

31 Ibid .. 1'.94,
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celle-cl dans la mesure où elles incluaient également des Hutu panni
les «complices n. Ne voulant pas attendre que la désignation des
Tutsi comme bouc émissaire suscite la solidarité chez les Hutu, le
gouvernement tenta d'acc~érer le processus en emprisonnant des op-
posants hutu. Cette initiative visalt li rédulre au silence voire à ëllml-
ner certains da ses opposants, tout en intimidant les autres pour qu'Ils
se rallient au Président

L'attaque feInte permlt aussi d'obtenir l'aide des pays élrangers
amis. Ainsi, un officier de l'armée rwandaise auquel on avait da-
mandé la raison des tirs entendus dans la nuit du 4 octobre auralt ré-
pondu: ~ C'étaient des feux d'artifice pour accueillir nos amis les
Fraaçais », lesquels arrivèrent effectivement cette nult-lài2• En pré-
tendant que la capitale était menacée, HabyarJmana.avait rëussï à
obtenir immédiatement l'aide de la Belgique et du 2aire, ainsi que
celle de la France. Les soldats belges ne restèrent qu'un mols, les
soldats zal'rolsfurent renvoyés dans leur pays pour Indiscipline, tandis
que les FrlUlçaisrestaient pour servir de soutien solide li l'armée
rwandaise et au régime de Habyarimana.

Grâce ~ i'alde des troupes étrangères. les soldats rwandais repons-
sèrent le FPR de l'autre côté de la fronUèreouganëalse, Durant leur
progression dans cene région du nom de Mutara, les ïorces rwan-
dalses tuèrent entre 500 et 1000clvlls, Ces vlctlmes qui n'étaient pas
armées, étalent les Bahlma, population généralement asslmilée aux
Tutsi. Blles étaient accusées d'uvolr aidé le FPRii.

Le gouvernement prit une sëne de mesures de sécurité, exigeant
notammentdes citoyens qu'Us particlpent li des patrouïlles de nult et
qu'ils tiennent des barrières destinées li contrôler les déplacements
sur les routes et les pistes. Les nyumbakwni, responsables de quartier,
étalont chargés de la mise en œuvre de ces mesures, de même qu'ils
devaient surveiller tout étranger qui pénétrait dans le quartier dont Us
étalent responsables au sein da leur commune. HonnIs dans les com-
munes voisines des zones de combats, ces mesures ne furent pas ap-
pliquées très longtemps; elles contribuèrent toutefois à convaincre la
populationde l'exlstence d'un réel danger d'lnll1traUonennemie.

n Il,,,,, en IUgb•• W.lCb, eniteU.o. Kigoli. 8 nevem bre 1991.
'33 Alrlea Walcb (dcvenl;l: HumllA R.igbts Watt.cbl,A.frl.te.), P6d6Tation ~nu:mllioD:f1le.
des Ugull-Il d.cJ: Droits de. l'Homme, Onmn inkT.afr:lI:.~nc dei DroitJ df.. l'Horotne et
du Peup-k~ (Il Celltte ia'imllti'J'n-.1 ûee DroI-tll: dl l •. P=:o:n1\t- et du [Mvtktppemeni
dhnCH:.T"tiq,u.::~ oil Rappwt de la OnnnÛliliion lllten1.u.onB1e d~t.Aq\lUc Sut 1" viola1kt~
d•• Droll .• de l'Ho_o ou Rw •• d. dopuls 1. t •• oolobtc 1990,' •••.,.. 1993, l'IDH,
PWIO p.fit-62. Ci-aJ?1i' dér;:ign~ ote R.lIpF«JTl dt-l. Commi.u:iop inttm~tiDnal~ a.
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L'affermissement de l'opposition

Les Incarcérations d'O(:!<)bre aggravèrent l'Image répressive du
gouvernemeDl de Habyarimana et resserrèrent les llens entre les op-
posants hutu et tutsi, plutôt que les dresser les uns contre les auttes.
Dans une lettre datée de Janvier 1991, les préfets exhortèrent le
Président HltyarlmlUUl à "anéantlr vigoureusement les manœuvres
de l'ennemi tant [ .•. lcelles des terroristes lNYENZI34 que celles de
l'opposition cpI s'est développée 11l'lntérleur.» fis lui conselllaient
de" lutter dœonnals ouvertement contre ce qu'Il convient de nommer
l' "effet KanJarengwen qui fait peser une menace grave contre
l'indispensable conëston des BAHunJ »~S. Le colonel Kanyarengwe,
un officier impOrtlInt quJ avalt ful le Rwanda en 1980 après avoir été
accusé de complot coutre Habyarlmana, avait rejoint le FrR dont Il
étalt devenu le Président. Le fait qu'Il était Hutu el, qui plus est, ori-
ginaire du nOfd du Rwanda, illustralt l'union tant redoutée des Hutu
mécontents el:du l'PR.

Consclenl$ de la pression exercée par le FrR sur le régime. les
opposants fun';nt encouragés à réclamer un changement plus rapide.
Le mouvemtllt rwandais de défense des droits de l'Homme fut sti-
mulé par les arrestations massives effectuées au début de la gUetTe.
L'AssoclatiOll Rwandaise de Défense des Droits de l'Homme
(ARDHO}, crëëe le soir précédant l'invasion du l'PR, fut confrontée
à son premier défi en se chargeant de ces arrestauons. Deux autres
groupes se cœ>stituèrent en rëacüon aux IllCarcérations ; I'Assoclaûon
Rwandaise de Défense des Droits de la Personne et des LIbertés
Publiques (ADL) se développa il partir du réseau des Individus qui
tentaient d'aider les prisonniers et leurs familles et Ka.nyarwanda fut
créée par des anciens détenus après leur Ubératlon36. Ces assoelatlons
réclamèrent npidernent J'introduction des réformes nécessaires pour

34 lo)'<n:V. ti_,.t c çl!o.r<b • tloillo tonne otil\s6 pollt d60lgti<r Ic< ToUl qui
a\l'tJ.ent «Iv.ahi k: :Rwanda d-.ns lei- annu;s, 1960. U * de nouveau. lUYi en 199D pcrur
dts;g." 1•• "'-... du PPR.
3S Jean-M.arlc Vjanney Muge.manl. Minill:l;"~ de 11ntUieur II=t r!1J D!veloppemeDt
Communal •. }{Qnticur le Prtlideot àlll- 1•. :REpubUqlJf! Rwandah:IlI, ND.
0)5104.09.01/16. 31 Jon"" 1991 (jm!r«.ur<do lM".).

36 :[)c:.ux autres _g.a.nb:ati.oDl!l de ~fo(:-nae- des: droits de l'H~ bun crUe., il ,'aglt
d" l'Nmc~W",. da Volotlt.alJ4lJ de 111. hix (AVP) et dl;: JI. UStH- CbrtU-mQD da
DU,"" dos l).,;t< do l'Homm, (UClIRIlOllDR) qui prit P" 1. sullo, 1. Dom do
Ligue poUl 11 l'romoti.ol:J. ct la. DtfeDs.e d",~ Droit! die rHcmmt a\l: R.wanda
(Ul'RODllOll).l!n JulI1o' tm.lt. <lnq groupe' r"",,~,O'" 1. C<>uwUr do< Ug'" et
AIro<loti.llS do I)6r eese d•• Droits dol'H.""", (Cl..ADIlO). K>oy •••••ond. ,'ro •• Iir.
qu(:lqu~, mou ,tw: tmI. m.aill coUabwa. louvent de mani-he ln(o:nniIJUt avec le
CLADHO~ m!-mtt ap:Iès avo1r rompu tout lieD officil;l evec celui-cl. ,
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permettre aux citoyens de jouir de tous leurs droits civils et poli-
tiques. Les pays bailleurs de fond pressèrent également Habyarimana
d'instaurer un système politique plUS ouvert, espérant que cette inltia-
live mettrait plus rapideme,nt fin ln! conflit.

En annonçant en juillet 1990, la désignation [J'une comtnlssion
natlonale sur la réforme, Habyanmana avait calculé qu'li faudrait à
celle-cl deux ans de travail, avant de déposer son rapport. Il fut pour-
tant obligé d'acœprer seulement onze mols plus tard, en Juin 1991,
l'amendement constitutionnel légallsant le multipartJsme. Les oppo-
sants avalent commencé, avant l'adoption même de cet amendement,
à mettre en place le Mouvement Démocratique Républlcaln (MDR)
qui allait constituer la pdnclpale menace pour le MRND. Quinze
autres partis furent formés dans les mols qui suivirent: les plus
importants turent le Parti Social-Démocrate (PSD), le Parti Libéral
(PL) et le Parti Démocrate Chrétien (PDC).

La crëanon des partls fournit à l' opposlUon des structures permet-
tant de canaliser les protestations contre la classe dirigeante, Le pre-
mier objectif était de contraindre Habyarimana li accepter la forma-
non d'un gouvernement de coalition, qui donnerait à I'opposition la
possIbilité de partager le pouvoir, Après avoir résisté quelques mois il
ceue exigence, le Président Habyarlmana tut obllgé d'entamer des
négociations avec les partls d'opposition il l'issue de manifestations
de masse qu'ils avalent organlsëes au début de 1992. Pendant Ies né-
goctatlons, un groupe de Hutu annonça la création d'un nouveau
partl : la Coalition pour 1. Défense de la République (CDR). Ce
groupe affirmait qu'« aucun parti, aucune Institution ni aucune pee"
sonne n'avait été capable de défendre les intérêts de la majorlté
[c'est-à-dire des Hulu) publiquement et avec constance» et que ceux-
ci devaient donc prendre leur destin en malnH, La CDR cdUquait
ouvertement le MRND et reprochait même il flabyarimana d'avoir
fait des concessions trop Importantes aux partis d'opposition et au
FPR. Malgré ces crttiques, la CDR collaborait fréquemment avec le
MRND, ce qui amena quelques observaleurs il conclure que ce parti
profondément antl-Tutsl n'avalt été fond6 que pour mettre en aVllUt
des idées approuvées par le MRND, mals trop radicales pour que ce-
lui-ct puisse les soutenir ouvertement.

n Reyntjof;.l1~.L'AfriqtK du Gra,w ~ ... p. 127. L<au~1it mdique: ql.l~ SbyitUlbe:n
Jun BanMnyura ~tln la. Iorce Pfina-ipo.l(!. eouteaaut 1;:., pu-U. ee qui *4;!mble
';llrprmiUit car "lul;-~~ i!:u1t peu d", tclnpl: e.up.ar.lI'an~membre du e()mit~ œntnl dg
FPR. MW: Buf.bmyura !a1tdt pertle dt ces autru ho-nu:nel politique, de premi'll-Z'
plRfl qui .•."Jdl cblUlgt radlçdcment de poliition par n.ppo~ au pro-bl~c Huta.~trL
U eelcrtel Knny~ngwl; et Pa;:t.;\it BizimUngu, jCtuei Pdddcnt du Rwmd-.. ~l.IU.eut
œnnl,l.ll aupe.ra.\IMJ pour leur hastllill: f:i:n.v er' lu 'l\tl.$i.
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HabyariJlana accepta d'Intégrer les prlnclpallXpartis d'oppositlon
dans un gowemement de coaUtion, qui prit ses fonctions en avrll
1992.HabYJrlmanaresta Président de la Républlque et le MRNP put
conserver lllllf des dix-neuf postes de ministres, dont les ministères
clés de la :œfe.nseet de l'Intérieur, Le pnnclpal parti d'opposition, à
savoir le r.mR, obtint cependant le poste de Premier ministre ainsI
que deux aces ministères. Par ailleurs, le PL et le PSD avalent caa-
cun trois miaistèreset le PDC un seul. La COR nouvellement formée
er qui ne camptaltqu'un petit nombre d'adhérents, ne faisait pas par-
tie du gouvanement.

Une roil:enltés au gouvernement, les partis d'opposition eurent
pour objectifde détacher le MRNO de l'Etat. conséquence normale
de j'introl!attion du multipartisme. Suite à leurs demandes lnsis-
tantes, le millistèrede l'Intérieur ordonna aux agents de t'administra-
tion de faln:preuve de neutrallté dans l'exercice de leurs fonctions
plulllt que *' se faire les partisans du MRND~s. Ce mouvement qui
utillsalt auparavant les immeubles, les véhlcules, le matériel de bu-
reau et les fournitures de l'État. devrait désormaïs compter sur lnl-
même.La nplure fut plus rapide et plus complète dans les région;' oü
les partis d'opposition avalent une base solide, elle fut moins radicale
dam; le Noof.Ouest. 0)) la prêêminence persistante du MRm:' dans
cene rtgioa rendait les protestations contre ses plivllèges Impro-
bables. Partoot0(1 cela était possible, le MRNO retardait le moment
0(1 il devraitrenoncer à ses avantages. C'est ainsi que Radio Rwanda
continua pœlant que.lquetemps à diffuser les chants du MRND, sous
le prétexte ",'elle ne disposalt pas d'autres enregistrements must-
caux.

Afm de R:ndreleur participation au pouvoir réelle et convalncante
et donc d'aœro!lre le nombre de leurs sympathisants, les partis d'op,
position dl!'l'alentmeure un terme ail monopole du MRNO sur les
postes gouw:rnemenraux.lls devaient fournir Il leurs membres les em-
l'lOishabit.:llemeut associés Il t'exercice du pouvoir et dévalent être
en mesure'" s'assurer que les politiques qu'Ils défendaient. seraient
exécutées. Is placêrent rapIdement leur propre personnel dans les bu-
reaux des -.lDlstères qu'Ils dirigeaient. mals effecwer des nomina-
tions Il K1pJi ne suffisalt pas. Ils avaient beso!n de. rontr(ller au
moins unepartie de l'administration locale, dont 1appUIétalt généra-
lement esSllltiel pour remporter les ëtecuons, Quelques mols aprës
être entrés III gouvernement. le MDR, le PL et le PDC obtenaient
chacun un poste de préfet. Il étalt encore plus important pour eux

sa Mln"torl '1Ubutcgol>i bw' ISihug. n' Amoiyomb ere Y' Ku••iol ~ lIw ••• Pmr.,
Bwa.nB- Su-~c. Bw.ana BlIt'k:lgum-elltEri. n~ :58SI04.&UH. Kigali~ S .•.C1O-t 1992-
(plUe= d.ClWo.SOIO).
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d'avoir le soutien de bourgmestres, ce qui pouvalt leur permettre
d'avoir une memeure Influence sur les résultats électoraux au seln de
leurs communes. Cela prlt du temps. Cl ce n'est qu'en février 1993
que le MRNO accepta de remplacer les bourgmestres, dans environ
un tiers des communes,

L'un des premiers domaines dans lesquels l'opposition mit Il.nau
contrôte exeluslf du MRND, fut celui de l'accès Il l'éducation. En
1991,seuls g pour cent des enfants rwandais avalent accès Il l'ensei-
gnement secondaire39• Le MRNO avalt, par l'Intermédiaire du mlnIs-
tère de l'Enseignement Prlmalre et Secondaire, réglementé l'entr:êe
dans les écoles secondaires financées par le gouvernementen instau·
rant des quotas pour les diffêlents groupes ethniques et régionaux,
Ceux-ci étalent mal caïculës et appliqués de manière Inéqultable :
les enfants originaires du Nord-Ouest ou encore, ceux dont la famille
pouvait proposerde l'argent ou d'aultes largesses, étalent favorisés.
Lors de la formation du gouvernement en avril 1992, Agathe
Uwllingiyimana fut nommée ministre de l'Enseignement prtmalre et
seeondaire4o. Représentante du MDR, elle aboUt rapidement le sys-
tème des quotas et décida que l'accès à l'enseignement supérleur se
ferait sur la seule base du mérite. Presque Immédiatement .pres avoir
annoncé cette mesure, elle fUt agressée par des bommes armés qui
s'lntrodulsitent 00 force dans son domicile et la frappèrent. Des mll-
!lers d'étudiants et de mères de famllle manifestèrent dans les rues
pour la soutenir dans cette nouvelle polltique"l.

Le Kubohosa ou " aider à libérer"

Dans les mols qui suivirent l'Instauration des partis, leurs sympa-
fulsanlSvirent dans ces nouvelles organisations, un espoir pour I'a-
venir, le leur aussi bien que celui <lela nation. Plein d'audace et
d'exubérance, les militants s'empressèrent de falre connanre leur
cause et d'attirer de nouveaux adhérents: vêtus de chemi~ et de
chapeaux aux couleurs de leur parti, Ils organisèrent 00 manltesta-
tions et des réunions dans 1. capitale comme dans des petits centres
commerclaux situés sur les collines. Les responsables locaux, fiers
d'être reconnus comme les acteurs Indispensables de la moblllsation

39- MarUal Laur«:-nl; «P.a.noum.& eueeluct dei 6C<l-tlomi-n de 1. rtgiQP;l. de,i; Gtandl
Lees &f-,lc>Jns" in ~b""u •• Le. Cnte: l'oUtJq"',., p.424.

«l Nommù Premler •••••• tre en Jumel 1991. Ag.th. Uwllinslylm ••• qui r.1 la
premiëre femme .•.i:-XU-t;:« o:t1t fcrtttiOD 111 Rwand« Nt w:te. le 7 avril 1994, pu de,ç

IloldlW: de l'arm.«: rwandcke.

41 Roynlj<n •• L\1friquo "" G"""u f..=.< ••• l'P.115-116.
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des membres de leur parti, hlssalent le drapeau dU parti devant leur
maison ou sur les lieux de travail. Les dlrtgeants recrutaient des
troupes de chanteurs et de dallseW:s pour animer les rassemblements,
au rythme des versions musicales de la propagande de leur parti, pre-
nant pour modèle l'. animation» qui avait été auparavant le domaine
exclusif du MRND.

Les responsables du MRND craignaient tout nalUrellement le dé-
veloppement des partis d'opposition. Le préfet de Butare, par
exemple, écrivit au début de t99l 11 ses subordonnés, afin de les
mettre en garde ,contre le risque que représentaient les partis pour
« l'unité des masses populaires », Comme beaucoup d'autres 11 l'é-
poque, il parlait du danger en termes de défaite infligée par l'ennemi,
ptutôt que de perte d'influence au profit d'un parti politique rival 11
l'intérieur du pays, Il insistait sur le fait que si les opposants hUtu
continuaient 11 contester le MRNO, les Tutsi prendraient le pouvoîr42-,
Les responsables du MRND 11 l'échelon national 6talent si préoccupés
par la menace de la concurrence, qu'lis ordonnèrent aUX autornës
locales qui soutenaient encore officiellement le MRND, de faire un
sondage pour connaître les allégeances politiques dans certains de
leurs districts. Dans la commune de Bwakira, les resporu>ables de sec-
teurs signalèrent que dans certains endroits seuls 50 peur cent des
électeurs voteraient pour le Président et son partl4J,

Les responsables du MRND tirent tout leur possible pour ralentir
les efforts d'organisation de leurs rivaux, en recourant à des règle-
ments de sécurité pour empêcher les militants de se déplacer et d'or-
ganiser des réunions publiques. Ils fermaient les yeux lorsque des mi-
lltants du MRND penurnaientles manifestations de l'opposlUon puis
volaient ou détruisaient les Insignes des partis. Ils toïëratent, voire
encourageaient dans certains endroits, les agressions perpétrées par
des sympathlsants du MRND contre des membres de l'opp<lsltion,
ainsi que l'incendie et le plllage de teurs maisons, Constatant que le
pouvoir de l'État était uUlisé 11 des fins partisanes, les adhérents des
partis d'opp<lsition eurent également recours 11 la force pour gagner le ~
combat pollttque, Le recrutement de partisans par la force OU la me-
nace prit le nom de kubo/wlli ou • aider à libérer» emploi ironique
en ce que cela suggère que le recruté pouvait !Ire ~ Ilbéré» contre
son gré. Ce terme, qui au départ slgnlfiall aider 11 s'affrancbir de

42 'llStin Tllmll1u:.gali\ prMet de Buwo il. Mom·iem Jo(! Mill-Lti:tre de: l'lnUrl.e.u.r I;.t du
D~vcloppemeDt Commun~l, 3 j:lll:ivl:er ]992.. Lettu ron1t;nant le pEo* verbAJ d'-QJ)(:.
rtUniOb evec tcus la bl)utgm~1Jq el tous lei SQI,lS-pr6!eœ: (p~~futoTtde "Bu1.llft:).

..a Doc:u=1.entJ; pn:u.nl h. mention du secteur, J::n;W- uni ILUtrc -clu.r.ificIIUo:Eli -et
t»mportlDt !=\'.pt questlon:s: :s'lU lei op-iniom: PDtitiqGel de la population lot:ale. ain~l
que: les r.uu1la~pat leCteur (Ç(lJnmUne de Bw&krcta).
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l'emprise du MRND, servit par la 'SUIte 11 désigner toute action agrès-
slve envers un opposant politique.

Les partis organisèrent des groupes de jeunes qui se livrèrent 11 des
actes de plus en pïus Violents contre leurs rivaux. Le groupe de jeu-
nesse du MOR les InkWa, ~ Tonnerre », harcelait les partisans du
MRND, parfois aldé par les Abakombozi, • les libérateurs ,. du PSO
Confronté 11 celte opposition, Je MRND intensifia sa politique d'inli~
mldaüon en transformant sa jeunesse, les lnrerahamwe, en véritable
mUlce. Les Interahamwe étaient non seulement plus nombreux et
mleux organisés que les jeunesses des autres partis, mals ils reçurent
aussi 11 partir de 1992 un entraînement mlUtaire assuré par des soldats
réguliers, La mUlce de la CDR, les lmpuzamugambt, ~ ceux qui ont le
même but» leur prêtait parfois maln forte. En 1992 et en 1993, les at-
taques mentes par les Interahamwe et d'autres groupes dans des buts
politiques, cntrntnërent la mort d'environ 200 personnes et firent de
très nombreux blessés à maints endroits44,

SI l'objectif d'être ~ libéré» étalt sufflsammeat important, le pro-
cessus pouvait générer autant de récompenses que de menaces. Ainsi,
dans la commune de Nshi11 (préfecture de Gikongoro), Paul Kadogl,
Jeune enseignant ambilieu", décida de rejoindre le MDR en partie
parce qu'il avait des difficultés avec le bourgmestre, pUier du MRND
qui occupait ces fonctlons depuis une trelltalne d'années. Décrit par
I~ plus hautes Instances du MRND comme un propagandiste. très
virulent» du MDR, Kadogi bénéficialt d'un soutien considérable
dont celui des enseignants de sa commune; le MR.ND décida don~
en juin 1991, d'envoyer une «mlssion» pour le ramener dans le droll
chemin. Le secrétaire général du ministère de l'Intérieur, originaire
de la région, dirigeait celte « mission », assisté du bourgmestre d'une
commune volsi~e qui étall également membre du comité préfectoral
du MRND, alnsl que du sous-préfet de la région. Les émissaires du
MRND avalent manigancé ce qu'ils appelaient la e persuasion mus-
cl~,. ave:-: la promesse de nommer Kadogl bourgmestre, s'll accep-
CBltde rejoindre le MaND «avec tous ceux qul l'avalent suivi au
MDR », Le 12 uoüt 1991, le préfet de Glkongoro prit "grand plaisir»
à écrire au ministre de l 'Intërleur pour lui annoncer la
« récupération» de Kadogi et de ses nombreux partisans, Le préfet
venait juste de rentrer de la cërëmoule d'investlture de Kadogl

44 AfriCl; W~~l<h. 01: Bt-yond the Rhe.to:dc::: C(lntinuÎDg Huma.n RiebUil Abu;" in
RWOlJd. ». A HumtI. RiEN' \l'al"" Shon R.pon, .01 •••• 5 No.7, juin 1993, pp~·llI.
Voir .""i 1. Ligue "'Mpe.dont. d. dtf •••• du droill de l'Ho...," (UDBL) Rwmd4.
1.<no.-di' ••r Id vlo~lon du d,..llJ d< l'Ho ••••• , Kig.li, jonviOT 1~~3.Co poupe,
t!.l'Ll'\' app-tU'e.mm.ont un. mlib'Un'<tnt du g-ouvemotm:nl H.by.srlman •.•. p\lbli. deI; donnl!ies.
sur lM ~Xl!lctions com.mi.5e:~ p:!lJ' d'lLuU'cs plUtil5 poliUq'llcil wntlc des; membrc.t; du
MRND.
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comme bowgmestre de NshiU, au cours de laquelle ce defllier avait
Invlt6 " avec force et enthousiasme~ tous les membres du MDR.pré-
sents dans la foule, à suivre son exemple et à rejoindre le MRND.
Dans son rapport, le sous-préfet Insistait sur J'efficacité des visites de
haulS fonctionnaires de la capItale originaires de la région. pour ral-
lier la population au MRND. Le préfet déclarait quant à lui, au mi-
nistre de l'Intérieur; "Nous restons vigilants et prêts à démanteler de
la même façon toute lent.atlveou campagne qui serait éventuellement
menée... [Ici] par les autres partis polltlques renaissant dépens [sic]
du MRND.45.

Les adhérents du MDR ne s'estimèrent pas battus même s'Il leur
fallut apparemment plusieurs mols pour surmonter la défection de
Kallogi.En novembre 1992, Ils étaient prêts à utiliser le kuboho$ et
allèrent jusqu'à attaquer et prendre des gendarmes en otage. Un mols
plus tard dans la même région, des policiers tiraient sur un membre
de la jeunesse du MUR et le tuaient. En retour, les mllitants de ce
parti menacèrent dans plusIeurs communes le sous-préfet et le préfet
qu'Us accusaient d'nll1Jserla police pour délnllre leur parti. Le préfet
Laurent aucylbaruta protesta en rétorquant qu'Il élslt totalement
ueutre et tout à fait dJsposé il autoriser les manifestations des autres
partis polltlques, sous réserve que les organisateurs soient prêts il
« accepter de supporter les conséquences si une autre partie de la po-
pulation décidait de réaglr contre ces manifestations~46.

Dans ce cas précis, le préfet et le sous-préfet échappèrent 11l'a-
gressionmals d'autres représentants (les autorités du MR.ND,de rang
plus ou moins élevé, furent attaqués surtout en 1992 et au début de
1993. Plusieurs bourgmestres étalent chsssës de leurs communes et
contraints de démlsslonner. Le ministre de la Jeunesse fut attaqué en
traversant une cnmmunc dont la population lui était hostile. Dans la
préfecture de Kibungo, la maison du ministre du Travail fut ana-
quée41•

L'utllisatlon illégitime des pouvoirs publics dans un but pr:Ivéou
partisan dlscrédJtalt ault yeux de la population, non seulement les
fonctionnaires mals aussi les Institutions. Les habitants des com-
munes dont le bourgmestre était accusé de mauvaise gestion, retu-

45 O/n.m T••.• bur •.••• ",.prtf.l. R.pJ>O« de Mio.i •• dfo<lot< ••• ",dI 29/61t?91
.•uprês de- una.iD:s: arlb,n.c:nl$. du MDR dllM h. commune de N •.hin. 21711991. lo.eph
Habiyatnbcro, pt6fel, il MDnJleur le mlnb:n'Q de J1nthlem ~t du D-belo~tnent
commuaal, tolo.lltll04.09.0l.12oofilt9?1 (prU"'-dcOil».gllfO).

46 Liurilnt .B~cyjbAnlt&. prU-et. • Moudeur 1'0 mibi:Jl.r-e. de- J'fut6:rie.ur et du
otveloppoment ""mm\UlM. Ne, eN 132104.l1.02. 14 dte<mb re 1?l>2 (prife.otoU de
Œbmg.lO).
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salent de payer leurs impôts: un nombre considérable de communes
se trouvaient dans ce cas 11 la ml-n. Des cultivateurs avIdes de
terres, qui avalent été obligés par les autorités de céder des cllamps
pour des projets de développement n'ayant pas entrarnéune améliora-
tion Visiblede leurs conditions de vie, reprirent ces terres par la force.
Les habitants des communes dans lesquelles l'umuganda -travail
obligatoire- ne b6néflclalt nùllement ault citoyens ordlnal;res, com-
mençaient li refuser de se présenter pour la journée de travaIl.

l.'impunité et l'insécurité

Les gens qui effectoaient des opérations de ktWohQ~a s'enduisaient
parfois le visage de craie, portaient des feuilles de bananier, atta-
quaient au signal d'un coup de simet, marchaient au rythme d'un
tambour et Installaient des barrlëres sor les routes pour piéger leurs
protes. Les tueurs ont agi de la même façon pendant le génocide.
Mais au delà de ce qui n'auralt pli être qu'une apparence superfi-
clelle, la persistance de l'attitude propagée par le kubolwza-quI
consldll[alt 13violence comme" normale» dans la poursuile d'obJee-
tifs pontlques-, étalt de loin ce qu'Il y avait de plus unportsnt. Si les
responsables du MRND toléraient fréquemment. voire Incitaient des
membres du mouvement 11la vIolence, les responsables des autres
partis fermaient les yeux' sur les coups de force de leurs partisans.
quand Ils ne 'les encourageaient pas li y recourir, Lorsque les autorités
mettaient fin aux violences ou prenaient des sancUons, c'était sou-
vent parce que les auteurs de tels agissements appartenaient 11des
partis politiques auxquels elles étaient elles-mêmes opposées. La
gendarmerie et les soldats de l'armée refusaient parfois d'assister des
fonctionnaires civlts qui tentaient de faire respecter l'ordre et lan-
çaient même quelquefois des attaques pour des motifs politiques
contre les opposants du MRND ou de la CDR45. L'appareil judiciaire
ne parvenait pas plus que le pouvoir exécutif li maintenlr l'ordre. Les
trlbunaux manquant de ressources et de personnel n'avalent que ra-
rement un fonctionnement normal4~.

En 1992 et en 1993, les attaques apparerumenllancées au hasard
par des IndJvidUsnon Ident1flésaugmentèrent considérablement. Des
grenades étalent jetees dans les maisons, des bOmbesdéposées dans
des autobus ou sur les marchés et des mines posées le long des
routes. L'état-major rwandais publia un communiqué de presse qui

4S 1."".13'1""'" Ifabyollm"" •• l''Ue~ ~ AUso. Deo l'ors." autee. la a ftvrl<r 1!l93,

49' P'Om: une ttude des problèm.e:a: rencontrée par ]e &y-liÜlme. jl;ldiclairc-, ,,"oit PII.DfO:1I.-
X:&Ivler NGM~UW«r.• .l.4 M"g11trnJUrt rwarula-ùt" dans l'tl~ du PDJN(Iir œcvtif.1
Ki~ali : Bdlteur CI.ADIfO. 1993.
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d6signalt les infiltrés du FPR el leurs ~ compüces » comme respon-
sables de ces violences. Cette assertion fut d'une manière générale,
acceptée par les partlsans du Président HabyarlmanaSO• Sel! opposants
Imputèrent les attaques aux agents du gouvernement qui, selon eux,
avalent formé un escadron de la mort nommé" Réseau zëro », d'a-
près le terme ut.l1Jsé par Mfizl. La Commission Internationale d'en-
quête sur les violations des droits de l''!l:omme au Rwaw -groupe
parrainé par quatre organïsaüons Internationales de dëïease des droits
de l' Homme-, qui examina la situation au Rwanda au début de 1993,
conclut que le « Réseau zéro ,. était Ué aux plus hautes sphères du
pouvoir h Kigali et qu'JI était responsable de bon nombre des at-
taquesSI. Qu'elles aient été le fait des seuls agents de Habyarlmana
ou bien d'autres également, les violences aveugles. comme celles
qui 6talcnt ciblées et Uées au /wboho[ft, démontraient aux Rwandais
que le gouvernement était Incapable de protéger ses citoyens, ou
qu'il ne voulait pas le falreS2•

En l'absence d'un mécanisme Impartial et efficace d'application
de la loi, ceux qui menaient des attaques pour des motifs politiques
multipliaient les exactions. Les criminels de droit commun profitaient
eux aussi du laxisme des responsables chargés de l'application des
lois, pour mUltiplier les agressions et les vols à main armée. ri 6talt
soudain devenu aisé de se procurer des armes à feu, parce que le
nombre des armes en circulaUon avait augmentë du fait de la situa-
tion de guerre, mais aussi parce qu'elles étalent distribuées par des
fonctionnaires. On pouvait sc procurer des grenades sur les marchés
pour moins de 15 francs français S~. Ce stock de fusils et de grenades
facilitait le travail des bandits, en augmentait le profit, de même que
le nombre ëes victimes tuées, Dans certaines communes, la gendar-
merle el les soldats violaient, plUaient et assassinaient les civils
qu'us étalent censés protégerH. Ne pouvant s'en remettre à l'État
pour les protéger, les Rwanllals respectueux des lois qul craignaient
d'être attaqués du fait de leurs opinions politiques ou de leur richesse,
s'armèrent eux aussi. Ces armes furent parfois déclarées, comme

50 Assi!mblle Netlonele MiJ:Bion d1infOmlatitiD oommuae, Enqul-tt lur la T1'agtdi~
1Iw0Jldais.09fXJ·IW4}, To",. 1,lhppo,," pp.94, tl3, .
St .•. aapPQJ1 êe h. CoDlIJ1isllic):n mtomJl."ll.on:d, _, p.18--'84.

52 Afrl •• w..,~.• Il.yond Ill. Rb<1Ori<;,,, •• pp,I't-14.

Sllbld"p,14,

,S:t.Ibid .• p.E ~ 1: Rapport dç. h Com.m.iJrtion In'!Q'n&ttonltte _, pp.st il; 6t.
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l'exigeait la 101, tandis que d'autres furent cachées jusqu'au
génocldess.

L'année dérmit l'" ennemi"

Suite aux premières attaques du F1'R en octobre 1990, les forces
gouvernementales rwandalses, appuyées en particulier par les mill-
tatres français, repoussèrent les envahisseurs el tuèrent beaucoup
d'entre eux. Les forces du FPR se regroupèrent et une attaque surprise
leur permit de preaëre en janvie. 1991 dans le nord dù pays, la Ville
Importante de Ruhengerl, qu'elles ne contrôlèrent toutefois qu'un seul
jourS6• Le FPR, qui ne comptait plus qne quelques mllUers de
combattants, battit en retraite, se livrant ensulle à une série
d'incursions qui déclenchèrent les représailles des forces de l'armée
rwandaiseS1, Les combats furent ensuite ponctués d'efforts
occasionnels en vue de parvenir à un cessez-le-feu et à des négo-
ctations, mals ce n'est qu'après leur entrée au gouvernement en amI
1992, que le MDR, le PL et le PSD furent en mesure de conU'aindre
le Présldent Habyarlmana 11 entamer des négociations sëneuses avec
le FPR. Celui-ci lança au même moment, une offensive de grande
ampleur dans le Nord-Est, apparemment pour se mettre en position de
force au début des pourparlers de paix, Les forces de l'armée
rwandaise furent repoussées de plusieurs communes de la préfecture
de Byumba, ainsi que 350 000 civils environ, qui vécurent
misérablement pendant des années comme personnes déplacées, Le
FPR et le gouvernement rwandais conclurent en juillet et aoll! 1992,
un accord de cessee-fe-feu il Arosha, en Tanzanle; Ils signèrent en
août le premier accord d'une strie connue par la suite sous le nom
d'Accords d'Arusha, L'Organlsallon de l'Unité Afrlcalne (OUA)
facUita les négociations et accepta <le fournir un pellt contingent
d'observateurs, chargés de surveiller l'appllcation dU cessez-le-feu.

55 Voir par exemple, lamol: GUimA, MinÎ..5tU dl;'; li DtCc.DIiC ~ 1. B. H.akI:witU-n8~
'O""·F~f.~D' 0913106.1.9, Il ln"" t~3. 1,..,.jI"pli<" liaby";",,,,,, pr6r.~~
M."i.o" 1•• bour~"'I!•• [10"), No. 138/Q4.09.111. ~ l~ .,,111993, .t 10'.rh
!ûlhyabubl, W"'E'" •• l<. d. l>."""""..,. omoln. do N~o",.l Mo.,i,ur le pr6r,~ No.
~o8/04,()9,ot.~ 30 .vrlll~93 [pr6roctar< do Il.w.).
56 Pendant la ceerte [cernëe ail le FPR oontcbla .R.ubNigeli. fi lib,E"a.I~ ~oMim:
dUenw: dran:s 111.pti/iGft de )IL ville.. dont Jo çgll)nd TbEgnute. Lizind~~ -officier
Impo•••• , .mprnonn6 po.r J1.hyuim••• ll'u•••do 1. tenlllive de eoup d'lllAt de
1980, n I.CÇgmpJ2l:1r. k: PPP. daw: Il retraite t'ii rcj-oigDit œ .mouvement. Son cu tUlt
un nouvel ex.-e-mp!e de .: l'I:Iffet KanyarengW't:ll- re.dout6.

~ Col. Dtogr.li •• N•• blln •••• ~ Lili" '" Com4~ S""l OPS (Tou.). W•• 1437/G2.2.4,
Kig.ll. 21 '.pioOlb.. 1992 [Commi>.io. Intem.lioos1.).
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Au moment oil des pourparlers sérieux débutaient avec le FrR en
1992, l'armée rwandaise comptait environ 30000 milltalres. Un grand
nombre d'entre eux étalent opposés aux négociations parce qu'Ils
n'acceptlllentpas la défaite et qu'Us craignaient aussi d'être démobi-
lisés. Les milliers d'oommes quI avalent été 'recnrt6s depuis le début
de la guerre s'étalent habitués aux privilèges de la vie militaIre. Le
MRNU et la CDR alimentaient leurs eralntes en propageant le bmil
selon lequel les soldats seraient les ïarssës pour compte d'une éco-
nomie qui se désintégrait, qu'Us n'auraient aucun espoir de trouver un
emploi, Le Premier mlnistre Dismas Nsengiysremye, quI appartenalt
au MOR, tenta de rassurer les militaires en parlant d'etubaucber les
soldats démobilisés dans des projets de développement comme le
drainage des marais, pour mettre de nouvelles terres en culture. Cette
proposition exacerba le mécontentement des soldats: Ils pensaient
Ijue leur nouvelle carrière militaire leur avait permis d'échapper dé-
flllltivement~ ce genre de travaux manuels.

En mal et Juin 1992, les soldats se mutinèrent dans le nord du
pays, dans les villes de Gisenyi, Ruhengeli et Byumba, De très nom-
breux civils furent tués et des biens d'une valeur de plusieurs cen-
talnes de milliers de dollars furent plllés ou détruits. En octobre, les
soldats se révoltèrent de nouveau, sur la base militalre de Kanombe
située non loin de la capitaleSS• En réponse à la presslon des mili-
taires' de meme qu'à celle des civils extrémistes, le Prëstdent
Habyarlmanadésavoua les Accords d'Arusba ëans un discours pro-
noncé le 15 novembre, à Ruhengen, Exprimant clairement qu'Il n'a-
vast pas l'intention d'appliquer ce qu'Il avait signé trois mois plus tÔt,
Habyatlmanaqualifia ces Accords de « chillon de papler_,

Les militaires et les gendarmes, Il qui la loi interdisait pourtant
d'appartenir Il des parUspolitiques, n'hésitèrent pas Ilmanifester clai-
rement leurs allégeances, Habyarimana était lul·meme le cas le plus
criant, puisqu'Il avait été général et commlllldanlen chef des forces
armées Jusqu'cn 1992 tout en étant le président du MRND. Les sol-
dats, particulièrementceux -en grand nombre- qu.1étlllent originaires
du Nord comme le Président plaçaient leur loyauté envers lui, au-
dessus de tout, Certains officiers de l'état-major répandaient la
crainte et la naroe envers les Tutsi et les Hutu opposés à
Habyarlmana, chez les mlUlalres comme chez les cMls, En dé-
cembre 1991, le haut eommandement de l'armée rwandaise diffusa
deux communiquésde presse 'qui proclamaient officiellement le sou-
tien des mllltalres Il la démocratisation et la neutralité envers tous les
p3.rtJspolitiques. Les Rwandais quI «consclemment ou tnconsclem-

58 .•.Rapport de la. Commiufon intemll.'Ilonale "". p.61)~-6t : R-eyntJccl. L"""frique duO,,,,.,u f-=...p.l lâ.
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ment aidaient l'ennemi sous couvert d'activités au sein de partis po.
litiques" étalent cependant dénoncés. Le haut commandement mlll-
taire ajoutait que les journaux qui critiquaient le Président étalent
subventionnéspar le FPR. il ln!putalt, en outre, aux membres i.ntIllrés
de ce mouvement et à leurs « acolytes", l'augmentation de la erlml-
nallté et les actes de violence aveugle puis concluait en demandant Il
la police secrète de «neutraliser tous les collaborateurs reconnus
avec J'ennemi ,,59. le colonel Léonidas Rusatlra, secrétaire général
du mlnlstëre de la Défense, s'étalt apparemment opposé ~ la radiodif-
fusion de ces communïquës, tuais le Président Habyarlmana décida
iui-meme de les rendre publlcs6G, Le minlstre de l'Intérieur diffusa le
premier communiqué en demandant aux. bourgmestres de lui donner
une large publicité. En transmettant cet ordre, le préfet de K.lbuyedlt
aux.bourgmestres d'utiliser le communiqué «au maximum dans les
meetings pour éveiller la conscience de la populauon aux. Idées de
paix. et d'unîté ét, Ce communiqué eut probablement un effet
contraire, et exacerba «les tensions ethnlques et régionales_ que les
opposants étlllent accusés d'encourager.

Le 21 septembre 1992, le colonel Dëograûas Nsablmana, chef d'é-
tat-major, envoya un mémorandumsecret à ses subordonnés,dans le-
quel il désignait «l'ennemi _ et le définissait. Ce texte faisait partie
du rapport d'une commtsslonde dix.officiers, constituée en décembre
1991 et chargée d'étudier les moyens de vaincre l'ennemi «sur le
plan tullltalre. médiatique et politique ~. La eommlssion recomman-
dall, entre autrcs mesures, le départ (l'officiers de grade élevé qui de-
vaient leurs postes à leurs liens avec l' a.l:azu et plus particulièrement
avec Madame Habyarimana, plutOtqu'à leurs virtuelles compétences
mllllaires. Habyarimana accepta ces recommandations en juin 1992
et contraignit un certain nombre d' officlers, dont les colonels
Serubuga et Rwagafilita, à prendre leur retraiW2. Seul un petit cercle
d'officiers de haut rang avalt connaissance de l'existence du mémo-
randum, jusqu'à ce que quelques semaines après la signature des
Accords d'Arusha. Nsablmana ordonne en septembre, qu'II salt lar·
gement diffusé. Les autorités mllltalres rwandaises redoutaient à l'é-
poque que le FrR ne se prépare à une nouvelle offensive et
Ns.bimana souhaitait que le mémorandum Incite: «[nos] hommes à

SJ A!,ri-cn W~. « Rwanda: TaUdng P'I!=llCJl:and Wlilging WII1' '", pp.2.0~21.

00 Il.yQij ••••, L'A/rl~ue du Sratttlr tea •..p.lll$,

61 GliSpard Ruhumuliza. Ptl!:fct d:e. Kibuy~, ~ MoniJeur le. bDI.1T;EmlUtrc (tous}, 12-
décetnb re t991.

& Human RIgb" W."'b!FIDH, o'lretioa au Ul'phoQo.1< 29 ""Ql 1996.
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rosier plus vigilants et ~ ne pas mis"," sur les seules négoclatlons 110-
litiques~. Il donnait l'Instruction suivante :

«Vous f","e~ une large diffusion de ce docu-
ment, en Insistant plus particulièrement sur les
chapitres relatifs à la définition de l'ennemi, ~
l'identlfication de l'ennemi, ainsi que les milieux
de recrutement de l'ennemi.

Vous me tiendrez lllfOImé de l'Impact que le
contenu de ce document a eu sur les hommes pla-
cés sous vos ordres. "

Le rapport distinguait deux catégories d'ennemis: l'euneml princi-
pal et les partisans de l'ennemi. L'ennemi principal était le :

«Tutsi de l'intérieur ou de l'extérieur ex\IémiSœ
et nostalgique du pouvoir, qui N'a JAMAIS reconnu
et NE reconnaît PAS encore les réalités de la
Révolution Sociale de 1959, et qui veut reconqutrJr
le pouvolr au Rwanda par tous les moyens, y
compris les armes .••

Les partisans de l'ennemi étalent pat dMinltion tous ceux qui sou-
tenaient l'ennemi prlndpal. Tout comme les communiqués de presse
de décembre, le document contenait l'assentiment nécessaire à l'ou-
venure démocrallque. Le texte indiquait:

«Les opposants politiques qui veulent le pouvoir
ou le changement pacifique et démooratlque du ré-
gime politique actuel au RW ANnA NE sont PAS à
confondre avec l'ENI [l'ennemJ} ou les partisans de
l'ENI .••

Comme les communlqués précédents, et en employant pmola les
mêmes mots, le document de 14 pages condamnait donc les Tutsi et
les Hutu opposés au Président Habyartmana et à son parti, Il ne préci-
sait nulle part qu'il ne fallait pas COnfondre le FPR, mouvement poli-
tique, avec les Tutsi en tant que groupe ethnique. Le terme de
" Tutsi ~ était utilisé à plusieurs endroits comme l'equivalent d' ea-
neml. Le texte indiquait panni les avantages dont l!lfposalt 1'cnnem1
"une meme volonté politique avec use même Idéologie politique
qu'est "l'hégémonie tutsi" »,

Le document déPlorait la disparition de la solidarité entre Hutu,
qu'Il attrlbualt aux machlnatlons de l'ennemJ plutôt qU'à un ressentl·
ment comprébenslhle face à la corruption et à la répression de plus
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en plus associées au régime du Président Rabyarimana. li affinnalt
que l'Instauration du multlpartlsme était un avantage pour l'ennemi ct
ajoutait que les agents du FPR infiltrés avaient réossi à obœnlr le
soutien de ces partis à leur D1j1uvement. Réitérant l'accusation conte-
nue dans le communiqué de presse de d~mbre 1991, selon laquelle
l'ennemi exacerbait les conflits entre les individus et entre les re·
gions, le mémorandum affirmait que les opposants se llvralent à-un
«détournement de l'opinlon nationale du problème ethntque vers le
problème soclo-ëconomlque entre les riches et les pauvres ». Selon
ce texte, l'ennemi et ses partisans se recrutaient essentiellement
parmi:

Les réfugiés Tutsi
L'ANR [l'armée ougandaise}
Les Tutsi de l'intérieur
Les Hutu mécontents du régime en place
Les sans-emploi de l'intérieur' et de l'extérieur du
Rwanda
Les étrangers mariés aux femmes Tutsi
Les peuplades 1Ù10-bamitlque< de la région
Les criminels en fujte,

Pour conclure, le document prévenait que l'ennemi avalt infiltré Je
gouvernemeat et corrompu des fonctionnaires en lcur proposant des
transactions commerciales avantageuses, ce qui lui était aisé puis-
qu'tl dominait les milieux d'affaires. Un certain nombre
d'" ennemis » étllient nommément désignéS, entre autres Évariste
Sissî el Antoine Sebera6~.

Bon nombre des thèmes abordés dans ce document envoyé aux
soldats le 21 septembre, se retrouvent dans '(In tract pUbUé le lende-
main pat la CDR. Dans sa « notice n· 5 », celle-el mettait en garde
contre Je danger représenté pat les ennemis de l'intérieur du Rwanda
qui étalent supposés aider le FPR. Elle affimalt que ceux-cl avalent
des amis haut placés an sein du gouvernemerit, en qui leur permettait
d'œuvrer contre les intérêts de la grande miljorllé de la population,
-rubanda Ilyo.mwin~hi-. Pannl ces ennemi~ figuraient les mêmes
Évariste Sissl et Antoine Sebera, qui étalen! cités dans le do=ent
de l'armée. La CDR concluait en préconisant une action, dans les
termes suivants :

«La CDR appelle le gouvernement et le
Président à régler ce pmblème. S'Ils lie font rien, la
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grande majorité {ruballd4 nyamwÙlShi J ne pourra
rester sans réagir. Un ennemi est un ennemi.
Quiconque collabore avec l'ennemi tralllt le
Rwanda.~64 .
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Les similitudes, qui apparaissaient dans les dtclanttlons des radl-
caux de la CDR et des hautes autorités milltaires, lalssalent présager
leur collaborationfuture pour rendre le génocidepossible.

Chapitre 2,

Propagande et entraînement

Les Rwandais, et les Tutsi autant que les Hutu, furent terrifiés par
l'Invasion du FPR. Les Tutsi se souvenalent des massacres commis
en rcprésallies aux invasions lancées par Des réfugiés, dans les lin-
nées 1960 et craignaient d'êtte de nouveau pris pour cible. Les Hutu
gardaient en m.6moirele massacre de dlZI1nesde mlUlers des leurs
commis par les Tutsi au Burundi voisin en 1972, 1988 et 1991 et ils
redoutaient que le FPR se livre Il des tuerJes de meme ampleur. Les
plus lIautes autorités savaient que le FPR était affaibli par les pertes
subies au cours des premiers mols el que.le nombre de ses combat-
tants étalt lnfél"ieurde moitié Il cellu dei Iro\!pcs régulières rwan-
daises, Elles savaient en outre, que 1'1lflll6e rwandaise étalt appuy6e
par plusieurs centaines de soldats fr;lilÇal~très enlral'nés et bien ar-
més. Ayant connaissance des ctalntes de turs propres subordonnés
ainsl que cenes des citoyens ordlnai.res,1 autorités auraient pu ra-
mener le <langetà de plus justes proportlo el call1ler la populationt.
An lieu de quoi, le Président Habyari~ et ses conseïüees exagérè-
rent les risqnes avec l'espoir de renforcet]e soutien dont ih bénéfi·
etalent, Un Rwandais Je présente ainsi: .cAu moment de .l'Invasion.
les hommes .poUllquesont commeecë 1 b,ttrc le tambour." cet Ins-
trumenl étalt à la fois un signe habituel d'4IW!Ueet étalt utilisé pour
permettre aux danseurs dt gamet le même mmne.

Les propagandistes relayèrent et ampllO&ent la haIne et la suspi-
cion semées par Habyarlmana et son ent<jurBge.Sous couvert de la

1 lo •• pb Hlblyombeœ, p<ffol do OlXooS esc 1M~ur 10 Pr6lld •• 1 do 10 Mpllbllq ••
ll.w""dol •• , n·.'~41114.11.02, Z9 ma! 1991: 8~1I114.n,02, S julu 1991:
.'842104.11.02.1 joio 1991- POll1lùdosl. boDr . do 1&••••_ •••• cio N.hw 1
ld.pI.Dt 10 ~f.c d. Olk•• S••••, ~·~lloU1, 6 "pt.omb<o 1991. ~fol do
GlkooiOl" 1 M••• loot 1. Col ail. S,,&&tw•• 21 v'""~ 1991 : Col. Ath •••••
Oolk. 1 L"IO A Comdl Sec100l1 OPS (To •• ~ 1.1 mil 1993 CP'foolDt:o do
Gikons·lO). .6l1l<llg..., No. OS ry' loby.n CPlt, 10 2.1 •• plOmb« 1992 (Comm!ulOll

Inl<Jn.U<m>lo).
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liberté de Ja presse alors réœmment Instaurée, Ils proclamèfent mM
et fort le message que les autorités répandaient plus dlSCl'~tement.
C'est ainsi que la presse et la radio diffusèrent bon nombre des
conclusionssur ~ l'ennemi », présentées dans le mémorandum mili·
taire secret du 21 septembre 1992.

Les propagandistes déveto~entles mêmes thèmes de façon ré-
pétitive, avant et pendant te génocide. SI certaines slmltarlt6s conte-
nues dans leurs messages pouvaient rëseuer du simple falt qu'Ils
émanaient d'un même mlUeuculturel, d'autres simUarlt6ssur le plan
tactlque indiquent toutefois qu'une cootdluatlon délibérée existait au
sein du groupe des propagandistes et entre ces deralers et les autori-
tés. Dans un document polywplé s'Intitulant ~ Note Relative à la
Propagande d'Expansion et de RecI"Illelnent», trouvé dans la prërec-
ture de Bulere, un de ces propagamlisleSdonnait à ses collëgues des
conseils sur la façon la plus efficace d'Influencer un pubuc, L'auteur,
qui de toute évidence avait reçu une fonnation universitaire, se llvralt
à une analyse détaillée d'un ouvrage de Roger Mucchletll publié à
Paris en 1910et intitulé Psycho/agie de /a publicité el de la propa-
gande.

L'auteur de la ~Note Relative à la Propagande d'Eltpanslon et de
Recrutement» prétend reprendre les leçons enseignées dans cet ou-
vrage et qu'elles sont Inspirées de Lénine et de Goebbels. L'auteur
préconise l'utilisation des mensonges, de l'exagération. du ridicule et
de l'insinuation pour attaquer l'opposant dans sa vie publique et pd-
vée. Il laisse entendre que les considérations morales sont sans objet,
hormis le cas uù elles foumlssent une arme supplémentaire contre
t'autre camp. Il ajoute qu'Il est Important de ne pas sous-estimer la
force de l'adversaire comme de ne pas surestimer l'intelligence du
public visé par la campagne. Les propagandistes doivent avoir à la
fois pourobjectlf de gagner à leur cause les personnes non engagées
et de provoquer des divisions entre les partisans dUcamp opposé. Ils
doivent persuader l'opinlon publique que J'adversaire représente la
guerre, la mort, l'esclavage, la répression, l'injustice et la cruautë
sadique,

Outre ces suggestions, le propagandiste propose (leux techniques
qui seront fréquemment \llill= au Rwanda. La première constste à
~ crëer » des événements, afin de oouner de la crédlblllt6 à la propa-
gande. Tlprécise que sI cette méthode n'est pas honnête, elle est effi·
cace, sous réserve que la supercherie ne soit pas découverte,
L'« attaque» des 4 et 5 octobre 1990contre KIgali fut un de ces évé·
nements créés, comme d'autres le furent également, tels que les pré-
tendues découvertes de caches d'armes, ceues d' 6qulpement pour les
transmissions radio, le passage d'un étranger avec un sac suspect,
-qui devaienl être exploités plus tard, en particulier pendant le gëno-
clde.
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Il nomme sa seconde proposition ~ accusatlnn en mirulr,., voulant

signifier Ici que ses collègues propagandlstes doivent itnpulef à leurs
ennemis ce que eux-mêmes et leue parti se préparent préclsément à
faire, Il expllque : ~ Ainsi, celui qul utilise la terreur accusera l'ad-
versaire d'utlJiser la terreur », Par ce moyen, les P!OpagandJstespeu-
vent persuader les auditeurs et "les honnêtes gens ,. qu'Jls sont atta-
qués et qu'il est juste de prendre toutes les mesures IWcessaireSdans
un but de ~ légitime défense ~2. Cette tactique fut très efficace, à la
fols dans des cas spécifiques comme le massacre, décrit plus loin, du
Bugesera en mars 1992 et dans le cadre d'une campagne plus Jarge
pour convaincre les Hutu que les Tutsi avaIent l'Intention de les ex-
terminer. Aucune preuve ne permet d'affitnler avec certitude, que les
extrémistes qui ~ créèrent" des événements et lancèrent des accusa-
lions «en miroir» avaient eu connaissance de ce document particu-
lier, mais Ils appliquèrent souvent les tactiques qui y sont décrites.

Les médias

Le journal Kangura, une des plus virulentes volx de la haine,
commença à répandre son message contre le FPR et les Tutsi juste
après l'Invasion d'octobre 1990, n fut rapidement rejoint par d'autres
journaux et publicatlons qui étaient soutenus par des fonctionnaires el
par des hommes d'affaires liés au régime. Selon les auteurs d'une
étude approfondie sur les médias dU génocitle, au moins Il des 42
jou.naux fondés en 1991 étaient liés II.l'aka.l;u~.Les journaux étalent
publiés et vendus dan6 la capitale, mais les salariés en ville qui ren-
tralent souvent chez eux le week-end, emportaient sur les cotunes
des exemplaires des publications les plus connues. Environ 66 pour
cent des Rwandais sont lettrés, et Ils avalent l'habitude de faire la
lecture aux autres. L'écrit était souvent accompagné de caricatures,
dont la plupart étalent tellement explicites qu'Il était impossible de
ne pas en comprendre le sens.

La radio fut un moyen encore plus efficace pour transmettre dlrec-
tement et shnultanément le message de b<ûne à un large publie.
Avant la guerre, le Rwanda n'avilit qu'une seule station de radio,
Radio Rwanda, or rëcoute de la radio était un divertissement très po-
pulaire, pour les simples citoyens comme pour l'élite. En 1991, envi-
ron 29 pour cent des foyers possédaientun poste de radlo",Le nombre

2. Antlnyrnc, « Ncte reiD.t1ve ~ ln Ptcpagandt: d'SxPD'iOD II=~ de RectUtemenl'Wo,
Poly<oJ1l~••," date (p<6rocturl> do Il.-l·
3 Chtitittl. tt al., Rwamla. le$ mtdi4S. .. 1 pAS.
4 Le p"u.roon~' ~uoIlboauCOllp plus a.vt •••ville (38,7 l"'''' ='). t.Indl< que d•••
II:"~CIlmpfl.gnu; 2:7;3 pour eent d-r:s foyen: pcRi&Wcnt aa po.te de raillo. R.tJ:l!'ftfemmt
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de postes de radio étalt probablement beaucoup plus élevé au début
du génocide. Dans certalaes régions, le g<)uvernement·distribua gra-
untement, avant le génocide, des radios ault autorités locales et li
n'est pas improbable qu'il en alt aussi distribué après le début des
tue/iess• Une religieuse expatrlée, qui se rendit de Kibuye.h Butare au
plus fort du génocide, a affirmé qu'elle avait vu des postes de radio
neufs à chacune des dizaines de barrtëres. Dl'! elle avait dQ s'arrêter
pcndam son voyage6. Les gens qui n'avaient pas la radio, l'écoutaient
dans les bars ou étalent Informés par leurs vois!ns.

Jusqu'en 1992, Radio Rwanda était surtout la voix du gouverne-
ment et du Président en personne. Elle transmettait les informations
officielles comme les réunions préfectorales ou nationales, les nomi-
nations puis les révocations aux postes ornctets et les résultats des
examens d'entrée dans les écoles secondalres", Avant les pmgrammes
quotidiens d'informations, Radio Rwanda diffusait des exttails des
discours politiques de Habyarlmana. La radio nationale donna parfois
de fausses lnformallons, en particulier sur l'évolution de la guerre,
mais la plupart des gens n'avalent pas accès h des sources d'informa-
tion Indépendantes pour vérifier ces déclarations.

En mars 1992, Radio Rwanda lança un avertissement selon lequel
des dhigeanlS Hutu du Bugesera allaient être assassinés par des
Tutsi, cette Causse information Incita au déclenchement des mas-
sacres des Tutsi par les Hutu. Après l'Instauration cu gouvernement de
coalttïon en avril 199:1., le MOR, le PL et le PSD réclamèrenl las-
tamrnent un changement d'orientation de Radio Rwanda. PCl"dlnand
Nalùmana, un actlvlste aohar))é du MRND fut renvoyé de son poste b
rOffice Rwandais d'Information (ORINFOR) ol'! il avait supetvlsé
Radio Rwanda. Quelques mois plus tard, Jean-Marle Vianney Higlro,
membre d'un des partis opposés à HabyarJmana, fut nommé directeur
de la radio nationale avec pour mlssion de lul faire adopter UJIe atti-
tude moins partisane. La radio avan accepté en ëëcembre 1993, d'ac-
cueillir le FPR parmi les partis qui participaient aux ëmlsstons ; cette
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décision n'étaltlDutefols pas entrée en viguem au moment o~ le gé-
nocide débutaI.

Peu après le début de la guerre, le FPR crea sa propre station,
Radio Muhabura, mais l'émetteur ne couvrait pas tout le pays. Au dé-
part, de nombreux Rwandais iwalent peur de rëcouter, mais son au-
dlence augmenta progressivement en 199:1.et en 1993. Bien qu'elle
glorifiât le FI'R, elle le fit davantage dans un esprit nationaliste
qu'ethnique, en accord avec sa politique gënérale qui consistait il
minimiser les clJfférences entre Hutu et lU1s19.

En raison de la nouvelle direction de Radio Rwanda el de la popu-
larité grandl~sante de Radio Muhaburll, les Hutu radlcaux décidèrent
de créer leur propre radio. Ils commencèrent à étudier le projet en
199:1., constituèrent la RacIJo-télévlslon libre des mille collines
(RTI..M) en avril 1993 el commeneërent à émettre en août 1993.

Quarante des cinquante membres fondateurs étalent originaires des
trois préfectures du nord du Rwanda, dont trente-trola d'entre-eux ve-
naient précisément de celles de G1senYI et de Ruhenge:ri, région re-
connue pour être celle d'HabYlU"imana. L'un des principaux rmanclers
du projet était Félicien Kabuga, un riche homme d'affaires, dont la
fille était mariée Il un fils du Président Habyarlmana. Atphonse
Ntillvamunda, gendre du Président et haut fonctionnaire du ministère
des Travaux publics, apporta également sa comrlbution. Deux mi-
nistres, Augustin Ngirabatware, mlnlstre de la PlanificaUon et gendre
de Kabuga, aInsi qu'André Ntagerura, ministre des Télécom-
munlcatioas, faisaient également partie des membres fondateurs.
Simun Bikindl, employé du ministère de la Jeunesse et musicien très
populaire. surtout connu pour ses chansons aoU-Tutsl très virulentes,
et Pasteur Musabe, dlrecteur de la Banque continentale afrleaIne,
faisaient partie du gtoupe. Augustin Rutindana, gouverneur de la
Banque nationale du Rwanda, se jOignit il eux ultérleurement. Le
MRND était représenté parrul les fondateurs par son secrétaire
exécutif, Joseph Nzlrorera, et plus tard par Matbleu Ngirumpatse qui
succéda au Président Habyarlmana à la tete de ce parti, lorsque Ce
dernier abandonna ce poste. Georges RUlllglUlda, vice-président des
Imerahamw«; mllice du MRND, llguraitlul ausst parmi les membres
fondateurs. La CDR étaU représentée par Jean\Bosco Barayagwlza,
cbef IdéOlogue de ce parti el par Stanlslas 51mbizl. Par la suite, le
ministre de la Défense, de même que l'officier qui allait devenir cher

tlol,," d. r. p.pullllion er d. 1'!Jobilllla. 15 •• al 1991 (Kisoli. S.mo. NlItionai de
R."" •.•<m'.~juill.t 1993). p.31.
s Hum •• Ri~~" Watc~IPIDH, •• ""Uen, 8", •• 11••• 15 rlvri er 1~97 : Chrttio n e1 al••
Rwanda, 1<1"'tdia! .•.• 1'P.57. 74.
6 HIJ.Dlm Right; WliWlJPIDH, entretien. B-ruxclle,s;. 6 ftvrlet 1996. . .

7 CUm<n1 ~}ilb •••••••• <l•• (lIU<l de Kibuye, <t Syl~~ N.&bllll""" _ prU<l
de. Butuc, iont au nombre. d(l.1l::ron(:tio~h/l:ho' q~\ .rrirme-nt Ivo.lr appcll h:or
i\om~n""tiQnpar le. radio. Human Ri,gbts Wel-c:b, entretien .I(~' K*yia:hetna, Kibuf-t.t~t J~n. Homan R~bu W.toblFlDH. n.""ti en au "'16pho ne, Nal",~~ 2S m ••.•

g Jl:ftn-Marle Vimne,. H~;PJD, «tlli:tOJ1.KmJ ~t (JnlâS:iOfl-S d.m-s i~oulit"gt-kw.anda. lu
/Mdi"" do ti••cid ••• Diolog •••• '190 •• vrll·1IUIi 1996. p.166.

9 Voir I.e.c:ll5_pltJ~ tut le FPR.
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d'état-major de l'année rwandaise et un évêqUe protestant prirent des
parts dans cette staüon de radio 10.

Bien qu'officiellement privée et opposée à Radio Rwanda, la
RTLM était en réalllé lJée de plusieurs manières à la radio nationale
ainsi qu'à d'autres organismes de l'État et au MRND, Elle étalt auto-
rlsëe à dU'fuser ses programmes sur les mêmes frl!queuœs que la radio
uaüonate, entre huit heures et onze heures du maUn, moment 'oi!
celle-cl n'émetla!t pas, ce qui Incita les auditeurs à penser que les
deux stations élalent lites, voire Identiques. La nouvelle station avait
également recruté une partie du personnel de la radio nationale, dont
Nahimana qul Joua un rôle Important fi la RTLM après son renvoi de
l'ORlNFOR, et le présentateur No~1 H1t1mana. Le rédacteur en chef
Gaspard Gahigl et le présentateur Kantano Hablmana avalent aupara-
vant travaillé pour UmuiWanash)\1l>l, organe du MRND. Oahlgl, qui
avait également été employé par Radio Rwanda, était membre du
comnë central du MRNDu. Cette station ostensiblement privée utili-
sait du matérlel appartenant à différents ministères et peut-ëtre du
malérlel qui avait été pris II Radio Rwanda. Elle avait accès à une
source d't1ectrlclté de secours qui, selon certains, était un générateur
mobile. D'autres affirmaient que la radio était reliée au système élec-
trique d'Urgence du palais présidentiel situé juste en face des sm-
dlos12,

Selon les Rwandais qui écoutaient la RTLM, la station gagna ra-
pidement en audience grâce li son style Informel el b la musique en-
traînante qu'elle diffusait. Hlgiro, te directeur de Radio Rwanda a
analysé son succès Initial de la manière suivante :

K0231434
entrent, la conversation continue ou cesse lorsqu'Il
se falt tard, el le lendemain la conversation reprend
après le travail. ~13

Introduisant Je concept de' radio Interactive au Rwanda, la RnM
invitalt les auditeurs à téléphoner pour e,;primer leurs opinions. Us
appelalent pour demander une chanson ou encore transmettre des In-
formations ou des potins, Les présentateurs dlffusalent ces !nfolllUl-
tiens sans jamals les vérifier. La RTLM se différenciait du ton plus
posë et fDrmel de Radio Rwanda. Le présentateur Kantano Hablmana
était connu pour sa vtvacnë d'esprit. qui était même appréciée par
des Tutsi pourtant objet de ses cnuques, Valérie Bemerlkl se dlstln·
guait par la rapidité et l'Intensité de :ion débit qui augmentait quand
elle devalt rapporter des événements violents.

D'expërleuce, les Rwandais apprirent que la RTLM attribuait rë-
gulièrement aux autres les acuccs que leurs propres adhérents avalent
prises DU qu'ils devaient prendre. Sans avoir jamais entendu parler
des ~ accusations en miroir », Ils prirent l'habitude d'écouler les ac-
cusations de la RTLM contre leurs rlvaux pour savoir ce que le
MRND el la CDR feraient

La RTLM reprenait, parfois dans les mêmes termes, bon nombre
des thèmes popularisés par la presse écrite. Hassan Ngeze, rédaCleur
en chef de Kangura, se félicIta de l'arrivée d'un nOllvel aillé dans ~ le
combat pour la défense de la république» 14, La R11..M, qlll était plus
apte à atttrer le public, supplanta rapidement Kangura et les autres
Journaux, comme volx de l'extrémisme. Une fols le génocide enctea-
enë, Radio Rwanda fUt attirée dans l'orbite de la RTLM. Son dlreç-
teur, Higiro, dont les émissions de la RTLM réclamaient la mort,
quiUa le pays. Il fut remplacé par Jean-Baptiste Bamwanga, un Jour-
naliste l1cenclt de Radio Rwanda en 1992, pour avoir Incllé au mas-
sacre &s Tutsi du Bugesera. Hablmana, présentateur de la RTLM,
célébra la transformation de Radio Rwanda de ~ rivale» en
« sœur ~ IS. Pendant le génocide, les oommunicalions et les déplace-
menu étalent dlfficlles et la radio était devenue pour la plupart des
gens, la seule source d'informations et la seule autorité pour en inter-
préter le sens. Dans celte situation de monopole incontesté, la RTI..M
et Radio Rwanda collaborèrent pour diffuser un message unique sur la
nécessité d'éllmlner l'enneml.

~ Ces ëmisstons ressemblaient ~ une conversa-
lion entre Rwandais qul sc connaissent et se retrou-
vent autour d'une bière 00 banane ou d'une bou-
teille de Primus [bière de fabrlcaüon locale] dans
un bistrot. Celle conversation est sans modérateur et
sans exigences, quant à la véracité des propos te-
nus. Les personnes présentes racontent ce qu'elles
ont vu ou entendu durant la journëe. Les propos
échangés embrassent tout ; la rumeur qul circule sur
la coüine, l'Information annoncée par la radio na-
ttonate, les rivalltés des barons politiques de l'en-
droit... Elle se déroule dans une atmosphère de
gaieté. Des personnes sortent du bistrot, d'autres y

10 Fr_t1çoi&-.X •.v!cr NIMZUWMli-, M.fLfIlUCrit lut la Rn.M".
11 lügim •.••Dil:to:n:i.on'!i ct (lttiliJ:ions ... l'. p.161.
12 Ihid. p.IS4: c!uillen et al., Rwanda. ru ••idl", ••. ,p.70.

13- HiMito ••. 01l:torr;:Lon$: ct orniuions ... )i-~p.171.

14 Chréti.n el 0)•• Rwanda, /., •• UI •• , •. ,p.SE.

IS Ibid, p.19 : lUgtro, or: Oldo.uiot\J: el omîniow; ... lIo, p.ns.
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La validation du message

Les propagandistes émalUalent le plus souvent possible leur dis-
cours de références à des autorllés politiques passées et actuelles,
Des portraits et des cltatlons de Grégoire Kaylbanda, père de la rëvo-
tuttoa et premier Président de la République, ainsi que de
Habyartmana, étaient fréquemment utillséS. Par ailleurs, les propa_
gandistes reconnaissaient le grand respect que les Rwandais ont pour
J'Instruction, en affirmant de temps à autre que leurs Informations
provenaient d' ~ Intellectuels" ou de "professeurs à l'un!venlté na-
tionale ». Un grand nombre d'univenltlllres étaient originaires de la
région du Président Habyarimana, lis étalent de ceux qui avalent bë-
néficié de l'accès à l'enseignement supédeur et aux études 11J'étran-
ger; Ils comptaient parmi ses partisans dévoués. Les autres ensei-
gnants de l'université ou des écoles flnllllCées par le gouvernement
-qui étalent majoritlllres dans le pays- alnsi que le personnel des Ias-
tiMs de recheeche, savalent que leur avancement et peut-être leur
emploi pouvalent dépendre du soutien qu'Ils apportaient au gouver.
nement, Ceux qUi résidaient au Rwand~ comme ceux qui étudiaient à
l'étranger, rapportaient des faits erronés ou Inlerprétalent mal des
données dans des lettres el des déclarations publlques, pour soutenir
la ligne officielle (voir plus 10In)16.

Deux uulversltaires quittèrent leur poste pour se consacrer au sou.
tien du l'résident Habyarlmana par la propagande et l'action polltique.
L'un d'entre eux élalt Nahlmana, un historien origlnalre de la préfec-
lure de Ruhengeri dans le nord-ouest du pays, qui avalt bénéficié de
l'opportunité de faire ses études à Paris, Il quitta l'enseignement pour
prendre la direction de la propagande du gouvernement à J'ORJNFOR,
Obligé de quitter ce poste, Nahlmana devait être nommé ambassa-
deur du Rwanda à Bonn, mais les autorltés allemandes refusèrent de
l'acaédlter. D tenta de réintégrer l'université, mals ses collègues pro-
testèrent contre son retour. Devenu alors une personne Importante au
sein, de la R'ILM en 1993, il regagna la posslblllté d'Influencer J'o-
pinion publique. et cette fois au moyen du média le plus emcace au
Rwanda. L'autre enselgnant devenu propagBlldls!c était Léon
Mugesera, qui avatt fait ses études supërteeres au Canada, Après
avoir enseigné pendant une courte période à l'Université nationale du
Rwanda, Il avait exercé diverses fonctions au minlstère de l'Informa-
tion, au siège du MRND et au ministère de la Famille et de la
Promotion Féminine. Auteur de deux pamphlets de propagande réd! -
gés en 1991, JI est surtout connu pour un discours célèbre que nous
analysons plus loin.

. K0231 435
Les propagandistes, qui appelaient les dirigeants politiques III les

Intellectuels à soutenir leurs idées utilisèrent aussi la religion et
l'Église pour valider leur enseignement. Le magazine Umurava décla-
rait: "C'e.~t Dieu qUi a dofUlé à Habyarimana le POUVOirde diriger le
pays, c'est Lui qui Indiquera la marche à sulvre. ,.17. La plupart des
propagandistes n'allaient pas si torn, mais Ils exprimaient souvent
IcUtO Idées dans un langage religieux ou faisaient référence 11des
passages de la Bible. Des caricatures reprësentalent Habyarlmana
comme un saint OU un prêtre et l'une d'entre elles montrait Dieu en
train de maudire les dirigeants de l'opposlâon, A la sulte du massacre
de Hutu au Burundi en 1991, Kangura représenta l'enfant Jésus avec
Marle et Josepb sur la couverture de son numéro de janvier. Made
demandait à l'enfant Jésus de sauver les Hutu du Burundi, celui-cl ré-
pondait qu'II allait leur demander de s'aimer les uns les autres. Joseph
déclarait: « Non, dis plutôt aux Hulll du monde entier de s'unir» 18.
Dans un pays 01190 pour cent des habitants se disaient chrétiens el
dont 62 pour cent étalent catholiques, ces réfél:ences à la re'liglon
contribuèrent à rendre les leçons de haine et de crainte plus accep-
tables.

Le message

Les propagandlstes s'appuyaient sur les leçons que les Rwandais
avalent apprIses à l'école, II était superflu de rappeler l'hypothèse 00
départ selon laquelle les Hutu el les Tutsi étalent des peuples diffé·
reats, représentant les groupes ~ bantou» et • nilotique ~ (-; mïo-na-
mitique », «harnitlque » ou « éthiopien .). 11leur arrlvalt d affll1l\er
que la différence Mite Hutu et Tutsi équivalait à celle fondamentale
entre l'homme el la femmel? Ceux qui se mariaient avec un individu
appartenant à l'autre groupe mettaient au monde des enfants
« hybrides ». Les membres d'un groupe qUi tentaient de se laire passer
pour membres de l'autre groupe étalent considérés comme des ~ êtres
li deux têtes .%a. Les radicaux rejetaient l'Idée selon laquelle les
Rwandais formaient un seul peuple, affirmant que c'était une ruse des
Tutsi pour diviser et affalbJlr les Hutu en détrulsant leur sentiment
d'Identité ethnique, Kangwa afflllnalt li l'intention des Hutu: ~ Vous
êtes un groupe ethnique bantou important [ ... J. La nation est

17 !bld., pMI.

18 !bi<l.. pp.37\.74, uzss,
I? lbid"I'P.?6.?7.
20 Ibid .. pp.lQZ. 108.16Cb~tio. tl Il .. kw<WÙl, ks mU;," ... , p.97.
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Couvert~ do Kangura, d~ 1993 : photo do Gtêgolre Kaylbanda, chef
de la révolution hutu et premier Président du Rwanda, reproduction d'une

macbeue el d'un commenlaîl:e cynique dlSllllt que les Tutsi sont la race de
Dieu et la question" Quelles IlIlIlOSpourrons nous utiliser

pour vaincre définltivement les luyenzi ? ~

IillFBATUTSI .
BWOKO BW'IMANA
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Caricature de l'SeM dos 1(J()()collines, julllel 1991,
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arUnclelle mais l'ethnie est naturelle,» 2 l Les propagandistes
Insistaient sur l'Idée que les Tutsi étaient étrangers Il la région et
qu'lis avaient volé le Rwanda à ses habitants légitimes, Ces
conquérants cruels avaient écrasé les Hutu par •• un régime
oppresseur et sanguinaire '" {personnifié par la reine mère Kanjogera
quiJ pour se lever de son siège, s'appuyait sur deux épées plantées
dans les épaules de deux gamins hum ! ,,22 Quand la masse - ruban/la
nyamwinshi- avait pris conscience de sa forcc et s'était alors unie,
elle avait réussi Il renverser les oppresseurs «féodaux" lors de la
grande révolutlon de 195923,

K0231 lot 37
"Nous ne nous trompons pas en disant qU'un

cancrelat ne donne naIssance qu'à un autre cancre-
lat. QuI peut taire la différence entre les Inyenù qui
ont attaqué en octoere 1990 et ceux des années
19601 Ils sont tous liés [.,,} leur méchanceté est la
même. Les crimes Inlmaginables que les lnyenzl
d'aujourd'hui commettent [ •.. } rappellent ceux
commis par leurs ainés: tuer, plller, violer les
jeunes filles et les femmes, ete [ ... J. ,,24

De mëme que les mllltaires qui avaient rédigé le mémorandum du
:;1;1septemare 199:;1;, les propagandistes utilisèrent souvent les tennes
Tutsi et l'PR ensemble, ou l'un pour l'autre. L'l!Iustratlon en couver-
ture du numéro de Kangura de décembre 1993, donne un exemple de
cene assimllatlon des Tutsi au l'PR. Sous le titre Ironique" Batutsl
race de Dieu ! ~ figurent une machette et la question: ~ QUellc;
armes pourrons-nous uuttser pour vaincre les Inyenzl une fols pour
toutes? », Pour compléter l'amalgame, la question finale était; «Et
si on nous ramenatt la Révolution Hutu de 1959 pour en finir avec ces
cafards de Tutsi ? ,,25.Pendant le génocide, des fonctlonnalres décla-
rèrent parfois que les Tutsi n'étaient pas nécessairement tous
e complices » du FPR. mals de telles affirmations ét\Ïent trop rares
et vl~nt trop tard pour mettre un terme Il l'assimilation généralisée
et sOIgneusement élaborée entre les TutsI el le l'PR.

« L'unité Tutsi»

Les propagandistes ajoutaient à ces supposlüons le mythe d'une
unité tutsi, fondée sur une solidarité communautaire exclusive, qui
aurait facilité leurs conquêtes par le passé et leur aurait permis
d'exercer jusqu'à présent une mtluence Indue, Dans le mémorandum
déjà mentionné du 21 septembre 1992, les officiers de l'armée cl"
laient cette volonté politique commune comme un des avantages
dont l'ennemi disposalt. Les propagandistes assimilaient les Tutsi qui
vivaient actuellement au Rwanna Il la fois Il ceux qui avaient ex-
ploité les Hutu par le passé et aux membres du l'PR. Le cercle était
donc refermé Cl les lieus entre Tutsi, vivant Il des époques différentes
ou dans des licux différents, étaient considérés comme étant sondes
et inébranlables. En mars 1993, Kangura publia un article Intitulé
«Un cancrelat ne peut donner naissance Il un papUlon », À partir de
1990, les opposants au l'PR donnèrent le nom d']nyen'ti -cancreïats-
aux troupes de ce mouvement Le l'PR utlllsa!t quant Il lui, le terme
d l/lkoranyi qui faisait référence Il une armée du 19. siècle. Dans cet
article. il était écrit;

« L'irifiltrarion »

Les propagandistes affirmaient que les Tutsi n'avalent aucun droit
de, vivre en Afrique centrale en tant qu' Éthloplens OU Nllotlques, et
qu Ils avaient cependant infiltré par des moyens détournés tous les
domaines de l'État rwandais et de la société. De nombreux Tutsi
étaient membres du Parl! libéral, mais certains s'étaient également
introduits dMS d'autres partis, Kan8W'tl. entre autres, Insistait SUl le
fait que celle «lnfiltraUon" devait cesser et que les Tutsi ne de-
valent pas adhérer Il des partis qui appartenaient à la majorité hutu,
Certains reprochaient aux Tutsi d'avoir Infiltré l'économie -ce qui fit
dire à Ktmgura que 70 pour cent des riches du Rwanda étaient l1Itsl-
d'avoir monopollsé le crédit accordé par les banques et obtenu ~
nombre disproportionné des licences d'impUrt et d'export très coavot-
técs, S'effor~ant très clairement de détourner le ressentiment dirigé
contre les Hutu originaires de la région de Habyarlmana. les propa-

~ Nous avons commencé en disant qo'un cancre-
lat ne peut pas donner naissance à un, paplüon, Et
c'est vral. Un cancrelat donne naissance à un autre
cancrelat [... J. L'histoire du Rwanda nous montre
clairement qu'un Tutsi demeure toujours exacte"
ment Identique à lui-même. qu'Il )l'a jamais changé,
La malice, la méchanceté sont celles que nous
connalssons dans l'histoire de notre pays. "

ZI Ibid., pp.lll, 109.
22 Ibid. p.llO.

2l Ibid. p.118.

24 Ibid .•p.lS6,

:2:5Thid .• pp.1l4 , 119, tza, 157.
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gandistes prétendaient que les emploIs inaccessibles aux Hutu du Sud
é~ent occupés par des Tutsi et non par d'autres Hutu. Les Tutsi
étalent en outre accusës d'avoir accaparé une part disproportionnée
des places dans l'enseignement secondaire et supérieur et d'avoir
réussi à occuper une position doDllnanre' dans les professions libérales
et au sein du gouvernement, du fait œ leurs avantages dans le do-
maine de l'éducation. lis prétendaient que l'Église aussi avait été In-
filtrée par les Tutsl. SUr tous CClI points, les propagandistes répandi-
rent le même message que celui adressé par l'état-major rwandais
aux simples soldats, dans le mémorandum défmlssant l'ennemiu.

Les propagandistes ajnU!aient que si les hommes tutsi n'avalent
pas accës à certains domaines de la vie nationale, ils chargeaient
leurs femmes de sëdulre les Hutu qui contrôlaient ces secteurs. Selon
KangUl'a : ~ Les Inkolanyi n'hésiteront pas il transformer teers sœurs,
IÀeu~femmes et leurs mères en pistolet» pour conquërlr le Rwanda:rl.

1Instar des auteurs du mémorandum de l'année, les propagandistes
affilmalent que les épouses et les maîtresses tutsi manipulaient des
hommes étrangers en faveur de la eau se tutsi, Ils s'accordaien~ aussi
il dire ql:le des hommes et des temmes tutsi avaient Infiltré les organi _
satlo~s Jnternatlonales officielles, comme les Nalinns unies, et les
erganisatlons non-gouvernementales, comme les groupes de défense
des droits de l'Homme2ll•

Pour étayer l'idée que les Tutsi s'Infiltraient discrètement
~ comme des serpents », les propagandistes affirmaient que beaucoup
de. personnes qui prétendalent être hutu, étllient en réallté des Tutsi
qui avalent modillé leurs papiers d'idenUté. Kangura, donnant une es-
umauon pour le moins très exagérée, affirma que 8S pour cent des
tutsi avalent changé leur appartenance ethnlque. Ce journal faisait la
mise en garde suivante :

« L'autre calamité 1.,,] c'est la détestable habl-
tude que beaucoup de 'futsl ont prise et qui
conslste à.changer d'ethnle 1••.1 ce qui leur permet
de passer Inaperçus et de prendre dans l'administra-
non et dans les écoles les places normalement ré-

2ti Ibid., pp.9~ 159.160.

:ri Ibid., p,I.61. PourJ. propos•• de ccnee lei f=o Iotol,""".ullo. Hwnon Rlghtr
WII:tç.b1 Afn;::~ H1I.,tI'IaQ RJgbll Ww::b WomenlQ .Righb: P.roj~~t ol 1& P6d&.lion
fn~'Uonole des Lis'" ~ Oroltode ['H.lIlJJ1O, Sh;xrt.mJ Li.u. S.~a/ VIQI•••••
d.noS the J1wondRn G<ttDcilk """ il: Aft""'i1I/u New.York, R •••••• IUghl& Wllnh
1996, Vit"t Brlsies. lAI Violences Sof%Utlw.J U;,., du. Gtno-cidt RwRndall ~t k"r~
C."'~q"'""l,Pori>, l'lDa. j••rier 19lI7, ""ur te vu&l •• fl>nçolu,

2JI Ibid., pp.~69·273. 318. En mm 1997, un tn.,,~. ""'lnle, •• t affum.q.'UIlo
rwondoJtc "digcoilles "Pport< de H"",ül Rigblo WolcllIAfrlca.
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servëes aux Hutu. Si cette maladie n'est pas SOI-
gnée en urgence, elle fera périr tons les Hutu. *29

Les « vrals » Hutu étaient avertis qu'ils devaient repérer ces Indl-
vidus, reconnaissables en général 11 leur trop grande tolérance envers
les Tutsi et 11 leur absence d'engagement en faveur de la solidarité
hutu. Afin de démontrer comment le simulacre pouvait être dévoilé,
le Journal lbyildgihe publia dans son numéro de décembre 1993 un
examen des origines de Faus6n Twaglramungu. Ce dernier, alors res-
ponsable du MDR, était accusé d'etre tutsI, d'être un loup déguisé en
agneau. Pour étayer ses accusatlons, le journal publiait des extraits
des archives de l'adrolnlsù'aUon locale remontant 11 194B3G.

Cette notion d'« Infù\ratiOD *, efficace lorsqu'Il était falt référence
il la vie poüuque, économique et sociale, le devenait encore davan-
tage une fois appliquée au domaine de la guerre, Se faisant l'écho de
la prlse de position du gouvernement en octobre 1990, les propagan-
distes fulminaient en déelarant : « C'est 11 cause de l'Infiltratlon tutsi
dans ta SOCiétéque le pays n'a plus de secrets et qu'ils n'ont eu aucun
mal à l'envahir. ~ Le Tutsi ~ complice * était supposé être partout.
Kangura estima en 1991, que 85 pour cent des Tutsi étalent des
• compilees» qui De désarmaient Jamais el • travalllalent jour et nuit
[ ... J »~J.Les propagandistes étalent parfois plus précis dans leurs ac-
cusations. Dans l'un des deux pamphlets qu'il rédlga, Léon Mugesera,
le professeur devenu propagandiste, JUStlfia l'emprisonnement de plu.
sieurs mil1lers de personnes ~ soupçonnées d'être de connivence avec
l'ennemi. :

«plU' le fait qu'elles avalent chez elles des
caches d'armes, des caisses de munitions, des ra-
dios pour communiquer avec l'ennemi, des docu-
ments compromettants tel que le signalement des
autorités et les plans d'attaque .:n.

Les responsables gouvernementaux et les propagandistes auralenl
eu recours aux mêmes prëtextes pendant les trois années qui suivirenl

19 ibid., pp. lIB, IS?
~ Ibid., p.lOI.
31Ibld..p.14?,
32 AuoclaUon de!> ~u Parlc.mtl:nta.ltel pour la OO~n~ "'- Pl:Oitl de; la M~ et
de l'"Enfmt en ooUaborallo-n •••.QI;: Di. MuguoCr6 U:oo.. il- R~t -il" Dtoltli de- Ja
Pc" onn c p>t le JlwlUldo •• Klgoli, mil 19?1, p.3 (ob ••••• du C.nû~ ""ur le R"poet
des Droltl: de l'Ha:ntELt: el de la Dtmoet&de III 'Rwanda).
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ainsi que pendant le génocide. pour justifier les arrestations et les at-
taques contre les TuISIet contre leurs alliés hutu.

« La restauration de l'ancien régim« »

Dès les premiers Jours de la guerre, les responsables gouvernemen-
taux comme les propagandistes annonçèrent de concert que le FPR
était venu pour rétablir le contrôle absolu des Tutsi sur les HuN. Un
officIer de l'armée rwandaise, stationné non Iain de la frontière ou-
gandaise en octobre 1990. signala que ses supérlears lui avaient
donné l'ordre de répandre dans la population civlle, la nouvelle que le
FPR avait attaqué pour restaurer la monarchle33• En définissant
« l'ennemi ., le haut commandement militaire mettalt l'accent sur les
Tutsl «qui refusaient d'accepter la révolution et qui voulaient recon-
quérir le pouvoir par tous les moyens», Les administrateurs civils de
Butare, agissant dans le même sens, organisèrent des manifestations
en novembre 1990. pour protester contre toute tentative de restaura-
tion de l'ancien régime. Les manlfestants furent envoyés dans les rues
avec des pancartes sur lesquelles étalent Inscrits des slogans tels
que;

".j:

«L'esclavage. l'asservissement, la zizanJe, qu'Ils
finissentpour de bon! »

«Nous condamnons l'asservissement et l'explol-
tatlon du peuple ! •

«Vive la république! À bas la monarchie ! ~
• Nous ne voulons plus de la féodalIté 1Nous ne

voulonsplus de Kalinga !»34 [le tambour qui sym-
~olisaille pouvoir du souverain)

Les propagandistes insistaient sur le fal! qu'une vlctolre du FPR
siglÛlieraitun retour li tous les maux du • féodalisme ~ et que les
Hutu seraient fouettés et forcés de travalller pour des mal'tres tutsi
sans recevoir de salaire. Le chanleur Simon Blkindi Insista sur ce
danger, dans l'une de ses chansons les plus connues "Bene
Sebahinzl • -« les descendants de Sebahmzl »-, nom propre qui si-
gnifle le « Përe des Cultivateurs », Dans le refrain sans cesse repris
par la R1LM. Blklndi vantalt l'nnportance de la révolution de 1959et

33 Albon D~ P(JJ'gc.ii:.-t: The: :idC().lo,gy 'Dt genocidc •.~ InlJ.'. A Journal of OpinlGR,
vol.lOWl 0·2, 1995.
34 Aoo.Ym<. Amw< Mu M.s••.•bo Ysndlt<. K. By"". Ab"";IlWllO 0' AbUllUlta
~HtwlLje Mu R.us.,ndo êwe Ow:byi;Ei'idn Iflg.bCJ z'u .Rw.and:.. a'UmUJab •. Wt1W
W'll:lrtOSIl, Mu Mujyl w. Bu""" Kuw. 3 Ug •• byingo lm (prU_ ditB_).
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les bienfaits qu'elle.avalt apportés, "un héritage qui devrait être soi-
gneusement préservé [.. .] et transmis li la postérllé.», n continuait:

« [... ) la servitude, le fouet, la chlcotte, le travail
forcé qui'ont épuisé ie peuple, cela a disparu li ja-
mais. Vous la grande majorilé [nd>anda nyamwinsrn l
faltes attention et, fils de Sebahlnzl, souvenez-vous
de ce mal qul doIt être écarté le plus Iain possible
afin qu'il ne revienne pas au Rwanda ,.~l.

Biklndi disait dans ses chansons que la révolution devait être pré-
servée « surtout par nous qUIen avons bénéficié », ce qui slgnJfiait
que si les Tutsi gagnaient. Ils ne revlendralent pas seulement sut tous
les changements politiques découlant de la révolution, mals Ils ré-
crameraient aussi tous les biens qui leur avalent autrefois appartenus,
laissant de nombreux Hutu dans la mtsëre, Cet argument avait un
poids certain auprès des cultivateurs exploitant des terres qui leur
avaient ëtë aunbuées après l'expulsion des Tutsl, et qnl craignaieat
plus que tout d'litre réduits li l'état de paysans sans terre.

« Le génocide des Hutu ~

Les propagandistes allèrent plus loin encore en Insistant sur le talt
que ce n'étalt pas seulement la llbertt et la prospérité des Hutu qui
étalent menacées, mals aussi leur vie. Ils soutenaient que la minorité
tutsi ne pouva\.tespérer rétablir son contrôle sur la majorité sans tuer
un grand nombre de Hutu. En décembre 1990. Kangura avait com-
mencé li dire que les Tutsi avalent préparé une guerre qui «ne Ialsse-
rait personne vIvant », Un autre pamphlet réd1géen février 1991 par
Mugesera avançait que le FPR avait l'Intention de « restaurer la dic-
tature. des extrémistes de la mlnorilé tutsl » au moyen d'un
«génocide, [de] rexternansuon de la majontë hutu »36, A mesure que
le conflIt s'aggravait, les mises en garde devenaient plus explicites ct
hystériques. A la ml-93, les propagandistes affirmaient: "Nous sa-
vons qu'Ils nous ont attaqués avec l'Intention de massacrer et d'ex-
terminer quatre ml11ionset demi de Hutu et surtout ceux qui sont allés

3l Chr6ti.n et 01.• Rwanda. Kr mW"" •••,~p.347.353.
36 Azj~.IiQ-p du rcmme& Pld~J:rulntaites pou.r te ~fen~ d~ D1<!'iu: de 1&Mùe- il:t

de: l'Entlll1l en coJ!ll;bota.Uon avec Dr. MugCl'N'''' U~11,••.Toute la Vm.~ _\ll' 1ll. Guene
d'Oi;Wbn: lm au Rwand •..• , Kigali, 16vrle:r 199L~p.s. thl.e ven:ion angb.bi,:: dt! ee
~ompbl.t fut ~"bllfe <D m••.• 1991 •••• 1<titre ~ Th. Whol. '1'<u!ll 00 th. O<lOb••
1980 100po,od upon R"' •• w, by lb. ASgI"'oro f.r<>m USaod. AmIod l'<>,.,..~.llll ••• t
lEghemen1 d~frtreTite daM S.a formulation de L'original en fr.Qllçw. (COm.mÎulon
InU!m./l.lionD1c.).
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à l'école [."J. ~)1 À partir du 6 avril 1994, les pf1lpagandisles et les
médias répandirent la rumeur selon laquelle les: Tutsl avalent creusé
des trous, destinés à servir de fosses communes aux Hutu. Les troupes
du l'PR avaient effectivement creusé des trancb.ées pour protéger
leurs positions, ce qui put dOlll\eI quelque crédit à de telles rumeurs.
Les radicaux allèrent Jusqu'à affirmer que les Tutsi avalent préparé
des trous dans le sol en terre de leurs maisons. pour Y enterrer les
cadavres des Hutu. Le fait que la coutume -saus évoquer les:
questions d'hygiène et de puanteur- rendait de semblables Inhuma-
tions impensables, ne mit pas fin aux rumeurs selon lesquelles: les
Tutsi avalent l'intention de se débarrasser des corps de cette ma-
nière!l.

En affirmant que les Tutsi préparaient le génocide des Hutu, plu-
sieurs publications semblalent avoir suivi de près la tactique de pro-
pagande de ~ raccuseuon en miroir ». Plusleurs journaux attrlbuèrent
aux Tutsi, des mots que les: Hutu utiliseralent finalement eux-mêmes
pour appeler au génocide des Tutsi. C'est ainsi qu'en septembre 1991,
La médaille Nyiramacibiri déclara que les Tutsi voulaient e nettoyer
le Rwanda [... J en jetant les Hutu dans la Nyabarongo [rivièreJ,., une
phrase qui allait devenir célèbre un an plus tard quand Mugesera par-
Ierait de jetel les Tutsi dans la rivière. Kangura attribua aux soldats
du l'PR capturés par les forces gouvernementales, l'explJcaUon selon
laquelle Ils ~ élalent venus pour nettoyer le pays de la saleté des
Hutu [... ] »39, Pendant le gënoclde, les Hutu parlèrent souvent de net-
toyer leurs communautés de ta saleté des Tutsi. En avril 1992, le
journal Jyam/Jere accusa les partls d'opposltlon de distribuer des
armes à leurs jeunes membres, révélant cJ(actement par ces
~ accusations en miroir», ce que les forces du Président
Habyarlmana étaient alors en train de réallser4G

•

e Le contexte régio1UJ! »

Reprenant les propos des militaires, qui avalent désigné les
«peuples oUo-hamitiques de la région,. en général, et les Tutsi

11 Chréli<n el >!•• Rwanda. los midi", ... , p)'.159·160. laO, 186, Z!IO·2?I, 293. 323. Iln
donnaut cel :argumeD~ l(';$ prope-gMidis-lt-J rappeltltont rou-ycnt lel: :p\U-IIefi!=J .'Il
Burundi de dlzqin~ de miUi'R'S do Hutu.. I:D pmiçuller "lui des « mtClllwtue1l: 1II en
1912, l'zr l',,,,,,ù dOllliOÙ par 1•• 'l\IlsL
3S Solldarlt.! Inlmlollon>!' PO'" 1•• Rtf.glé' Rwandlli<, leN •• ·P~.",1ef M",,",.·
"" l/wallJi<l,vol.:I, J",vl., 1995. p.ll cl voL3, }";ll.t t995, pp.124-37 ; Cb"U.o et Il.,
RworuJ•• los midi"' ..• , p.2U.
39 Cbféti en et.J. /lw<md<l, rt< midi"' ... , pp.I6Q, 176.

«ltbid.,p.Z:>$.
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d'Ouganda. du Zaïre et du Burundi en particulier, comme des souüens
potentiels (le l'ennemi, les: propagandistes Insistèrent sur l'aspect ré-
gional de l'attaque menée par le FPR. Les envahisseurs avalent dé.-
clencbë leur opération depuis l'Ouganda avec le soutien, toutefois
non officlel, des autorités de ce pays. Certalns des chefs les plus Im-
portants du l'PR avalent servi dans rarraëe ougandaise sous le com-
mandement du Président Yowerl Musevenl, supposé être apparenté
aux Bahlma par une grand-mère. ce peuple de pasteurs, dont un petlt
nombre vit dans le nord-est du Rwanda, est généralement rattaché
aux Tutsl, Au Burundi voisin, les Tutsi dominaient l'armée et l'éco-
nomie, bien qu'ils avalent passagèrement perdu le pouvoir à l'issue de
l'élection d'un président Hutu en juin 1993. Les Tutsi étalent égaie-
ment puissants dans les réglons du zaIre. llmllIopbes du Rwanda. Les
propagandistes, comme les: rédacteurs de Kangura conclurent à partir
de ces informations disparates, ce qui sult :

~ il existe effectivement un plan diabOllque mis
au point par les Tutsi et leurs apparentés et visan!
t'extermtnatton systématique des populations ban-
toues ainsi que l'extension de l'empire nilotique
d'Éthiopie [.•. 1 et de Douala aUJ( affluents du Nil et
[.,,] du Gabon au Lesotho en passant par les vastes
cuvettes du Kongo, la vallée du Ritt de Tanzanie
[... ) jusqu'au littoral du Cap et la chaîne de
Drakensberg ( ... l- Qu'attendent dès lors ces peuples
bantous pour se prémunlr contre ce génocide sa-
vamment et mInutieusement orchestré par les
Hamites avides de sang et de conquêtes barbares et
dont les chefs se disputent la médal1le d'or en
cruauté avec l'empereur Néron de Rome 1... ). ,.4t

Dans son pamphlet, Léon Mugesera brandil ce même argument.
affirmant que les Tutsi avalent l'Intention:

« [d')tulblir dans la zone bantoue de la région
des grands lacs (Rwanda, Burundi, Zaïre, Tanzanie.
Ouganda) un vaste royaume Rima-Tutsi, ethnie qui
se considère supérieure, sur le modèle (le la race
aryenne et qui a pour emblème la croix gammée de
Hitler »4Z.

41 Ibid, p.I69.
4'2; NsooialiDil; des fCDUnt •. pllb-tncntlUro.t: ••. Teille h. 't'I!:titi 1iUJ'1& guene d'cdQb.r~
1990- au Rwnnd •..•• p5.
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Le lien éUlbU par Mugesera entre le complot visant à établîr un
empire tutsi et les nazis fut repris quelques mois plus u:d par
Kangura. Dans son numéro de septembre 1991, cette publlcatlon rë-
itère l'accusation selon laquelle les Tutsi néo-nazis, nostalgiques.du
pouvoir, rêvent d' «expansion colom ale ~, ajoutant que par ailleura
Ils sont cannlbales43• En associant les Tutsi aux nazis, Mugesera et
Kongtua semblent avoir appllqué la tactique de «l'accusation en ml-
roir », n semblerait plu«lt que ce fût Habyarlmana el ses proches qui
aient été les admirateurs de Hiller : des copies de films sur Hitler et
le nazisme auraient été trouvées dans la résidence du Préslden! IK:u
après la fuite de la famille de celui-cl dans les premiers jours d ami
199444•

Les propagandistes étayèrent leurs arguments à propos du complot
concernant la création d'un grand empire tutsi, en faisant référe~ce li
une teure apparemment apocryphe datée de 1962 el qui é~oqu"'t un
programme tutsi de «recotcntsation ~ de la région, à partir du Kivu
au Zal·re. Ils parlèrent également d'un plan d'exte',lIlination de la po-
pulation hutu sur plusieurs décennies, attribué à Arthémon
Sfmbananiye, homme polltique tutsi du Burundi. Ce rréH,ndu plan,
fréquemment discuté par les Hutu au Burundi, paratssait crédible
dans un pays où les Tutsi avaient effectivement massacré des dl·
zames de milliers de Hut\l4s.

« Les Hutu comme victimes innocentes»

La représentation du Hutu en victime Innocente -vlctlmè de
l'agression perpétrée par les conquérants tutsi il Y a plusieu~s siècles,
vleume de l' ~ infiltration. de l'État et de la sociëtë et vtcüme de
l'invasion de 1990-, apparaissalt Implicitement dans une bonne ~art
de cette propagande. Après le 6 avril 1994, les propagandlstes reraIent
du Président l'ultime incarnation de celle image du Hntu en victime
Innocente.

Lorsque, dans 1(:$ années prëcëdant le génocide, le gouvernement
fnt critlqué pour avoir tué des Tutsi, les responsables tout autant que
les propagandistes tentèrent de démontrer que les Tutsi avalent ~alt
plus de victimes que les Hutu. En septembre 1991, La m~d(lllle
Nyiramacibiri, pubücatlon favorable Il Habyarimana, démentit que
des responsables gouvernementaux hutu avalent été responsables du
massacre de Tutsi. En revanche, ce journal proposa de fournir Il ses

e Chr6&.ol ol., Rwando.lu mtdlas ... ,p.l1i.

44 Ibid .• photognphi. ill",,~ •• ll. pog' 257.

45lbid.,pp.t63,161.
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lecteurs la !lsre lies Hutu tués par des Tutsi, aJnsi sauralent. ils ~ qui
sont les vrais criminels ~46.

À la fin de 1992 et au début de 1993, Habyartmana fut l'objet de
critiques de plus en plus graves s'agissant des atteintes aux droits de
l'Homme, dont re massacre d'enViron 2000 Thtsi. En février 1993 Je
l'PR violait le cessez-le-feu et tualt plusieurs centaines de civils I~fll
de l'avancée de ses troupes, ainsi que des dizaines d'antres par des
e.xécutions sommaires, Espérant détourner l'attention des critiques di.
ngëes contre Habyarimana, les propagandistes et les resJXlnsables
gouvernementallX, comme l'ambassadeur du Rwanda aux l';tats-Unls
lancèrent des accusations exagérées contre le FPR. Présentant Id
Hutu comme les vraies vtcnmes, ils affirmèrent que le l'PR avait tué
40 200 clvlis47. Dans une lettte adressée au Pape et Il différents chefs
d'État, un groupe de personnes, quJ se prësentelem comme des
«intellectuels de la 'l'Ille de Butare ~ et qui donnaient comme
adresse le campus de Butare de l'tJnlversl!é nationale du Rwanda,
accu~èrent le FPR de génocide. Ils allèrent jusqu'à indiquer parmi les
40200 vtctlmes, le nombre de victimes pour chacune des communes
qui avaient été affectées par la dernière attaque du l'PR. En admet-
tant que le nombre total des victimes ait pu ne pas éveiller des soup-
çons, de tels détails fallacieux auraient dtl semer le doute: la date
figurant sur la leure n'élalt en effet postérieure à l'attaque que de
onze jOUI1lseulement. Le 24 fëvrier, un groupe de dix-sep! étudiants
rwandais aux États- Unis adressa une lettre similaire à des organisa-
uons et li des hommes politIques américalns4B• Dans Un discours pro-
noncé le 23 mars 1993. le Président Habyarlmana ne s'aventura pas
aussi loin el se contenta d'aff'mner que le FPR avait massacré des
dizaines de milliers de clvlls49.

« Les Tutsi responsables de leur propre malheur»

Selon les propagandistes, les souffrances des Hutu étaient réelles
et atroces tandis que celles des Tutsi étalent Inventées ou, si elles
étalent vrales, les Tutsi, qui les avalent Provoquées, ne devaient s'en
prendre qU'à eux-mêmes, Ils ajoutaient que ceux qUI avalent appa-
remment été tués sur ordre des autorrtës, s'étalent en réalité suicidés
ou avaient quitté le pays pour rejoindre le J'PR. Les Tutsi, qui avalent

46 Ibid .. 1'.177.

47 Ar"". w•••b, • s.yond 1II. Rb<lmi •.•. '.l"Zl.
tU! Lettre compw.f.ll;nt .qua.b't: pag-u de sign .•tun:f~-liDit Un ~taJ de 1-04 noms. adJ:-es.stc
(Ill Pape et à d'autcc~digmtMre:;: in'tf:;fQatio,nau.x, Bu1N'~ 19 fhtle:r 1993 ; lettre. du
Ce:de RWlmda1J: de R6fEnion il ACtif;&. Watch. 24 C06vrie.r 1!W3.
49 AfTica Wal-eb ..•• Btlyond the Rbctorlo ..• 110, p.2J.
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été chasSés de leurs maisons après que celles-ci eurent été plllées et
Incendiées, avalent en réalilé détruit leurs propres biens pour ceuser
du tort aux Hutu ou pour dissimuler leur départ en vue de rejoindre le
l'PR, Dans un diSCOUfSprononcé le 13 mars 1993 devant les respon-
sables de l'armée, le Président Habyarlrnana laissa entendre qu'II
était possible que le FPR ait lui-même "organlsé et aggravé •• les
massacresde Tutsl, qui avalent été perpétrés ~ la flo de janvlec 1993,
(voir plus loin), d.efaçon ~ se fournir un prétexte pour violer le ces-
se:z-Ie.feuso.Tablant une nouvelle fois sur l'assimilation aisée de tous
les Thtsi au FPR, les propagandistes disaient qu'ils méritaient les
souffrancesendurées, parce qu'Ils avaient eux-même déclenché les
bosUlllts.

-e La solidarité Frntu »

Les propagandistes et les responsables gouvernementauJ; rappe-
laient constamment aUllHutu qu'Ils avaient un avantage Important
face ~ cet ennemi creel et Insidieux: Ils étalent robanda nyamwinshi ,
la grande majorité, Kangura les encourageait dans les termes sui-
vants: «Votre unité, volte entente et votre solidarité font l'arme In-
défectible de volte victoire. » Or cet avantage pouvait disparailre,
ainsi que l'écrivit Kangura : "Mals lorsqu'II [le peuple majoritaire)
aura été divisé, vous comprenez que la minorité deviendra majo-
rité. "SI Les HUNne devalent pas être divisés par le régionalisme ou
par des loyautés potltlques différentes. Tous ceux qut feraient
confiance aux Tutsi plutôt qu'aUl<Hutu devraient en assumer les
conséquences. Si les Tutsi gagnaient, Ils ne prendraient pas en
compte la rëglon d'origlne nl l'affiliation partisane. Ils opprimeraient
lous les Hotu de la même façon,

Les propagandistes, à l'instar des auteurs du mémorandum mill-
taire, Injuriaient les Hutu qui oseraienr briser les rangs: de pareils
lfaltres ne pourraientaglr pour des motifs valables et Ils auraient eer-
talnementcédé à l'argent ou au:\:femmes offerts par les Tutsi, La né-
cessuë de maintenir la pureté des Hutu et d'éviter toute contamïna-
üon venant des Tutsl ètalt enseignée dans le texte nOloiredes • Db;
commandements», Il y étalt spécifié que les Hum qui ëpousalent des
femmes tutsl ou avalent des relations avec eües ét:llent des lfBltres.
de même que tout Individu qul falsalt du commerce avec les Tutsl, Il
Y était exigé que tous les postes stratégiques pclltlques ou admlnlstra-
tifs soient réservés aUJ;Hutu et que les forces armées soient exclusl-

50 Ch'~Uon et al., Rwœuia, 1•• m/J'''' ...• p.63. 155, 117. 337 : Mtl •• W.teb.
'ILBeyoDd the 1thl:!t(lrlç,?:If, p.16 : «Rapport dl!: b Co:mmw:~oninll'l.tl'l.fLtlOD*»-. p.40.

51 ~u en et 1Il•• Rwanda, 1•• midi"' ..•• pp.154. 22ll.
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vement hutu5~.La virulence des attaques contre les Hutu opposés à
HabyllIimanamontrait il quel point le Président et ses partisans crai-
gnaient «l'effet Kanyarengwe». Il ne leur suffisall pas de dénlgrer
ceux qui étalent déjà dans . l'opposition. li fallait aussi mettre les
autres dans l'ImpossIbilité absolue de les rejoindre,

Le chanteur populaire Simon Blklndl répandit ce message dans
une chanson intitulée" le hais les Hutu ». Dans une version de cette
chanson, li prenall particulièrement pour cible les Hutu de Butare :

«Commençons dans la région de Butare où Ils
aiment le féodalismc [le règne des Tutsi], qui
pourrait me le reprocher? Je les hais et je ne m'en
excuse pas, je les hais et je ne m'en excuse pas.
Heureusement pour nous qu'Ils ne sont pas nom-
breux {...] Que ceux qUi ont des orellles enten-
dent l ,,53

Une fols que la menace, prétendue considérable -~ savoir celle
qui pesait sur la vie des Hutu et sur leur existence en tant que peuple,
sur leur liberté et leur bien-être- fut établie. li devint facile pour les
propagandistesd'affirmer leur drott, sinon leur devoir, de se protéger,
de défendre leur pays et la rëvotuuoa, Avant le génocide, la meilleure
illustration de cette Idée Iut donnée par Léon Mugesera dans un
discoursprononcé le 22 novembre 1992.

Le discoorn de Mugesera: " Ne VODS laissez pas envahir »

Les rassemblemenl.~du parti offraient aux propagandistes une Im-
portante occasion de répandre leur doctrine. Dans ces réunions bal-
gnëes d'émotlon, où la musique, les danses et la bière écbauffaient
l'auditoire, les propagandistes pouvaient par leur message, toucher di-
rectemeat le cœur de ceux qui les écoutaient, Les orateurs, emportés
par l'exaltaûnn de s'adresser ~ une foule réceptive, délivraient géné·
ralement le message du moment. sous une renne plUSdramatique et
plUSintense que s'il avalt été imprimé dans un journal ou diffusé ~ la
radio. L'occasion leur permettalt, en outre, de tester les Idées qui se-
raient ou non acceptables pour les fidèles du parti. Peu de ces dis-
côurs sont disponibles pour qu'il sou possible d'en faire une analyse,
mals l'un d'entre eu", a été Intégralement conservé, probablement

$l!l>;d .•pp.141 "I~.
.9 ,En:re,gis-b."eme.nt des Mi:u:siom: d~ IlL RTLM. 17r31 octobre 1993 ( cntc,gbtnment
roumi p••.RoulioRwanda).
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parce que le style el les Idées exprimées étalent tellement extrêmes
qu'JI avalt suscité une réponse vigoureuse de l'opposltion.

Ce discours fut prononcé lors d'un rassemblement du MRND li
Kabaya, non loin de che?; Habyari,mana, dans la préfecture de
Gisenyl au nord-ouest du pays, L'orateur, Mugesera, était alors vlce-
président du MRND dans cette préfecture et fonet!onnalre au minis-
tère de la FallÙlIe et de la Promotion féminine. Le discours fut pro-
noncé le 22 novembre 1992, soit une semalne après un discours lar-
gement commenté du Président Habyarlmana dans la préfecture voi-
sine de Ruhengerl, Celui-cl avalt désavoué les Accords d'Arusha et
avait parlé des élections qui devalent avoir lieu au Rwanda, promet-
tant que les lnterahamwe, la mlllce du MRND, seralent la force de
frappe permettant d'assurer sa victoire.

Dans un discours. qui tissait sur une même trame les thèmes prin-
cipaux de la propagande en faveur du Président Habyarlmana,
Mugesera Insistait avant tout sur le danger d'Invasion. n commençait
par déclarer à son auditoire; «À tout prix, vous qnItlerez ces lieux
en emportant avec vous cette parole, à savoir ne pas vous laisser en-
vahir. " Après avoir repris ce \hème une d\7;alne de fois dans son dis-
cours d'une demi-heure, Il concluait ainsi; "Je sals que vous êtes
des hommes [... J qUI ne se laissent pas envahir, qui refusent le mé-
pris. »

L'invasion dont il parle, présente deux faces; Il s'agit bien en-
tendu, de l'invasion du l'PR mals aussi de celle des partis opposés au
Président Habyarimana, Dans les passages les plus souvent cités.
Mugesera attaque les ~ Inyen:zl ~ -il Insiste sur le fait qu'ils doivent
être appelés l~yellû ct non Jll/wlanyi. tenne trop respectueux- mais
fustige avec autant de force les partis politiques qu'II dénonce comme
étant les ~ compilees» du FPR, Il condamne le MDR, le PL et le
P5D qu'il considère comme des ~ traîtres » parce qu'Ils ont discuté
avec le FPR, démoralisé l'armée rwandaise et suscité des meunenes
en évoquant la question d'une éventuelle démobl1lsation. n les accuse
d'avoir cédé la préfecture de B,yumba, parce qu'Ils étalent favorables·
A un cessez-le-feu el à des négoclatlons après que le FPR ait conquis
une partie de cette région. fi Insiste sur le falt que les ministres des
partis d'opposition, qui prétendent représenter le Rwanda dans les né-
gociations de paix. ne parlent pas au nom de la nation: « Ce sont des
Inyenzi qui discutent avec [d'autres) Inyenl'J. ~ S'appuyant sur le rejet
du Président Habyar1mana des Accords d'Arusha, la semaine précé-
dente, il affirme: "Nous n'accepterons jamals ces choses. »

Mugesera se déclare en outre préoccupé par la façon dont le
MDR, le PL et le PSD détruisent l'unité hUlll. 1l les admoneste pour
avoir ~ envahi» le MRND de diverses maniëres : en apportant les
drapeaux et les Insignes de leurs partis dans les préfectures du Nord-
Ouest, en venant « nous prendre nos hommes ". en contestant la di-
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rection du MRND dans la commune de Nshlli (voir plus haut) et en
remplaçant dans les ministères sous leur contrOle, les fonctlonnalres
du MRND par leurs propres membres. n affirme que le MRND est
« en guerre. avec les melllb1es de ces parlls. et ajoute que ces oppo-
sants sont armës et qu'lIs" ont commencé li tuer », Il exige qu'Ils
quittent la région, parce que, disait-il, ~ nous n'acceptons pas du tout
que des gens qui vivent parmi nous nous tirent dessus tout en étant li
nos côtés !».

Dëclarant que l'ennemi a pour objectif I'extermination, Mugesera
exhorte son auditoire à se ~ soulever ... réellement se soulever ~ pour
se défendre, Il cite la Bible à plusieurs reprises et déclare que le
MRND a mis au point une nouvelle version de l'adage blbllque qui
parle de tendre l'autre Joue: "Sion te donne une gille sur UJIe joue
tu .leur en donneras deux sut une joue. », JI ajoute que la 101prévoitl~
peine de mon, tant pour les hommes politiques à l'lntétleur du pays
que pour les ~ Inyenzl ~ qui ont trahi l'Inlérêt national. SI le système:
judiciaire n'applJque pas ce châtiment, les gens ont le droll de le
fane eux-mêmes" en exterminant cette canallle ». À propos des
« Inyenzl ~, il souligne que cela avait été une erreur d'en lalsS<!<par-
Ur,cenalns en 1959. Il rappelle une conversation dans laquelle il avait
mis en garde un membre du PL : «Moi, je te fais savoir que chez toi
c'est en Éthiopie, que nous vous ferons passer par la {rivière)
Nyabarongo pour que vous parveniez vile là-bas. " (la NyabaroDgo se
jette dans les affluents du Nil et est donc supposée permettre le pas-
sage vers l'Éthiopie). POUf l'auditoire. l'appellation «membre du PL"
ne pouvait signifier autre chose que Tutsi, et l'allusion au transport
par la Nyabarongo devait être comprise comme l'assassinat des
personnes concernées, dont les corps seraient ensuite jetés dans la
rtvlëre, une pratique courante lors des massacres de Tutsi commis par
le passé. Mugesera recommande aux fidèles, de surveiller tous les
nouveaux arrivants dans leur quartier et d' "éCraser» tout complice
de façon à ce "qu'Il ne puisse plus en sortlr ».

S'exprimant devant des Rwandais, généralement sensibles à une
rhétorique soplll$tiquée et allusive, Mugesera choisit de manière ln-
habituelle, d'employer des mots très directs pour faire passer son
message. Il évoque des membres des autres parus qui viennent
« déféquer" sur le tenltoire du MRND, utilisant là un terme grossier
qui peut surprendre dans un discours publie. fi représente les oppo-
sants comme mourants, à l'agonie. terrassés et sous terre. fi les quall.
fie de " vermine" qui dol! être" IlqulcUe ». II conclut par un dernier
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avertissement: «Sachez que celui li qui vous ne couperez p'ilSle
cou, c'est celuHli même qui vous le coupera. ~54

Le discuurs de Mugesera rut enregistre. Des extraits furent diffilsés
par la radio nationale el des copies de la cassette circulèrent à KIgali
et dans d'au1res'l'lUes.Un j(JlllUa1 publia le te:Ùe. Beaucoup de gens,
dont tous u'étAlentpas opposés au MRND, furent scandalisés par cet
appel brotal au meurtre. Jean Rumlya, professeur à l'université et an-
cien collègue de Mugesera, lui écrivit une lettre ouverte dans la-
quelle II dénonçait ce «véritable appel au meertre », TI f4l1saltobser-
ver que Mugesera, qui avait une certaine expérience de l'analyse de
texte dans le cadre de son ltavaU, savait très certalnement ce qu'II
faisait en utilisant un langage grossier el des expressions comme
" couper les cous », JI indiquait que, pat coïncidence ou à dessein,
Mugesera utilisait le même type de langage que celuI qui avalt été
entendu lors des récents massacres de Tutsi dans le Nord-Ouest.
S'exprimant en tant qu'ancien membre du comrtë central du MRND,
il regrettaitqu'un discours aussi empreint de haine elhlllque et d'into-
lérance pouuque puisse être prononcé lors d'un rassemblement du
MRND, et particulièrement sans que cela ne suscite de protestations
de l'auditoire. n ajoutait qu'II avait cru que" la période des meurtres
ritllelspour des besoins pollnques ttalt révolue »55.

Le ministre de la Justice, membre du PL, décerna un mandat
d'arrêt contre Mugesera, pour incitation à la violence. Mugesera dIs·
parut. Selon certains témoins. il se réfugla dans un camp mllltalre
pendant quelques semaines, avant que des militaires favorables au
Président Habyarlmana ne l'aident à quitter le Rwanda au début de
l'année 1993. Mugesera retourna au Canada où li avalt été étudiant à
l'Université de Laval. Le Il juillet 1996, Pierre Turmel, arbitre dans
une procédure admlnlsltatlve intentée par le ministère de la
Citoyenneté et de i'lmmlgration, conclut que Mugesera avaIt leclté
au gënocldedans son discours de novembre 1992, et ordonna son ex-
pulsion du Canada, pour plusieurs chefs d'accusatlonS6
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$4. Léon MUgbitrA, .• Dlr;:ooUJ'S probOna plll Ucn Muge~'" lon: d'un muting du
MRND ~11\J:è, Kabl1y.a.le 22. novmbR: 1992 •. La v~nlo-n du di900unt (litt: ici l-It 1.
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55 J.un P..\Imlyn. LeUZe D"uverk. h M. Mugesen_ Léon, "BUŒe.~ 9 dtee.mbre- 1992-
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La répétition du massacre àvant le génocide

Un entraïnemeat étalt nëcessalre pour mener efficacement une
campagne contre les TutsI, C'est dans ce dëcor sinistre de guerre, de
désastre économique, de conflit politique vIolent, d'InsécUrité et
d'lmpunlté. et aux accents d'Une propagande virulente, que les radi-
caux lUirentau point le scénario de la catastropne à venir. Des répéti-
tions eurent lieu dans plus d'une douzalne de communes. la plus im-
portante étant celle de Klbillra pour avoir été touchée en octobre
1990,en mars 1992, en décembre 1992 et en janvier 1993, Plusieurs
autres communes du nord-ouest du Rwanda dont Muklngo, Klnlgi,
Gaseke, G1clye,Karago et Mutula subirent aussi des massacres, en
janvier ct en février 1991. Des tueries eurent lieu également dans la
commune de Kanzenze (région du Bugesera) en mars 1992, dans
plusieurs communes de Klbuye en août 1992 et de nouveau dans le
Nord·O\les~ en décembre 1992 et janvier 1993$1.Environ 2 000 Tutsi
et plusieurs dizaines de Hutu trouvèrent la mort suite à ces attaques
qui mirent en place le canevas du génocide de 1994.

Le choix de la cible

Les organisateurs lancèrent des attaques dans les endroIts où Ils
étalent certains de leur succès, à saV\lil dans la régIon qui s'identi·
flait le plus à HabyarimanBet à ses partisans. Quato:rzedes dix-sept
cas de violences graves recensées entre 1990 et 1993 eurent lieu dans
le quart nord-ouest du pays; le quinzième eut lieu au Bugesera, où
un nombre considérable de Hutu originaires du Nord-Ouest s'éIalent
Installés à une époque relativement récente.

Durant toute cette période, les autorités totërërcnt et encouragèrent
les tueries sporadiques et à échelle réduite, des Tutsi. Elles furent
aussi à l'Initiative de cinq attaques plus Importantes, à chaque fols en
rëacüon aux'défis qui menaçaient le contrôle e••ercë par le Président
Habyarimana. Les autorités cherchèrent à utiliser les violences eth-

SI Les infoJ:m.lltiç.:Il;:Iol conl.enuq dao& çc-t~ puUe du teJ:le j(mt tJ,t:raiu.s de: ùeux
'&ppo,l$ pabU6.0 par Arno. Watob et '''''P.oo verne ut iulilUl6.0 • Talldl1g P•••• and
Waginç. Wu:» et .: Bey.ond Ut. RbGtori-e: $. aim que: du :Rapport -dt le Corron'lsriou
lntemltion~c q'UÎ expo,c ces mN$.çt~' ODdtWl. V-n1r ~giilemcDt Human Rigbtl
Watob. Slaughur among Nt$ghbuu1'.s," TM PoJitû:a1Ori,inJ' Cf Communal Vio1tl'l'ct,
N•••. Ih ven, Humm Ri3bl< W.loh et Yole Uonv••• lty Pr •••• t99S, pp.!3.n ; &io
omet et ••.udœ ''''''Il! • R"l'l"'" de de"" MiuJ ••••• ffootu!oo plO"t.;. OIU.\ c, Aodrl'
Jad'C;ul. l'+'\'OCtlU-au bme.l\U de: Bf\iXclles, eu Rwa.nda du 9 III 17 Ja.nvi=r et do '2 .u 5-
f6met 1992", Bruxelles, mai 1992 :. ~;ge.1tmon'- tu 'I$pptms do 199t oL 1993 de
l'Aswctalion rwl$nd.w:c 'Ik d6fcMe 0e.8 dfoiu; de. l'Homm" AnI-
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niques pour transformer les menaces en opportunités de renïorcer ieur
po uv olr,

Les deux premiers défis lancés au pouvoir de Habyarlmana
-l'invaslon du 1'" octobre 1990 et l'ausque éclair du FPR à Ruhengeri
le 22 janvier 1991- étaient d'ordre mlUtalfe, Les massacres de Tutsi
commencèrent dix jours après la première attaque et presque
Immédiatement après la seconde, En organisant des représailles
contre les Tutsi, le régime se débarrassait de quelques-uns de ses
« ennemls » et encourageait la solidarité entre les Hutu qui avalent
participé réellement ou symboliquement aux massacres, Le gouver-
nement était alors en mesure de prétendre qu'il avait découvert la rai-
son du revers, à savoir les " infiltrés", et qu'li avait réussi à en venir
à bout,

Les trois autres dMis étalent polltlques. Le premier fut la force In-
attendue avec laquelle les nouveaux partis d'opposition réclamaient
une place au sein du gouvernement, Ils réussirent à rassembler des
dizaines de mllllers de manïtestants en Janvier 1992 et à maintenir la
pression sur Habyarlmana pendant toute la durée des négociations en-
tamiles le mois sul vant, Le premJer protocole des Accords d'Arusha,
que le chef de l'État avait signé en août 1992, à la suite des pressions
insistantes de l'intérieur comme de la communauté internationale,
constitua le deuxième défi politique, Le troisième fut la stgnature en
janvier 1993, d'un autre protocole relatlf au gouvernement de transi-
tlon, qui devait assurer l'Intérim entre la signature du tr~té de paix et
les élections, Dans ces trois cas, le Président Habyarlmana et ses
partisans se servirent des massacres de Tutsl pour créer l'lmpression
d'une opposition massive aux coneessïons accordées aux autres partis
politiques et au FPR.

Seuls les Tutsi furent la cible de ces troIs premiers préludes nu
massacre général. Mais au cours de l'attaque lancée en aolll 1992
puis lors des violences de la fin de 1992 el du début de 1993, les
agresseurs tuèrent à la fois des Tutsi el des Hutu appartenant à des
partis opposés à Habyarlmana, laisliant ainsi annoncer la catastrophe
de 1994.

L'entretien de la peur

Préalablement aux attaques, les autorités recouraient aux men-
songes, aux exagérations et aux rumeurs à propos de la situation Jo-
cale, pour rendre la propagande anti- TutsI plus tangible el plus ef·
frayante, Elles Il!ettalent en scène des incidents OU rapportaient des
événements, qui ne s'étalent en réalité pas produits, afin de
« prouver» que les 'Iutsl du Rwanda étalent "compilees» du FPR.
Celte accusation constamment répétée, tabt par les responsables
gouvernementaux que par les personnes locales influentes, étaIt en

/

t.l! CONTEXTE DU GéNœlDll 100

1::0231445
sol un événement récurrent, fabriqué de toutes piëces pour déplacer
la menace à l'Intérieur du pays et matérlaliset la réalité du dJu\ger.

En octobre 1990, des responsables annoncëren; aux habitants de
KlbiUra, que les Tutsi préyoyalent d'extermmer les Hutu et qu'ils
avalent lUé deux Hutu dans la région. D'autres dirent à la popuiation
locale que les Thtsi avalent tué les colonels Serubuga et Uwllloreye,
deux personnalités mlUta1res originaires de la région. D'autres encore
répandirent la rumeur que les Tutsi avalent attaqué des enfants dans
des écoles locales.

Au début de 1991, Mm d'Inciter les Hutu à tuer les Bagogwe
-habituellement constdërës comme un sous-groupe tutsl- dans les
communes du nord- ouest du pays, les autorités reprochèrent à ces
derniers d'avoir aidé le FPR à lancer son attaque surprise sur
Ruhengerl, le 23 janvier 1991, Pour renforcer la peur, les mllitalres,
utilisant le précédent de l' « attaque s d'octobre 1990 contre KJgall,
lancèrent une fausse attaque contre le grand camp de l'armée à
Bigogwe, Ce subterfuge fonctionna si bien, que dans une commune,
le bourgmestre eut des difficultés à persuader les Hutu à rester sur
place pour tuer leurs voisins Bagogwe, plutOt que de de prendre tm-
mëdlatemem la fuite, comme ce fut leur réaction.

Au Bugesera, oil un nombre Important d'émigrants Hutu venus du
Nord-Ouest s'étaient récemment installés aux côtés de Tutsi qui
étaient là depuis la révolution, les autorités locales aggravèrent la
haine contre les Tutsi en attifant l'attention des Hutu sur le dépalt de
jeunes Tutsi qu] traversaient la frontière pour rejoindre le FPR au
Burundi voisin. A la fm de février et au début de mars 1992, Hassan
Ngere. rédacteur en chef de Ktl1Igura, se rendit plusieurs fois au
Bugesera pour diffuser des tracts et des rumeurs à propos du danger
d'infiltration et d'attaque des « Inyenzl ». Un tract distribué après un
rassemblement du PL le 1'" mars, accusait le chef de ce parti d'être
un rebelle et un assassin. Il s'acbevaa par les mots «II ne faut pas
qu'Us nous éenappent !",rappelant en substance le discours prononcé
par Mugesera quelques mols auparavant Le 3 mars, Radio Rwanda
dlffilsa à cloq reprises la « aouvelle » qu'un « groupe de dl!fense des
droits de l'Homme" de Nairobi avait publié un communiqué de
presse annonçant que les Tutsi allaient tuer les Hutu du Bugesera, et
particulièrement les dirIgeants politiques. Certains Hutu donnèrent du
crédit à l'information et commencèrent dès la nUit suivante à massa-
crer les Tutsi,

Bn décembre 1992 et en janVier 1993, dans des communes du
nord-ouest du Rwanda, des responsables annoncèrent que des tueurs
rôdaient dans la forêt votstne de GlshwatL Ils organlsèrent la popula-
tion pour «débroussalller., La « broussallle ,. désignait les Tutsi qui
étalent soupçonnés de cacher les membres du FPR, et qui leur per-
mettaient de s'infiltrer sans être repérés parce qu'Ils ressemblaient
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aux Tutsi locaux. Les représentants des autorités indiquèrent égaie-
ment que des étrangers avaient été signalés dans la rëglon, dont ~ un
aomme avec un sac rouge », Individu mystérieux qui avait apparem-
ment été aperçu une fois aussi à Kibîllra. Ils ajoutèrent qu'un jeune
Tutsi qui étalt parti, selon eux pour rejoindre le l'PR, éWt revenu en
portant un sac qui paralssalt suspect

La direction des attaques

Les responsables locaux aux écbelons de la cellule, du secteur et
de la commune ordonnèrent les premiers massacres. Dans plusieurs
endroits, comme dans les communes de Gaseke et de Glclye, Ils dé·
clarèrent aux lIabltams que la partlclpallon aux attaques était leur
umuganda -travall communautaire obligatoire. D'autres personnalités
locales -enselgnaats, agents de santé, employés des prOjets de déve-
loppement- et des chefs de partis psrtlcipèrent également au recru-
toment des meurs.

En mars 1992 dans le Bngesera, les autorités Utilisèrent pour la
première fols les l'lterahamwe pour massacrer les Tutsi, Mettant à
profit l'expérience de la violence acquise lors des opérations de /CU.
bolw~, les miliciens savaient comment prendre la direction des opë-
ralions, Ce<;i permit aux fonctionnaires du gouvernement de rester en
retrait, de jouer un rllle moins direct et moins publie dans les mas-
sacres. À la fm de 1992 et au début de 1993, les mlliciens soutenaient
de nouveau les Hum dans leurs attaques contre les Tutsi du Nord·
Ouest, confirmant alnslleur utilité dans les violences ethniques.

Les fonctionnaires arbitraient l'arrêt comme te déclenchement des
massacres, Ainsi li Klbi1lra, JI avalt sum d'envoyer deux pollciers
donner un coup de sifflet pour annoncer la fin de la tuerie. Pas un seul
coup de feu ne fut nëcessatre pour rétabllr l'ordre. En janvier 1993,
deux bourgmestres donnèrent l'ordre de suspendre les attaques contre
les Thtsl le temps de la visite de la Commission ln1erna!ionaIe char-
gée d'enquêter sur les violations des droits de l'Homme, annonçant
que la tuerie reprendralt après. Le massacre reprit effectivement dans
les heures qui suivirent le départ des membres de la COmmissIon.

Les représentants des autorités ordonnaleat souvent aux agresseurs
de commencer par le plllage des biens, afin de tirer Immédiatement
profit de leur partlclpatlon li l'attaqUe el de s'habituer ainsi' à s'en
prendre Il leurs voisins. Dans les communes où la population ne mani-
festait aucun enthousiasme pour ce degré de violence, les attaques
n'allaient pas plus loin. Mals là où les fonctionnaires étalent parvenus
11 snsclter une peur et une haine suffisantes, les agresseurs passaient 11
l'étape suivante: Ils détruLsaIent les maisons puis tuaient les babl-
tants,

r
1

1

1

LE CON"œX'l'a ou ORNOClOl: III

K0231446
SI elles pouvaient gagner en Intensité, les attaques se propa-

geaient parrols aussi dans d'autres réglons, une agression dans un sec.
tour ou une commune étant récupérée pour susciter des crimes shnl.
laires dans les régions envlronnantes,

Dès que des massacres commençalent dans une région. les aUler!-
tés gardaient les vlctlmes en otage, en leur refusant les autorisations
nécessalres pour se rendre dans d'autres réglons, ou en leur barrant les
routes. Les Tutsi qui essayaient de franclllr les barrières ttalent géné-
ralement IdenllfiéS par leur carre d'Identité el massacrés. Ceux qul
décidaient de ne pas fuir étalent tués cllez eux.

Les autorités civiles jouèrent un rôle capital dans le commande-
ment des attaques, quoiqu'ils firent appel, li l'occasion, au soutien
des militaires. Au début de 1991 dans le Nord-Ouest du Rwanda, des
soldats organisèrent une rafle pour massacrer les Bagogwe et prêtè-
rent main forto aux civils en cas de résistance des victimes déstgnëes,
En mars 1992 au Bugcsera, des militaires en civil se joignirent à des
groupes de meurs, tandis que d'autres en uniformes désarmaient les
Tutsi et les encerclalent jusqu'à l'arrivée des ëqulpes de tueurs,

Dans le Nord-Ouest et au Bugesera, les autorités elviles et mili-
taires rassemblèrent parfois des groupes de gens qul furent assassinés
collectivement dans des locaux comme le bureau communal. Mals
dans la plupart des cas, elles n'attaquèrent pas les groupes Importants
qUI se rassemblaient spontanément dans ce genre d'endroll, en parti.
enlier dans les églises. EUes les privaient en revanche de tout accès à
la nourriture et à l'eau, afin d'obliger les personnes à rentrer chez
elles. Les autoruës n'étalent pas encore prêtes li lancer des attaques
de grande ampleur qui devinrent courantes lors du génocide de 1994,

Les mensonges à propos des violences

Lorsqu'enes étaient Interrogées sur les tueries, les autorités se
contentaient le plus souvent de nier l'exlstenee des massacres. Cette
stratégIe était surtout efficace lorsque Le massacre avait eu !leu dans
un endroit Inaccessible, comme ce fut le cas des Bagogwe qui vI-
valent loIn de la capitale, dans une région dont l'aecès étalt contrôlé
par l'année. S\lr ce cas, les autorités purent malntenlr leur version
jusqu'à ce que des enquêteurs extérieurs insistent pour se rendre dans
la région' et dévoUent le mensongeSS, .

Lorsqu'un massacre étalt trop connu pour être nit, les autorités
s'abrltalent derrière une série d'excuses préparées, dont la plupart
avançaient que les victimes étaient responsables de leur sort, soit
pour s'être vantées de la victoire prochaine du l'PR, soit pour avoir

.ss~ Rapport de la Cc~Ù:i~on intuDationa.1e"",. p.'Z?
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Tout en connnuant d'uUllser les violences ethniques comme le
moyen de conserver le pouvoir politique, le Président HabyarJmana et
ses partlsans demeuralent en état d'alerte devant toute réaction de la
communauté intemaUon.ale aux massacres: Le gouvernement rwan-
dais avait besoin, même avant la guerre, de J'aide financière ëtran-
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gère pour fonctionner. Les dépenses mllilliires, les pertes écono-
miques résultant du conflit et le fardeau que représentaient les cen-
taines de mllllers de personnes déplacées, avaient rendu le Rwanda
encore plus dépendant des pays bailleurs de fonds, de l'aide directe
comme du soutien des Institutions multilatérales telles que ln Banque
Mondlale et l'Union europëenne, Les chefs de tous les courants poil-
tiques, Jusqu'am: radicaux de la CDR, comprlrent combien Il étalt
important de mllintenir un certain niveau de respeetabl1lté sur le plan
International.

Les étrangers résidant dans le pays -dlplomaws, experts, membres
du clergé et tecnnocrates- souhaitaient également préserver l'Image
positive de ce petit pays propre, bien organisé et industrieux. Les
preuves des violations des droits de l'Homme s'accumulaient, mais
ils refusaient d'accepter que le gouvernement commettalt des abus.
Lorsque des consultants extérieurs au système gouvernemental rwan-
dais -et neutres face à l'enthousiasme pour le régime de
Habyarimana-, ~enconlIèrent en julllet 1991 à Kigal1 des reprësen-
tants des principaux donateurs, Ils durent constater que ces demlers
étaient réticents à admettre que le connll ethnique présentait des
risques graves, Ils recommandèrent aux donateurs d'Insister sur la
suppression de l'identification ethnique sur les cartes d'Identité
comme condition de la poursuite de l'aide, mais aucun d'entre eux
n'en tint compte«>,

Les bailleurs de fonds espéraient rectlfler ce qu'Us considéraient
comme des insuffisances du régime, en encourageant le développe-
ment d'une "société eivUe », comprenant les organisations rwan-
daises de défense des droits de l'Homme, Des militants, parmi les-
quels Monique Mujawamarlya de l'ADL, Alphonse-Marie Nkubito de
l'ARDHO, Bernadette lCanzaylre de l'A VP et Fldèle lCanyabugoyl de
Kanyarwanda, firent pression sur le gouvernement pour qu'il introduise
des réformes. Ils tenaient également au courant les diplomates en
poste A Klgall, des violations des droits de l' Homme. Quand des
crimes particulièrement atroces furent comrnla, comme le massacre
du Bugesera, lis oondUlslrent les diplomates sur les lieux afin qu'Us
soient témoins des faits. En disposant de telles preuves, les dlplo·
mates Intecvlntent généralement auprès du gouvernement rwandais,
discrètement dans les cas les moins graves et de manIère plus for-
melle, en rencontrant conjointement les autorités, pour le ClIS du

menacé les Hutu, ou encore s'être prépar~s à les attaquer, Elles
concluaient généralement en assimilant les Tutsi au FPR et en déci a -
rant que les Tuts! devaient être tués parce qu'ils avalent mené une
guerre Injustifiée contre le Rwanda.

Sachant combien les étrangers acceptaient aisément les expllea-
uons évoquant les "haines tribales ancestrales ", les autorltés Insis-
tètent donc sur la nature "tribale" des tueries, lorsque la commu-
nauté internationale leur demanda des comptes. Elles soulignèrent
qu'elles avalent été débordées el qu'elles n'étaient tout sImplement
pas parvenues à contrôler l'explosion spontanée de rage populaire.
Détournant alors le propos vers un appel au renforcement du sccuen
de l'étranger, elles déplorèrent le fait que l'État salt à ce point si
pauvre qu'Il ne pouvait founùr aux fonctionnaires les ressources né-
cessaires pour maintenir l'ordre dans des circonstances aussi dlfficlles.

,
%•L, .,
~.

l..'ilTipllflité

Aucun Individu, fonctlonnalre ou simple cttoyen, ne fut condamné
~ la suite de ces massacres. Des agresseuss 'IIl1 avalent été accusés et
arrêtés après le massacre de Kibilita, furent relâchés quelques se-
maines plus tard. Le préfet de la préfecture voisine averüt au début
de 1991 que les tueries risquaient de reprendre car ceux qui étalent
les responsables supposés du massacre de KiblUra avalent été Ilbérés
et «se vantaient de leurs "hauts faits" restés bnpunls ••$9. PlusIeurs
fonctionnaires furent mutés à l'Issue d'attaques dans les réglons ail Ils
étalent en poste. Ce fut particUlièrement le cas lorsque les teeries
avalent suscité des cr.Itiques à l'é1Ianger puis, après l'installation du
gouvernement de coalition, les responsables opposés à :Habyarlmana
étant alors en mesure d'avoir une influence sur l'affect.atlon du pero
sonnet. Mais. d'une façon plus discrète, les autorités nationales mutë-
rent aussi des foncl1onnaires locaux qui avalent protégé des Tutsi, ou
qui avalent tenté d'empêcher les violences exercées à leur encontre,

La réaction de la communauté internationale aux mas-
sacres

ro Une iquipc. de :;:Q.PlultDnls: donn •. ee (:Ql='!$t=$len Juillet 1991 .k '!,lU gou,Pe .qui
çomp~nl1J.l les amba&~ad"un et d'IDIte' penonne~ de, amb:&5ndtt$ d;.a itbUl~Uai1.
de l'J •• ce, du COll"''' d·A1I•••••gee ,1 d.llolglqua. Le> l'.ançw """"lllIIl!lI~~.a~ k
un .Dl..Omenl.,..aUX .Rwandais de supprimer les Jnentiotl-s mil: ~gorieli etbnîquea lm.' l-cJ1
çart(:f: d'identit6. m •.i1: u.tLt jb'Z'l:ah:ex.c«er s:uffu:~t de pIeni.nn pout qut.: odra le
resse.

:1J a ••p••.d ll.uh"",ul'•• , ~n!rat dt. K!buyo. k M.nd ••• l, MilJit1lfO de 10PU ••• e
Natlenal e. a"011104.18. 11 f6 ••. lar l!I9l ~r_ de Klbuy.).
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BUgesera. Ces protestations occasionnelles résolurent parfois des
problèmes Il court terme, mals n'eurent aucun effet sur la politique
globale ëe I{abyarlmana.Les pays bailleurs de fon<lsconsidéralem en
général que les atteintes aux droits de l'Homme étalent ta consé-
quence œ la guette et préféraient s'efforcer de mettte un terme au
conflit, pluWt que de se penchee sur les violations commises.
Plusieurs pays adoptèrent la meme position durant il' gëaoclde,
Habylltlmana comprit que la communauté lnternatlonale étalt réll-
conte Il intervenir et lorsqu'li étalt interrogé à propos des massacres,
il était toujours disposé à promettre, en exprimant les regrets qui
convenaient. que de tels événements ne se reproduira!çnt plus. Les
bailleurs de fonds étrangers acceptèrent facilement ces assurances.

1::0231448
pays bailleurs de fonds et' fut même remis par le Département des
affaires bumanitaires des Nations unies, Ildes représemants lors d'une
réunion sur l'aide au Rwanda62• Les donateurs Int.ernaUonauxen
acceptèrent les ronclusions et exprimèrent leurs Inquiétudes. Ils ne
prirent toutefois aucune mesure pour réclamer la comparuûon en
jusuce des coupables. ou pour eJtige<>que de tels agissements cessent.
Le Président français, François Mitterrand demanda qu'une démarche
de protestation officlelle soit entreprise, ainsi qu'une demande
d'expllcation auprès du gouvernement Rwandais. Mais les autorités
françaises ne firent aucune <:rltiquepublique des massacres slgna.lés
dans le rapport6'. La Belgique réagit plus fermement que les autres en
rappelant son ambassadear en consultation, mais en fin de compte ne
modifia pas véritablement son programme d'aide. Les États-Unis
transférèrent aux organisations non goullernementales une partie de
l'aide financière accordée auparavant au !Ouvemement, de façon il.ce
que celui-ci n'en bénéficie plus. Le Canada réduisit également son
aide. Ces dew<pays limltèrent toutefois l'impact de leurs décisions en
les rellant davantage il la mauvaise gestion financière du Rwanda OU
il.une pénurie de leurs propres ronds, qu'aux violations des droits de
l'Homme.

Le rapport de la Commlssion Internaüonale fut .soumis il la
Commission des Droits de ['Homme des Nallons unies, mals celle-ci
refusa d'en débatlfe en séance publique, apparemment parce qu'lI y
avait trop de pays africains déjà tnscnts Il l'ordre du Jour. Le
Rapporteur spécial des Nations unies sur les exécutions extrajudi-
ciaires, sommaires ou arbitraires entreprit une mlsslon au Rwanda en
avril 1993. n présenta en aoOt t993, un rapport qui confirmait large-
ment celui de la Commlsslon Internationale. Se référant il.la posslbl-
lité évoquée par celle-cl, il.savoir que le massacre des Tutsi puisse
constituer un génocide, le Rapporteur spécial conclut que, selon lui,
les massacres constllllaJentun génocide aux termes de la Convention
de 1948 pour la prévention et la repressioRdu crime de génocide.

Pour prévenir toute nouvelle atteinte Il son image, le Président
Habyartmana apporta le 7 avril 1993, une réponse aux aocusauons
formulées par la Commission Internationale, dans une déclaration
formelle signée également par le Premier minime Dlsmas

La Commission Internationale d'Enquête SUt les violations
des droits de l'Homme au Rwanda

Les militants rwandals attendaient davantage des donateurs qui
parlaient toujourshaut et fort de l'Importance des drolls de l'Homme;
Pour concentrer l'attention de la communauté Internationale sur la
gravll.édn problème, les militants réunis au sein du CLAPHO çxhor-
tèrent les orgaeisatlons Iaternatlonales de défense des droils de
l'Homme li.mettre en place une commission chargée d'examiner la si-
tuation des droits de l'Homme au Rwanda. Quatre d'entre elles
-Human Rights WaWh(Nçw York), la Fédération Internationale des
Ligues des Droits de l'Homme (Paris), le Centre mternational des
Drotts de la Personneet du Développement Dém(>Cl'atlque(Montréal)
et l'Union lnterafrlcalne des Droits de "Homme el des Peuples
(Ouagadougou)- acceptèrent cette proposition.

Au cours de son enquête au Rwanda en janvier 1993, la
Commission Internationale recueillit de nombreux él~ments démon-
trant que: «la responsabilité du Chef de l'État ct de son entourage
immédiat, entre autre rwnillal, était lourdement engagée dans les
massacres [commis d'octobre 1990 il.Janvier 19931et dans les exac-
tions perpétrées Il J'encontre des Tutsi et des membres de t'opposition
politique.»61

La Commission foumll également des preuves d'exactions eom-
mises par le l'P~, mais comme Il ne contrôlait alors qu'une popula-
uonëe 3000 personnes, celte partie du rapport attira relativement
moinsd'attention.

Le rapport de la Commission, pUbllé le 8 mars 1993, connonta
brutalement la communauté internationale aux vlolatiull$ des droila
de l'Homme commïses au Rwanda. Il fut largement diffusé dans les

62 Howonl Adclmon .1 Aslri S ••••.:ke. Barly W."'>t!8 ""d C.nfliCl M_gtm<n1. lolo!
;evl'lulllion of Emmj;fll;1cy A.5':&hlan~ to R.w:flnd~.m:lll~ t9'96~ p.12.. n a:·•.git du
deuxième .•..olume ë'ene ttu.de. p-lua: lQ:fi~c do. Il- rtlllCtil:H1 de la cammun .•.g.U
int.emlli:o-P;J.&1~ l hi (tise du RW-ulda, Appe.lu hltLb$.tue.Uml.mt -.: Il:. rApport d:anoh:".
Fin&rlœ par un oorre:ortium de. pl-y' dPnllotttW:. il fi E;us.çill Sei crir.tque.i dl;! IlL PBnce.
qui. reIin6 de p81ti:elp$f •.u flnançemt.Rt du t1Lppo-rt.
63 Aü:emblée Nalinnll1e. Mis5io-n d'wt'QfJtl;aütm ~mmliTIC, E"i'I#l'e tJjr IJJ Iras/tile
rwrw/ai:< 099IH9114), Tom. m. Audiüo ••• V.1 •••• 1. pp.nz, 330.
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Nsenglyaremye.Le gouvernementTWsndaisafflIlllait "r8Connaltre les
violations des droits de l'Hom.rnecommises dans le pays et les regret-
ter,.. Il continuait néanmoins li nier que des fonctionnaires aient prls
l'Initiative de ces violations et se contentait de dtelarer qu'il avait
failli li garantir la sécurité des citoyens victimes d'agressions. Le
gouvernement rwandais promettait toutefois d'Introduire une série de
réformes dans le domaine des droIts de l'Horcme• qui sulvr;ùent de
près les ~ommandaUons de la Commission. Tout en falsant o(ficie1-
lement acte de repentir et en se déclarant prêt li introduire des ré-
formes, Ilabyarimana s'efforça en même tempS de discréditer h
Commission. Il créa quatre pseu(\()~rganlsatlonsde dUense des droits
de l'llomme, qui publièrent un pamphlet virulent attaquant les
membres de la commission. Ces pseUdO-Organisationspréparèrent
une lOurnéede conférences en Europe, pour ëeux de 1eun; représen-
tants chargés de réfuter le contenu du rapport. Cette tenlative de jeter
le discrédit sur la Cmnmlsslon était trop maladroite pour aboutir.
mals Habyarimana avalt, quoi qu'Il en soli, réusSÎ l'a conserver la fa·
veur des bailleurs de fonds par sa déclaration dl! 7 avril, faisant fol de
ses bonnes intentions.Dans Lesmols qui suivirent la publication du rapport. aucun mas-
sacre de Tutsi n'cut lieu et la communauté internationale espéralt que
les violences ethniques ne se reprodUIraientplus. Or, le fait qu'elle alt
ëtë disposée h accepter des excuses poUTles tueries d'une ampleur
relative et li tolérer l'Impunité pour les meurs occupant des fonctiollS
officielles engendra le rtsultat qu'elle auralt soubalté éviter. l'a savoir
un surcroit de violences catastrophlques. cette fols, par leur ampleur
et par leur nature gênocldaire. 'Tout au long des tpisodes de violence qui se produisirent de 1990
à 1994, les partisans d' Habyarlmllll8perfectionnèrent certaines des
tactiques qu'Ils devaient utiliser durant le gtnoclœ. BUes concer-
naient le cho\)( des lieux les plus propices polU"atuquer, l'art d'é·
tendre et d'Intensifier les violences h partir d'un royer falblement em-
brasé, celui de lIloblllser la populiltionpar la peur -cm particulier au
moyen d'événements «eréés •...• cellll enccre d·utUtse.rles barrl~
et les règlements bureaucratiques poUTempl!cherlOutmouvementdes
groupes ciblés, enfin celui d'encourager la coUabDtatiODentre les
responsables civils, militaires et les cllCfsdes milices pour mellCfles
attaques le plUSefficacement possible. Les autoritéS avalent égale-
ment appris, ce qui étaillOut aussi Important. qu'un massacre de ee
genre seralt wlér6 par la communauté IntematiolUl1e.

Chapitre 3.

Le choix de la guerre

te gouvernement rW~\Ildalset 1 ppen juillet 1992 et le premier prOlO; R signèrent un cessez-le-feu
suivant.Néanmoins, le processus:: e des Accords d'Arusha le mols
ter de deux. Le 17 août 1992 au 1 paix avançait d'un pas pour tecu -
cole. Habyerlmena déclaralt il. la ~::mal~ de la signature du proto-
négociateursd' entral'ner " [le] 0 qu li ne permettralt pas aux
pas~l. Trois jOutSplus Illl'dl'a i:~~~~~une aventure dont Il ne veut
CDR massacraient des dlz.alllesde Tu partisans du MRNDet de la
opposés à Habyartraana Au co tai et des membres des partis
mena vralsemblablement' des Déursi ~e ces semaines. le PrésIdent
l'intermédiaire d'un prêtre jés Igoc a ans prlvëes avec le l''PR par
d'une amnistie personnelle en ~hCfcbant li obtenir l'assurance
élllit devenu évident que ces t g~ de sa ~mlsslon. Alors qu'JI
Habyarlmanaet ses partisans fi fOC allons n aboutiraient à rlen
supérieureli Un million d appr rent que des armes d'une valeu~
d'Orlando,en Floride. Ils e:;;'~e.r:valent été saisies dans la ville

::o~e:~ ~~aIa'o~ent dcsti~~ea~~a::'s~C~~~~
r.=i~e que ces év6::mc:s ti~e~=~~ n~ début octàbre

2
• n est

mu rwarulaJseà diffuser le 21 e aut commlllldementde
a~~,l'ennemi, document qui aVal~re le mémoranwm dWnls·
P _cutS mols. À la ml-o rllngé dans un Urolr depuis
quele gouvernementétaitC:~:;les ministres du MR.NO r6vtlèrent
troisjOtllll plus tard la CDRvdes li ~s des n6.goclaUonade paix et
\lOntteles powparlers Le cen alt dans 18 rue pour: manifester
jTtan~ fin octobre, ie ~:::mfntrwundals ~ le FPl ratlfii!tent
cers Jlius tard, Habyarlmana 1 VIl et des Accords d'Af'uI;ha.QuInze_ es désavouait en les q~a1lfiant de

1 am.2 d l'ronlo:. no Rwmu1a C"'Ù
Il ••••••••RIgb ". •..• 1'161.

t< WrJohIPIDH. <ol<elloo 1616, au pbo••••ùuun ee, 1.30.,,01 1996.
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«chlffon de papier» et une semaine après, Mugesera, propagandiste
du MRND, Invitait les membres de ce parti à s'en prendre vto-
lemment aux Tutsi et aux Hutu opposés au MRNDl,

À la lin de décembre 1992, le MRND, dont Habyarlmana étaltle
président, la COR et plusieurs petits partis aUlts exprimèrent avec
force leur rejet des Accords qU'Us qualUièfcnt de "plan de trahison"
auquel li fallait «se préparer à faire échec,,4, Le gouvernement
rwandais mUfla quinze jours plus tard un autre volet des Accords, qui
régissait la période de transltlon avant les élections, Toutefois, moins
de quinze jours s'étalent écoulés lorsque Mathieu Nglrumpatse,
Secrétaire général du MRND, dénonçalt de nouveau le traltë, suivi
par Habyarimana qui déclara lui-même, quelques Jours après, que
certaines des dispositions devaient être renégocléesS, Le MRND el la
COR mobütsërent leurs partlsans pour manifester dans les mes contre
les Accords et déClenchèrent le massacre de janvier 1993 décrit plus
haut, dans le but d'interrompre l'ensemble du processus de paix.

Qui veut la paix pT'épare toujours ia guerre

Les (Urnes
Tamils que les pourparlers de paix subissaient des embardées en

s'avançant sur un terrain lncertaln, l'armée rwandaise se préparait Il
la guerre, Le ministère de la Défense qui, en mars, avait aeheté 11
l'Égypte des armes d'une valeur de sile roUüons de dollars, prit de
nouveau livraison le 19 octobre 1992, soIt ëcux mols après la signa-
ture de la premièfe partie des accords de paix, d'armes el de muni-
tions d'une valeur de 5.9 millions de dollars en provenance d'Afrique
du Sud. Parmi les armes acquises en mars, figuraient environ 450 ru·
sns d'assaut KaJashnikov, modèle courant dans l'Infanterie el u1lllsé
par la plupart des soldats rwandais, La livraioon d'octobre comprenait
20000 fusils RA. En mars, l'année rwaMalse fit 6galement l'acqlllsï'
tion de 2 000 roquettes, armes qui ntcessitent une formatlon préalable
pour être utllisées efficacement, mals elle ne se procura pas de
grenades à main. En octobre, elle aclleta 20000 grenades classiques
pouvant êll'e maniées pai des personnes relativement peu entrafnées~.

~ ROl""j<'" L\lfriq ••• d<t Gron<io lAC' ..• , pp.204-205; Prulli<r, Th< Rwanda Cris/, .•"
pp.1Gz, 63. 171,
4 Ant.o~ ,"ouil-n. -.: 'Rw-nnda 1990-1994 : de la trtm;ltinn polltiqse lU SE:nocid.,,,,
Pe-nde.tlon M6de.cbn: I8nll MvntU:rel. d~ 1995f pp.34-3S.
5 Jo••• , < Rwon<l. 1~1994., p.35: lle]l1ltjenc, L'N'rlq •••••• G,..,w 1At:4 ...• pm.
6 Humll%1: llighu Nm.J Projed. -ocAnnm-t R,w •• d. -. 1'.2.2-.
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Les approvisionnements en armes légères du mois d'octobre pa-

raissent eXlraordinairemem élevés puisque les forces armées comp-
talent alors environ 30 000 hommes et qu'il n'étalt pas question de les
renforcer, Les recrutements étalent alors limités au remplacement des
déserteurs", S'U y avait Peut-être environ mille déserteurs par an, tous
n'etnportlie.nt pas leurs armes et équiper les nouvelles recrues ne Jus-
tifiait pa.~l'achat de 20 000 nouveaux l'usllss.

Certains de ces récents approvisionnements en armes étalent
peut-être desünés-à la revente ~ d'autres gouvernements, mals plu-
sieurs milliers d'entre elles furent cependant dlstrlbuées allX membres
des forces armées. ce qui permlt à la police communale et aux cl-
toyens ordinaires de récupérer les vieilles armes de l'armée9•

Moins de quinze jours après la signature de la première partie
des accords de paix, U rut ordonné aux bourgmestres de dresser l'in-
ventaire des besoins des forces de police communale, une force étant
habituellement composée d'une dizaine- d'hommes environ, non armés
ou munis \OuI au plus d'armes légères. Plusieurs bourgmestres daman-
dërent simplement des Imperméables et des menottes mais d'autres,
peut· être avertis des possibilités par quelque communication offi·
creuse, rédigèrent des listes tout à fait différentes. Ainsi, le bourg-
mestre de Nyamagabe déclara que ses policiers communaux avalent
besoin de trois fusils Kalashnlkov et d'une mitrailleuse BREN avec
muaruoes. Le bourgmestre de Nshill, que le MRND avaIt récupéré
avec succès dans ses rangs grâce à l'opération de kubtihoza décrite
plus haut. commanda douze rusns automatlques, six autres armes,
mille balles d'un certain calibre el cinquante d'une autre catégorie,
Le bourgmestre de Mudasomwa, l'une deS premières communes dans
lesquelles le génocide ùébuta en avril 1994, réclama buit armes au-
tomauques et deux pistolets le,

À cette époque, le colonel Alphonse Ntezeliyayo fut détacbé par
le mlnls1ère de la Défense au minlstère de l'Intérieur, pour supervlJier
l'entra1nement et l'armement des forces de police communales. Le
colonel Ntereliyayo originaire de la préfecture de BuIMe, au sud du

7 HRWIflOH •• ntretien ••• tél.poo ne , La ua ""., 2~ ..,n, l~~G,
8. &tfmaliWl:E bilJrl6efl "Ut 19 corre..~ndiLtlce- entse Ie P/;-E:!ct a-l irrli bourgmntr-C:J d.•.
O~k(mga-ro l propos: de ''idr:ntifiçp;tiotl des: d~meure;"'il 1992 et CID 1"99"3 ~t .l'Jus
piUU(:-uli~emc.nt Pr6!ct Lauret Buc:ylbal'l:llh ~ MODsleur hi: bOUtgmC5trc (Tou,")
0'169/04.09.0111,9 soOt 199~ (plifeo_ de (l;h>nt.n»·
9' Eh mus 1993. une Jeep tr4D!lportanl dos um" d:uU-'UI aUX irnuq,tc Prilipchuw
lU) Bl,LtUndi eut un D(:ddc.nl ;r"Kigw. Ces amJ,tiiO ftjr(:ut vendu~ an 1IYf6e5 d'une .Utft
fl'lçl;m pat lu militaire, du çunp Kanombe.
10 Laurent Bl;ey.ib:artUB., Prëtet dl'! G\kongcro~ li. MQMir!ur!~ Mini.i:b de. "lnt6tiau.t 0\
du Oév.ctoppe.m.c1'lt cl>mmuntl.l n~39/04.!5~ I~ '1119/19-92 (pr~r«lture de Glkongm'u).



~.

120 AUCl<N TÉMOlN NIl oorr SURVIVRB

pays, était apparemment mal considéré par ses collègues originaires
du Nord, qui lui reprocllalent d'être trop concl1lant envers les Thtsl et
les dissidents hutu 11 ; son attitude changea pendant le génoclde.

C'est apparemment sons la direction de Nteullyayo que les au-
torllés commencèrent, dès le mois de Janvier 1993, A distribuer de
nouvelles armes dans certalnes communes, dont le nombre dépassait
de loin les effectifs de la police qui était censée les dl\tenlr. La
commune de Ngoma dans la préfecture de Butare enrichlt le stock
des vlngt-sîx armes dont elle disposait déj!, de huit fusils
Kalaslullkov et reçut en même temps 960 balles. Slx mois plus lard,
cette même commune recevait 144 balles supplémentaires, alors que
quinze seulement avaient été utilj&éeSI~. La commune comptait Il I'ë-
poque dix-huit policiers, force exceptionnellement importante qui
s'explique par le faJl qu'elle couvrait la ville importante de Butare.
Rien ne justifiait cependant qu'elle ait eu besoin de détenlr trente-
quatre fusUs. Étant donné l'ampleur des problèmes financiers du geu-
vernement et le ~t des armes A feu, li est douteux qu'un excédent
de seize fusils aU été simplement stocké li Ngoma. sans qu'aucun
plan n'ait exls!â pour les utlllserll.

Les listes
Cette distributlon d'armes censées de prime abord servir li la po-

lice communale, bien que manlfestement destmëes aussi A d'autres,
Indique que des officiers milltalres de haut rang se préparaient li
combattre un ~ ennem.l " dispersé au sein de la populatton, plutôt que
concentré exclusivement SUt une ligne de front. Durant les mois oil
les armes furent distribuées, les autorités civiles et militaires recueil-
lirent des lnfonnalions sur J' «enneml. el sur les moyens de le loca-
liser.

En septembre et en octobre 1992. les préfets transmirent aux
bourgmestres des ordres secrets leur enjoignant de dresser la liste des
personnes connues pour avoir quitté le pays clandestinement. Ces
llstes, qui devaient être fournles très rapldement dans "un but de sé-
curité », devaient comporter l'identité complète des Intéressés. Les
préfets demandèrent aux bourgmestres de retirer ëes dossiers habi-
tuels les cartes d'identité de ces personnes ct de les mettre de côté en

11 Voh' le$ çhapitre5 IUlvll1b: sur la p:6f~ de ButJlre..

12B.",g",.'lr. J••• p. K.ny.~ubt ~ Mon,;oue 10 l'df.t. !llll.,o. 0·6810U1. 31
l",Yl« 19?~; n02S1llhI.17. 15 ovrll 1?9~ .10"904104.11,01, 24 novemb •• 1993
(prUWlm' de 6u,",e).
131bid.
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attendant (l'autres inStructions u. Les bourgmestres foumirertt des listes
des "personnes qui avalent regagné les rangs des inkoranyl ". au
moinS jusqu'au mois d'aoilt 199318• Dans son discours de novembre
1992, Mugesera critiquait à plusieurs reprises les familles qui permet-
taient à leurs enfants de s'en aller pour rejoln(!re le l'PR el Insistait
sur le falt que ces personnes devaient qultter le Rwanda avant qu'Il
ne soit trop tard car, dIslllt-l1 ec le temps est arrivé pour que IlOUS aussi
nous nous défendions », Mugesera Interrogeart la foule en ces
termes : «Pourquoi n'arrête-t-on pas ces parents qui ont envoyé leurs
enfants et pourquoi ne les extermtne-t-on pas 7 ». Il oontinualt l'ins·
tant d'après en disallt :

" Je voudrais vous dire que maintenant nous
demandons que ces gens-là soient mis sur une
liste et qu'üs soIent traduits en jusilee pour qu'Us
solent jugés en notre présence, Au cas où U am-
veran qu'Ils [les juges) refusent. .• nous devons le
faire nous-mêmes en exterminant cette ca-
naille. »16

À la fin de septembre ou au début d'octobre 1992, l'état-major
ordonna à l'ensemble des unitéS et des camps de l'armée. de fournJr
la liste de tous les «compilees» prësumës du l'Pa. Lorsque en fé-
vrler 1993 cette Instruction fut dévoUée, le Premier ministre Dlsmas
Nsengtyaremye protesta contre celte ~ chasse aux sorcières» et exi-
gea que toutes les listes soient Immédiatement remises au mlnlstre
de la Jusuce, afin que les mesures approprlëes soient prlsesl? Les
militaires n'en tinrent. semble-t-B. aucun compte.

Quelques semaines plus tard. le colonel Nsablmana, ce même
chef d'état-major qui avait signé la leure du 21 septembre donnant
une définltion de l'ennemi, étalt blessé dans un accident de volture,
Au moment de son transport li l'hÔpital, un document fut découvert

14 Préfet Lëurent B~c)'ibD1utl!; l Mon-rieW' le bo-urgmescr.e. n~LS23-'D4.17.OZ.2.
Iicptembr.e. 1992: ptlifet L6ur~nt BUçyib~.J,1h t; MonsielJt' le b-nltti:rnC:lt:te,
Nyama.,gll;b:e-. Mud~om.:tI. .K.atamlli. Klnyam.aklUta. Rwam1\:o. Kivu. KM.unh~.
M"'"08e. Mukc, M.,.bay", nOLS 047104.17.02. 2 """'.JO l!1\l2 <P,6!•• l<U' de
OUo:>.g.ro),
1.S &iU\Ç'Oif;- Xlvier Nj.,nyd~, bow.gmutro, commune d;c: GiLuu, au pdfc:lt ByAmba.
nlod247/04.17.02. 2- a-oest 1993\ Do:a.5i(:r Planifict;tloTl G'aclI;j~c (RPP Hwnan Rigbll
C."""lsalon, Ki8oll~
16 Lëen Ml,1j:cge:r:ll,«~ourfl: pronnl'ietS par UoD Ml:Ig""~.llors d'un me-e:tingdu
MRND Ion" ll<ab.y. le 22 ""y"","" 1992 ••
17 DJ. D;s~as Ns:englya:n;myc, Ptemit.r mi.Db:tre • .ta Monsieiur le: minii-l~ de la
D~r.nse. n· 0711423.5. Z !~",;,.r19\13 (ARDRO),
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dans son véblcule. Ce texte, cyniquement IntiMé ~ Alde-mémoire
pour la protecuon des droits de l'homme », contenalt une liste de 331
e personnes à contacter » qul étalent supposées être affiliées au FPR.
Leurs noms et adresses étalent Indiqués, accompagnés dans certains
cas, d'un bref exposé des accusations formulées à leur encontre, Il
élalt reproché à certains d'entre eux d'avoir laissé leurs enfants re-
jolndre le FPR, ou d'avoir organisé chez eux des réunions suspectes
de Tutsi, ou encore d'avoir stocké des armes desunées au FPR.
Plusieurs personnes, qui avalent été Incarcérées pour "complicité»
au moment des arrestations d'octobre 1990, figuraient sur cette lislete,
Des listes de toutes les personnes de la région arrêtées en 1990
avalent été conservées dans la préfecture de Butare et probablement
dans d'autres préfectures, Des informations plus récentes sur quelques
personnes y figurant, Indiquaient que certaïees avalent été mlses à
Jour19, L'ensemble de ces fichiers constituaient une source d'Informa-
lions disponible pour tous ceux qui voulaient s'en prendre aux Tutsi et
aux HulLl opposés au régime de Habyarlmana.

À mesure que l'exiStence de certaines de ces !lstes devenait
connue de tous, les gens de tous bords se laissèrent convaincre qu'Il
en existait d'autres et les adversaires s'accusaient mUlllellement d'a-
voir établi de telles compilations. Lors du génocide, les agresseurs
Justifièrent souvent de nombreux meurtres de 'Tutsi en soutenant qu'Us
avalent trouvë leurs victimes en possession de listes de Hutu à éllml·
ner. La plupart de ces accusations étalent sans fondement, même si
des listes d'éventuels sympaüùsauts ou opposants dans les commu-
nautés locales, pouvalent faire partie des données que certains parti-
sans fournlssaient au FPRw.

Les nùlices et "l'autodéfense"

Au Bugesera, les Interol1amwe avaleut dès le mols de mars 1992
prouvé leur efficacité en attaquant les Tutsi el les Hutu qui soute-
naient le MDR, le PSP ou le PL. Anticipant le rllle que ces mlllces
auraient pu jouer contre de tels «ennernls" en cas de nouveaux
combats, le Président Habyarlmana et ses partisans en lnlensitièœnt

18 Guiçbaou~. U,f crises pollllq",,~..•, 'pp.652-61. Ce dQol;ument porte par erreur lu
dMe de mm 19!)4 MOrs: que Iii-dlllf. .e.;I;r.çW. ~l=t mGtll 1993.
19- Justin T1ttJ'Jlbll.gaU. pNifc-t, li Bwana BurugomeliUrl WB kom.i.ni, nl)090!D4.0"S'.Ol+ 5
.Yri11991 (pE~I",""" dellu_j,
ll) Colon<1 Th~on •• te Llzîëde ~ Abahuzo.Bil:orw. Il. l'PP. mu P.w..,~. (Bo •• ), '22;
werewe 19941 çpmpr;.nant un qlJe'tionnaiu. :$CUf la liltuatinn pc-lî:tiquc.+ ik.o-nam.ique- et
sociale ~ rem.plir pM les lLgCrl;t:!:du P.PR dlUl" kll d~vmN -oommunt!::l (prifM-W:l:m de
Rib.ye).
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le recrutement et l'entratnement. Cette Initiative devant rester se-
crète, les nouvelles recrues furent envoyées dans des camps d'entraî-
nement éloignés de la capllllle. L'un se trouvait à Gablro à proximité
d'un hôtel, dans le parc de l'Akagera et un autre 6ta1t Instollé dans la
forêt de GisbwaU, au nord-ouest dn pays, près de l'Mtel Mont Mube
appartenant à Habyarhnana ct 11son entourage. Les recrues, qui vi·
valent sous des tentes dans la forêt de GlsbwaU, recevaient pendant
le week-end la visite de hauts responsables du MRND ct d'hommes
d'affaires venus de Kigali pour les encourager, Selon un témoin pré-
sent SU! les lieux en Janvier 1!l!l3, le personnel de l'hôtel avalt abattu
une vache en l'honneur des visiteurs et des recrues. Ces derniers fati-
gués et transpirants, étaient sortis de la forêt par groupes de quinre
environ pour profiler du barbecue et de la bière qui coulait Il fiot.
Après quol, Ils avalent rassemblé les restes de noumune et de boisson
puis les avalent chargés 11bord d'Un camion pour leurs camarades
restés dans la forêt. Après ces festivités, les dignitaires avaient passé
1a nuit à l'hOtel Mont Muhe ou dans d'autres bôtels dans la vJlle voi-
sine de Glsenyi 21.

Les milices étalent cependant lImltées par leur assimilation
étroite au MRND. Elles ne cherchaient pas à faire de nouvelles re-
crues parmi les jeunes gens liés à d'autres partis et elles n'auraient eu
de toute façon aucun succès, Les membres des autres partis les
considéraient avec suspicion en raison de la rancoeur qu'Ils ëprou-
varent vls 11vis des dernières opérations de I::ubohm;4 et s'efforçaient
de découvrIr leurs programmes de formation, de les exposer au grand
jour, surtout lorsque des soldats de l'armée rwandaise y participaient
La nécessité de garder le secret exigea dans certains cas des arran-
gements logistiques compliqués et parfois coûteux, pour permettre
aux recrues de rejoindre des camps d'entral'nement éloignés,

Un programme gouvernemental d'autodéfense elvüe apparut
comme étant un moyen plus simple, motns coûteux et peut-être tout
aussi efficace, pour mobiliser les citoyens en vue d'une éventuelle
action contre 1'0 ennemi », Immédiatement après l'invasion du l'PR,
le gouvernement avait mis en place un programme de ce type, sem-
blable à celui qui avait été conçu par les autorités pour contrer les
mouvements de guérilla dans les années 1960». 11était demandé aux
citoyens d'assurer une permanence aux barrières routières el d'effec-
tuer des patrouilles de nuit, Toutefois, les efforts se relâchèrent dans
presque tout le pays. peu après que le FPR fut repoussé à la fin du
mols d'octobre 1990, A la fin du mois de décembre 1990. UIl groupe
du corps enseignant de l'université, dont le Vlce-recteur Jean-

21 Eo~.ale do Hum ••• Rl&b" WwhlFlDH, Kigoll. 23 join 1995.
22 Ltmœçban<l, Rwdllda and BrIr:undi ...• 1'.223.
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Berchmans Nsb!mynmUfemyi el Runyinya-Barabwlrlza -ua protes-
seer-, proposa que le ministre de la Défense établisse un programme
d' "aUlOMfense ~ pour les hommes adultes, Citant l'adage, "celui
qui veut la paix, prépare la guerre », le groupe préconlsalt l'armement
de la population comme moyen d'" assurer la sëcuntë ~ à l'Intérieur
du pays, quand l'armée était occupée à défendre les frontières. Ii
suggérait que les hommes soient entraînés localement, dans les
communes, sous le commandement de soldats et qu'Us devraient par-
tlculièrement apprendre à combattre avec des "armes tradition·
nelles » dans la mesure où elles ëtaient moins chète-~ que les armes à
feu13,

L'idée ne fut pas mise en application à cette époque, mais en
septembre 1991. alors que le FPR multipliait ses incursIons à partir
de l'Ougandll, le colonel Nsabimana, qui était alors le commandllnt
local, proposa d'entrainer el d'armer une personne par groupe de dix
foyers, Les recrues, qui seraient sélectionnées par le conseïl commu-
nal, devraient en principe être âgées de vingt. cinq à quarante ans,
mariées, patriotes et moralement irréprochables. Elles devraient être
entralnées sur place, continuer à vivre che>: elles et Intervenir sous
les ordres de la gendarmerie ou, si celle-ci n'éUIlt pas présente dans
la région, 'sous les ordres de soldats appartenant aux réglments locaux.
Ce programme devait d'abord être mis en œuvre dans trois communes
preches de la frontière ougandaise avant d'être étendu au reste du
pays. lorsque des fonds serlllent disponibles pour finaneer les achats
d'armes~4,

En 1992, des petits groupes d'habitants, accompagnés générale-
ment d'un ou de doux soldats, effectuèrent des patrouilles et s'enga-
gèrent dans des bagarres à proximité de la frontière. Un ou deux civils
étaient souvent armés de fnsUs tandis que les autres s'équipaient de
machettes. de lances ou bien d'arcs et de flèches. Selon la population
locale, ils combattaient avec plus d'ardeur que les soldats profession-
nels, mals certains responsables de l'armée s'opposaient à ce pro-
gramme, arguant que de nombreux civils s'enfuyaient au moindre
danger, abandonnant leurs armes qui étalent récupérées par les
membres du FPRlS,

23 J1!r.n-Bc.rohrnans: Nshb:nyural)f(:m:yi. vlçc. ~t<:ur de l+t1NR. c-tmPU$ de Bu~. :(LU

,,"."'Ir' de la Défen,••• 110.0.1 e, p2-1SIS13J90, 26 ~~.mbr< 1?90(~f"- do
BUl"')'
'24 Co], Dt~graUN:- NsabiD1lbll. iL MO~lIideur !t mlnl:J:b'e de h. DUen.c DalIDI1ILJ.e •

n'j811GS.a.O.29 •• pl<lnbro 1991 (Comxni&<i •• lntomoU ce olo).
25 Hnmen lUgh" Waloh!l'lDH. ee tr.ll ee, a.h ••• , 19 ianv'" 1993; Humen Righ"
WLtt:h1FlD'H. -entœtlel1 ail '~U.pbo-M, La'lll.fLI:IUe.+ 2.9 :a.o1ll19'96.
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L~ASU et le Colonel Bagosora K0231 453
. Les,officlers de haut rang alliés li l'akmu faisaient partie de ceux

qui eontinualent à soutenir l'autoMfense elvlle, Eo novembre 1992, le
colo~el Laurent Serubuga, par exemple, soutenait Léon Mugesera par
sa SImple présence dans la tribune, pendant que le propagandiste du
MllND lançait ses diatrlbes contre les Tutsi el les Hutu dlssldents et
appelait la population li se soulever el li se d~fendre.

La convergence d'intérêts entre les mllilalres radicaux et les ml-
Utants nnÙ.ThIs,i .,apparut de nouveau en janvier 1993, juste après la
slgnature du trolslëme protocole d'Arusha. Le 20 janvter, un groupe de
soldats qui s'était dQ!!llé le nom d'AMA8ASU acressait une lettre QU-
verte agressive à Habyarimanau. Ils expliquaient qu'AMASASU si-
gnifiait l'Alliance des Militaires Agacés par les Séculalres Actes
Sournois des Unaristes, -Ies unaristes etant les membres du parti
royaïtste tutsI, auquel Ils faisaient ici référence, li l'époque de la rë-
votuüon-, Le sens caché de cette dénomination alambiquée est
contenu dans l'acronyme, amasasu, qui signlfie « balles » en klnyar-
wanda. Le "commandant MIke Tango ", qui s'exprlmaIt au nom du
Consetl suprême de l'AMASASU, semblalt partager les Idées de
Mugesera, y comprIs l'adage de plus en plus familier de " Qui veut la
paix prépare toujours la guerre ", Tous deux conseillaIent aux parti'
sans du FPR de qultter le pays avant qu'll ne sou trop tard. Tous deu.
menaçaient de falre CUlt-mêmes "justice» aux " complices" si les
autorités compétentes s'abstenaient d'agir, Le commandant Mike al-
lait même plus loin, déclarant que le FPR préparait one attaque de
grande ampleur et, plaçant Habyarimana devant cette sltuatlon hypo-
thétique, Il lui demandait: "Comment comptez-vous nous empêcher
de donner une leçon exemplaire ault traîtres de l'Intérieur 1 Après
lo~t, nous avons déjà Identifié les plus vlruleats d'entre eux et nous
aguons comme un éclair. ~

Répétant l'appel li l'autodéfense lancé par Mugesera, le com-
mandant Mike recommandait de créer dans chaque commune au
moins un bataülon de «jeunes gens robustes" quI recevraient sur
place un entraînement mllltalre minimum. "Ces jeunes resteront
[chez eux) sur la colline mais se tiendront prêts à constltuer une ar,
mée populaire» pour appuyer l'armée régulIère. Les mlnlstères de la
Jeunesse, de la Défense et de l'Intérieur seraient chargés de l'enllat-
nernent et du commandement de celte "armée poputatre •.

Co~mandant Mike était bien entendu un pseudonyme, derrière
lequel s abritait probablement le colonel TIléOneste Bagosots en per-
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sonne, ou 1'00 de ses proches collahoratelml, Né en 1941 à Glclye, 10'
calité voisine de la commune d'origine de Habyarimana, Bagoscra
avilit consacré sa vie à l'armée rwandaise. FUs d'Un enseignant, Il se
presente comme Issu d'une famille «chrétienne et relativement al-
sée •. n suivit plusiellfS stages mllilalres en France et en Belgique et
commanda jusqu'en 1992, l'importante ba~ de Kanombe à KigalI.
Lorsque le gouvernement de coalition, peu après son entrée en fonc-
tion, procéda en juin 1992 ~ un remaniement dans la biërarchle du
commandement de l'armée, obligeant entre autres les colonels
Serubuga et Pierre-Célestin Rwagafillta à prendre leur retraite,
Habyarimana tenta de faire nommer Bagosora chef Il'état-major. Les
ministres des parus de l'opposition refusèrent, estimant que Bagosora
ne se distinguait pas des autres radicaux. À titre de compromis, le co-
lonel NsabJmana jugé plus modéré fut nommé chef d'état-major et
Bagosora se retrouva directeur de cabinet -c'est-à-dlre responsable de
l'admlnlslIatlon- au ministère de la Défense et de fait, bien placé
pour surveiller James Gasana, considéré comme peu favorable aux
idées radicales. D'après certains observateurs, Habyarltnana se më-
fiait de Bagosora, qui essayait depuis Iles années d'échapper à son
Influence. Les deux hOmmes avalent un profil politique assez sem-
blable. bien que Bagosora était un peu plus ouvertement anll-Tutsl, et
s'appuyaient sur la même base politique. On disait de l'ambitieux
Bagosora, qu'il s'estimalt capable de gouverner le Rwanda et espérait
avoir la chance d'y parvenir. Il bénéficiait, semble-t-Il, du soutien de
la femme du PrésIdent Habyarlmana et des frères de celle-cl, puis de
celui de son frère cadet, Pasteur Musabe, qui dirigeait une banque
commerciale importante el était décrit par un initié comme la per-
soonalltt! civile la plus importante au sein de l'akazJJ,Z1.

Il apparaît clairement à la lecture ë'un document rédigé par
Bagosora et intltulé ~ L'assassinat du Président Habyarimana ou l'ul·
time opération du Tutsi pour la reconquête du pouvoir par la force au
Rwmda », qu'II était fennement partisan des idées radicales de la
COR telles qu'elles étalent propagées par la R1LM et par des jour-
naux comme Kangura. 11 n'hésitait pas à réaffirmer sans cesse que le
confilt résidait dans J'opposition séculaire entre ~ le peuple hutu» et
les Ttllsi el non au sein des partis polillquesU. Pour cette raison, les
négociations d'Arus\la auralent dl} se dérouler enlIe Hutu et Tutsi plu-

't1 au<lu~lede Hum.., RlgM, W.lçh/FIDH, 1. 30 ,03t 1~~6 , Pnml er, Th. Rwatl4Q
Cri.rJ.r.•• , p,l67.
'2S ColCl-ncl BEMS a•.golOn Thton":$te, 0Il Vessas.;lna~ 4u Plts:ident H.byarlJnl.na cu
l'ulllme OptnUOD chi Tutsi pour n noonqutk du pouvoir pJJ"1•. ferce eu Rwanda..,
YwW1d.E, 30 Q-Ctobfe 1995. p.'. Vou luul JutL-M.ule AboSI.flC1flR. «B~&orcr'*
E-"JpUque~. A/riCr1. lnttrnRlioiUil, ttO 296. jlJilll:-t-.ano.t 1996. p. lil.
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LOt qu'enlte groupes polltlques et toute discussion future devait dé-
sormais se tenir sur la base de œux. camps définis çt!mlquement. Ce
même !hème se retrouve dans Kangura, qui publia en févder 1993 un
appel en faveur de pourparlers entre le chef de la COR et Klgell V
Ndahindurwa, I'ancten roi du Rwanda en exil, plutôt que de continuer
11 perdre du temps avec les négociations d'Arusha, auxquelles les vé-
ritables acteurs ne participaient pas2!l. Pour Bagosora, les Hutu
étaient les proprtëtalres légitimes de la région, o~ Ils vivaient "en
harmonie» avec les Twa depuis le neuvième siècle. Les Tutsi
n'avalent «jamais eu un pays propre pour faire un peuple », les Tutsi
étslent et resteraient les ~ émigrés nilotiques naturalisës » qui
avalent tenté avec atrogancV'imposer leur suprématie sur les
habitants légltimes3o• Répétant tous les clichés habituels sur la nature
supposée de cette population, Bagosora eëcnvan le Tutsi comme
étant « mal'tre du mensonge, dictatorial, cruel, sanguinaire, arrogant,
rosé el perfide". tandis qu'Il présentait le Hutu comme « modeste,
candide, loyal, indépendant et Impulslf ,.ll .

Comme le commandant Mike, les auteurs du mémorandum du 21
septembre définissant l'ennemi et bon nombre des propagandistes
ant!- Tutsi, Bagosora Inslstalt sur le fait que le FPR n't!laIt que le pro-
longement de l'ancienne UNAR et qu'il était déterminé à rétablir le
• servage fëodo-monarchlque J>. Comme eux, Il insistait sur l'impor.
tance du soutlen de l'Ouganda et du Président Musevenl, dont Il rap-
pelalt les origines IDma supposées. Comme KaIlgura, Il faisait réfé-
rence au • plan Simllananlye », qui aurait été élaboré par les Tutsi
pour éliminer les Hutu au Burundi. En outre, il attribuait au FPR, l'as-
sasslnat d'hommes politiques hutu de différentes tendances aU

Rwandan.
À l'instar des propagandistes de la solidarité hutu, Bagosora fal-

salt référence à Kayibanda, leader de la révolution, qu'II prétendalt
citer. pour justifier l'argument selon lequel les Tutsi étalent respon-
sables de leur propre malheur. Il affirmait qu'en attaquant le gouver-
nement rwandais. les Tutsi avaient ••.en toute connaissance décidé
froidement d'exposer leurs frères aux représailles ,.. Se référant 11 une
citation, dOnt il apparaît que le contenu comme la date Indiquée -II
mars 1963 au lieu de 1964- sont Inexacts, !lagosor. déclarait que
KayJbanda avait prévenu que de nouvelles attaques, lancées par les

:29 Chrétien el rJ... R;'foMU, lt.t mtdi4r .... p.136.
30 »agoll;(}tfI.. +: Vas"t$$inll., pp.12-13-.
31 Ibid .• pp.12, 14. 18. Voil •••• l Ie CoDllllUlllqu6 de ~ se du Pull eDR, 25 f6"; ••.
199-3 (obtenu du Comité poUT le Ri::l-pt-ct dei droiu de l'Homme e.t Ill; Plmo(:r.Jlie .,u

Rw•• d •. CRDDR).
32 CllT,&tie:n et pl,. Rwanda, I~smUias ...• p.231.
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Tutsi depuis i'étranger. entratneralent "la fin wtale et précipitée de
la race tutsi ~]) .

Ce dOCllment, rélllgé par Bagosora pour justlfler publlquement sa
position. s'inscrit dans le contexte 1d601oglquc de l'extrémisme anti-
tutsi. À la lumière d'un second document qui n'était pas destiné li.la
publication, Bagosora semble avoir joué un rôle moteur dans la mise
en œuvre de cette idéologie. En qull1llnt Kigali en 1994, 11av;lÎt ou-
blié chez lui un petit carnet noir intitulé" Agenda t993. Banque de
Klgall ~. Son nom et son numéro de téléphone figurent sur la première

pagel4.Des notes concernant la mise au point d'un plan d'autodéfense
civile sont inscrites à partir de la page correspondant au ter février.
De même que dans les plans élaborés auparavant, les recrues de-
vaient vivre chez elles et la formation devait être dispensée sur
place. Bagosora avait écdt " la pollce communale doit être en me-
sure d'enll'ainer sa mlHce. », cet emploi du terme "mlllee» indique
le lien qu'Il élablissall entre l'autodéfense basée dans les communes
et celle organisée par le parü, SI la police communale n'était pas
disponible. des réservistes ...-;'csl li. dire d'anciens soldais- devaient
se charger de la mission. Les recrues devaient fllte des nommes ms-
rtës, ou ayant" quelque chose à défendIe,. et comme c'est indiqué
plus loin, des «personnes sûres ,. selectionnées parmi les déplacés de
guerre. Il ajoulalt que les cellules et les secteurs devalent 611re les
nommes qui recevraient des armes. Bagosora indiquait dans un pas-
sage, qu'll faudrait entraîner trois fois plus d'bommes qu'il n'y avait
d'armes dlsponibles et précisait par ailleurs, que soixante hommes
devaient être entralnés sur place dans chaque commune. Us devaient
être organisés par secteur, en coordination avec les autorités mill-
taires, l'administration locale, notamment les conseillers communaux,
et la polrce communale.

Bagosora désignait la \l'Ille de Kigali et les préfectures de
Byumba, Ruhengerl et Gisenyl comme des réglons pIlotes au lance-
ment du programme d'autodéfense. TI estimait les besoins à 2 000
onnes. 300 pour Kigall, 700 pour la préfecture de Byumba, 600 pour

'3J Ibid .• p.l6. I/împrirtl\!: du dic.çourl' de KfLyl:b-;aDdl;L ae roCLUent pl.II eee mati,
RtplJbliqut Rw,ud:ai.:SC, ConunilllioR Spu.iall;l sur le'- probJ~m.e-1- da-l 'mJgr~'
JW"".w., 1.</lw""' ••• l<p,.W ••, Ii< ••• '"1"8*' :&ig.s~lm. ~p.9S06.
M Les clJen;.beun de. Huml'iTl JUgbtJ: Wlteb ~L -de la FIOH ont e."ll#aint et çopit
)'odginal dt Ge: dOCUD1-fl.l1t eu Pl::IIIi-tUi.OD d'Un JC.PMentant du FPR. Un e-xpcrt f:.t1.
graphologh:. • uou-.'6 que l'~critur$ ecucbée dWI rllfl.el1d •. tWt CQ-nrorm-t! l cene. de

Bar.oG")fIn
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Page crel'agenda de Bagoscra au mols cre !êVl"ier1993, avec des éléments
du programme de l'.autodéfense oivile •.
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Ruhengeri et 400 pour Gisenyi3S, Il semblait indiquer que les 2000
premières recrues devaient être entraînées par des soldats, peu~être
dans le souci da bien démarrer le programme, Une mention li une
date ultérieure, en février, falt référence li une commande de 2 000
fusUs KaJashnikuv « pour les pGrter li S 000 KV pour les communes •.
Bagosora avalt griffonné sur la même page une proposlûoe de dlstrl-
buüon de trois li cinq armes par cellule. Il avait Inscrit sur une autre
page "grenades à main" face li une llste de sIx communes.
Conscient des conflits qui pouvaient résulter de l'armement d'une
partie de la population, Bagosora lnslstalt sur l'Importance d' "éviter
les considérations partisanes lurs de la dls\ribution »,

Ne se contentant pas de planifier, Bagosora était à l'évidence
impllqué également dans la mlse en œuvre des détalls du programme
d'autodéfense. Il se préoccupait d'obtenir des véhicules et de trouver
des dépôts adéquats pour stocker les armes. n avait même esquissé
les principaux titres d'un programme de foonation au masuement des
grenades 11main, des fusils, des lances, des arcs et des flèches. Il
proposait de fal>riquer des "cibles de fortune» avec des l>ldons IL
peindre, afin que les( recrues puissent s'entraîner au tir. La tâche
consistant IL "organiseL l'information », en d'autres termes la propa-
gande' est souvent évoquée. Une page porte ainsi les mentions: «la
censure de la radio" et « suivre toutes les ëmtsstons radio ». Sur une
autre page. Il avait noté des observations IL propos d'allocutions ra-
diodlfl'usêes des chets des partis politiques. AlUeurs, Il composait te
contenu d'une émission da radio qui devait Inclure des chansons de
Bikindi, chansonnier connu pour ses textes antl- Tutsi. Bagosora pro-
posait de confier au colonel Gasake, mllltaire plus 5gé et respecté,
qui venait de rentrer au Rwanda après une cam ère de diplomate IL
l'étranger. l'organisation d'une campagne de propagande plus générale
en direction des organisations de défense des droits de l'Homme et du
corps diplomatique. Bagoscra avait aussi noté des remarques sur la
nécessité d'Interdire les réunions des partis politiques et la posslbUlté
d'une amnistie pour les crimes de guerre. .

Dans un premier effort pour lancer le programme d'autodéfense
dans Je nord-ouest du pays, Bagosora, passant (lutte les ordres précis
du ministre de la Défense, ordonna la distribution d'environ 500 fuslls
dans les communes de Mutura, Gldye, Karago, Rubavu et Rwerere à
la fin da Janvier ou au début de février 1993. 0' après un document ob-
tenu par Human Rlghts Watch. 193 fuslls furent remis dnns la corn-

3S IJ "1 .& flppar-enune.nt one erreer de coJ:c.ul c:ar cinq wmm.\lne.&: Ia-n~menlicnnuli
peur la prëïeensre de Gisenyi (Karago1 Mlltllta. Rwere lm u~ude RWCIC[ej. RlJbil.vu
ct KaJ;l;l1Ul,Il.) IIVOC- ~;fl cMff~", de 100 pour c:ba.çun~ d'eutre eïtee. Juil Ut'I lo1.J.1 de 500
pour la pre(ct'Ul:u, ce qui devrait donner un to'!JLlg6tL&'al de '2 100 ermea,
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mune de Mutura, il des instltuœurs, des fonctionnaires, des conseillers
communaux, des réservistes et à des commerçants. Ce sont prë-
clsëment ces catégories de personnes qui utilisèrent des armes il feu
lors du génoclde:M.Le 1er mars 1993, le bourgmestre de la oommune
de GUUZllécrivit nu préfet de Byumba pour accuser rëcepnon de qua- .
rante-quatre armes el le remercier, au nom de la population, des er-
forts qu'li déployait pour assurer leur sëeuruë et leur autodéfense37.

Gasana, le ministre de la Défense, qui s'était absenté pour par-
ticiper aux négociations il Amsha, apprit en revenant à Kigali, que
des armes avaient été distribuées. Il ordonna que les cinq cents armes
soient récupérées el remises aux autorités. Seule une partie fut ren-
due38.Bagosora el d'autres radicaux cherchaient à semer le diser6dlt
sur Gasana au sein du MRND39.Anticipant peut-être le succès de
cette tentative, Bagosora nota début mars dans son agenda, que
Oasana serait remplacé par Féliclen Ngaago, un avocat qui occupait
des fonctions Importantes au sein du PSD. Cette information était
fausse. Gasana demeura en fonction jusqu'en juJllet 1993. Ce dernler
étant toujours ministre et la situation polltlque n'étant pas encore
mûre, Bagosoradut provisoirement suspendre son projet de distrIbu-
non d'armes il feu aux civils.

Localiser les meneurs potentiels

Bagosora avait Indiqué dans son agenda à la date du :1;1février
qu'li était nécessaire d'entreprendre 1'« Identification des rëser-
ViSlCS~4Q.Des données utiles existaient déjà. recueillies par les auto-
rttës qul cherchaient à localiser des anciens soldats pour diverses rai-
sons depuis la mi·92. Au mois de mars 1993, ta collecte de ces In-
formationsdevint plus discrète et s'effectua en foncllon des loyautés
politiques.À cette époque. le prUet de la ville de Kigali demanda à
deux bourgmestrespartisans llu MRND de fournir des listes d'anciens
soldats qui habitalent dans la capitale, mais n'adressa pas la même

~ Afri-cA Watc:h. « 8-C:)'Dtld the Rbetoric ....•.• p.14.
n Flallçoh- Xl.yler Njcuy-ea, hnurgmeetre, commune dr. ŒtU~D, AU pr,f,fa de
S)'urob e, ter mUS 19!>3. Dosliier PllDifi!=alion. O~m)t::~de. commune 40; OllUU, (RPF
Hom •• RiI;bts Com";".;o •• l(.igali).
38 Humen Rlghts WatchlPlDH. enteetiee, Washington D.C. JO septembre 1'996.

39 HIlm" Rigbl' w.",b/FIl)H, ••••.• Uen. 30 ..,al 1~6.
-fJ c,rre~pondan@ entte: le hEflllt et les bo-Ut:gD1u;tm; ëe Oikongoro il prDpo~ dt
l'iden'lifil=:lSti('l-n des: dElI:erte-uu: en U91 id ee 1"993. parth:gli~teœent u:urenl
Bu,yÎ!>Bl'Ut a, préfet, 11Mo.,; eu ' 1. b<>Utgmu'" (Th")' a·169104.09.011I, 9 ""at 1~3
(prUççb.l.l'c de Œkongoro): Hurnan RighU: W •.tc'bl'FlDH, entretien, Kigali. 13 jumel
1996.
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requête au troisième, un membre du PSD. Lorsque ce bourgmestre
s'enquit de conna1t:rela raison pour laquelle Il ne lui avait pas été
demandé de foumir cette information. on in! répondit que l'ordre ve-
nait du parti el non de l'admlnistration'l.

A mesure que les problèmes d'Insécurité augmentaient au cours
de l'année 1993, les responsables locaux s'asmraicnt l'aide et la par-
tlclpation de plus en plus active des citoyens au seln des comités de
sécurité, qui regroupaient du personnel judiciaire, des gendarmes nu
des mllital:res,des admlnlstrateurs. des dldgeants des parus pollUques
locaux, des membres du clergé et d'autres personnalstés locales In-
fluentes. Dans un certain nombre de communes, lis mirent en place
des patroutlles de citoyens ou de gardiens rémunéréspar la population
pour pallier l'jnsufflsance de la police 10calo4l..Bien que la par-
ticipation de simples citoyens il des tâches de poilee ait pu à court
terme amëüorer la sécurité en certains endroits, elle créa un précé-
dent qui allait être exploité dans un but inverse pendant le génocide,

L'attaque de février 1993

Le 8 février 1993, le FPR vlola le cessez-le-feude juillet 1992et
lança une attaque massive sur le front Nord, parvenant rapidement à
repousser l'armée rwandaise. La popUlationciVIles'enfuit vers le sud,
rejoignant les centaines de mllllers dt>personnes déjà déplacées au
cours du confllt, Le Rwanda comptait alors près d'un million de dë-
placës, soit un septième de la population totale. Le l'Pit prétendlt
qu'Il devait lancer cette attaque pour mettre fin aux massacres des
Tutsi, entre autres, perpëtrës à la fin de janvler, mais aussi parce que
la communauté internationale avait failll à son devoir en ne réagIs-
sant pas fermement aux tueries·3. Bien que le FPR ail justifié sa pro-
gression par la nécessité de mettre un terme alll(massacres, ces der-
nlers avaient en fall cessé depuis plus d'une semaine. Le motif réel
de l'offensive était plutôt de faire avancer les négociations que
Habyarlmannavait tenté de bloquer en tuant des Tutsi.

L'lnltlative du FPR fut une rëusstte sur le plan militaire, mais
beaucoup m'lins llu POIDtde vue politique, Le MOR, le PSD et le PL,
qui collaboraient avec plus ou moins de succès avec le FPR depuis
mai 1992. se sentirent trahis par la reprise soudaine des combats.

41 Hum'. RighI> W.toWl'lDH, •• ,•.•U.n, lGgali. 14 julUol 1996.
42 l.Je.5.compte!: I.;;ndœ dc:~ ltunicns de CCIi c:omlt6$. ~l)f'jtcon"f'Viu danc 1" .arc.biv.".
co;tMl.unlÛu ou pd;re.ctorales dt.5 pr6fectu:rel: de Butare, Oik;QJ:lg(ltO et Kibuyc. Veir
p4l c!:~_e.mp-leDamiell BmigD~ S'\.1UJ;pP~fet. :il Monsieur le bourgmulfc:. Rwsmikc. nI)-

494/001.17.02. 13 •• all993 (pffr.clUro de Gikoog."').
.a Hnman Ilighl< W.toblPlDH, •• IroU •• , W •• btngton D.C, tO ",plombro 1~6.
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Certains de leurs membres commencèrent li se demander si le FPR
souhaitait vraiment parvenir li une palx négo<:lée, ou s'il était déter·
miné li remporter une victoire totale et Il ~rendre le contrllie. du pays,
ce qui aurait signifié le remplacement d un régime répressif par un
autre. Les organisations rwandalses el internationales de défense des
droits de l'Homme portèrent des accusatlons crédibles contre le FPR.
Elles affirmèrent que des membres de ce mouvement avalent assas-
siné au moins huit responsables gouvernementaux rwandais et leurs
fllJnJlles qu'ils avalent exécuté une cinqllantalne de partisans présu-
més du 'MRND et avalent tué au moins deux cents autres civils lors
de leur avancée44. La révélation de ces exactions suscita tant chœ
les Rwandais que chez les étrangers, un désenchantement quant aUX
mélhodes et aux objectifs du FPR.

Confronté li ce mécontentement croissant, le FPR était en outre
militairement dispersé sur un front très étendu et trop mal exposé pour
prendre le risque d'affrontements avec les troupes françaises. venues
renforcer l'armée gouvernementale rwandaise. Le FPR accepta un
nouveau cessez-le-teu et se relira sur ses positions de départ, laissant
une zone tampon assez étendue entre ses lignes et celles de l'armée
gouvernementale.

Après l'offensive du l'PR, davantage de volx retentirent p?ur ré-
clamer un programme d'autodéfense civile, Dans une allocution ra-
diodiffusée quatre jours après l'attaque du FPR, Habyarimana préco-
nisait lut-même la crëation d'une force d'autodéfense, dotée d'armes
blanches plutÔt que de fu~ils4~. II reprlt cette idée le 13 ~ars dans un
discours adressé Il des commandants de secteurs de 1armée rwan-
daise appelant la population Il «s'organiser pour Sa propre dé-
fense'~46. Ferdinand Nahlmana, mllltant polluque, s'adressa par ée?t
aux membres de l'éllte politique el intellectuelle, soulignant qu JI
était capital d'en trainer les jeunes gens, en partlculler ceux qui
avalent été déplacés lors de. l'avancée du f'PR, afin qu'Us participent
Il ]'" opération de défense ctvlle ». De la même façon que le corps
enseignant de I'unlversïté avait recommandé l'autodéfense en 1990,
Il insistait sur l'utilité de cette force populaire appelée li • sauve-
garder la palx Intérieure du pays », laissant entendre qu'elle aglralt
autant contre les ctvtls que contre le FPR. II proposait que la force
soli équipée en «armes el autres matériels légers dlreetement

401 A!rico W.1<h, • B.yond th. !U>,tborlo ... " pp.~.24.
45 Pasteur B:icl.m.un,gu :IIArti.ca Watcb+ ]3 flvder 1993-.
46 (i!é-n~J'al 'u,"'nd H:abyarimanlt, 01( I!-xPO&~ i.nttoductir du O~n6ta1-Mlj{tr
Ra'bYMirnll.tl& 1uvénal h. h_ Rl!:unlon des Co-ttunmda:nlS de Seeteuts du 13 m.al;i: 1993)11.,
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utilisables dans la défense des populations »47. KaJlgura écrivit ainsi
dans son numéro de février :

" TI faudrait lei faire observer B\l~ Inyenzl que
S'Ils ne change Isle] pas d'attitude et s'Hs
persévèrent dans leur arrogance, le peuple ma.
joritalre mettra au point une force composée de
jeunes Hutu. Cette foree sera caargée de briser la
rëslstance des enfants des Tutsi. Nous devons
cesser de tâtonner .• ~

Dans un communiqué de presse daté du 25 février 1993. la CDR
avertll que le FPR préparait le génocide des Hutu dans tout le pays
pour réaliser l'empire Hlma- Tutsl. Elle demandait au gouvernement
de fournir il la population les moyens d'assurer son autodéfenseol9.

Faire éclater l'opposition

Avant même l'attaque du 8 fëvrter, les radicaux sentirent une
nouvelle possibilité de rallier les membres de partis rlvaux
-parueuûërement du MDR- au MRND. C'est ainsi que dans la lettre
de l'AMASASU datée du 20 janvier, le commandant Mike se montre
conciliant envers le Premier mlnIstre Dismas Nsenglyaremye appar-
tenant au MDR, attitude très différente de celle adoptée par
Mugesera, qui avall assimilé celui-ci au diable, dans son discours
prononcé trois mots auparavant, Les cousenïers étrangers comprirent
également l'Intérêt que pourrait représenter une alliance entre le
MDR et le MRND. Dans une lettre datée du 20 janvier, Alain De
Brouwer, conseiller polillque de l'Internationale démocrate chrétienne
(IDC), recommandait à Mathleu Nglrnmpatse, secrétaire général du
MRND. d'étudier une possibilité de ~ concertation permanente el ou-
verte MRND-MDR ». JI suggéralt de convoquer une «cnnférence na-
tionale "en vue de former une alliance, quJ permettrait Il ces partis
de reprendre l'Initiallve a" FPR. lors de la prochaine séance de négo-
ciations et par la suite se, L'IDe, coalition eonservatrlce de partis dé.

~ PerowMd Nabi:mBUII., ,,~ Rwandll: Prob-l"'me.li Actue1f;, SoluttON". 21 ft-vrler
19~3, avec une: l~l't:rc de N.htm:a.nl\. :rll.l~ Chers: amis. 28 man 1994 (:IUI1rCC
confidcnticll~).

48 Cbr61lon •• al .. Rw",.ta,i •• ~di •.•...,p. t~6.
49CommWltqu~de presse du pol1!COlt, :!5r~l'rler1993.
50 AllÛn De Bro-uw.e-r, Con~illt:rpolitique, lntcm.Cionalc DhnQ-rn~ Chrtilim.ne l
M.fI-th~eu N:giromptil.Se, 20 Jal1'\1ic:r 1993. (CRDDR). Pour UDe lUlalye:e du ,3J:e deI:
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mocretes chrétiens basée en Europe, soutenau résolument le MRND.
À la fin du mois de février, le ministre françals de la Coopératlon,
Marcel Debarge, conselllalt vivement lui aussi la formatlon d'un
« l'ront commun» contre le FPRSt.

Habyarimana n'avait pas besoin de leçons pour savolr comment
jouer le jeu. n convoqua au début de mars une ~ conférence natio-
nate », en réalJté une réunion restreinte qui attira les membres du
MOR, du PSD et du PL ainsi que d'un certain nombre de partis moins
tmportants, Cette première tentatlve n'aboutit pas. Le MDR, le PSD
et le PL venaient tout juste de régler leurs différends avec le FPR et
!eu~ dirigeants dësavouatent les membres qui ~ n'avalent ni mandat
ni pouvoir» pour mener des discussions avec le Présldent:l2, Ce
n'était pour Habyarlmana que le coup d'envol d'une campagne pour
regagner le soutien des Hutu déçus, qui allalt être couronnée de
succès, Parmi les personnes ayant assisté à cette première réUnion
figuraient Donat Murego du MDR et Stanislas Mbonampeka du PL,
tous deux déjà opposés aux présidents élus de leurs partis respectifs,
Ces deux hommes jouèrent un rôle essentiel pour amener une fraction
importante de leurs partis à conclure une alliance avec Habyanmana
avant la fin de l'année.

Alors que Habyarimana cherchait à établir de nouveaux liens
avec le MDR el les autres partis, il fut attaqué par la CDR COUlTOU-
cëe par les conditions du nouveau cessez-le-feu avec le FPR. Dans
un communiqué de presse publié le 9 mars, ce mouvement qualifiait
l'acceptation du cessez-le-feu d'« acte de haute trahison ~ et ajoutait
qu'en le signant, Habyarimana avait démontré qu'Il ne se prëoccupait
plus des intérêls de la natlon~3.

Le rôle crucial du rapprochement avec d'autres partis, pour l'ave-
nir de Habyarlmana, apparut clairement à la fin de mars 1993,
lorsque furent organisées des élections restreintes afin de remplacer
les bourgmestres destitués pour n'avoir pas rempli leurs foncuons de
manière satlsfalsante et ceux qui s'étaient enfuis ou qui avalent dé-
mission né après des opérations de k/d>oho$. Dans chaque commune,
les conseillers, les membres des comltés de cellule, les responsables
des projets de développement. les prêtres, les pasteurs et les diri-
geants locaux des partis poütrques, soit moins de cinquante perscnnes
dans la plupart des cas, furent autorisés à voter. Le MRND ne rem-
porta que seize des quarante sièges à pourvoir, à savoir la totalité de

cl1rttie:m: eonaerveteura JoU Rweeda, vo-ir UnD SB-UI, l".fl.uenr:.~t paralU:ks:
r/lni~mallona1eD'mocmt~ ChitJ,nne ~ Rwanda, BruxtUtl. &HUonl Luç Pir.fl;~ ]998.

51 Pm.ru, 'TIu<R••."do Cl'isis••.• p.t78.
5J: lOld. pp.118.79.
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ceux des préfectures de Glsenyl et de Ruhengerl dans le Nord du pays
et quelques autres disperséS dans l'Est et le SUd-Ouest. Le MDR rem-
porta dlx-hult sièges. dont tous ceux de la préfecture centrale de
Gltarama, fief du Parmehutu dans les enaëes 1960, dont le MDR était
directement Issu. Le PSD'et le PL se répartirent les COIlUUUnesres-
tantes, toutes situées dans le sud. ces résultats, qUI ne concernaient
que moins d'un tiers de l'ensemNe des communes du pays, ne repré-
sentaient qu'une approximatlon grossière des forces politiques en pré-
senceS4• Mals le MRND avait aussi pcxda le soutien de bourgmestres,
entre autres, qui s'étalent ralliés li. d'auttes partis dans des communes
0\1 aucune élecllon n'avalt eu lieu. Habyartmana et son parti devaient
de toute évidence regagner des partisans ou conclure des alliances
solides avec d'autres partis s'ils espéraient dominer la vie politique.
Le Président serait clairement en position de force en parvenant 11 re-
gagner le soutien des partisans du MDR, du PSD et du PL, de même
qu'en attirant ceux de la CDR.

Alors que Habyarlmana s'efforçait au même moment de former
une nouvelle coalltion, Emmanuel Gapyisl, un jeune politicien bien
introduit et prometteur, étudiait la posslbUlté d'un ré-alignement des
forces politiques au delà des partis, au seln d'un nouveau mouvement
nommé Forum Pail< et Démocratie. Responsable du MDR dans la pré-
fecture de Glkongoro, Gapyisi espérait rassembler tous ceux qui
étalent opposés aussi bien au FPR qu'à Habyarimalla, quelle que rot
leur appartenance politique. fi réUssll à attirer des hommes politiques
impatients. dont certains avalent entamé en mars des négoelatlons
avec Habyartmana, comme Murego du MDR et Mbonampeka do PL.
Gapyisi fut assassiné le 18 mal 1993 par un commando très efficace,
juste au moment 0\1 son mouvement commençait à prendre de t'essor.
Le Forum s'effondra, laissant le champ libre aux acteurs d'origine.
Habyarimana uunsa cet assassinat pour tentee de discréditer ses ad-
versaires politiques el en atlrlbua la responsabllité au FPR et 11 cer-
tains dirigeants du MDR. Ceux-cl en retour accusèrent Hab)'arlmana
de ce crime. Celte accusation avatt apparemment été établie li. l'Issue
d'une enquête, mals ne fut jamais portée devant le \ribun3l3S.

L'assassinat de Gapylsi mit en lumière l'lnsécurltë grandissante
et l'lmpUnité dont contlnualent de bénéficIer les auteurs de crimes

54 À.l'ulI'\Je d'un s:~nd i<=I:'Ullilidu en!Jne 'type- qui n dkou!a- CD "ptemb:rc 1993. Ie
MRND ••mp.rto ]", huit .1Ig•• ~ po1ll:Volt quI ttal •• t 11>,$, un. lol.< ëe pl•• , .ltuts
d•• ,I. no"'. l\qnij •••• LWriq •• d•• GI'O>Id< lAc •••.• p~Z7. No. iIl&ÙJliqu•• pour 1.
sc",Un précëd en t, qol JOnt 1~II_t dU1honl<l$d ••• II•• WOlIN> p" l\'YlI~'" en
plL;g.e 226. IODt bu-El:!s- m:DJ'un .pointage !lJums' ~ l'tplX}Ut- :P&!' -de.s lIu-we".
g';nl;"'cn~c:menWe.s: rwe.udt.Ues.
51' GuI.b ••••• let <ris•• p.liriq~""" p.6~9 , Prultiot. 'Th. Rwondo Crill ••..,pp.t82-
as.
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politiques et de droit commun. Stanislas Mbonampeka, le Dr.
Célestin IDglro, respectivement à la tille du PL et de la CDR. et le
ministre de la Défense Gasana furent la cible de tentatives d'assassi-
nat après le meurtre de Gapylsl. Les mllltalres tuaient chaque JOUI
entre quatre et cinq civils Il Kigali; Ils n·hé.~ilèrent pas en plein mldi
devant la poste de Kigall à étrangler un homme en laissant le cadavre
sur le uoucir. Les exactions Imputables aux oùlltalres rwandais
avalent atteint un tel degré que Habyarlmana jugea nécessaire de
fustiger le comportement des soldats. dans un discours prononcé le 13
mars 1993 devant les commandants de secteurs. Les violences
aveugles n'avalent par ailleurs pas cessé: des bombes explosèrent sur
les marchés et autres lieux publics très fréquentés à !Ggali, Il Glsenyi
et à Butare. Dans certaines communes rurales, les Tutsi avaient si
peur d'être altsqués pendant la nuit. qu'ils dormaient toujours dehol'$
plutOt qu'à l'intérieur des maJsonsS6, Un certain nombre d'administra.
teurs locaux invoquaient l'Insécurité grandissante pour sollielter un
permis de port d'arme ou pour en obtenir un du ministère de la
Défense5T•

Durant ces mois, les erfons pour dresser des listes d'ennemis se
poursuivirent. Le colonel Nsablmana confia à un membre de sa fa-
mille, qu'li existai! en a\'tll 1993 une liste d'environ cinq cents per-
sonnes qui devaient être exécutées$'. Dans un mémorandum secret
adressé ~ tous les commandants, le colonel Athanase Gasake, qui
remplaçait provisoirement NsablmlUlll comme chef d'état-major, dé-
voila les noms des familles dont les fils auraient rejoint le FPR. Il
précisait que le collège AP ACOPE de KIgali étalt un foyer d'activité
du FPR et que 1'\8 étudiants ne pourraient être inquiétés dans l' lmmé·
diat, car le gouvernement était sur le polnt de conclure un accord de
paix avec ce mouvement. Mals il ajoutait que les services compë-
tents avaient identifié les étudiants et en avaient dressé une liste. Le
colonel Gasake dénonçait également les Infiltrés, qui étaient em-
ployés de maison ou de bureau, gardiens, tallleUl'$, prostituées, com-

56 Afd-e.1:l Wr.lJ;:h+ ~ Beyond the Rbllturh:: •. , "', pp.7-14; JQ:e:i:pb M.lidb., .cc~thlre
permanent de rARDHO h Alison Des Forges. n m:d. 1993; HumDTI kigblS
WlJwhIFIDH, entretien ll.!J tlléphnne, Lausanne, ID 29 MDt 1996.

~ Jo", •• G••••••, Min;'lr. de J. Dtf •••• ~ Mo., teur 10Prir.t ('l""')' n'06~~/06.t,
23: I~Y1ict 19?:! : Minislte. dt- b. ~'em$ ,.. Monaillur Je Ml-Du:tre de: I1nl1irillUT "l dl
Dtvr::le;,pp'llmI'.:8tç~mmunal, n-t;l-089'SI06.t,O. JO mata: 1996: Ltwcnt Buc-yibaruLD.
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Juoe~ Gi!LSltla, Minil:tM do la DUeMe il MODlUlIJI H:ak.iZ.mtunJl.1:l- ,J'Cl::NI~B.ap-tidb•
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merçams et surtout chauffeurs de taxI. Le mémoraudum Insistait de
manière exagérée sur le risque d'attaque Imminente en provenance de
l'Ouganda, de la Tanzanie, du Burundi, du Zal're ou de us quatre
pays il la fols, et invitait les officiers il avertir tous leurs soldats, qu'li
leur faudrait être constamment vigllants~.

Dans ce contexte d'impunité criminelle et de préparation à de
nouvelles violences, le Premier ministre écrlvil au Président
Habyerimana, l'accusant de vouloir susciter des troubles dans le pays
et de provoquer une reprise des combats. pour parvenlr il un accord
qui favorlseralt son propre pouvoir. n déclarait:

~ Actuellement, des groupuscules terroristes
préparent des attentats contre divers responsables
politiques et des troubles dans le pays, en vue de
favoriser et de provoquer une nouvelle reprise des
hostilités. "

e En d'autres termes, il est nécessaire pour
vous, de trouver un subterfuge vous permettant de
refuser la signature de l'Accord de Palx, d'entralner
ia démission du gouvernement actuel, de mettre en
place un gouvernement belliciste 11 votre dévotion,
de pto'lloquer la reprise des hostilités en vue de re-
pousser les combattants du FrR dans leurs derniers
retranchements [H'] et d'exiger la renégoetaüon de
certaines dlsposltîons des protocoles d'Accords déjà
signés. ,,5D

Les violences redoutées par Nsenglyaremye ne furent pas immé-
diatement lancées, peut-être parce que Habyarimana n'avait pas en-
core réussi à se rallier suffisamment de dissidents, Ce dernier et ses
partisans approchèrent du but il la où-Juillet quand le MDR, menace
principale pout le MRND, se divisa. Le problème qui se posait dans
l'ImmédIat, élalt celui du remplacement de Nsenglyaremye, dont le
mandaI de Premier rnlnistre louchait à sa fin, mals cette question re-
couvrait une rivalité plus large pour le contrôle du parti -compllqnée
par des ambitions personnelles- et une division concernant la
confiance qui pouvait être accordée au FPR, À mesure que les pers-
pectives de paiX s'esqmssalent, les hommes politiques attendaient

9} Cololll'i AUlon•• e Go.ake, Cb.r EM AR (ai) ~ lb •• A.. C.",dl SO<l OPS (To •• ).
ZI moi t993 (CRDDR).
00 D18J:1:'l,l$ Nllcngjyarc:mye~ Premier mlni.l::b'o•.•. MQl'ldeur le prfddc.nt de Ir;.
RlpublÎllD' Rw.ndal se , n"S2lIID2.0. 5 Juin blllTt et •••• pl.<t P'" ~ juillel 1999
(ARDRO).
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avec impatience la répartition des postes, qui devalt intervenir lors de
la formation d'un gouvernement de transition et essayaient de se pla.
cer dans la pl)sltlon la plus favorable. Faustin Twaglmmungu, prësl-
dent du MOR et désireux que la collaboration avec le FPR se pour-
suive, désigna Agathe Uwl1Jnglyimana, ministre de l'Enseignement
prlmalre et secondaire, pour succéder h Nsengiyaremye. Les leaders
dissidents, comme Donat Murego et Frodouald Karamlra qui se mé-
flaient du FPR depuis son attaque du mols de février, saisirenr Iucca-
sion d'un congres national du parti pour remettre en cause le contrôle
qu'exerçait Twagiramungu. Ils désignèrent Jean Kambanda, un
homme pollUque moins connu, originaire de Butare, comme candidat
du parU aux fonctions de Premier mlllistre61• !ls allèrent jusqu'à expul-
ser Twagiramungu au partl ainsi qu'Agathe Uwlllngiylmana, sa can-
didale désignée. Twaglramungu, ne tenant pas compte de son expul-
sion prononcée par les dissidents, se considérait toujours comme le
président dU parti. tandis que les dissidents, bien plus nombreux que
les partisans 00 Twagiramungu, afflOnaient représenter le MDR.

Habyarimana accepta la désignation par Twaglrarnungu d'Agathe
UwU1ngiyimana ct rejeta les protestations des disslœnts. voyant une
occasion d'élargir le fossé entre les deux factions du MDR. Le nou-
veau gouvernement entra en fonction le 18 juillet 1993 avec Agathe
Uwilinglylmana comme Premier ministre, la première femme à exer-
cer à ce poste. La querelle sur le point de savoir quelle faction du
parti représentalt le ~ vral » MDR fut portée devant les tribunaux.
James Gasana, qui devait rester ministre de la Défense. s'enfUit en
Europe le 19 juillet. L'ex-Prem1er ministre, Dismas Nsenglyaremye,
en fi( autant peu après. Tous deux affirmaient alors que leur vie étalt
en danger. En estimant qu'il était trop dangereux de rester au
Rwanda, ils pensaient sans aucun doute aux récents assassinats et
tentatives d'assassinat, ainsi qu'aux massacres et aux Violences
aveugles. Peut-être aussi en savaient-Ils plus que la plupart des gens
sur les préparatifs des violences fi venir.

Le soutien français à Habyarimana

Dès le début du conflit avec le l'PR, la France avait résolument
soutenu le Rwanda. Sachant qu'il pouvait compter sur le soutien
ferme d'un acteur Important sur la scène Internationale, Habyarlmana
était en position de force face aux menaces du l'PR, aux critiques
émanant d'autres puissances étrangères et fi J'opposition des dissidents
fi I'lntërleur du Rwanda. Francophone et apparemment catholique

61 Dtçu .•.ee ~=el\"" KambUida devailltlVir plus tard c:omml; PteWu miniltR âu
gou'YtJMm.tfit int&im-.i.To.
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pratiquant, Habyarimana impressionnait le Président François
MItterrand entre autre par son assimilation des valeurs fiançalses.
Dans le système français oü le Président exerçait un contrôle énorme
sur la politique africaine, le Uen qui unissait Mitterrand h
Habyarimana comptait beaucoup: Georges Martres, ambassadeur de
France fi Kigali, était également proche de Habyarimana qui l'invitait
souvent chez lui. Ce souuen étalt si prëcleux, que Habyarlmana
ëcrivlt en Janvier 1993 au Prëslderu Mitterrand pour lui demander
d'empêcher que Martres ne prenne sa retraite, comme l'exigeaient les
règlements français. et de le maintenir fi KigalI. MItterrand, fi son
grand regret, ne l'lit prolonger Je séjour 00 l'ambassadeur que jusqu'en
avril 1993. Les mllitaJres 00 haut rang, tant h Paris que sur le terrain,
ëtatent fermement dëtermlnës h aider leurs collègues rwandais fi
combattre une force que certains nommaient ~ Khmers noirs ~, en ré-
tërence aux terroristes Khmers rouges du Cambodge. Les responsables
dU ministère françaiS des Affaires ét!angères étaient moins enthou-
siastes à propos du Présioont rwandals, mals ils ne pouvaient prati-
quement rien intenter pour changer de politique tant qu'HabyarJmana
continuerait à bénéficier du soutien ferme de MIUerrand et des ml li -
lalresQ•

L'empressement fi soutenir Habyarimana reposait sur des bases
pins larges que les liens personnels. Comme bon nombre de décideurs
fiançais, Mitterrand pensait que la France devait continuer à entrete-
nir des uens solides avec ses aillés atricallls, afin de conserver son
prestige sur la scène Internationale. De tels alliés étalent par défilû-
lion francophones. Parmi eux, le Rwanda avalt un statut particulier,
n'étant pas une ancienne cotonte française mals plntOt un aillé elÙevé
à la Belgique, son ancienne puissance coloniale. Soutenir le Rwanda
permetlalt non seulement de l'emporter sur la Belgique, mais aussi 00
porter un coup aux angle-saxons, supposés soutenir le FPR largement
anglophone. Selon Bernard Debré, ancien ministre frauçals.
Mitterrand considérait que les États-Unis avalent une « volonté hé-
gëmoulqac ~ sur la r6glon63• François Léotard, ancien mlnlstre de la
Défense étalt d'accord avec celte apprëclaüon. Comme Il le déclara
devant les membres de l'Assemblée :

J
« [•••1 la personne qui défUlissait dans ses ln·

terventions, avec le plus de prëctsion et de sens de
la stratégIe et de l'histoire les rapports de force
entre les Angle-Saxons et les Français dans celte

62.Icuen, '« Rw-.ndr. 19-90'-1994 .•.• p.23~
53 A"5"~rnbll!eNationale, Mil>;liQn d':lnCcnnatio-o commune, Enqld-tt: nrr kt "agtdi~
rwond"". (/9JIO.IW4), Tome nt. Al><\iuo,,",Volum.l, p.4tS.
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région du monde, c'était le Président de la
République lul-mëme »64.

Ce raisonnement qui exhale les passions coloniales du siècle
dernier, semble en fait avoir largement dëtermlnë la politique fran-
çalse au Rwanda. Les Français craignaient un bouleversement au
Rwanda, pays qu'ils avalent fini par considérer comme faisant partie
de leur "pré carré », SI Habyarlmana étalt perdant. ce serait la pre-
mlëre fols qu'un régime !lé il la France aurait été renversé sans son
approbation préalable. Les dmgeants africains, qui dépendaient du
soutien français, surveillaient attentivement l'évolution de la sItuation
et jugeaient peut-être de l'utilité d'une alliance française en fonction
du résllltat6S. Gérard Prunier, Ull analyste bien informé sur le ministère
français de la Défense, suggère qu'll est possible que le Président
Habyarlmana ait, par le passé, aldé la France dans des affaires Illé-
gales en l'aisanl peut-être parvenir des armes dans des pays placés
sous embargo, et que la France se serait donc sentie plus obllgée de
le soutenltM.

En plus de ces considérations générales, les politiciens français
soutenaient également le Rwanda aHn de disposer d'une base solide
pour gérer les crises potentielles au zal're. En janvIer 1993, un rapport
du Trésor concluau : " devant les risques de àécomposltlon du Zaïre,
le Rwanda reste un pôle intëressant d'Influence politique et ëcono-
mlque dans la rëglon, »ÇJ.

Habyarlmana et ses partisans appréciaient la loyauté de la
France. Ils aocuetlltrent chaleureusement les troupes françaises. Dans
son numéro de décembre 1990, oà Il exposalt les "Dix commande-
ments des HuN », Kangura publiait en dernière page un portrait de
Mitterrand ainsJ légendé: " Un véritable ami du Rwanda. C'est (!an.~
le malheur que les véritables amis se découvrent », En manifestant en
octobre 1992 contre les négociations de paix, les membres de la COR
expnmërent leur reœnnalssance pour le soutlen de la France, en
chantant "Merci, Président Mitterrand 1" et "Merci, Peuple
'français! »68.

En plus d'un soutlen moral et politique constant. la France four-
nit au Rwanda une aide plus Immédiatement tangible, en envoyant

li4 Ibid. 1'.112.
fiS Huberl-Vtddne. minislrt des AftalrM ~Ir",ngm;& l!l cxprimt un a.Yi$ k'le:ntlque. Ibld.,
p.2J2-
61; \'nInj". Tho Rwanda Cr;'""., pp.l02·~. 141.49. t6'.64. 214-7~: Rol"~'""
t'A{riqlU du Gr<Illd1 fAa •.•• pp.17S·m.
Q Jouan. oK Rw-and.a., 1990-1994., ,.2.4,
m Chlf~ en, 1!waMa. ",: ornI<!',.,..•.• 1'.141 ; _. Tht Rwanda Cris!•.•.• p.l~i
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un contingent de soldats en octobre 1990 et des reaforts dans les mo-
ments de crise. BIen que les autorités françaîses alent gé.n&a1ement
affirmé que seuls six cents soldats se trouvalent au Rwanda, Ils furent
en réaUté jusqu'à 1 100 à être stationnés en même temps sur place6\>.
Deux contingents avalent été envoyés BU Rwanda: le détachement
Norolt censé protéger les ressortissants français et une mission d'us·
ststance milltaire chargée d'" entratner » les soldats rwandais. La
«protcctlon des citoyens français" n'était qu'une façade -seutes
quelques centaines de Français se \l'ouvalent au Rwanda et Ils
n'étalent pas menacés- tandis que l'entral'nement étalt réel. Alors que
l'armée rwandaise vIt ses effectifs passer de moins de 10000 à plus
de 30000 soldats, les Français jouèrent lin rôle important dans la
formation des combattants et des soldats qui deviendraient à leur tour
Instructeurs. Certains des mlHlalres entraînés par les FrllUçals for-
maient les mlllces Interahamwe et Impuzaml4gambflO.

Les soldats français dispensèrent parfois leur" formatlon" d'une
manière étonnamment directe, Le 3 février 1992, le ministre rwandais
des Affaires étrangères ëcnvau à l'ambassade de France à Kigali
pour solliciter l'approbation de la nomination du lieutenllUt·colonel
Challet, chef de la mission française d'assistance mllltalre, comme
conse!ller de Habyarlmana. À ce titre, ChoUet aurait été chargé de
conseiller le Président sur" l'organlsatlon de la défense et des opéra-
tions mHltalres », ce qui l'aurait obligé il «travanïer en étroite colla-
boration» avec des officiers, y compris ;\ l'échelon local. Pareil ar-
rangement auraiT v~ritablement placé la responsabilité des opérations
militaires enue les mains des français. La leüre fut communiquée
clandestinement à la presse et la proposItion il ce qu'II semble, fut
abandonnée. En avril 1992, le lleutenant·colonellean·]acques Maurin
étalt néanmoins nommé adjoint de l'attaché mllltaJre français à
Kigali et il remplit précisément le rôle qui avait ëtë proposé pour
Chollet, Il conseUlaU le chef d'état-major dans certaines !liches,
comme celles de dresser des plans de bataille du jour, U l'accompa-
gnait dans le pays et partlclpait aux réunions quotldlennes de l'état-

i.~
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maJor'l, En outre, les soldais français, présents sur le terraln, aldalent
les mllltalres rwandals à faire la guerre, à InlelTOger les pnsonnlers et
à contrôjer la population civile12, Un ancien chef de l'tlat-major de
l'armée française démentit plus tard que les troupes !l'an,alses aient
participé aex combats, mals Il admit que compte tenu de la dlmen-
sion du pays" les coopérants militaires français pouvaient se retrou-
ver à proximité des zones d'engagement» n. L'ex-mlnistre rwandais
de la Défense, James Gasana affll'll1a que les militalres rwandais ne
pouvaient utiliser les armes lourdes données par la France, qu' après
avoir reçu la permlsslon des français de le falre7', Selon un
" instructeur» français, les entraîneurs français mettaieut l'artillerie
lourde en position pour bombarder Je FPR, puis se retiraient pour lais-
ser les soldats rwandais appuyer sur le bouton el faire feu. Les soldats
Français jouèrent un rôle si décisif dans la défense de Ruhengeri en
janvier 1991, qu'un commandant français demanda au gouvernement
rwandais de remettre des médallles à certains solda1s1S•

La France soutenait officIellement les nëgoctauons de paix el
était l'un des promoteurs des Accords d'Aruslla, qui prëvoyaient le re-
trait de toutes les troupes étrangères hormis celles présentes dam le
cadre d'accords bilatéraux de coopération miJitaire. Toutefois. d'après
Gasana qui participa à certaines négociations d'Arusha, la France se
~ontra nettement molas encline à une solution négociée que les
Etats-Urus et la Belgique. Leur soutien à Habyarlmana et au MRND
étalt tel, qu'Ils donnaient l'impression de préférer rëellernent uue eo-
lutilln militaire pour régler ce confllt'6, Le 26 aoüt 1992, soit trois se-
maines après la signature de la première pante des Accords, l'ambas-

71 Gukhaoul\, /..cs r;rj~~ pI1WiqlJtt •..• pp.71Z·r3·, Af&Wl.bIÛ Netlonele, Min10n
d"jnrormiltlo-n (:o:mmun~.ErUI""" Tom~ J. Rupporl. pp.151-S2.
12 Ttmolgnagc de Etic Gmel, pubUf d"" L't.iMIM., du J.lIdI, 25 juln·2 jllillcf
199'2.. AU:m1bltt'll NlLti\lna.lc, M1.5$:~o:n. d·inronnnUon (lOmDlunc. Enqut,t, Tom1:- 1.
R'PP0rt,pp.1S8,.{;8.
"i3 A!t$~mM,,;c Na~iDnl:l]c. Mj.s:tloli d'information c-ommunll-~ B"qu~tt, T..,m~ m.
Audith)nr;:+ Vo1um-~Z. p.241.
14 Autmblte ~1L~ionBlc. Mission d'lnformtl'tjrm ecmmune, Enqfl'It~.Tome m,
AwJiUOM. VQlumll 2. p,47.
7S HUMB.[l RigbCs W-6tcb Arou Projeel., •..Amlmg R.WlUldlll ..• Il, p.24: R.eYDtjIllIUi.
L'A/ri~u, d<s aronoû Lacs .••, pp.176.17: Prunier. Th. Rwl1l1dncm" .... pp.149, t17:
A.delman et Sübr.ket Earl., WaNling •.. 1 pp,12~3 ct I;ll:ltel i Stepb-en Sm!tb. li!; Prançe ..
Rw.anda: Lëvirat co-lpnÎI.I et abeudnn d.n.lU la r6giotl d~ Grandt LacJ: .• , in
Gui;;nft;l;l"Qa, Ut CriU3 poliriqli.~~...• p.4S0 ~ Guichll:Oue r6ptend en pag"•. 720-21
•'i.mportanl compte. rendu d'Hm6 O.uu:g./iO.~ le .• actlvllû miJU.aUeJ rt'&Dç:I.i&U
publi! d'nI lA M.mk du Z2 "p"'mllIc 1994.
1'6 Al'P:B:il-mblh NalionlU~. Miulon d·lnfon:n.a.ticm commuee. Enqutr.e. To~ ln,
Auditiom. Volum~ 2, p.53,
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sadeur Martres convenait officiellement avec le gouvernement rwan-
dais d'étendre le programme français de !ormatlon mllilaire. jusque--Ià
limité, à l'ensemble de l'année rwandaise. Celle mesure permettait
d'augmenter le nombre des «instructeurs~. tout en retirant lei:
troupes de combat Mitterrand aborda le délicat problème de la pour-
suite de l'assistance milltalre dans une lettre adressée le 1g janvier
1993 à Habyarimana. Falsant observer qu'II ne VIlu!a1t pas que l'on
puisse reprocher à la France d'avoir sapé les Accords d'Arnsha, fl tn-
dlqualt: «Je voudrais confirmer que s'agissant de la présence du dt·
tacbement Noroît Iles troupes de combat}, la France agira conformé-
ment lau souhait des] autorités rwandaises. ~TI.

En février 1993, les autorités françaises prouvèrent une nouvelle
fois leur soutien en envoyant plus de cinq cents hommes pour
" commander indirectement ~ et aider les forces rwandaises à stopper
l'avance du FPR'S. Elles renforcèrent également les livraisons
d'armes et de munitions, envoyant jusqu'à vingt tonnes d'armes par
jour, assez pour réduire les stocks de l'armée françalse elle-même'9,
À la suite d'une vlsIte au Rwanda pour évaluer la sUuatlon, le mt-
nlstre délégué à la Coopération et au Développement de l'tpoque,
Marcel Debarge rapportait an Président Mitterrand que l' ~ appui mill-
taire indirect» !ournJ par la France était insuffisant et qu' ~ une véri·
table force d'Interposition» élait nécessaire pour appliquer les
Accords d'Arusha. Opposé à un pareil déploiement militaire français,
Mitœrrand ordonna alors à ses subordonnés d'obtenir plus d'implica-
tion de la part des Nations unies fil, Les diplomates irançais commen-
cèrent à rëctamer l'envol d'une force de maintien de la paix des
Nations unies au Rwanda, avec l'intention de l'utlllser dans le camp
de leurs alliés pour remplacer leurs propres troupes. La France insista
tellement en ce sens auprès du Conseil de sécnrtté 'lue, selon un des
membres du Conseü, cela devlnt "un sujet de plaisanterie penna-
nent»ll.

Les autorités françaises comprirent qu'Il y avalt un risque de gé-
nocide dès le dtbut de la guerre en 1990, Le colonel RwagafilJla,
proche associé de Habyarlmana. dëclara à propos des Tutsi. au gtné-
ral qui commandalt directement les troupes de coopération mllitaire

TI Oui<:l:Illoua. us "ises poJiliqU<f!I... ~ p.714 : R-eyatJ.e:ns. L'Afrique d~$ Grmtds
lAc•... , p.WS; i'Nlùcr, TM Rwanda CriJls•.., p.I73.
18-Auembl« Nationrdo.Mi~ion d·inrQrmiLt1on commune, Errqldrct Tome l~ Rapport,.
Volume t, pp.157, 159.
19 Smith. « P""" •• R_d ••• p.4So .
III AS5'iflmblb Nationale. MiJi."lon d'i",(Qnn •.lIDfl; eeeunune, EnqlJtr~* Tcttnt: m.
Auditiuns. Vol'lIlI< 2, p.U,
81 Adoh.", et Suhrke. Em!)! Waml.& ..•• p.21.
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française au Rwanda; «(lls}sont trës peu nombreux, nous allons les
Ilqulder ~82. Bon nombre de Français qui négocIaient avec
Habyarimana pensaient qu'il cberchalt à ma!triser les extrémistes et
qu'II ne poUYait le falre qu'en ayant leur constant appui polltlque et
mllltlire. Ils étllent parfaitement au courant des massacres et des
autres violations des droits humains que son gouvernement commet-
tait et Ils IllSlslaient pour qu'Il Y mettre un terme, mals toujours avec
l>e:aucoup de discrétion. Quoiqu'il en fût, Us étalent peu disposés Il af-
fB,lblJr ~eu~ fidel~ client et cherchaient Il amoindrir leurs critiques,
C est ains; que 1 ambassadeur Martres rejeta les accusations du l1lp-
port, en les quallfiant de «simples rumeurs ~ 83, tandis qu'un allié au
sein du mi~stère français des Affaires étrangëres décrivait Je régime
de Habyarlmana, peu après la publication de ce rapport, comme
« respectant plutÔt les droits de l'homme et soucieux d'une manière
générale d'une bonne gestion », Palsant scandaleusement écho Il la
propagande extrémiste hutu, cet auteur expliquait que c'était le FPR
et non Habyartmana qui devait être condamné POUl"les massacres de
Tutsi, car ses agents provocateurs s'étalent infllltés et avalent provo.
quë le massacre du Bugesera, comme la tuerie des Bagogwe en
1991s,. S'efforçant de consoüder Habyarimana et de discrëdlter le
FPR, la Direction générale des services extérieurs (DGSE) répandit
de nouvelles rumeurs SUt un prétendu soutien ouganoaJs au mou ve-
~enl de gu.6rlJla, L.e 21 février 1993, Le Monde, JOU1"Dalréputé së-
neux, publia le récit d'un massacre de plusieurs centaines de clvlls
par le l'PR, qui n'avait en réalité jamais cu lieu as,

Lorsque l'Assemblée nationale française mena en 1998 une en.
quête sur le Rwanda, les responsables politiques français, les bureau-
crates et les ?ffiCiers militaires déclarèrent tous que leur politique
avait été destinée à encourager les réformes polltiques et le respect
des droits de l'Homme au Rwanda, comme à éviter que le FPR ne
remporte une victoire mliitalte. sur la base du soutien sans réserve de
MJltettand et de ses subordonnés, Habyarlmana et son cercle conclu-
rent que la France accordait plus de valeur au second objectif qu'au
premier. Alnsi convaincus, ils n'hésitèrent pas à poursuivre leur cam.
pagne contre les 'nllsl et ce, jusqu'à aboutir à un génocide,

S2: Asumb16e NaUohah=, Muçion d'inform:lltion cemmune, Bnq"tu~Tome J.
R'Pl"'r~ p.276.
EGStnith. «Ff~nçe,...Rwanda If. p.451. MiJiil.on -d"inf'OJ'WJI.Iion COl1Ui'il:tne.. EnquttetThm1l- ID, AlJdiUOWl, Volume 1. p.l22.
84 louon •• Rwanda 1990.1994 •• p.31.
B:SPrunier~ The Rwanda CrirlJ .. ,. p.'fUi et noLt.
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Le coûtde la guerre K0 2 3 1 4 6 4
Fragile au départ, l'économle rwandaise s'était effondrée sous le

fardeau des dt!penses de guerre ..En 1990, les dépenses liées au conflit
s'élevaient à IS pour cent du budget, mais en 1993 ce fut 70 pour
cent des dépenses ordinaJres de l'l'>tat qui furent consacrées au finan-
cement de la guerre ~6,La production agricole, prvot de l'économie,
diminua de IS pour cent en 1993, en raison de mauvaises conditions
cumstlqees. mais aussi parce que des centaines de mllllers de per-
sonnes déplacées ne pouvaient plus cultiver leurs champs, L aJde
étrangère augmenta de près de 100 pour cent entre 1989 et 1993, pour
s'élever à 334 millions de dollars auxquels vinrent s'ajouter environ
130 millions de dollars d'alde directe d'urgence en 1993, Malgré cette
alde supplémentaire, les eondltions de vie se dégradèrent considéra-
blement ; le revenu par habitant qui étalt de 320 dollars par an en
1989 -classant ce pays au dlx-neuvlème rang des pays les plus
pauvres du mcnde-, tomba à 200 dollars en 1993n•

Aux termes du programme d'ajustement structurel, le montant et
l'affectation dos dépenses publJques étalent censés êlre contrôlés
scrupuleusement. Pour échapper à ces contraintes el à la tutelle des
agents fiscaux expatriés, les fonctionnaires rwandals détou~aJenlles
ressources destinées aux dépenses civiles, au bénéfice de 1 armée et
des mlllces. Ils aclletalent des camlollS militaires avec l'argent alloué
à l'achat de véhicules civils. Des responsables du mmlstëre de la
Santé autorisaient les lmerahamwe Il réquisitionner les vélllCllles du
ministère et leur distribuaIent chaque semalne des bons d'essence,
Des offic1ers importaient des produits de luxe, exonérés des droits de
douanes élevés auxquels ces types de prodnfts étalent habituellement
sournls à l'importation, puis les revendaient dans des magasins spë-
claux dont les profits servalent à l'effort de guerre. Des responsables
de la Banque nationale, sous la direction de Séraphin Rwabukumba,
10 beau-frère rie Habyarlmana, auraient dissimulé les prélèvements
sur les réserves de devises, pour financer l'achat des armes, dans un
compte «erreurs et omisstons ». En outre, les autorités détournaient
apparemmeut tes fonds de pensions des employés du go~v<;me:ent et
autres ressources encore, pour f1lUlncer les dépenses militaires ,

86- Mhu;::!cm d~l:nfwmation cornmuae, Enq!d'el Tarot m. A.uditiom. VolllmCl- 1>1 p-.165.

!1 UI.~l, «Panorama ,uec5nct ...• ~pp.4'23.2.1.
88 HWlWl Rlgblo W.tobIl'IDH. ",,1r.1Ion •• t/.l6p!>on e, Plem Ool«tld. 8"",.n ••, 21
mOl"' 19~1<or la b••• ok IOU .rov.u el do •• lmd. Mieb.tCb,,""""""; _uI.
Moser. 'Il.R.wanda.: Comm~nl le Nord ~ fu';alict le s:.'l1Qcide », TIU M"'-U$,jqu~.
• -,913108. 19 IEm« 1997: Jesn-Fun •• I<. PDUot, • RW:Dd.: Ln 1""'"
in1crna!il)naUx ont fiJLl,f1œ le .r;"nodde-". De'mlLIn k Mo-nde t -n .13/13. muswavril
1997; Tribunal de Pr'mi~rt: lnstaDœ de: Btl:ŒenClI Comptt teuda de b. Conuniuio-n
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En dépit de ces effoit. variés, à la llÛ-93 le gouvernement rwan-
daJs étail au bord de la banqueroute et avait désespér6lnent besoin
d'une assistance étrangère pour continuer à roncnonner,

Bien que les finances du pays aient terriblement souffert du coat
de la guerre, Hanyanmana semble avoir personnellement tiré profit
du conflit D'après un banquier, le Président prélevait des commis-
sions sur les ventes d'armes et auran déposé l'argent sur plusieurs
comptes en banque européens, au nom de ses assoctës et de leurs en-
fantsS9•

Les Accords d'Arush a

En juillet 1993, après un an de uëgoelations, d'entente, puis de
désaveu SUivi de nouvelles nëgcctations, HabylUimana cherchait tou-
JOurs les moyens d'éviter de signer le traité de paix, n lu! fut toutefois
de plus en plus difficile de retarder le processus, dans la mesure oü
même la France le ~ontralgnall à accepter les Accords. Le succès de
l'auaque du FPR en février n'avalt peut-être pas beaucoup ébranlé les
partisans les plus fervents de Habyarlmana au sein de l'armée fran·
çaise, mals d'autres responsables, en pllrticuller ceux du minIstère
des Arralres étrangères, qUI croyaient depuis un certain temps que
Habyarimana ne pourrait pas gagner la guerre, se servirent du succès
militaire du FPR pour soutenlr leur point de vue favorable à un rè-
glement négocié. Au méme moment, le changement d'ambassadeur 11
lGgali, en avril 1993, privait H.byarimana de l'un de ses partisans les
plus fervents et J'installation à Paris du Premier ministre Edouard
Balladur marquait l'arrivée au pouvoir d'un homme qui s'Intëressalt
moins aux aventures africaines que ses prédécesseurs.

Avant la fin du mols de juillel, à bout de patience, les pays do-
natenrs, dont la France, eurent recours à la menace ultime, En coali-
tion avec la Banque mondiale, ils informèrent Habyanmana que les
versements de l'aide internationale au gouvemement rwandais se-
raient suspendus, s'II ne signait pas le traité avant le 9 août,
Habyarlmana, qUi ne disposait d'aucune autre source de financement,
fut contraint de slgner avec les autres pantes au eonntt le 4 août
1993SiO,

Les acteurs Internatlonaux célébrèrent ce succès remporté de
haule lutte et d'une importance parncunëre, puIsqu'II s'agîssalt du

r(lge.tnirCl mtern .•.tionnle ('ldGU~k. au Rwanda du S au :24 juin t99S (source
c:ollfidmticlle).

89 Tribunal de Prfl.mltre Instance de. B.NxeUu. Compte-rendu de lll- CommiJ::r;lon
lo-gl.tc-m. inumatian.flle c'Ié<:ut6e: lU RWll#dli -du ;5 QU '24 juin 1995.
50 Humen Rigbu. W~lçblAfrk:a~ enl:rçtim.lJ.rtIJ[eUu. 12- f6vner ]994.
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premier traité de paix négocié sous l'tgide de. l'Organisation de l'unité
africaine (OUA). La Tanzanie avait mené les négociations, la
France, la Belglque, les États-Unis, l'Allemagne, le Burundi, le
Sénégal, l'Ouganda et le Zal're avaient été représentés pendant toute
la durée des pourparlers et lès Nations unies avalent envoyé des ob-
servateurs pour les sesstoas finales, La communauté IntemallonaJe,
qui avait participé à l'élaboration du traité, s'étalt également engagée
11en faciliter l'application, en fournissant une force de maintien de la
paix des Nations unies.

Les Accords semblaient avoir tait le tour de tous les problèmes
imj)ortants dans une série de protocoles qui prévoyait l'Instauraüon de
l'État de droit, celle d'un gouvernement de transition qui devait diri-
ger le pays Jusqu'à ce qu'il soit possible d'organiser des élections, le
rapatriement des réfugiés, la téillstallation des personnes déplacées el
l'intégration des deux forces années opposées. Un calendrier précis
était également prévu pour leur mise en appucation, Dans ce gouver-
nement de transltlon à base élargie, trots forces devnlent se partager
le pouvoir: Habyanmana el son groupe, le l'PR, puis le bloc formé
par le MOR. le PSD. le PL auxquels s'ajoutait le PDC. Habyarlmana,
qui devait rester président, perdait toutefois une large part de son
pouvoir au profit du Conseil des ministres, au sein duquel le MRND
ne devait obtenir que cinq portefeuilles sur dtx-neaf au lieu des neuf
qu'l] détenait précédemment. Le l'PR obtenait également cinq minls-
tëres ainsi que le poste nouvellement créé de vlce-Premier lnlnlstre.
Le MOR, le l'L, le pSD et le l'De devaient obtenir neuf ministères
et le poste de Premier ministre, qui restalt aux mains du MDR. Ll'S
partis qui composaient le gouvernement de transition il base élargie,
devaient aussi dominer l'Assemblée législative du gouvernement de
transltien, dans laquelle un peUt nombre de sièges supplémentaires
étalent accordés, à raison d'un pour chaque parti moins important9l,

Dans l'armée Intégrée, le gouvernement rwandais devait fOllfnlr
60 pour cent des troupes mais devait répartir éqUitablement les postes
de commandement, jusqu'aux bataillons. Les effectifs de la nouvelle
armée rwandalse avec le FPR ne devalenl pas dépasser le niveau des
19000 hommes et 6000 gendarmes, de sorte que l'armée rwandnlse
avec ses 30000 soldats et gendarmes, et le l'Pa avec ses 20000 sol-
dats devaient, chacun de leur CÔté, démobiliser au moins la moitié de
leur personnel llÛUtllire92•

91 R.)lnlj •••• L'I>/riqut m Gnw# I.acl •••• pp.24S·~, donne uee ,,,.Iy••• loîn <1
oompt~ •• do. Acoorn s. Vol< l&>l,,,,ont Adolm." et Sobrl:., Eluly W""'Ù1I .. ·, pp.24.
1.1.
92 N.tio •• unt•• , ~ Uniled NaJiorlS ami Rw.nd •. lW3-1m. New Yo.k: United
Notions Dep""" •••t of PubUc !nfonn.tlon, 1996, p.224.
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Ce partage soigneusement équüibré dü pouvoir en trois devait
empêcher un groupe de domlner l' sutre et de pertarber ainsi le pro-
cessus devant conduire Il de$. ëtecuoas et Il une pail< vérltable,. Or,
tout espoir de progrès dépendait de la cohésion de cnscun des
groupes et de leur capaeltë li contrebalancer les autres. Comme lous
les négociateurs le savaient, cela semblait peu réalisable étant donné
la sctsslon du MDR survenue trois sematnes avant la signature dU
traité. Faustin Twagiramungu, chef de la plus petilf: des deux factions
du MDR, qui avalt été nommé Premier ministre aux termes des
Accords, devait entrer en fcnction lors de l'illstaliation du gouverne-
ment de transition il base élargie, Cette dëslgnancn, approuvée par
Habyanmana, avalt permis que les Accords soient slgnës, mals le dlf-
féreod au sein du MDR n'avait pas été réglé pour autant. Les dissen-
sions au sein de ce parti et la posslbillté que des sctssions semblables
se produisent -<lU solent provoquëes- dans d'autres partis, offraient
aux adversaires des Accords l'opportunité de ratre écllouer l'ensemble
du processus de paix.

L'opposition aux Accords

Alors que la foule çélébralt la paix dans les rues de KIgali, les
radicaux durcissaient leur opposlüon aux termes des Accords. Deux
jours aprës la signature du tranë, les services de nmselgnement mlU-
taïres belges signalaient un méCOntentement li la fois chez les mili·
laires er olle;: les civils et prévenaient qu'« une vague de man!festll-
uons, d'affrontements et même de tentatives d'assassinats» pouvait
se déClenche< dans les prochalns Jours~', De nombreux soldats étaient
frustrés qu' Habyarirnana ait cédé aux pressions étrangères, alors que
l'armée n'avait pas subi de défaite décisive. Malgré leur retraite pré-
c1pltée devam le FPR au mols de fémer précédent. certalns d'entre
eu:'. restaient persuadés que l'armée rwandaise pouvait l'emporlf:r si
la bataille reprenait. Les soldats re,jelaient les Accords pour des rai-
sons autant personnelles que politiques. La démobilisation prévue fe-
rail perdre 11beaucoup d'entre eux des condmoas de Vie relativement
confortables, issues sinon de leur solde, dU moins des exactions. La
menace était parUoullèrement réelle pour les officlers supérleurs, La
plupart étant de la génération de Habyarimana, lia seraient parmi les
premiers 11être démoblUSéS en raison de leur âge. Bien que déjà re-
traité, le Colonel Bagosora parla au nom de ceux pour qui les
Accords slgnifialent la fin d'une camere. Il y était totalement opposé

93 S!M' [Be1sel, Il''l'PUH d. Gro"P" Ad Huc Rwanda ô 1. Cmnmlssiun du "ffalru
Étrangtm, le 7 [envïer 1991, p.22. Ci-apda dt.isn/ ,stn.~ Rapp<>rtd. Grollf'" A4
Hoc.
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et méprlsalt ces Hutu qui les avaient signés, les \rairont de «HulU
dits de service et opportunistes ,.l'l, Apparemment, il Incluait
Habyarlmana dans celte catégorie,

Comme les soldats, certains bourgmestres et préfets s'Inquiétè-
rent vivement à l'Idée de perdre leur positio~ lorsque les Accords se-
raient appliques, Les aüminlstrateurs devaient être sujets à un réexa-
men de leur situation dans les trois mols suivant l'installation du gou-
vernement de transition 11base élargie et ceux qui étalent Jugés In-
compétents, ou impliqués dans des ViolatiollS antérieures des droits
de J'Homme, devaient être révoqués. AYlll11été témoins, 11l'Issue
d'un processus similaire, de la rëvocauon d'un quart des bourgmestres
en février 1993, de nombreux adminlstrateur~ n'avaient aucune envie
de s'exposer au même sort~5,

La COR, d'emblée contre les Accords, n'avait aucune place
dans le gouvernement de transition et contmnait Il les critiquer. Bien
que Jean-Bosco Barayagw!U. chef de la COR, eût un poste important
au sein du ministère des Affalres étrangères qui avalt négocIé le
traité, il se rendit au mInistère belge des Affaires étrangères deux
semaines après sa signaTl1Ce,mm d'" cxpllquer les raisons pour les-
quelles les Accords d'Arusha (étalent] inacœptabëes et pourquol leur
exécution [entraïnerait] encore plus d'effusions de sang ,.96. Les radi-
caux voyaient leurs craintes d'une dominaüon tutsi connrmëe par les
termes des Accords, mals même les Hutu modérés, déjà découragés
par l'attaque du FPR de 1993, se sentaient de plus en plus préoccupés
par le fait que Je FPR avait obtenu davantage que sa juste pm du
pouvoir el qu'il pouvait ne plus accepter de coopérer avec les autres
partis en présence.

Durant les mois qui suivirent la slgnature des Accords, les ex-
trémistes persévérèrent dans des activités qui auraient, sembte-t-n,
été liées au programme" d'autodéfense », Dans des notes de son
agenda, tÔt dans l'année, Bagosora insistait sur l'importance de
contrôler l'information qui s'adressait au pubâc, En BOÜt,la station de
radio RTLM commença Il émettre, gagnant ;mrtout des auditeurs par
de la musique à la mode, se forgeant ainsi une audlence qu'elle pour-
rail, au moment opportun, marteler de propagande et de directives.

il4 Ab.g.",n ••• Boges"", .'.xpllque _, p.l&.19.
9S Ar.Jiçllfl 46. p,fl)lQ(:.Ole d'ACCOl:d ,ur"k parlag-e t;li1J.'pl)uvo-ir~ pr«wùe pvtie.. lOign~t
le 3D octobre ln~,
'l6 Stn ••.• /IlJppa"duGroup<AdHoc,p5S.
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Achat de machettes

SI la guerre devait reprendre et qu'une force d'autodéfense devait
être mise en place, ses recrues auraient besoin d'armes. D'après les
notes prises dans son agenda. Bagosora avait prévu d'être en mesure
de fournir des armes à feu à un tiers seulement des recrues, Les autres
devaient opérer avec des armes blancbes, lances, ares et t1ècbes,
macbettes. Les lances, ares et flèches n'étalent pas aisément dlspo-
nlbles sut le :rwu:cbé mondial, mals pour les machettes c'était une
autre hlstoue, Des demandes de ncenees d'importation datées de' jan-
vier 1993 jusqu'en mars 1994, montrent que 581 tenues de machettes
furent Importées au Rwanda, au mllleu de lots coostltués d'un char-
gement de 3385 tonnes d'objets de quincaillerie, parmi lesquels des
marteaux, des pics et des fauellles. Considérant que le poids moyen
d'une macbette est de un !dlo, cette quantité donnerait un chlffte de
581 000 machettes. soli une machette pour un homme Hum adulte sur
trois au Rwanda. C'est à peu près le double de ce qui avait été im-
porté dans les années précédentes. SI cette quantité e)(lraordlnaire est
remarquable, l'ldentlté des commandltalres ne l'en pas moins. Lee
plus significatif étant FélicIen Kabuga, un homme d'affaires orlgl.
naire de Byumba. amI de Habyarlmana, auquel Il était lié par le ma-
rlage de l'un de ses enfants. Kabuga avalt bltl sa forlUne en exportant
dll café et en Important des marchandises dI'IIerses, principalement
des vêtements d'occasion, des produits allmentail'es et ménagers.
Durant cette période, Kabuga s'aventura dans l' Intportatlon massive
d'objets en métal -dent les machenes-, pour Iesquels il reçut sept Il-
cenees d'IUle valeur totale de 95 millions de francs rwandals, c'est il
dIre 525000 dollars. Un cargo de 987 cartons de machettes, pesant
environ 25 662 "kilogrammes» lui fut expédlé du port kenyan de
Mombasa le 26 octobre et la marchandise arriva il Kigali début no-
vemll1#7.

L'unique fabricant local de machettes éIaIt Rwandex Chllllgton,
entreprise née d'un partenatlat eatre Plantation & General
Investments, siégeant au Royaum~Unl et Rwandex une entreprise de
traitement dU café. Selon La Leure du C{)nlin~tIf, un employé de
ChlUlngton déclara qu'en février 1994. la compagnie avalt vendu plus
de macheUes qu'elle ne l'a'llalt fait durant toute l'année précédente.
Le repottage mentionnalt que les responsables de Chllllngton trouvè-
rent cela si alarmant, qu'Us en avalent falt part aux représelltanls de

~ H.- lUgbl< W.l<blPIDH •• nlroli«l, PIorro 001.00, 17 "' ••• lm; !UI•• both
1.0'1' •• Unl"""'gt do Domo • lmpart6 25 ILl""•• d. """,boUco .u R.•••'OO._. Le
N•••m••.Q""ridiM, 16 J•• vl« 1997. Il. l..<vy • t<>Uml1o""plo <lu"'1"1 ""ltUll<i.
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la force de maintien de la paix des Nations unles9!. Sebastian
HObhouse. directeur exécutif de Plantation &0 General Investment,
démentit catégoriquement cette Infonnatlon, affirmant qu'jJ n'y avait
absolument pas eu augmentatlon des ventes de machettes durant les
U"lliSpremiers mois de 199499• Or, selon l'estimation du directeur de
la production, publiée par The Swuiay Times, l'uslne de Cb.illington
vendit "un nombee Inhabimellement élevé" de 16 000 machettes,
produltes entre aoll! et décembre 1993, à œUx employés de chez
Rwandex : Eugène Mbarushlmana et François Burasatoo•
Mbarushimana se trouvail ëtre le secrétaire gén6rlll de la mllice
lnterahamwe et le gendre de Kabngà. Burasa, ancien milltalre, se
trouvait etre quant à lui, le true aillé de Barayagwlza, chef de la
COR. Les chercbew:s de Human Rlghts WalCh et de la Fédération In-
ternationale des Ligues des Droi18 de l'Homme Interrogèrent Il la fols
10e Hazel, directeur local, et Hobhouse sur la prcductlon et la vente
des machettes, ainsi que sur l'organisation générale de la proëuction
de cette usine durant ces mols. Hazel jugea trop basse l'estlmatlon de
Hobbouse selon laquelle la part lie marché de l'entreprise ne s'élevait
qu'Il 5 pour cent (taux que Hobhouse réévalua ensuite Il 3 pour cem),
D refusa toutefOis lie foumIr ses propres chifft!'s sans en réf6rer aupa-
rannt à Londres, Hazel déClara qu'Il n'y avait pas eu de dlrecWlt
expatrié depuis environ 81x mols avant son smvëe en mars 1994 et
que l'usine avalt été dIrlgée par du personnel rwandals, avec Il l'oc-
casion les visites de personnel expallié basé hors du Rwanda. De son
côtë, Hobhouse soutenait que I'usine n'avalt jamais cessë d'être su-
pervlsëe par UD. expatrié local 10\. Ces déclarations contradictoires
laissent entrevolr que des enquêtes plus poussées pourraient foumb'
davantage d' lniormallons ullles sur la production et la d1&trlbution de
machettes dans les mols qui précédèrent le génocide,

Le reerule_nt de sympathisaJt!S

Fin 1993 et début 94, les radicaux ll\teD$lfii\œnt le recrutement
et l'entralnement des milices. Alors que l'eD.tratnement deveaalt de
plus en plus connu du public, le ministre des Plnances Mare

!I4llA lAI" du C'1lJiMnI, No.Zl3, Z611ll!l 1994.
99 e._n evec Sob •• ü", H.bh<>uso ~ Lo~., le 4 <>OIobIe1996.
100 ,...,. 11_ et Il •• 1Iriliob _ 8<>1<1Mocllot<J '" llldu Klllm _, The $1UIt1tJ,
r••••.•.,24 lK'voml>to 1996.
101 H um", Rigbl> W.lObIFlDH •• ntml •• 'VIC Jl.bb•••• : lIwn •• RighIJ
W.Ieb/PlIlH, ""~ .u IlItpb oee: ""'" , ee H ••.• ~ ~.u.1. U avril t996. [,.oeltro
de S<I>ution Hobh •••• lllWlWl Ril:b18 Watcll, 9 m.oI 1996.
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Lenre du I•• nspor: ~c 25 662 kilogrammes de lllaCheue.s ~ ê:re livrées à
Fél,c,en Ksbnga, Kigali, 26 octobre 1993.
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Rugenera souleva une question à ce sujet au Consell des mlnlstres.
Le ministre de la Défense de l'époque, Augustin Bfztmana, admit
que l'entraînement se poursuivait, mais dëctara-t-It, il servait uni-
quement à former de jeunes gardiens pour les parcs et forêts. Dans un
document daté de juin 1996, le colonel ilagQsora ainsi que onze
autres individus accusés de génocide. fOUrnirent la même cxplica-
tionJ02• Quauc:t, début 1994, le bourgmestre de Butamwa posa des
questions sur l'entral'ncment des milices qu; avait lieu dans une car-
rtëre de cassitérite sur le territoire de sa commuee, les instructeurs
mUilaires lui répondirent qu'il était destiné à former du personnel
pour des soelëtés privées de survelllance et que ce programme avait
été autorisé par Blzimana103•

Dans leur lettre de janvier 1993, le groupe mllitalre radical
AMASASU avait proposé que le ministère de la Jeunesse se joigne
aux ministères de l'Intérieur et de la Défense, pour organiser le pro-
gramme d'autodéfense civile. Le mlnlstre de la Jeunesse qui étalt 11.
cette époque Callixte Nzabommana, un membre du MRND. fut ac-
cusë de participer au géno~ide dans la commune où li résidait. À la
ml-octobre, le ministère de la Jeunesse Informa les bourgmestres.
qu'il prendrait désormais en charge le salaire des « encadreurs » de la
Jeunesse, dans la commune. Ces postes, ayant autrefols existé.
avalent été supprimés dans de nombreuses communes, faute de
moyens financiers pour les maintenir. Dans l'intervalle, la snuatlon
financière du gouvernement ne s'étalt pas améliorée, mais les autori-
tés avalent néanmoins décidé que les services d'" encadreurs» pro-
tessionnels de la jeunesse étalent suffisamment importants, pour jus-
tiller la prise en charge de leurs salaires104• L'argent du ministère de
la Jeunesse permit 11. une commune au moins, celle de Nyakizu, de
s'offrir les services d'un encaëreur, connu pour être un extrémiste
antl.1'ulsi et qui aùralt pris part aux programmes d'entraînement de la
milice à Nyakizu dans les mols qul prëcédërcnt le génocide (voir
plus loin). Des encadreurs de la jeunesse à Kibuye contlnuèrent al"
paremment Il travailler pendant le g6noclde, tandis que la plupart des
autres services publies ne fonctionnaient plus.

102 A!r;,;1Ul R4:1b., O.ath. D<sp.ir.ruJ Deflan<:e.lo.<I<m. 19')5. pp.55-56; 'lbto•••••
»aso(mra et Id, « Le Conseil dll:!stcuri~1: de l'ONU tnduit en erreur sur hl- J!ÛWldu
n06n~d-c: -nlt'li" .lU llwll.[Ida Ir, Juîn 1996, p.13.

100 Hom•• 1Ugbl>W••• bIl'lDH, errtœëien, Il•.••• U•••• ·25janvl« t997.
104 I.M. Vianney HlLbifK.u, So-urgmillitre, cotnm~n(l de- Mara.bllt l Mo-D.iiclU'
l' Enc-.dr~ut PrU-cctonl de la hUbC-il'-t- e.C deI A:l:I'ocla:t.ion". Bu'l..an.
Nc.412104.09.01ltO. ~l dtumbrc 1993 (prU"'''''. do Buw.).
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Le recrutement du FPR
Le l'PR, qui claignait que ses adversaires ne respectent pas les

ACCOlds,continUait~ recruter CM jeunes gens et ~ les entrainer mili-
tairement dans la zone qu'li contrôlait au nord du Rwanda. En même
temps, li intensifiait ses préparatifs pour le combat politique. D/lpuls
le début de la guerre, un peUt nombre de personnes œuvraient en Ia-
veur du l'PR au Rwanda en collectant surtout de l'argent pour soutenir
la guélilla. À la fin de jull1el.ou au début d'aollt 1993, le l'PR amena
un nombre de plus en plus Important de jeunes danS la zone qu'!!
contrôlait, pour en faire des agents politlques qui renforceraient son
réseau dans le pays. AprèSavolr reçu une formation de deux ou trois
semaines consistant en des conférences théoriques et marlÜsWSsur la
phllosoplùe, l'hlsloile cr l'éConomie,ces Jeunes étaient renvoyés dans
leur région d'origine.où ils devaient recueillir des lnformations sur la
situation locale el recruter des sympathisants pour le mouvement.
Selon des témoins, qui avaient participé à ce programme ou l'avalent
ohservé. seule une journée ou une journée et demie était consacrée
au maniementdes armes et la plupart des jeunes n'étaient autoriséSli
ne tirer qu'une seule balle. Un carne! appatemment authentique, qui
aurait apparlenu à une recrue et qui fut saisi par l'arm~e rwand3ise,
confirme cette Information: une page et demie seulement, sur
quarante-sept pagl% de notes, conUent des renseignements sur les
armes Il feu qui auraient été communiqués lors d'une unique
conférencede dem' heurestU\Les sympathlsants du FPR organisèrent plusieurs cen\allle5de
cellules durant l'année 1993, chacune comprenant six ~ douu
membres. Les chefs Insistaient apparemmentpour que chaque groupe
inclue des ltutu autant que des 1'IItsl, craignant que des gro~ eJ;-
c!uslvement composéSde 'rutsl soient \TOpfacilement IsoléScl aua-
quës. SI les adhérentS ne parvenaient pas à attIrer des particIpants
Hutu, alors le groupe ne se constituait pas formellement en cellule.
Ces jeunes agents. qui n'étalent pas armés et très peu entratnéSaU

combat, pouvalent difficllement représenter un danger m1Utairc.lis ne
menaçalcnt guère le régime de flabyarlmsna, marne du point de vue
politique. Quelques sympathlsants audacieux annoncèrent publique-
ment leur affiliation au FPR une [ois que le traité de p~ fUlsJgn~
mais la plupsrt, gardèrent leur allégcance secrète. Ils agissaient diS'
crètement, surtout en dehors de Kigali, mais l'élite des psrUs

ans
~

Habyariroana,tant les civils que les mllltalres, savalellt qll'ils étaient

105 C••.•• l •• mi' P'" Solid.ir.-ll.wsnd ••• ue org an i.allon non gou•••• _
oWO

:
proc:blll tk: l':ancl~n to-uvcnu:ment Iw.andJiE:.

LB CON"ŒX'l'l! DU Gl!NOClDE 157

arrlvës': les «infiltrés ~ d . K Q"2 31 41'S <;~
flnalement là 105 ont Usparlaient depuis si lon"bm ., ~_ ps, étalent

La force de maintien de la paix des N tl' .a ons umes

Le Conseil de sécuritécoup de rëcnec de sa tentall~es Natio~s unies était encore sous 1
lOrSquela demande d'envol d':n de u;:untien de la paix en Somali:
m se. Des membres du Conseil ~ con ngent au Rwanda l!ll fuI s •
tëre détaillé des Mc urent cependant rassurés ou-
de représentants des ~e~x~;:press~onn6s qu'une délég::~~ef~~-
force~e maintien de 1a paix ~ SOItvenue demander l'envoi d'u
pensaient que « le Rw d . omme le déclara un dl 1 ne
consulté les diPlomat~~ ~:ralt ~n succès facile» 11l7.~'i~:'=~'·lis
~abyarlmèana réticent. ils aurale~apl~n~a~aché une signature ~e:
e manl re plus réaliste Es va uer les chances de t!U •

aucun cas disposés à i·' comptant un succès facile CI ,~ ssne
seudrele problème rw n.c,stir des moyens plus lm rta n ant en
Clerles ressources néc:~~IS, le Conseil de sëcuruë :: su~~:ur ré-
ces Accordsobtenus de h::: I~~r garantir ta mise en applica::~

Dès le départ, les Rwandais ~t
:1~ertI:étalent conscients de la fragilfr~e~que~observateurs étrangers

tou~el~ ~:~~r;:,e~~~~:~~~~a;~~:lt, PIUS~1d~:;~~tP::b~~~~;
ba~.Les Accords prévoyaient l'arrlentras:neraltune reprise des corn-t~~des NaUo~sunies dans les tre:;:'sd un~ force de maintien de la
était': les diplomates expérimentés ~l tU~ suivant la slgnatutc.
dé possible de respecter un leI dé' avarent certainement Il
lal'fer de trols semaines le délai deslSJ. Le Conseil de sëcurltë dut
Na~:{)IUU~ncréant la force. Bien q tre~lc-sept jours, pour adopter
ment::Sl'~:es ait averti que Je retard ll~l.rt Secrétaire général des
stsoUeld ordo li failU!encore deux mois «oompromellre grave-
firentre~aSq{)ldatsdes Nations unies srrivenr::~r Rqu'unnombre sub-
rwa da! r uer par la suite des b wanda, Comme le
Co~el.l,s~:;~: manqué d'un pa~oS:;~:iu~s c~ti(ues, l'opération
reauc li te accélérer le rytlun h . arm es membres du

III e onusienne. Seule la Fr e abltuenement lent de la bu-ance avall un Intérêt à Jouer ce rôle

---------- '
tO~~ ••••• 111ghll

. l!lhl> Wll<blF'tD WatclliFlOl\, .olt.ti.n au lat
• ~I P.w"'doJ'~'::~:~ •• ,~goli, J 4ft"'i« t9~~~·;;":' on: 1:1%; H"",anm - ""••d.ls. dt<.' " o.Wb.tion da FAR ~.! •.• men t d•• Perœs

: •. ':.:'" iIdolmtll.t • m'" 19~5.l'l'.>9, 4243. • n<h.rebe <le 1. vé,lté sur

.. :è,';"'. Snh.b, Early W"'"ing •..• p.35.
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mals son efficacité avall été réduite par son identificallon étroite au
gouvernement Habyarimana lOS,

Les ressources elle mandat

Les Nations unies nrent non seulement preuve de lenteur, mals
aussi de mesquinerie, Les l'1.tats·Unls, qui devaient prendre en charge
31 pour cent des dépenses liéeS aux opérations de maintien de la
paix, avaient souffert de l'augmcntlltion énorme de 370 pour cent de
ces dépenses entre 1~92 et 1993. Ils avalent entamé une réVision de
leur politique à l'égard de ces opérations et ëtaient déterminés à rë-
duire autant que possible le cout de l'opération au Rwanda, ce qui
ImpHquail une llmltatlon du conungcnt, Un expert milliaire des
Nations unies av ail suggéré que la MINUAR compte au mhllmum
8000 soldats. Le général Roméo Dallalre, nommé commandant de
cette force, avait demandé 4500 hommes elles l'1.tats·Unls en avalent
proposé 500 au départ. Le Conseil de sécurlté décida fmalement, le
5 octobre 1993, la nûse en place d'une Mission des Nations unies
pour l'assistance au Rwanda (MINUAR) forte de Z548 soldats'O~,

Le budget de la MINUAR fut formellement approuvé le 4: avril
1994, son deux jours avant le déclenchement du génocide, Le retard
dans le fmancement. entre autres problèmes adminlsltatifs, fil que la
force ne reçut ni l'équipement ru le ravlllliHemenl nécessaires, pas
même les véhicules blindés de transport de troupes et les munltiOllS.
Lorsque les combats débutèrenl en avril. la MINUAR se trouvait à
court de réserves de produits de base, nourriture et médicaments emre
autres. sans évoquer la pénurie de matériel nIllilalrellO•

Limité par la taille assez réduite du conllngent et déterminé li ne
pas reproduire les erreurs commises en Somalie, le mandat de la
MINUAR, élaboré par les diplomates, élalt bien éloigné de ce qui ellt
été nécessaire pour que l'application des Accords soit alors garantie.
Nombre de leurs dispositions importantes furent affalblles dans un
esprit de restrlctton des dépenses. Ainsi, là où les Accords d'Arushs
prévoyaient une force pour «garantir la sécurité dans tout le
Rwanda », le Conseil de sëcurttë meUait en place une fore~ chargée
de « contrlbuer ~ à la sécurité dans la seule ville de KigalI. A Arasha,
les parties avaient convenu que les soldats de la force de paix des
NaUons unies devraient «partlciper li la recherche des caches
d'armes et li la neutralisation des groupes armés dans tout le pays» et

Ill<l Ibid., p36.
IO!I M.l ••.••• ~Sllhrk., Barly W.mirtg ..•, pp3506.
~ 10 Hllmal'l Ri.ghtli WoatebfFIDH. enl..retieD:~ Gtntra1 Ito.m-eo DalliÙtt., Pb.iru;bDW.
N.w.l."oy, 14 jum I?9G; M.lm" .tSuluk.e. EDrly W"",I.g •.. ,p.36,
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«participer li la rëoupëraûon de toutes les armes distrIbuées aux ci-
vils ou acquises illégalement par eux », À New York, les l1Iplomates
conscients des difficultés engendrées par les tentatives de dësarme-
ment en Somalie, supprimèrent totalement ces dispositions. Aux
termes des Accorda, la force de maintien de la paix devalt assurer la
sécurité des clvlls. Cette parue de son manda~ fut modlliée une pre-
mière fols et elle fut chargée de veiller li la sécur1té par des
« vérjficaUons et des contrôles ~ de la gendarmerie. Au final, l'action
de la misston fut linlltée à « enquêter sur les Incldeats liés aux aeuvt-
tés ~ de la gendarmerie et li «les signaler ~ m,

Le paragraphe 17

Les règles d'engagement traduisent les directives de politique
générale émises par le Conseil de gécurlté, c'est à dire le mandat.. en
règlements régissant le comportement des soldats. Le général
DoUaire et ses adjoints élaborèrent le règlemenl de la MlNUAR peu
après leur arrivée au Rwanda. À l'Instar d'autres opérations similaires,
les armes ne devaient être normalement uunsëes qu'aux seules tins
d' •• utodéfense », L'usage de la force dans un but (/issuasif ou de re-
présailles éUit Interdit, et t'autodëtcnse, qui était légitime, était dé-
fiole comme «La résistance aux tentatives d'empêcher la Force par
des moyens violents de s'acquitter de sa mission dans le cadre du
mandat de La MINUAR », l.a règle primordiale était le recours mlnl-
mal à la force et conformément li ces directives, le contingent dlspo-
salt d'armes légères.

Le géneral DaIlaire précisait que le maintien de l'ordre Incombait
normalement li la gendarmerie rwandaise secondée, le cas échéant,
par l'unité de poilee civile des Nallons unies (CIVIPOL). Il ajoutalt
qU'i! étall « très probable" que les soldats de la MlNUAR soient
amenés li aider la CIVIPOL et les autorttés locales pour le maintien
de la loi et de l'ordre.

Le général Dallalre énonçait au paragraphe 17 dans un langage
extraordlnalrement fort et précis les responsabllltés du contingent s'il
ge trouvait confronté li des crimes contre l'humnnité. Le texte élalt le
suivant;

« Des actes criminels motivés ethniquement ou
polirlquement peuvent également être perpétrés
pendant ce mandat et demanderont moralement et
légalement que la MINUAR utilise tous les moyens

III Cnmporer 1•••• üel •• Dl, B3 .t1l4 du A_rd< d'A,rosha wee 1•• \Uli<;Ies 3 •• t
3b de la. rt:llo1utio-n 872 Rdoptt4: le 5 OdDbu: 1993 par le CDns;cil dt: 16eurilé.
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d1sponibles pour y mettre rIO. Exemple: exécutions,
attaques contre des personnes déplacées ou
réfugiés, émeutes ethniques attaques contre des
sotdats démobilisés, etc. À ces occasions, le
personnet mllltaire de la MINUAR suivra les
RODII2 élaborées dans cette directive, en appul de
ta CIVIPOL· UN et des autorités locales ou en leur
absence, la M1NUAR prendra l'act/on lIécesslZ/re
pour empêcher tous crime cOlltre l'hu=/té. ~1I3

Le premier paragraphe de ce document précise que les Règles
d'engagement « sont établies à J'état de projet par la Force, mals sont
approuvées par j'ONU et [qu'elles) ne peuvent être modifiées qu'avec
l'aulOrisatlon de t'ONU ~ 114. Ce document était une seconde version
qui comprenait les modifications proposées à Kigali par les Belges et
par les autres personnes engagées dans la MINUAR. BIen que ce do-
cument porte la mention" provisoire », il fut accepté par le siège des
Nations unies à New York, sans être amendé. Il fut diffusé aux États
membres qui fournissaient des troupes pour la MINUAR et éUllt en
vigueur au moment du génocide m.

L'assassinat de Melchior Ndadaye et les violences au
Burundi

SI la situation ëtan restée stable dans la région, n auralt peut.
ëtre été permis d'espérer que les Accords soient appliqués. Ce ne fut
pas le cas: le 21 octobre 1993, des officiers tutsi assassinaient
Melchior Ndadaye, le Président du Burundi, déclenchant des mas-
sacres à grande éehelle de Hutu et de Tutsl, La population du
Burundi, pays situé au sud du Rwanda, est également composée de
Hutu. de Tutsi et de Twa. L'histoire potitlque dU Burundi est eepen-

l ~2.fi t:'olI.&Lt apperemmeet d'u"c: fillute dt frappe pour ROE (reglt" d'ehg.JUeIne:nt).
113 COb'1tnQndant dt ~.;. Porcet ~ Di:fe.ÇUV~ nphll.tionneUe n°.Ol.t Rtglc:s
d'Enga.g.<:ml;l.nt('J'fQmoiJ'CIi). Do:s::dct No.4003.1, 19 n.,vembu 1993, US4=T\'"t ~ l'ONU.
p.1. (C1e'l nous qui rouligno-ns).
114 CDmmandan~ Ik: lu Force, «. Dirt-Ctive optrat1oMene. n°.OZlt'1 p.J.
liS ~n'~ Rapport do Group, M Hoc, p,8l. Lo•• d'",," ~",,;on l W •• blnglon 10 9
dlcemb.re 1998~~'alilih;tQntdu Seertlaire g!nl!ira.l. AlvllO D.e Soml .p.f(UïC\'" qu-=- let
troupes de- la MlNUAR ulili.r;:elent une veeslen di!!tttlnte et abrtg& dei '~gleB
d·e.J1.&~g(lmen.t, Ul'lli inclure le par.ngrapb 17. Un ço-ttJ.mandtnt wpl!tJeur de la
MlNUAR. tonnrUNI çependil3il que les troupes optr.lLlcnl lI:oœ tel: règll!!i oÇ"itk. lei,
dç.n~ Ie p-lll&t:'~phe 17. Human Rl:ghti W .•.tçbIPIDH. ctltfetlen &u ~lo6pbone~
Bru •• lles, 14 dt<omb,. 19n.
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dant différente, en partie paree que les Tutsf avalent conservt le pou-
voir après l'indépendance en 1962. Les Hutu tentèrent li plusieurs re-
prises de les supplanter, mais Us furenl écrasés par l'armée maJorltili-
rement tutsl el de façon particulièrement sauvage en t972, année du-
rant laquelle 100 000 Hutu envlrnn furent massacrés. En 1988, les at-
taques lancées par les Hutu contre les Tutsi dé<llenchèrent une rë-
pression militaire excessive et Injustifiée dans certaines réglons du
nord du Burundi, voisines de la frontière du Rwanda, cl des dizaines
de milliers de réfugiés hutu se réfugièrent dans ce pays. Cédant aux
presslons locales et internationales, le gouvernement burundais mit
en œuvre une série de réformes, qui débOUchèrent en 1993 sur des
ëleetlons libres et Impartiales. Melchior Ndadaye, qui les remporta,
était Je premier président Hutu dans l'histoire du pays. Son élection
fut considérée comme une grande victoire tant par les Hutu du
Rwanda que par ceux du Burundi. Modéré, U nomma un PrcflÛer mi-
nistre rutsl1l6 appartenant li t'opposltlon el approuva la formation d'lUI
gouvernement équlllbré du point de vue politlque et ethnique,
Ndadaye commença li établît le contrôle de son parti sur l'administra·
tien, mals ne toucha pour ainsi dire pas à l'armée dominée par les
Tutsi. Les Hutu du Rwanda, où Ndadayc avait séjourné en quallté de
rétuglé politique, suivaient ses progrès avec lntérët et fierté. Les
Rwandais qui craignaient le plus le l'PR avaient été rassurés par
l'électlon de Ndadaye, car Ils pensaient qu'elle éllminalt la posslol-
lité qu'un gouvernement burnndais dominé par les Tutsi permette au
FrR d'envahir le Rwanda par le Sud.

Quatre mois après les élections, Ndadaye et des membres lmpor·
tants de son gouvernement étaient assassinés par des mllitaIres lors
d'une tentative de coup d'Étal. Bien que contraints, par des pressions
internationales, apparemment unanimes, li regagner les casernes et à
remettre le pouvoir à un gouvernement clvil, les rullltaires avaient
cependant franchi la première étape vers un rétablissement du
contrôle tutsi sur le système admlnistntif, Dans les jours qul sulvî-
rent, les Hutu en réaction, tuèrent des mUllers de Tutsl, souvent à
l'instigation des autorités locales. L'armée exerça des représailles
sanglantes sous couvert de rétablir l'ordre, y compris dans des local!·
tés oü les Tutsi n'avalent que très peu, voire pas du toul. été victimes
de violences.

La situation au Rwanda se dégrada immédiatement et dramatl-
quement en raison de l'assasslnat du Président Ndadaye et des tueries

116 Le Premier minisD Sylyie lanigi, -EOOllD.mU:lf; compétente, 6b1lt t", plem.i~rc
femme l CilCi'CU U5 (onctions d:r.m Ci:~ ctgii:l-ll de rMique.. La. npinln •.Uot\ le moil
t::uivanl d'A&\l.th-e: UwiE:ingiyim~na. comm. hNnia.r rninù:tre du Rwand.. :e:rh 'CUI:~
.•iwation ex«:pUonn-eUe -ai) d"Q)I, femmes -6t11e-nt C;be.f.t db- gouvemt-menl duu de.J.
pll}'L': Yoirinl ee Afrique C4Iltr.dE.
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qUi s'eusurvîrent, Les modérés, qlli avalent espéré qu'une transition
pacifique au Burundi allalt démontrer que les Hutu et les Tutsi pou-
vaient partager le pouvoir. estimèrent qu'il devenait de plus en plus
difficile de faire preuve d'optimisme quant à l'intégration pacifique du
FPR dans le gouvernement, Les Tutsi voyaient leurs craintes d'être
massacrés par les Hutu Justifiées une fols de plus, Ils en conclurent
que le seul moyen de se protéger était d'imposer un contrôle bltsl sur
l'État. Les radicaux de la COR el du MRND virent dans rassasetnat,
la preuve irréfutable que les Tul:Si ëtalent décidés li domlDCf toute la
région et qu'Us utiliseraient la force si nécessaire, pour y piltvenlr,

L'assassinat du Président burundais était pour les propagandistes
anti-tul:Sl le genre de tragédie le plus utile pour faire progresser leur
cause. La RTLM y trouva également une occasion de s'ëtabllr
comme la voix la plus virulente dans la campagne anti·!Utsl. DésIreux
d'attiser la haine contre les assassins, le présentateur Hablmana
Kantano commença le bulletin d'info!UlatioDS du soir en déClarant:

~ D'abord le Burundi vers lequel nos regards
sont tournés. Même lorsque les mangeurs de
chiens sont peu nombreux, ils jettent le discrédit
sur toute la famille. Ce proverbe a été ulilisé par
le ministre (burundais] du travail. M. Nyangoma,
pour dire que les bandits tutsi du Burundi ont tué
la démocratie en torturant il mort le Président élu
Ndadaye. Ces mangeurs de ~hiens ont commencé
il mutiler le corps, nous avons appris que le corps
de Ndadaye avait été enterré en secret pour
dissimuler les roulilations que ces anlmaux lui ont
infiigées. »117

La presse écrite pubUa également des informations selon les-
quelles Ndadaye avait été torturé, voire émasculé, avant sa mort. La
télévision nationale, qul ne se livrait pas habituellement à ce genre
de propagande. montra pendant plusieurs heures un corps boursouflé
et mutilé, en affirmant qu'il s'agissait du cadavre de Ndadaye. Toutes
ces informations étalent fausses lIS,

117 &reg:istrtm.,n~ de; lJ.nb.$l-onl-de la R'TLM. t7~~1oçwbre 1993 (cr.uettc rourni"
pu Rédie- Rw=th.).
n8 Hum"" Rigb'" W.lcl>, 1. FEMt.Uon lnlom.tionol. d •• Ug ••• dOl DroilJ de
I'Hcmme, SOS-To-rlœe. et LB Ligue du Drolu de l'Homme. dil!$ Otlitldr lAU ont
d6s1gn6 UIl1=-t(lm.tQlulon IntemationNI(: -d'l;:oqQ&l.l'l .Qr le modè:ll; de c;.e.U~ qtlii .v";l
en-queu: sm le:!: viQIlLüo-ns au RW4IJda. ln .çommÛ:,j'C]TI • lait pratiquer UD-D aulop-6~C:
par un rntdtcln~16.tiste. qui •. conde qat Ndadaye olWt morl apt~ avoir reçu
'p~US~il:U1:11i Çl}1lpi:. liUentlï eeec un 'Objd t(an<:bllnt. p:robablcD\ULt nnc b-'yl)l'n:II:W:-. Le
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Les habltanls des préfectures de Butare et de Glkongoro, au sud

du pays. furent affectés plus directement par les massacres dn
Burundi que les Rwandals vivant plus loin de la frontière. Dans les
semaines qui suivirent l'assassinat du Président Ndadaye, environ
300000 réfugiés pénétrèrent au Rwandall9• Us rejoignaient les di-
zaines de milller~ de Burundais, qui y avalent déJh cherché refuge, il
la suite des violences précëdentes. Leur vie mlsërable dans les camps
et le récit des atrocités qu'ils avaient subies, montrèrent aux Hutu
rwandais les dégâts qui pouvaient être causés par une armée com-
mandée par les Tutsi.

Depuis la fiu de décembre 1991 au moins, plusieurs centaines de
Hutu venus du Burundi s'entrataalent dans des camps de réfugiés à
Gllrongoro'W. Après l'arrivée de celte nouvelle vague de réfugiés,
l'entrainernent se renforça il un point tel, qu'un représentant du Haut
Commtssartat des Nations unies pour les réfugiés (ReR) éCrivit aux
autorités rwandaises pour leur rappel Cf que de telles activités consu-
tuaient une violation des conventions internationales relatives aux rë-
fuglés. Fln novembre, le Premier mlnlslte Uwlllngiylmana se rendit
dans les principaux camps pour exiger qu'JI soit mis fin à l'entraîne-
ment1Z1• Les directeurs des camps et les autorités locales n'en tlnrent
aucun compte, J'entraînement se poursurvst et se développa même
jusqu'à inclure des membres des milices rwandaises. Avant le mois
de Janvier, de nombreux diplomates à Kigali étalent au courant des
rapports concernant l'entrafnement., provenant des représentants des
organismes humanitaires Internationaux qUI travaillaient dans ces
campsU2,

L'assassinat de Ndadaye eut un autre impact sérieux sur la situa-
tion rwandalse: Il démontra une fOls de plus que la communauté in-
ternationale était prête à tolérer des massacres commis pour servir

«>rpo n' •• ail pu ~!t ",utlJ~ .t ne jnUoot<.lt anRlllO trsee de !cPrtlllO. cr. R"I'port li'o!
de Ia Commù;6i-on iD~m.tion&1~ d'enqu!t.l fur les violatiozu: doN: droilE (k:: J'Homme
iLU Butwldl depult le: 23 eetebre 2993, New Ymk et P-IIrlsI juillet 1994. IbDp.e B.

119 r...1IJif'~ d. IM •••• a Z76 626 nluziu tWonl =-'" l 1. ml••ovombro
en :II reçu le plus gnmd Elombre. Jeatl~BtaptiJ-tt tb-byrJkna.na, pn;fet, ~ Mom:i!=-~!.;
Mini<l:rc do l'lnttrlour ot d. Dtvol.ppomonl """"" ••• 1, 0·1389104.09/0111, 14
nDvembn;. 1993 (p;tf~LiRde "Buwe).
l211 .P.rUel, Oikongofl.lO-, ~ MondOUf ]{. MiDbtr-e- de 11nt6de:ur et du D6~loppe-El:Lllnl
"""",,,,,01, 19 déce mb,.. [991 : bourgmulr<, N,hlli. l M••• Ieur 1. P.rtl'~ li ftvriel:
1992. ~ Pr,e:f-et Lluu''4n~BucyibaniUl l. MOD-l:t-t-ur le. M.iniJtre de l111u::ri-tur et du
Dt •• loppem"1 «>ltI1Jlonll1,19 rtYri..- 1992 (pn!f ec_ do Gîl<oog"",).
121 T~~,f!grammllldu ecus-préfet d-e. BUBOI:O .u minl8tre. de I·ln~rif.ur1

n·:;7SI04.09.01114.3 dtoomb re 1993 (pn!rectur< do 11010><).
122 Humee R~gbt:::W.t<:bIPJDH e.Dtrtlt1.en lLl,l. ttEE-phoc-t-. Wu;:binglnn. 26 eetebre
19'16.



164 AUCUN TéMOIN NI! DOIT SURVIVRE

des objectifs politiques. Après que l'armée burundalse alt cédé aux
pressions internationales et apparemment remis le pouvoir aux clvUs,
les pays donateurs ne ruent rien pour exiger la comparution en justice
des coupables: les officiers de l'armée responsables de l'assassinat
d'Ilommes politiques et de tueries de civlls hum, comme les adminis-
trateurs et simples citoyens hutu qui avaient massacré des Tutsi.
Ceux qui avaient été le plus impliqués dans les massacres continuè-
rent ~ exercer le pouvoir comme ils le faisaient auparavantl~.

Dans les jours qui suivirent l'assassinat de Ndadaye, les Hutu at-
taquèrent les Tutsi dans différenws réglons du Rwanda. Une quaran-
taine de Tutsi furent tués à Cyangugu, vingt à Butare, vingt à
Ruhengert, dix-sept ~ Gisenyl et trelZll à Kigali, Beaucoup d'autres
furent chassés de chez eux. Alpbonse-Marle Nkubito, magistrat de
haut rang et militant pour les droits de l'Homme, qui avait souvent
dMendu les Tutsi bien qu'étant lw-même hutu, fut victime d'une ten-
tative d'assassinall24•

Hutu Power

Le mouvement connu sous le nom de «Hutu Power» (prononcé
e Pawa » en kinyarwanda), une coalition qui allait permettre le gé-
nocide, se construisit sur le cadavre de Ndadaye. Le doute quant aux
Intentions du PPR, -semë par l'attaque de février 1993 el nourri par
les gains remportés par ce mouvement à Arusha-, mOrit après l'assas·
stnat du Président burundais. Comme le lit observer un homme poil.
tique pendant le génocide: ,,[ ... ) Qui n'a pas eu les yeux ouverts par
les faits qui se sont déroulés au BurundI 7•.. (lis) avalent étu le
Président Ndadaye, lequel avalt une grande volon16 de faire coexister
les Hutu et les Tutsi. mais vous savez ce qu'Ils [lui] ont fait [..• ). ~m

Tout d'abord annoncé au cours d'une rtunion A Gltarama, le Hutu
Power s'attira pour la premïëre fois un soutien généralisé lors d'un
rassemblement tenu à Klgall le 23 octobre 1993, oü les adhérents se
réunissaient pour déplorer l'assassinat de Ndadaye et en tirer les le-
çons. Assistaient à ce rassemblement des membres de la faction du
MDR, désormals résolus à rejeter toute coopération avec le FPR, des
membres du MiU'P et de la CDR, alnsl que certains membres hutu
du PL, de plus en plus sceptiques quant aux liens de leur partl avec
le !'PR. Froduald Karamlra, second vice-président du MDR, prlt la

l2.3 Commil1-ç~o-nmWD!ll1onal-e. d'Cl-nque:ttl, ., Rapport fmal lio,

124 CLADHO ~ M.dom. 1.l'rc",lu mml.It e, ~ ocl<>b~ 1~~3: M~mo •• ndwn d.
CLADHO adr.fllis~lia MTNUAR el œa miuiom: diplD.lnItr.ique.i: en l'~rt AVec les
tueries en cours dans le pay;;, 8 dk.embre J~',
12S CbrtU.n.t 01•. Rw<lllda.I<. ",id"" •••, p.294.
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parole pour dtclare:r que des membres du FPR et plUS pllltlcullère-
ment son chef, le générai Kagame, faisaient partie des conjurés qui
avalent assassiné Ndadaye. Affirmant que Kagame privait le peuple
burundais de la démocratie, Karamlra ajoutait qu'll agirait de la
même façon au Rwanda car disait-ij «II nous a menti Il AJ:usha 01\ Ils
ont signé pour la pm et la démocratie 1...) ~. Karamlra appelait tous
les Hutu du Rwanda Il se lever et à "prendre les mesures néces-
saires» ce qui, selon lui, De signifiait pas « dire des mots, juste pour
chauffer les tëtes », mais plutôt s'unir pour former une véritable
masse hutu. Dans des termes très proches de ceux employés un an
auparavant par Mugesera Je propagandiste du MRND, Karamlra in-
sulta Twaglramungu, le président du MDR qui avait été nommé
Premier ministre du gouvernement de transition, Agathe
Uwllingiyimana, Premier ministre en exercice, et Anastase Gasana,
l'un des principaux nëgoctateers des Accords. les traitant
d'« Inyenzi ,. ou de «marionnettes des Tutsi ~.

Karamil'a poursutvan ; «Nous ne nous contentons pas de
"chauffer les !êtes" en disant que nous avons des projets ~de travail-
ler" [ ... ). »12~ Il appelait ensnlte la foule l aider les autorités ~ à chtt-
cher ce qui est en nous, l'ennemi qui est parmi nous. Nous ne pouvons
pas nous asseoir en pensant que ce qui s'est passé au Burundi ne se
produira pas lei paree que l'ennemi est parmi nous. » Karamlra lnsis-
tair sur le fait que les Hutu qui œuvraient contre la soUdarlté hutu fai-
saient également partie des ennemis : «Nous avons dlt clairement ce
qu'Il faut éviter, éviter de combattre un autre Hutu. Nous avons été at-
taqués et nous ne devons pas nOUSattaquer nous-mêmes, Évitons l'in-
vasion de l'ennemi qui pourrait voler notre gouvememl'nl. " Suscitant
un enthousiasme Inouï dans l'assemblée, Karamlra wnclualt son dis-
cours en criant:

«HUTU Power 1 MRND Power! CDR
Power! MDR Power! INTERAHAMWE Power !
JDR Power 1 AIl Hum are ONE POWER 1~-

La foule exaltée répétait après chaque slogan :
«POWER.. POWER, POWER !~127

La scission du Parti libéral, annoncée par la présence à ce ras-
scmblement de certains de ses dirigeants, fut fonnallsée quelques

126 Oaog ct. I.x:m~te. 4=;ttAvaUhlt:ll- :ilgnifie. 01; tutr le=~ ToUl ~t :EW1l dUI&. lequel ee
mot &vtlit 61é utilh:6 penda.nt 111-révolution de 1959.
t'l' Enreg.istre.ml'l-tll de.; Emlsr:inllS' dt: b. Rn..M. 17-31 octobre 1993 (.cuseUe: o-b-ee.n~
de F!.odio R", en d.).
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semaines plus lard. Après des mois d'effort, Habyllrlmana avalt at-
teint son objectif de diviser deux des partis qui s'opposaient à lui.
Toutefois, les hommes politiques responsables de ces scissions
n'étaient pas des pions naïfs dans ce jeu. Ils avaient fait leur chail( en
lOUIe connaissance de cause, se basant tout autant sur des calculs
d'Intérêt personnel, que sur leur opposItion, supposée de principe, au
FPR. Certains membres du MDR auraient tenté, en décembre, de
mettre fin aux dissensions au setn de leur parti mals sans succès 128,

Le PSD était également préoccupé par les rivalités entre ses dlri-
geants, mals les membres 00 ce parti ne devaient cëserter ses rangs
pour rejoindre le Hutu Power, qu'aprèll le début du génoclde.

Avec la consolldation du Hutu Power, les fidélitéS partisanes
s'effacèrent devant l'impératif de la solldarité ethnique. La vie poll-
tique rut réorganisée autour des ëeux pôles Hutu et Thts!. Le Hutu
Power était la coalition dont Habyadmana avait besoin, mals elle ne
lui étalt pas encore entièrement dévouée. Karamlra avait critlquë le
Président dans son discours, réitérant la pose de position de la CDR
en mars 1993, selon laquelle Habyarlmana avait fait trop de conces-
sions au FPR. S'il voulait prendre la tille du mouvement Power,
Habyarimana devait pousser la position qu'U défendait depuis 1990 à
sa conclusion logique. Il !levait se lever contre le FPR et débarrasser
le pays de ses" compilees ~.

Le bras armé du Hutu Power devait être l' ~ armée populaire de
jeunes gens robustes" qui avait été ébauchée par J'AMASASU et par
Bagosora, en janvier 1993. Cette armée d'autodéfense était destinée
il renforcer la milice du parti, plutôt qu'à la remplacer. Une semaine
seulement après la manifestation du HulU Power, une commission des
forces armées rwandaises se réunissait pour planifier son organisation.
Peut-être conscients des premiers avertissements de Bagosora, qui
avait spécifié qu'U fallait éviter les considérations partls~nes dans la
'distribuHun des armes. ils décidèrent que les armes seraient distri·
buées" dans un cadre de travail légal ~ et que les recrues qUI les re-
cevraient devraient être choisis de façon il "éviter les soupçons entre
les dlfférenlCS couches de la population et entre les partis poli·
tiques ~. Ils insistalent sur la néc~ilé d'une défmitlon claire des res-
ponsabilitéS administratives el techniques, de ce qu'Us nommalent
dés0':lllais ~ autodéfense populaire" ou " autodéfense civUe ,.129,

A la fin du mols de mars 1994, des officiers de l'armée
-apparemment des membres de la même commission- se réunissaIent

128 Il sen, -dll:o:rmw hit rtf6renct :ll.UMDR·Power ee au Plr-Pcwer pour d6sIGp~ la-=
factions du MOR et da PL Mlioci~ DU Hutu P(JWC(.
129 CDmmandement des Ji'OJ~ Atm.Û, RWll1daillfJ:f en B:dl, tI!Omlrlbl,lUl;J-n des
FAR •. dl<lemb •• t995. <!I•.pl"" V.1-'AulOO~r._ populai.r<.
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une nouvelle fols au centre des opérations pour organiser" la défense
des quartiers, la recherche el la neutralisation des inliltrés,.. Dans
une lettre adressée au ministre de la Défense rapportant la réunion, le
colonel Nsablmana, chef d'état·major, reprenait il nouveau les Idées
!le Bagosora et de l'AMASA8U. Il précisait que " l'ossature» du plan
d'autodéfense populaire serait constituée par "les mllltal.res qui
logent il l'extérieur des camps ». Ces mllitaires, assistés aussi par
d'anciens soldats, seraient chargés de diriger les recrues. Dans les
communes en dehors de Kigali, Il était sugg&é d'Instruire la
population sur le maniement des armes blanches. -ëpëes, lances,
machettes, ares et nëcnes-, «étant donné l'insuffisance des armes il
feu disponil>les ,,130.

Des notes produites par des autorités mllilaires rwandaises aflir-
mërent par la sulte que les nouveaux mécanlsmes d'autodéfense
n'étalent pas vralmenl en place quand ln catastrophe commença, Il
apparaIt que le système n'étall peut-être pas tout à fait opérationnel
le 7 avrll, mais que ce qui existait déjà répondait de mamëre très ef-
ficace à l'objectlf recherché.

13Q Ibid., GuicblLQua. us crises pOU.liqlUJ' .. ~. p.514.
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Chapitre 4.

Les Avertissements

Il Incomban aux Nations unies d'amorcer la mise en application
des Accords d'Arusha : leur force de maJnllen de la paix devait être
en place à Kigali, afin que les représentants du FPR puissent s'tnstal-
1er dans la capitale et commencer à exercer leurs fonctions au sein
du gouvernement de transition à base élargie. À la fin du mois de dé-
cembre 1993, la MINUAR avait déployé au Rwanda près de 1300
casques bleus, environ 400 d'entre eux étaient des soldats belges. ar-
futés dans la capitale l, La M1NUAR étalt alors en mesure d'escorter
jusqu'à KIgali les dirigeants clvlls du FPR, accompagnés d'environ
600 de leurs soldats. Le contlngent du FPR s'Installa dans les locaux
du Parlement -ïe Conseil national du développement (CND)- une
bltlsse Imposante, située sur une colline non loin du centre de la ca-
pitale. Ct: choix .qui paraissait raisonnable -il n'existait, semble-t-Il,
aucun autre bâtiment assez vaste et sûr pour accuellUr les troupes-
ëëmontrait à quel point l'ancien régime avait cédé du lerrain aux
nouveaux venus.

Une fols la MINU AR en place, la balle était dans le camp des
Rwandais.

Soit qu'il ait encore caressé l'espoir de regagner du terrain par
des manœuvres politiques, ou simplement de gagner du temps afin de
l'réparer la guerre, Habyarimana, aidé des membres du PL et du
MDR affiUés au Hutu Power. remit en cause à plasleurs reprises l'In·
lelprétatlon des Accords. D cberchalt li obtenir des portefeuilles ml-
nlstt!riels pour des représentants des factions Power du PL et du MDR
et un siège pour la CDR dans l'Assemblée de transltlon, Habyarimana
t!lalt encore plus soucieux de pouvoir compter sur un ners des volx
plus une à l'Assemblée. taux nëcessatre pour bloquer les déoisions
Importantes, telles que les procédures de mlse en accu~ation qui pou-
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valent le priver de son poüvolr et l'exposer ~ des poursuites pour des
crimes oo~mis antérieurementz. Le FPR rejeta toutes ces lnItlatJves.
Comme 1Indiqua un observateur fatigué, ces diSCUSsions donnDient
l'impression d'une renégoclation complète des Accords, L'entrOO en
fonction du nouveau gouvernement, prévue lnitJalement pour le mois
de janvier, fut d'abord reportée en février puls ajournée au 2S mars
ensui!e au 28 mars et pour finlr au début du mols d'avril. '

A mesure que les semaines s'écoulaient, les préparatifs au
conflit s'intensifiaient. Les avertissements qui laissaient présager un
nouveau conflit se multJplialent, certains se manifestaient publique-
ment, comme les assassinats et les émeutes, d'autres plus discrets
prenaient la forme de lettres confidentielles ou de télégllUilmes codés
Certains étaient exprimés dans des appels véhéments de Rwandal~
dësespërés, d'autres dans le langage plus mesuré des mm talres de
carrière. Les mises en garde émanant d'un évêque catholique et du
clergé de Glsenyl, de militants des droits de l'Homme à Kigali, ~
Nev.: York, Bruxelles, Montréal et Ouagadougou, d'un analyste des
services de renseignements à Wasblngton, d'un militaire haut-gradé
de Kigali, contenaient toutes ce même message: agIssez maintenant
sinon beaucoup de gens vont mourir.

À Kigali, les représentants diplomatiques sulvlrent les ëvëne-
~ents ~e près. La Belgique, les États.Unis, la France et l'Allemagne
dlspos ••ent lous de bonnes sources d'lnfonnations au sein de la com-
munauté JW~dalse el s'entretenaient fréquemment, bien qu'il n'y alt
eu. ~~ peu ~ échanges formels entre leurs services de renseignements
mllltalres1. ~ l'Instar des autres opérations de maintien de la paix, la
MIN~AR n avait elle-même aucune disposition pour rassembler des
reasetgnements sur les événements politiques et mJlUalres. Les
troupes belges de la MINUAR développèrent cependant leur propre
petit réseau de renseignements et se procurèrent aussi, de manière In-
formelle, des Infonnallons auprès des troupes belges présentes dans le
cadre d'un projet d'assistance milltalre Independant de l'opération de
maintien de la patx. La MlNUAIl. transmettait partols des mforma-
\lons confidentielles à certains diplomates. pour s'apercevoir ~ une
occasion qu'Ils étalent déjà avisés de ces choses·. Les diplomates

2 Comdr HQ S~leur [Col. Luc Mllf(:bal, c:ommandanl du contlng.ent belze de la
MIt'lUARI .u COPS, n·tSS4. IS ,onvier 19~4 Isource ""nfidenUoJlc). l'i1ip
Rc~l"Il~ens. Rwan4Q, Tr&Î.I jours qui .ont laIt bœcul~r l·liislOi~. BtuXe1le1, ln,tiwt
Al"co,". t99S.I'l'.11.1g.
3 Stnll tic Belgique, CDm.m..iuiou Q'eoquek- pademeDuul coDo~mlnl ltol
tvtu.",.n" du R"'.""., J/apport. 6 di<:oJnbee U?7. pp.3:l4·S (ol.cpra. dtJign6
Commiu:iull; d'enquête, Rapport). Noter que ce rapport e,t cne r6imp.fe$'~on -du
R"PI'011d. Groii/MAd H., du sén" belge.
4 Hum", R.i$blo W.tob!FIDH ••• eeuen au UI.pb •••• zs octobre 19~1.

•••••
li! CON1BXTI! DU GèNOClDIl 111

K0231476
partagèrent rarement ce qu'ils savalent avec les gardiens de la paix,
Dallaire fit plus tard ce commentaire dans la presse camldienne:

e Un grand nombre des puissances mondiales
étalent là avec leufs ambassades et leurs attach6s
militaires, ~ déclar:a-t-Il. "Et vous ne pouvez pas
me dire que ces salauds n'avaient pas beaucoup
d'informations, ils ne m'ont jamais transmIS ces
informations, jamais. »5

À l'évidence, aucun observateur -que ce rot li Kigali, dans un~
capitale étrangère. ou au quartier général des Nations unJes- ne pnt
conscience de tous les signes menaçants quI précédèrent le génocide.
Or, comme l'cnseroble des informations le montre clairement cl-
après, les prévlsions d'une catastrophe étalent nombreuses et
convaincantes. Bien que les autorités internationales n'aient pas pu
tout savoir, elles en conoalssalent assez pour comprendre que le dé·
sastre s'annonçait.

Chronologie

Novembre /993
Le lieutenant Marc Nees, officier char:gé du renseignement, atta-

cllé au régiment de par:achutlstes belges qui était l'un des premiers
contingents de la MlNUAR arrivés au Rwanda, affirma qu'au cours
d'une réunion présidée par Habyarimana, le S novembre à l'Miel
Rebero, il fut décidé; "de distribuer des grenades, machettes et
autres armes aux lnterahamwe et aux Jeunesses CDR. Le but est de
tuer les Tutsi et les autres Rwandais, qul sont dans les villes el qui ne
les soutiennent l'as [c'est à dire les Inlerahamwe el la CPR]. La dts-
tribution des armes a déjà commencé .• 6 Ces mesures avalent peut-
être un rapport avec la réunion des militaires sur l'" autodéfense • qui
s'était tenue à la fin du mols d'octobre.

_ 17.18 novembre: lors d'une attaque soigneusement organisée,
ces agresseurs non Identifiés assassinalent une quar:antalne de pet.
sonnes, Y compris des responsables locaux, dans les communes de
Nkumba, Kidaho, Cyeru et Nyamuga!l suuëes d~ le nord d~ pays.
Une des attaques eut !leu 11 proximité immédiate d un poste d eeser-

5 AlIM Thomps<>n •• NlgbluW'al lb. 0 ••••• 1> in t994., 11><SIOII!a)I Star. 5 0-

lm.
6 WrJ.'U:1'de 'Boçk et GlS:lt Van LGgegdonc:k. c Leg~r.-:ta! wù;t iI1lCf. ont nucnde..
g.enO(:.idil;: Rwend •. "'. Dt Morgen, -4 nç,vctnbre ]995. p.I,
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vation militalre des Nations unies, La MfNtlAR enquêta sur ces
me~es mals' ne publia jamais aucun résultat. Ce tut le premier cas
qui 181ssalt entrevoir que la MINUAR n'était pas l'n mesure d'assurer
la sécurité 00 civils 01 de confronter les agresscuts en jusuce",

-:Z3novembre : l'Association des voïoatalres de la paix (AVP),
une orgaolaation de défense des droits de l'Homme, publiait un com-
muniqué énumérant les attaques visant des elvlls dans tout Il' pays el
dont la plupart étaient le fait de membres du MRND l't dl' la CDR.
L'A VP recommaadatt, entre autres mesures, un renforcement du
contrôle des camps de réfugiés bunmd;lis afin de veiller au respect de
l'intenlletion Internationale des activités rnllitaires dans les camps de
rtrngiéss. '

-23 novembre : la CDR publlalt un commuuiqaë de presse de-
mandant la démission ou la destitution du Président et du Premier
ministre s'Us ne prenaient pas acte des tueries des 17 et 18 novembre.
S'ils restaient passifs. la eDit disait qu'ils seraient considérés
comme" complices» du FPR. La COR demandait ~ la " majorilé de
la population» qu'elle se tienne prête ~ "neutraliser par tous les
moyens ses ennemis et leurs compilees »9.

-26 novembre: l'ambassadeur de BelgIque à KIgali sIgnalait 11
son ministère des Affaires ëtrangëres, que la RTLM avait appelé 11
l'assasslnal du Premier ministre Madame Uwillnglyimana et du
Prem1er rnlnlstre désigné Twag:lramungu 10,

•26 novembre; un camion belge de la Croix-Rouge tut délibéré-
ment visé par des soldats du gouvernement et explosa sur une mlnell.

-29-30 novembre; des agresseurs non Identifiés tuèrent plus d'une
douzaine de personnes dans la commune de Muturs,. au nord-ouesll2•

7 S~nal, Rappon du Groupe Ad Hp,;, pp,69, 74 ~ Co-ID.mBnden' dm: P(:lrç.e..- AnnÜ6
.R.wan~r&ei= ~n E;w;il. 01:; Cctntrlbutlon des FAR », p.2A ~ Hw::n:an Rip;hh: WQ1.çhIFIDH.
on~eUe~ ail -ltltpbl)rac:: avec un dipiomllte p:rbent :k K.i8all li I'ëpoque, Wa.sbing(Qn,
U J:f.n"'~cJ' 1997.
g 't: ~ClatI1i.oR de l'Auoçiation des Vo-~OD-tNre.ade l•. pNx ~ur la. dcwi16 au RWM-da
d~pLlit 1. fl"Igclwre des AC«I~:S: d'AT\iXblL 110,23 EKtvembre 1993 (AVP).
9 Communtq06 ëu COll. ,lg06 l'or M",lltl B""yaoa. Kigali. 23 OOvembre 19~' (
Conù~ <l•• Droit! de l'Holl\Dl. <ln f.l'R. Kigull).
10 SIll", R"I'I''''' '""oop< M Hoc, 1'.10.
\llbid.,p.Z?
12 Co.m..lnandant. du Forçol= Attn6u Rwandwes: en EMI. «Co-litrlbution du PAR ».
p.22 i H\lm.UI Rigbk WatcblFIDH. cntreüe:n au l61tpho-ne evee un d~plo;m.ale pme::Gl
~ Kigall t 1'tpo~'" Woshiog'oo, Ul"".;" 1991.
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Décembre 1993 f.. 0231477
-Débu: décembre : six autobus remplis de recrues ImerahfJ1Tlwe

de retour d'un entrainemenl Il Qabiro, s'arrêtèrent dans un camp mlll-
taire pour fa1re le plein d'essence, L'officiel' responsable, n'étant pas
<:ertain d'être aUlOrisé Il fournir de l'essence aux lrrterahamwe, en-
voya un message radio à Kigali. n fut réprimandé par la suite, pour
avolr posé celte question sur le réseau national de communication de
l'armée el avoir ainsi dévoilé le soutien officiel aux lrrterahamwe. n
modifia alors sa verston du rëclt pour dire que les recrues étaient des
gardiens des paraIS.

.Début décembre : la MIl'WAR reçut des Informations faisant
état de mouvements suspects des milices armées. Elle remarqua que
la RTLM diffusait sans cesse une propagande acharnée et de plus en
plus enf1lllUmée pour appeler les Hutu li affronter les Tutsi. Les repré-
sentants des Nations unies demandèrent aux missions diplomatiques
de KIgali d'intervenir pour accélérer l'Installation du gouvernement de
lransitionl~.

-ter décembre; l'organlsation rwandaise des droits de l'Homme,
ARDHO, publiait un rapport sur de récentes attaques contre des Tutsi,
en avertissant que les agresseurs déclaralent que" cette pop\llatlon »
était" complice des lrrkotarryi, car essentiellement wtsl el que son
extinction serait une bonne affaire »IS•

-2 décembre: des assaillants armés de rnltrailleuses ouVl'lrent le
feu sur une patrouille de la M1NUAR, dans le nord du Rwanda 16,

-3 décembre; des officiers S\lpérieurs des forces armées rwan-
daises écrivirent au général Dallalre pour attirer son attention sur les
massacres récents de civils 11Kirambo, Mutura et Ngenda. l'Informant
que;

" d'autres massacres du genre sont en train de
se préparer et devront s'étendre sur toutes les ré-
glons du pays l!: commencer par les réglons dites li
forte concentration de l'etbme tutsi [".J. Cette
stratégie vise li falre croire à 1'01'lolon publique
qu'il s'agit de troubles ~ caractère eUmlque el ainsi
Inciter le FPR. comme ce fut le cas en février

U Hum •• lUSbl. Walcbl!'IDH •• 0lt.Il ens , Z6 J""vl<r 1?96: Br •••• Ues, 13 "'~l
1?98: Ad.!Duolet Sub1\:. e, 1Ù1ny Wamin: ... , 1'.87.0$0, .
14 Anonyme., «R'W-.udl., CbrolloloZY •• docwntrit m~t- dei ·NatioD1 uniu uni
I"i'lltfc:: .~JtIr.nCi: (lOuree -COl:lfidc.ntieUe).

IS 560'" R"I'I'M'u group' Ad Huc, 1'.10,

16 ibid .• 1',37.
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1993, à '1101erle cessez·le-feu, ce qui servirait de
prétexte pour la reprise généralisée des hostilités. "

Les officiers préclsalent par ailleurs que des hommes politiqUes
de l'opposition seraient assassinés, notamment le Premier mlnlsùe
désigné Twaglramungu et Pélicien Gaùlbaz!, chef du PSD. TIs fal-
salent observer que Hahyarlmalll\ avalt lui-même déGlenelJ.e ce " plan
machlavelique" .avec le soutien d'une poignée de mUltalres origi-
naires de sa région. TIs disaient avoir falt partie de ce cercle, jusqu'à
une date récente et ajoutaient: "L'Intérêt supérieur de la Nation a
toutefois Insuffle en nous un sentiment de revolte contre ces pratiques
crapuleuses. ,.11

-3 décembre: l'ambassadeur de Belgique à Kigali InfoIUlalt son
ministère des Affaires étrangères que la Garde presidentielle
entra!nall de jeunes hommes dans trois camps, en vue d'effectuer des

"rafles" SUI lGgalilS•
-8 décembre: le CLAD:HO, collectif de défense des droits de

l'Homme, adressait un mémorandum à la MINUAR et aux nûsstons
diplomatiques à Kigali, à propos des tueries perpétrées dans tout le
pays. Ii réClamait le desarrnement des millces 19.

-17 décembre : une coalition d'organisations non gouvernemen-
tales œuvrant pour le développement publia un communiqué de
presse, dans lequel elle demandait à l'armée de veiller au respect de
la discipline et réClamait le désarmement des milices et leur déman-
lèlement:lQ.

•24 décembre: d'après son mandat, la MINUAR étalt chargée de
conlribuer à la sëcuntë dans la ville de Kigali, dans laquelle OOCUIIC
arme ne devait elrouler. À cene date, les mesures qui garantissaient
l'Instauration de la zone non-armée entralent en vigueur. La
MlNUi\R, en coopération avec la gendarmerle devait faire respecter
l'Interdiction des armesZI•

.27 décembre: les services de renseignement belge rendaient un
rapport SUI une réunlon qui s'était tenue le 22 décelllbre de 11 à 15

11 Anonyme l MOPl'liell1' le Comma.t\dant d~ ÜL Mb:;I;ioTl des Nation. IlOÎN plloW'
l'ur;Ï6-tu.n(:(! au Rwand •... 3 dtç.c;itlbrtl- 199-3 (l-ource cQufideoû.-.:lle). La lel.lI'e ut
•• pradlli\< dan. Oolcb•••••• Lts crise. y.lillq ••••...• p.65~. na 1. atnt,.l Ru •• ""
flEure. danJ 1. ns:te deI dgna\Mtt::I-. n ni" u~ndBDt &vnir n:pu!i ~ue lsttlt.

la S6 •• ~ kapporl do ''''''P' Ad 110c.p.6S.
19 CLADflO. "M6mo'ondUln odros.6 li. MlNUAR .t alI< rn!Jai.", dlpl.matlq •••
ea "",poli"'" 1•• tom es en colltl dan> 1. pa)" ", J. S ~ 1993,
XI comell de eeaceruuen d~ o-rganluUOtll d'appui: "UJ:: inith.U'l'es: de. ban
(CCOAIB). eommuniqllt d. preo ••• 17 .uee 0'lbre 1993.

21 U.a~ HappaI! dit group< Ad Iloe, 1'.$3.
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heures dans le bureau de Nsablmana, chef d'état-major et rëcemmcnt
promu général, à laquelle assistaient des officiers de la gendermerte
et 00 l'armée. n avalt été ordonné à un œrtaln nombre d'officiers 00
foumir des armes légères, des munitions, des pièces détachées et des
unlfonnes à. des extrélll!steS hutu, Le rapport indlqualt :

«Les Inlera/lamwe sont armés jusqu'aux dents
et en état d'alerte. Beaucoup d'entre eux ont reçu
un entraînement au camp militaire dU Bugesera,
Chacun d'eul( dispose d'Une provision personnelle
de munltinns, de grenades, de mines et de
couteaux. Us ont reçu un entraînement à l'usage
d'armes à feu qui restent stockées chez leurs chefs
respecttïs, Tous n'attendent que le moment
approprié pour passer à l'action. *n

-28 décembre: l'évêque et le clergé du diocèse de Nyundo, dans
le nord-ouest du Rwanda, publièrent un communiqué de presse dans
lequel. évoquant la distribution d'armes dans leurs paroisses, ils de-
mandaient aux autorités «d'expliquer clairement au public l'uUlité de
ces annes qu'on distribue ces demlers JOUIS~2~.

.Fin décembre: le procureur de Kigali demanda à la MINUAR
de l'aider à arrêter Seüba, chef d'un groupe de mlliciens qui avalent
reçu un entraînement de la Garde présidentielle daDS la forêt de
Gishwatl. La CIVIPOL, force de police rattachée Il la MlNUAR, se
chargea de la mission mais revint les mains vioos, car un déta·
chement de soldats rwlU1dals stationnait li proxlmité 00 la maison de
SeUba, apparemment prêt à le défendreZ<.

Dès l'Installation du FPR dans la capitale Il la !ln du Illois de
décembre, des jeunes gens commencèrent à fréquenter son quartier
général de Kigall pour y suivre des cours d'instruction politique.
D'autres furent recrutes pour se rendre dans les zones du FPR, au
nord du pays. afin d'y recevoir un entrarnem.ent lII!litaire15•

22 Waltet are Bo~~ ., B~tifj:cbt<"'Wijbge-J\.lt'.n" ugfUI. vlHl':tbercsdînc; ;l:et'lOtide. •. , De
Morg-rn, -4 nc;lveQilife 15195, p.s.
1J Mgr. W •• c •• l•• !Wibu>bi 01 10. Jd"" do Klbuye 01 Ol sen y~ colllll1Wllqul> ëe

t' pro••• , 21 décel>ll>ro1993 (AP1.).
loi Hllmon Rlgbl>lFJDH, .ntroUen an Itltpb •••• B"",.II.'. 1, 26 jonvlu 1997.

Z; HI1IIlIl1 ltiSbWl'lOH. entroti ••• l Butor<. 2 jolU.t 1995 .l l Kit.n. t3 jum.t
lm.

.'~.'~..~'.
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Janvier 1994

·J·2 janvier: selon un rapport des services de renseignement
belges, des unités de l'armée rwandaise encerclèrent l'immeuble du
CND, dans lequel était installé Je FPR et procédèrent à des vérifica-
tions pour s'assurer que le bâtiment était à portée de tir, Les soldats
réintégreront ensuite leurs casemesu,

·3 janvier: les troupes belges de la MINUAR, SOUSle comman-
dement dU colonel Luc Marchal, salsIrent un stock caché d'armes, de
munitions et d'explosifs, qu'lis reslltuètent ensuite à l'armée rwan-
daise 11laquelle 11 aurait appartenu 11,

-4 janvier: l'ambassadeur de Belgique 11K1gall rappelait 11son
ministère des Affaires étrangères que les partisans du PréSident distri-
buaient des armes. Au cours d'une réunion, tenue le même jour, des
responsables milltaltes belges avaient discuté des emplacements des
stoc1<$ d'armes et des camps d'entrllfnement. Cette information fut
transmise au général Dailalre2S•

-5 janvier: une foule de partisans de la CDR attaquèrent l'am-
bassadeur de Tanzanie qu'ils considéraient comme trop favorable aux
négociations de paix 29.

-6 janvier: dans un télégramme adressé au stëge des Nations
unies 11New York, Dallaire slgnllla que la MINUAR ne disposait
d'aucune preuve permettant d'identifier les responsables des tueries
du mols de novembre. Il ajoutait:

« La manière dont elles ont été perpétrées du
point de vue de l'exécution, de la coordination, de
la dissimulation et des motivations politiques
laisse fortement 11penser que les auteurs de ces
actes diaboliques étaient bien organisés, bien in-
formés, motivés et préparés à commettre des
homicides nec prém6dltation. Nous n'avons au-
cune raison de penser que de tels faits ne pourront
pas se répéter et ne se rëpëteront pas dans l'une
ou l'autre région de ce pays oü les armes prollfè-

:26 W~l'1ct'de Bo{:k, «Be-lgb:<:bt "Wijk:Qgenten'"" utea voenb"",,;d.io& gCt!t)cidt "". Dt
Mprgen~ 4 uevembre 199'5, p.S.
11 Da<:wmnt 6t Service de l'tl'llie:!gneJnent milltalIe belget 8 jan.';I'[tr 1'51'4. (SOUl'.et:

eqnfidentlelle).

III S6 •••• Ropporl""S"'''P.MH •• , pp.61. 65.
:!) Adclm1ll'lct Slihrke. Bany Wamlng ... ~p38.
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rent et où les tensions etllnlques sont géné-
rales. ,,~O

.6 jarlv,er: le Conseil de sécurité examina la situation, ainsi que
le prévoyait la résolution et(\2.nt la MlNUAR, ann de s'assurer que
des progrès avaient été accomplis dans l'application des Accords. Il
décida de déployer les troupes désignées pour la phase Il de l'opéra-
tion, bien que le gouvernement de transition li base élargie qui auralt
dû entrer en fonction avant le déploiement, n'eût toujours pas prêté
serment. Le générlll Dallaire demanda un renfort de troUPDS, car li
craignait que la violence au Burundi se répande dans le sud du
Rwanda et Il voulait y poster des troupes. Le Conscll de sécurité in-
sista sur le fait que l'appui de lU'MINUAR dépendait de la mise en
œuvre complète et sans délai des Aeeordss1•

-8 jlPlvier : lors d'une manifestation violente des 1nterallamwe, à
laquelle participèrent le sous-préfet de Kigali et des solda~ de la
Garde présidentielle en civil, la gendarmerie ne fil rien pour llItel:Ve-
nlr. Peu après, au cours d'une réunion des responsables de la force
des Nations unies, ces demiers constataient, que les événements sur-
venus dans ln mali née, les incitaient "[",1 à penser au manque de
possibilités que nous avons de nous opposer à ce genre d'action ». Les
officiers de la MINUAR reconnaissaient qu'Ils pourraient avoir 11ln-
tervenlr plus activement, pour ~ suppléer 8U manque d'efficacité de la
gendarmerie », même si une l'Mellie lnterVention pcuvalt envenimer
les relations avec la population, laquelle hurlait déjà des slogans
hostiles à la Belgique le matin même:ll,

-8 janvier: les services de reru;eignement belges ruent état d'une
réunion qui s'était tenue le 7 janvier au siège du MRND et qui ras-
semblait Matllleu Ngirumpatse, prësldent de ee mouvement, Augustin
Bizlmana, ministre de la Défense, Nsablmana, ehef d'état-major,
Augustin Ndindl1imana, major de la gendarmerte, Robert Kajuga,
president ëes lnterallamwe, ainsi que des agents de la poüce secrète
(SCR), Suite au raid de la MINUAR cinq jours auparavant el pour
évller d'autres pertes, lis déeidèrent de stocker les armes au domicile

~ Otnê:rll Dnl1Ai:r~ aUX-NatiDM W'li~5-. N~""" Yor~ Code CIble MUt '39, 6 janvLtr
199~, (oout« oonfldonUclle).
31 Anonysnt, « aw:ande.,. Cbrol'iology.~ 16 mm 1994. dwnrnt-nt dN NDtion.s upi-u:
SIUl;I autreRn~ce. (w-lIt.ce œnfidcntieUe). .
52Sorvl""d. pol"", judl.loir. ,upr~' de 1. Jususe xnill~, en •••• ~ do D••••.••
Jo•• ph et Moro;h>l Luc, Am"'" 1115 ou PV n'l~tO du 6111195 do S~lCe d. poilee
judlc,,",,,, .nl"~ ee 10 1•• l1ce lnllito!Jo ; Moj'" !look. ~ Il MWo' mili~ du Ro~
Ini.nil:'ifl:: de la Dtfcnst nationale. et aUb'e5-~ "2f6vm.r ]994~ (IDura: confid~ti-e1le.).
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des officiers fidèles au MRND, où les propriétaires vIendraient les ré-
cupërer en cas de besoin.

Les dirigeants déCidèrent par ailleurs de déplacer toutes les
armes eacnëes et d'ordonner aux lnleri.Ùlamwe de se battre, il coups
de pierre si nécessaire, pour emp&:her la MINUAR de les récupérer.

Ils résolurent aussi de perturber les relations entre la gendarmerie
rwandaise et les officiers de la MINUAR qui l'assistaient, et de fo-
menter des troubles entre la population rwandaise en général et la
MINUAR, en particulier le contingent belge:l$.

-8. janvier: l'assocIation Pro-Femmes Twese Hamwe, le
CLADHO et le CCOAlB, représentant les organïsatlons non gouver-
nementales œuvrant pour le développement, publiè<em \Ill communi-
qué appelant les dirigeants rwandais et la communauté Internationale
il mettre en application sans délal les Accords d'Arusha. Ils dëplo-
raient l'insécurlté régnant dans le pays, dont les massacres et les at-
taques à la grenade, la terreur Imposée pat l'armée et les mJ1lces et
le risque de reprise de la guerre. Ils appellaient les politiciens et les
médias il cesser d'Inciter il 1. baine et condamnaient «sans réserve ~
la dlstribullon d'armes aux civils par ceux qui cherchaient" à provo-
quer une guerre civlle qui dévasterait le pays ~H.

-9 jQJ1vier: le général Ndindlllyimana expuqua aux officiers
belges de la MINUAR que ses gendarmes s'étalent abstenus d'inter-
venir lors de la manifestation violente qui s'était déroulée la veille
pour éviter un affrontement. qul aurait débouché Inévitablement sur
des pertes ~ d'autant plus que «des grenades se trouvaient en nombre
dans la population »3i.

.9 janvier: la Rl1.M diffusa de la propagande, présentant la
MINUAR comme étant opposée aux lnterahamwe et aux
Impuzamugam1>i, mais favorable au FrR et aux partis qui lui étalent
alliés. La presse écrite avait auparavant commencé à diffuser ce
genre de propagande et s'était auardée sur le soi-disant pouvoir de
.Mncllon que les femmes tntsl exerçaient sur les soldats de la
MINUAR, y comprls leur commandant en personneU,

-10 jQJ1vler : une réunion, qui dura cinq heures, eut lieu entre des
dirigeants de la COR et ceux du Pallpebutu, groupe de guérilla du

33 DUçumMt 6. SM~"c:. de reMeignml~nt mmte1re belge, S janvier 199'4.
34 P,o~FemmlllJ 'rwese H.amw",. CUDHOj CCOAIB, • DtçllN'a.tion deI roUutlfs
re.lllti\o"l;! :tIU retard de la. mU:t- -S1lC pied des institutiDns de u-an.r.itiQn dt:finlu dnn:p;
l'Aoc •• <l<!c pol. <!'Ar •• b •• , g j""viol 1994 (Cl.ADHO).
3S S.",;ee <le poUoc j.dicl •••• a.pm dc la j •• use miIltll!rc, c' ça", ëe. De wee.
Joseph et Marc:b.t'I1 Lue, AnneJl,;e AIS an P'V .0"'1210 du 6111./9-5.
36 DocUJIMl;nt 7. Stf"ill:oe de mu:cigtlWlœ( mi.Utaite belge, 9 ilinv~e.r )994. (,ç-lJ;(oCe-
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Bunmdi en exil, quI opérait activement dans les camps de réfugiés
bunmdals17,

.]0 janvier: des officiers belges de la MlNUAR lencontrèroot un
informateur du nom de Jean-Plerre, un commandement des
/n/i!raJwmwe, qui lOUl proposa de leur montrer une eache d'armes en
échange dune protection pour lui et sa famille. li raconta que les
forces armées rwandaises fournissaient ces aimes aux mutees, de
mëme qu'elles les entrllfnalenL li affirma qu'il pouvait déplacer ces
armes dans un endroit désignè par la MINUAR et qu'il lui serail pos-
sible de récupérer une partie des fusils déjà dlsttlbués. Jean"Pierre In-
forma par ailleurs les officlers que la MINUAR avait été lilfiItrée par
des informateurs et qu'il était ainsi au courant de tout ce qui s'y pas-
sait. Il révéla que la manifestation du 8 Janvier avait eu pour but de
provoquer un affrontement avec les soldats belges de la MINUAR,
mals puisqU'aucun eQnfJlt ne s'était produit, il n'avait jamais donné
l'ordre d'om'lir le feu.

-I 1 janvier: les Interahamwe et les partisans de la CDR mtlllifes-
tèrent de nouveau, avec la parUclpalion des ministres Pauline
Nyiramasuhuko et Callixte NUlbonimana, alnsl que celle des autori-
tés de la préfecture de Klgali38,

-Ll jmwier : dans un télégramme codé adressé au général
Maurice Baril au Département des opérations de malnllen de la paix
à New York, le général Dallaire transmit les infQrmalions recueillies
la veille auprès de Jean-Pierre, Il .lgnala que, selon son IlÛOrmateur',
les Interanamwe avalent formé 1700 hommes depuIs l'arrivée de la
MINUAll., dont trois cents miliciens en sessions de trois semaines
dans des camps de l'armée rwandaise. La formation s'était concentrée
sur • la discipline, les armes et explQslfs, le combat au corps à corps
et la tactique s , Jean-Pierre dëclara qu'II avait cru que les
Interahamwe devaient défendre Kigall contre le FPR. Or depuis l'am-
vÙ de la MlNUAR, fin novembre-début décembre, ses supérieurs lul
avalent ordonné de dresser des Ilstes de IOUSles Tutsi de Kigali, ce
qui l'avait convalncu que les lnrerahamwe allaient être utills&: dans
un autre but. Dallaire ëcrtvit : "L'Informateur déclare ne pas approu-
ver l'extermination des Tutsi, Il soutientl'opposillon au FPR, mals il
ne peut tolérer le massacre d'innocents~, Jean-Pierre estimait que les
hommes qu'n avait formés et qui étalent répartis dans Kigali par
groupes de quarante. pouvaient tuer Jusqu'à mille Tutsi en vingt ml-

31 DooUD-\.,nt 8, servtee <ki :re1U~ignelntnt militairt belg-e:. 10 jUivit;r 1'994 (W8fU

confld""rl.U.).
38 Hum,.", Righ.il> WIL~1"bIFIDH. C1utu:üe.n. BnlXfUC'. 13 ac{l.t 1998 i AuglJ-l5tin
Ndii1-dlli}'.inum ••• Il TtmoiEnt.ge ~ h. ComiDiuEan ,ptclale Rwanda JI, BrD'X.~l1u, 2-1
•••.111994 (.1<), p.20.
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mrtes, Il avait distribué 110 fusils et il en avalt 135 autres en stock
qu'il étalt prêt à montl'er à la MINUAR.

L'informateul" confirma aussi que la manifestation du & janvier
qu'Il avait dirigée, avalt eu en partie l'objectif de créer des conditions
pour tuer des soldats belges de la MINUAR, espérant que cela amë-
neralt la Belglque il reurer ses troupes du Rwand<l. Il confirmalt par
ailleurs que quarante-huit commandos rwandais et des gendarmes en
civil avalent participé A la manifestation, L'armée rwanëatse et les
Interahamwe avaient assuré les communications radlo pendant la
manifestation,

Dans la chaine de commandement, Jean-Plerre était placé sous
l'autortté directe du chef d'état-major de l'armée rwandaise et du prë-
sident du MRND, Il déclara A propos de Habyarlmana: "Le
PrésJdent ne contrôle pas entièrement tous Ies éléments de son an-
elen partllfaction.» n avertissait également que "{,,.] les hostilités
pourraient reprendre si l'impasse palitique se déblaquait • ~9.

Dallalre se méfiait quelque peu du "revirement brutal" de son
informateut et affirmalt ne pas exclure qu'Il s'agisse d'un piège. Deux
jours plus tard. il chargeait un orncier de la MINUAR d'aUet vériller
l'Information sur la cache d'armes, L'Information s'avéra exacte.

Dallalre Informa New York. qu'U avalt I'mtentlon de salsir les
armes dans les trente-six heures. Il conclut en disant: "Peux ce que
veux. Allons-y, » Pail aire réclama par ailleurs une protectïon pour sen
Informateur qui exigeait une garantie des Nations unies avant de
fournir d'autres renselgnemen~o.

./1 janvier: le colonel Cussac, attaché mlUtaire français, ainsi
que l'ambassadeur du Kenya vinrent séparément s'enquérir auprès de
la MINUAR, des plans d'évacuation des étrangers en cas de crise
grave, Ils réagissaient peut-être à la manifestation du 8 janvier et au
nouveau retard dans l'entrée en foncllon du gouvernement de uanst-
tion~\ .

•/2 jallVier : Pallalre reçut une réponse de Iqbal Rlza, écrivant
sous la signature de Kofi Annan, responsable des opérations de main-
tien de la paix, et précisant que le mandat de la MlNUAR n'autorisait
pas l'opération prévue concernant les caches d'armes. Rlza ordonnait

~ C'est DOUS qw lI(niligno~s. Comme .çel& ••• ~C:ltt6 pr~etll,. Htbyuhmmll;
I!~:Il:'Jon enu:.uuse IJUlliM«I\ Wqu.emmeal 0&1 nuu."cttS el wtru typn_ de violence.
pour ill.!\I:lJ'ro;t;Opte un prooe.nu~ politique. fJU me:r.cbe.
«l Ta~S'I.11U!I' ce dl d. Oollolr. IMINl-'J>RI KlSali • BulIJOPK:Om.li ••• un;,,",
1'1•••• Yo.rk, Il jlllvio< 1994.
41 Se-rvic-e de polic:c judida.irc. :(IU~ de Jo. junice mm1~rc:. e~ eeuse d~ D~w~z
)ol1epb et Ml!.n,:bll1 Luc. AnDt.'U A/6 BU PV 'D°12.10 du 61J J 195, (FOUIçt.
confidentielle).
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à Dallaire de discuter- des informations de Jean-Pierre avec
Habyarlmana et d'en lnfonner les ambassadeurs de Belgique, de
France et des États-Unis. n spéclfialt en plus que les Nations unies
n'offrlralent aucune protection à Jean·Plecre4~.

Le représentant spécial du Secrétalre général, Jacques-Roger
Booh-Booh, le diplomate onusien chargé des problèmes politiques au
Rwanda, se joignit à DaUalre dans une réunion rassemblant les repré-
sentants des ambassades de Belgique, de France et des États-Unis.
Dans une télécopie envoyëe le lendemain A New Yorli., Dallalre et
Booh-Booh signalaient que ces diplomates avaient "exprimé une
profonde Inqulét1lde à propos des activités présumées et [.. ,] indiqué
qu'ils consulteralent leur pays et agiraient conformément aux IIlS1rUC'
ttons reçues ». Peu après cette réunion, Dallalre et Booh-Booh ren-
contrèrent le Président Habyarlmana et l'avertirent quo le Conseil de
sécurité serult Inrmédlatemeut tnformé de toute tentàtlve de violence,
D'après le fax, Habyarnnana semblait "alarmé par le ton de [notre)
démarche », Il nia "avoir eu connaissance des activités présumées
des mlllces " et promit" d'ouvrir une eaquëte », L'équipe des Natlons
unies rencontra ensuite le président et le secrëtalre général du
MRND, qui Insinuèrent que tous les problèmes -apparemment
comme ceux de la manifestation du 8 janvter- venaient des « infiltrés
et des handlts» agissant sous couvert du MRNn. Dallalre et Booh-
Booh conclurent:

"Les inforrrurtions qui nous sont parvenues en
retour Indiquent que le président et les res-
ponsables de son parti ont été stupéfaits de la
précision de nos mïorrnaüons. Le président du
MRND semblait déconcerté et Il aurait ordonné
d'accélérer la distribution des armes. »~3

Ajoutant que la connaissance que la MIl'mAR avait de leurn pro-
Jets pouvait contraindre Habyarimana et le MRND à "adopter
d'autres moyens pour compromettre le processus de paix ", le com-
mandant de la MINUAR et le représentant spécial du Secrétaire gé·
nëral des Nations unies déclarèrent qu'ils continueraient à coordonner
leur stratégie avec les ambassadeurs de la Betglque, des États-Unis
et de la France44,

4! Philip Go=vilcl1, "Th. g •• oclde tu., Th< li"" Yorl:er,11 moi 1995, 1'1'.43-46.
43 Pu <le l00que.-.R.ger l! •• h·lIooh <l du g6nirll DaIllÙO •• DPlCO, N.uo ••• ni •• ,
13 janvitt 19:;'4 (source c:onfidnnti4lIle).
M Ibid. + ,jj, AmWCf ~ Ql;ItliUonJ submi.tml Lo M;ajor-G-we'f1J. DaUaite br the ]udg~-
Ad.ocal< Gemil.! fl>o t.'IUiI"'Y c.",,». Pl'.7-3. (."""", ..,t>f"ld<nuelle).
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_13 jarwier : l'ambassa(!eur de Belgique à Kigali Informa son
ministère des Affaires étrangères que la MlNUAR rencontrerait des
problèmes à s'opposer aux Interahamwe, puisque son mandat la )lm!-
tMt strictement li une mission de maintien de la paix. Toute enquête
aurait dO être réallsée en collaboration avec la gendarmerie, Illllls dès
l'instant oü JI applU'aissait que bon nombre de ses membres étaient
impüquës dans les activités de la mitice, l'effort devenait valn. l'our
cette raison, Boutros-Ghali décida d'effectuer il la place une dé-
marche rapide auprès de Habyarlmana et de le forcer à agir dans les
quarante-hUit heures. L'ambassadeur l'lt remarquer que tout effort en
vue d'obliger Habyarimana à agir avait peu de chance d'aboutir"s,

-13 j(JJIvler: des orneiers belges de la MlNUAR rencontrèrent
l'ambassadeur de Belgique pour discuter des InformallollS fournies par
Jean-PIerre et virent ensuite celui-ci, qui était toujours disposé li
cummuniquer des infonnaUullS et à indiquer les endroits où les armes
~aJent cachées. L'Informateur les exhorta il agir rapidement, préci-
sant que les armes devalent être déménagées avant le mardi de la
semaine sulvante, Un officier sénégalaiS de la MINUAR visita plu-
sieurs caches d'armes avec Jean-Pierre, dont une qui se trouvait au
siège du MRND. L'un des officiers belges émit une conclusion en ces
termes après s'être entretenu avec l'Informateur: "L'affaire semble
de plus en plus mûre et avec les Indlces en notre possession, il
semble vraiment dommage de ne pouvoir Intervenir. New York n'a
toujours pas changé sa position. ,,46

-13 j(JJIvier: le CLADHO appela de nouveau la communauté in-
ternationale et les dirigeants rwandais à mettre en œuvre les accords
de paix et il condamner une fols de plus les émissions vJolentes de la
RTLM, la distribution d'armes, l'entraînement militaire des lIÛ1Jces et
les nombreuses exactions de l'armée rwandalse47•

-14 j(JJIvier : agissant au nom de Dallaire, le colonel Luc
MlU'chal, qui dirigeait le secteur de Kigali, demanda à Johan
Swinnen, l'ambassadeur belge, d'accorder l'asile à Jean-Pierre et il sa
famille, Après une longue discussion. cette demande fut rejetée par
crainte de compromettre la neutrallté de la Belgique au sein de la
MlNUAR4S.

4S Stno~ Rapp." d. group<Ad Hoc, p.8S.
4S S't!rvi'l:~de poUce judi;-;ill-ifc. Wpt~, de h. ju:a:tiçe ,p:ÛlitlÙ:fc, En e ••.',U'c de DeWf<Z
'.,.ph el MardI.1 Lue. Annexe Al6 00 PV No. t210 du 6111m.
>fi CLADHO•• Mtmoundnm ",loti! au re\u<l de 1<ml:<een plou du il>,~"Un •• de
h ttanslthm ~1-Nsle ltd:reut 61JX bommn. ,poUtiques- rwand_b •.• 13 JIIDvie:r 1994
(AV?).
48 CDI. lue Mg.rÇhl. .• Consid&at1oM mlaUva .ux. COnditiJ:flU dM' J.e.s.qudh:. j'ai
-c.J:-erd rnb fOllctiGD ch: Ce;llNJ\lllI.dllJ1t du u-.cteur iCk fQ:ga.H au sein dt. lli MIl'-AJAR
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-}4 janvier : les ambassaëeurs de Belglqlle et des États-Unls ac-

compagnés du chargé d'affaires français rendirent visite 1\
lIabyarlmana pour l'encourager ! appliquer les Accords d'Arnsha. Le
Secrétaire général avaît demandé à ces diplomates d'insister sur l'ur-
gence d'une acllon qui tienne compte des informations contenues
dans le télégramme du 11 janvier. Or, aucun échange préciS n'eut
lieu à ce sujet, le chargé d'affaire françaîs s'y étant apparemment
opposé49•

-14 [anvier : le SecrétaIre général Interdit ['opératlnn de saisie
des armes -conürmant apparermnent la décision de ses subordonnés-,
car Il craignait une escalade qUI obligerait la MINUAR li s'engager
dans une mission d'instauration de la paix plutÔt que de mainllen de
la paix. Selon l'ambassadeur belge li KlgaU, Bouuos-Ghall était:

« inqulel. à propos des répercussions politiques
sérieuses qu'une telle action pou valt entralner et
par conséquent commencer une pareille opéra1lon
extgeait au préalable que l'on y réfléchisse
sérleusement [ .•• l- C'est la raison pour laquelle
New York exigeait que des renseignements et des
mesures soient pns du côté de Habyarimana "SO.

Si Habyarimana n'agissait pas, Booh-Bech devalt en faire part
au SecrétaIre général, qui auratt li en rendre compte au Consell de
sëcurltë, lequel devrait rendre l'affaire publlque et prendre des me-
sures appropriéesS1•

-/4 j(JJIvicr : en Belgique. les services de renseignements mili-
taires firent pari aux commandants de t'armëe des Inquiétudes s'agis-
sant des Inrcrahamwe, qui pouvaient s'attllqUer aux casques bleus et
particulièrement aux soldats belges. Ils rapportèrent que "des pré-
somptlens de mieux en mieux établies existent en effet au sujet de
liens et/ou d'appuis secrets nux Inruohamwe de la part d'officiers de
haut rang de l'Armée rwandaise ou de la gendarmerie "S7..

(MU:f;~on .,JÇJ:INiWon& unies polU I'asslstenee au Rwanda) du 4 cUumble: 1993 lU 19'
IWU 19'94» (:s-o-UK-C con.fidmUelle).
>$ $~n'l, Rapporl d. gro"Jl<Ad Hoc, pAt; Notio", 1llÛ", TM lIni1.d NoJiollS aM
Rw...ta, p.n. D"pre. 1<I\'l'P"rt d. l'A",",bl~ Nclionole, 1", !Nil dlpl•••••teo
firent une démarche c:ommunl': aUpi'-ès d~H:abyarin)t.n1., •• d~1i le sntme •• pri.t. que
(:~n\"; d~ !cpréR:nl.arlti: cnuelens, mllÎ5- 'pas d'une teneur id:~Dr;jqUC:. MIJe.mbli!:c
NationDl~. MiS$ion d'infun;nE't.ion oommlUl~Enqutre. To~ 1. BApport.. p203.

~ iUn.~ llappottdll gro"p' Ad HDC,p.86.
SI li>ld .• p.86.
Slli>ld •. pAt.
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.15 janvier: le colonel Luc Marchal -qnl pensait au dëbut que
celte opération de malntlen de la paix au Rwanda seran "un cas
d'anthOlogie ~_ était devenu si prëoccupë par la perspcctlve de
«troubles sérieux~, qu'll demanda ~ ses supérieurs en Belgique quel
rôle il aurait à jouer en cas d'évacuation des étrangers. Garderalt.JI
son béret bleu d'officier de la MINUAR, ou Intervlendralt·11 en tant
que mllitalre de l'année belge? Il réclamalt en outre, des armes plus
lourdes que ceues qui lUl avalent élé fournies jusque-Ià, en indiquant
qu'Il pourrait en avotr besoin s'il fallall défendre l'aéroport pour assu-
rer l'évacuation des étrangerss~.

.15 j(JJ1vier ; dans une longue missive adressée au ministère
belge des Affaires étrangères, j'ambassadeur de Belgique en poste Il
Kigali, Informait que la M1NUAR devait agir rapidement, sans quoI
les armes allaient être distribuées aux 11llerahamwe el aux autres ct-
vils. L'amba~~adeur jugea que les règlements de la M&lUAR autori-
saient Dallaire à saisIr les armes, mals comme ill'affirmalt, le com-
mandant refusait d'agir sans l'approbation explicite de New York$4.

.16 janvier : quatre à cinq mme partisans du MRND, dont un
grand nombre qui n'étalent pas de la ville, se réunirent au stade
Nyamirarnbo Il Kigali. Ce rassemblement qul ressemblait à une mo-
bilisaUon générale se déroula dans le calme sans que rlen n'lndlque
clairement dans quel but il avait été organisé, L'on des orateurs,
Justin Mugenzl, chef du PL Power, joua sur les divisions eIhnlques.
Les officiers de la MINUAR apprirent deux jours plus tard que des
armes avalent été distribuées au cours de ce rassemblement!5.

.17 janvier; Booh-Booh déclara devant une assemblée de diplo-
mates africains: "Nous détenons la preuve de l'existence de camps
d'entraînement qui rorment de nombreuses recrues ~. Il ajouta que des
armes de différents caU\ltes avaient été largement distribuées à la
populationS~ •

.18 janvier: aucun des pays contactés (Belgique, États-Unis,
France) n'étant dlspcsë à lui accorder l'asile, 1ean-Plerre Interrompit
ses contacts avec la MlNUAR; Il continua cependant à s'entretenlt
de façon Informelle avec un officier belge pendant plusieurs se-
malnes51.

S3Comdr 'IlQ Seo",ur au COPS, Nb CI,. 1556, 15 J •• vler 1996, (,ouro.
ç[J'AfidentlcU(l).
l4 StnaL R"f'p<>rrd. gro'pe Ad Hoc. p.86.
55 Marçb:lll•.• Co~;idêra.t1Q.rrt> telativ" ....• ~ p.U : Annn.;- Al 7 a\l .PV No.t'2l0 du
6111195 da S'lVice de poli œ j.dl.l"'" •• pr~ de lJ. ja,\i" miliUlirc.
56 Wf'llU:1' de: B-Q(:k et a.,.rt Yan Lsngendon-d. «Fah.dde VN_bureamr.tJc werd
blauwbe1m-e-tL faUIa! », De Mprgt1t. 7 novo.mbte 19'95.

51 COrnJXltssion d'.wquek-. Rapp-orl. p.'253-.
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-19 janvier: danS une lettre adressée aux If\lIl!stres du MR.ND, le

Premier Minlsb:e UwlllJlglyimana accusa le ministre de la Défense de
refuser d'appllquer les ordres du conseil des minIstreS, exigClUlt la ré-
cupération des armes q~i avalent été Illégalement dlstrlbuées à la
populMlonS! ,

.21)Janvier: Justin Mugenzi., président du parttllbéllli et li la tête
de la faction Hutu Power de ce parti, fut victime d'une tentative d'as·
sassinatS9,

.21)janvier: l'ambassadeur belge aux Nations UJÙes Informa son
ministère des Affaires éb:angères qu'Il avalt rencontré Iqba1 Ri~a,
l'assistanl de KofJ Annan, afin d'exprlmer les lJlquJétudes des Belges
sur la situation au Rwanda et sor la sëcuntë de leurs troupes, Riza
expliqua qoe les Nations unies avalent opté pour une approche di-
plomatique quJ consistait à placer le Président Habyarlmana. devant
ses responsablUtés et éventuellement Il Informer le Conseil de sécu-
rité. Rlza ajouta aussl, que l'attitude de Habyar!mana seraltjugée sur
deux points: premièrement, Je désannement de la population et le
démantèlement des stocks d'armes; deuxièmement, la formation du
gouvernement de trausttlon, II reconnut que les premiers rapports sur
Kigali n'étaient pas encourageants, puisque les milices continuaient
manifestement à distribuer des armes à la populationW•

.21-22 janvier; un DC-8 français transportant un chargement
d'armes comprenant 90 caisses de mortiers de 60 mm, de faclure
belge mals provenant de France, atterrU en secret dans la nul!. La
MlNUAR, qui découvrit ce chargement violant les Accords d'Arusha,
plaça les armes sous la garde conjointe de la MlNUAR et de l'armée
rwandalse61•

.22 janvier; Oallaire réclamait de nouveau li New York, une In-
terprétation plus large du mandat de la MINUAR 62.

-22 Janvier : les services de renseignement belges signalèrent
que la Rl1.M avait l'intention d'lnsta1Ier un nouvel émetteur de t 000
watts sut le Mont Muhe, dans la rêgion d'origine de Habyarlmana, et
que deux nouvelles fréquences luI avalent été ac<:OrdéeS. La RTI-M
commença ensuite à diffUser à partir de ce nouvel émetteuf'5!,

:'J(\ Stnal, koppoT1 d. groupe Ad Hoc., p.62.

~ AnoDy.cM, *- kW-ILUdiL~ CbNl'101ogy llo~

fiGS~n." Ropp.rr d. group' Ad Hoc. pp.44, 87.
61 ibid; $lina" Roppol1 d. groupe Ad H ee , p.133; Fl5p R.yn~.'" llwllllda, Troi.l
}.""' •.•• p.19. .
(ft An'Onym.e.,.; IlWiUl-da, Chronnlogy 'III.

63 [>Q.QUblt-nl 12.. Servict: d~ tenlieigrmnm~ m.i1i.~ l;Je.l.8:e, 22 jlWvier 1994. (IQUJ'ÇC:.
confidcntiel1f..). HumM RlgbtB WüclJJFlDH. eu1retU:n. Bœx-elkl:. ]3 wQ( 199ft
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.24 jl»lvier : Booh-Booh déplora devant la presse que "des
armes stockées dans des caches autour de Kigâll et même il rtntë-
rteur de la ville" aient été distribuées64•

-24 jl»lvier : des lntera/ltlmwe furent arrêtés li la suite d'un atten-
tat li l'explosif contre une marson li KigaU et d'autres membres de
cette milice déClenchèrent une émeute dans les rues 65. Un Ineldent
parallèle se produisit, durant lequel des agresseurs tirèrent sur des
casques bleus belges, chargés de garder la résidence de BODh-Booht;<;,

.25 janvier: l'ambassadeur de Belgique Il Kigali Informa son mi-
nlstëre des Affaires étrangères que DallaJre avalt lancé un appel li
New York pour de nouvelles instruetions concernant le mandat de la
MINUAR, indIquant que la force devait soit être autorisée il veiller
plus strictement au respect de l'Interdiction des armes Il Klgall, soit
être retirée du Rwanda67• L'ambassadeur évoqua également une ré-
union avec Donat Murego, secrétaire de MDR et intellectuel tres ré-
puté, qui s'était de plus en plus rapproché du Hutu Power. Murego
prévenait que les Imerahamwe s'apprêtaient Il déclencher Une guerre
civile. dans laquelle Us exploiteraient l'nostHité envers les Belges, Il
reprochalt à Rabyarlmana, Il l'homme d'amllre Kabuga, au président
du MRND Ngirumpatse et au propagandiste Nahlmana, de catalyser
celte colère contre les Belges6l•

•26 et 27 janvier: deux grenades explosaient dans le bftUment du
eND, où était Installé le A'R 69. Au cours d'un autre Incident, des
agresseurs firent feu sur une patrouille de casques bleus belges 10,

.26 janvier: les dirigeants du MRND, notamment Joseph
Nzirorera, Edouard Karemera, Jean Habyarlmana et Robert Kajuga
président des lnterahamwe, se rëunlreet pour étudier les moyens de
susciter un conflit entre les lnterahamwe et les soldats belges de la
MlNUAR. Les mHiees reçurent lX'ur instruction de ne jamals obéir
aux ordres donnés par les casques bleus belges, d'appeler en renfort
d'aulres lnrerahamwe en cas d'affrontement avec les Belges et d'avoir
autant de témoins que posslble dans la population locale. L'ordre flnal

M Ad.lm",.l Sllbd:., ~y W""';.g ... ,1'38.
6S Anon)'ml;, 41li.w.ma, CbronokJ.gy •.

66 sto'~R"l'pol1 do glll0P< M Hoc. p3S.
I>Il1Iid .• p.87,
(,Il Ibid., p.4S.
œ Alionynw. e: RWlEldll., Cbronolo.gy .•..

'lU St•• ~ R"I'pol1 do gro"", M HD<.p38.
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était de parvenir Il créer UIle "psychose coUecUve ~ au sein de la
MlNUAR, en utilisant toutes les tromperies posslbles7l,

.27 janvier : la Rn...M exhortait les Hutu à se d6fendre jusqu'au
bout. Après une longue diatribe contre la MINUAR, elle appelalt la
population A "prendre ses responsabilités" face aux événements, sl-
Don les soldats belges dOl\ll&alent le Rwanda aux Tutsi n,

.30 janvier: le colonel Marchlll rapporta Il ses supérieurs que la
MlNUAR se trouvait dans l'impossibilité d'agir efficacement el que
les troupes des autres nations étalent de qualité médiocre, Malgré les
déploiements de 924 patrouilles mobiles, de 320 patroUilles A pied et
l'établissement de 306 pointes de contrôle, la MlNUAR n'avait pu
récupérer que neuf armes n.

-30 au:JI jl»lvier : un soldat belge lança des pierres et brisa les
vitres de la maison de Jean·Bosco Barayagwiza, dirigeant de la CDR
el l'aurait sol-disant menacé. La RTLM el Radio Rwanda annoncè·
rent de concert que des soldats belges avalent \enté d'assassiner
Barayagwiza. Cette affaIre eut pour conséquence d'attirer l'attention
sur l'attitude déplacée de certains soldats belges, qui marufestalent
clairement leur mépris envers les fcrces soutenant Habyarlmana

74
,

Par ailleurs, une grenade fut lancée sur le quartier général de la
MINUAR7S. Le même jour. la Rn...M diffusaIt le message suivant:
" Le momeat est venu de prendre les Belges pour cible ,,76 •

-Fin ja>lvier: selon une source confidentielle, un analyste des
services de renseignement amërlcatns donna une estimation des
pertes pelentlelles en vies humaines, en cas de recrudescence des af-
frontements au Rwanda. CeluI-ci aurau déCrit trois scénarios pos-
sibles, dont le pire prévoyait la mort de SOO 000 personnes. Un col-
lègue de l'analyste confia li UIl chercheur de Human Rlghts W~teh,
que ses travau,. étalent généralement très respectés, mals que ses su-
përleurs n'avalent pas pris son estimation au sérieux77•

Fin jl»lvier : le projet sur les armes de Human Rlghts Watch pu-
blia un rapport sur la cireulatlon des armes au Rwanda. Ce tellte

71 D('K:.u.m..ent lS. St:rVtœ de· re-n~eignUJ:ltnt mUiWl:e be1g~. 29 jatlviCf 19-94 (E:l)'UI'ct-

oolll1d •• ti<tl.),
72 Docum.ent 14. Servlçc de ren~;gDt.Dic.nl millt.a.Île belge. 2-7 j.m\Î.t;f 1994 (:ww:ce.

-co-nfidelltlc:lle).
73 S~nol,R"l'P<'l1d'8"'''P<AdIlDC,p.sS.
~ O~t 16. Sef\riœ ëe 1tl\5eiCEl-ome-nt miUtaiull>cige, br f6vrict 1994 (seusce

tcnfidenll.cUe).
15 stn'~Rapp'>1 do glll"'" Ad Hoo, 1',38.

76 !lM. p.4~.
71 HlIDmJ RighI:' Wl1tch, entretien, Wu:blngltJ.tL, S d&:cu\b:re 1995.
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conclut après une description d6taillée ëes dlS1rlbutlons d'armes aux

civils:

" Il est impossible d'exagérer le danger rësul-
tant de la fournlt1ll'e d'armes automatiques aux cl-
vils, en particulier dans les réglons ob les habl -
tanlS, Incités par les autorités ou conttllinlS par
elles, ont massacré Leurs voisins. Étant donné les
atrocités systématiques Imputables aux oMIs hutu
et au" mlllciens des partis armés essentiellement
de machettes et de lances, on ne peut qu'être ef·
frayé en pensant aux exactions qui pourraient êlre
commises par un grand nombre de civils mal en-
traînés et équipés de fusils d'ussaul "Ji

Février 1994
.2 février: les services belges de renseignements remirent un

mémorandum de treïze pages sur les Inlerahamwe li diverses autorités
belges, parmi lesquelles le général Merwns de la Maison militaire du
Roi et le chef de cabinet du milÙstre de la Défense. Ce document et-
eapitllialt toutes les Informations disponibles sur la milice, Y compris
leur projet d'attaquer les soldats belges de la MINUAR. dans l'inten-
tion d'obliger la Belgique li reUrer ses uoupes du Rwanda. Le t~tc
préCisait également que les Inlerahmnwe visaient les TulSl et les
membres des partis opposés Il Habyarlmuna et qu'ils ttaIent enlrulnés
ct armés par l'armée rwandaise. Le mémorandum IndJquait que les
Interahamwe s',taient tissé des liens étroits avec œrtalus mllltalreS
rwandais, en particulier avec des membres de la Garde presidentielle
et de la gendarmerie. Falsant observer que Habyarlmana et le présl.
dent dU MRND démentaIent Les activités milltalres des /nJeraha/tlwe,
un officier du service des renseignements concluait que ces d6JlIelltls
ne changale;nt rien et que des 6lémenlS solides démontraient l'lmpli·
cauon de responsables proches du Président de la République el de
son parti7?,

-z février: dans un télégramme expédié li New York, Boob.·Bool1
rapportait qu'Uahyarimana n'avalt rien l'ait pour enqueter, ni pris de
mesures concrètes sur les problèmes de séCUrlté

8tl
,

78 Homm Rigbl.>W.l<:b l>J<o> Proj"'~ • Am\lng Rwond•.•• -, p.t7.
i9 MojOf U",,1<, s,rvlee g6Dtr.! da ••• 'tigD""ent er de 1. ,kuri16 ~ 10 Mals""
mUitl-iril- du Roi ~\ lm mi-~tt:.c. &1& Dtf-etuit: bl.tkmd-t, e:flf~ ILUttU. '2 réwW 199't
il! Fox d. Bnab.llnah '001'1«>. N ••• York, t rimer 1~4, (,0",,", toDfl6<nUol
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-3[évrier ; Dallaire envo ait K0 2 31 4 8 5
quelle fillUEalentles mises en Y"ar~~ne ldé{lêche li New York, dans la-

l> "" su vantes ;

« On peut s'arre dr àpïus fréquentes n e des manIfestations
à la grenade et ~ e,v~~~tes, à plus d'attaques
ethniques et polltiques Il plus 'dfontre Inlosgroupes
à foot vraisemblablem~nl assass ars et tout
simples contre les lnstaIt : des :etU!ques pures et
Chaque jour de délai a ons la MINUAR ...
procéder à la saisiere:~ant l'au tonsauon de
conséquence une dëténoratlcn ~~~s -<~~~é pour
1es armes conti ' secum et si
M1NUAIt nuent d être distribuées la
d'exécute pourrait se retrouver dans l'incap~ejté

r son mandat dans tous ses aspects. ,SI

En réponse, le quartier génér 1 d .l'lus d'autorité à Dallaire ~ es Nations unies délégua \lJI peu
tiSions. Il l'autonsa à assjs~~eiUall puisse prendre lui·même des dë-
raUon des armes, mals conUnuait :~Orités rwandaises dans la rëcupë-
ne permettait pas li la MINUAR de nslster sur le falt que le mandat
lIOllS82• conduire seule de pareilles opéra-

-3 février : l'ambassadeur de B 1 1nlstëre des Affalees étrangèr e g que à Kigali signala li son ml-
qU·.i1devenait urgent de slOP;~f~ed::trl~~UAR était Impuissante,
mure les stocks déjà consUtuésS3 u on des armes et de dë-
fielers de l'état-major infotm .: ~ mê~~ jour, en Belgique, des or-
gères, que les attaques à la maton e ~uustère des Affaires ëtran-
KlgaU, résultaient selon euxgd,:ade, qur causaient tant d'Insécurité à

.6 février: Marchal et une action concertée •••.
contrÔle de la MINUAR sUlleD;lIalre suspendaient des points de
des soldats rwandais le 'de ~n certaln nombre d'Incidents avec
chef d'étot-major en' l'Sa tiller s étant produit avec NSabimana le
volonté délibérée de ~écle~:~M~~al craignait qu'li y ait là "~ne
d&aehement belge .15. ncidents avec les flÙlltaires du

il Gto!rl1
ll'il4 Pollalro •••• N.UoD' . NIl. ~Ul« «>nfld.DU.llo). Dm..... •• Yon:. Cod. Cohl. MIR 267. 3 r~'Iri.,.

:!~, ..ltw"do, Cllro •• logy.

.,:.,t;\lbll., R'i'p.na""'''P'MHo •.p,gS.
'.': p.11.

1bid·.Pp.47.89.
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.8 février: Marcha! écrivit au ÇOmmandant de la MINUAR pour
réclamer une action contre e l'Intoxication permanente ~ de la
Rn.MI!6.

-11 février: le ministre belge des Affaires étrangères, Willy
Claes avertit BoUlros-Gllail que les dlrlgeants rwandais eux-mëmes
admettaient qu'« une prolongation de l'Impasse politique actuelle ~
pouvalt conduire «à une explosion Irréversible de la vlolence~. n
acl:Ueillail favorablernect les instructions que Boutros-Ghali adressait
à Booh-Booh pour accélérer la mire en place du gouvernement de
transition. et ajoutllit :

«n me parait cependant que celte accen-
tuatton du profit de l'ONU au niveau politique
devrait aller de pair avec une a1ütude plus drs-
suasive de la MINUAR sur le plan de la sécuntë,

Je suls conscient de la complexité de la
situation et des contraintes qui vous sont Imposées
par la résolution 812 du Conseil de sécurlté,

Il est à craindre néanmoins qu'à défaut
d'enrayer l'évolution négative à laquelle OO\lS
asststons, la MINUAR pourrait se trouver dans
l'Impossibilité de poursuivre valablement sa
mission fondamentale, à savotr jouer un rôle
majear d'appui à la mise en oeuvre de l'Accord de
paix d'AlUSlla. ,,81

-14/éVrier : l'ambassadeur belge aux Nations unies rapporta que
le secrétariat avait réagi de manière «plutôt perplexe ~ à la lettre
expédlëe le Il février par le ministre des Affaires étrangères, puisque
Dallaire avait déjà été autorisé à asstster les autorités locales dans la
saisie des armes elle démantèlement des stocks. DallaiIe n'étllil pas
revenu sur la question de confiet plus de p<;uvoir à la MINUAR, bien
qu'il eil! déclaré la semaine précédente, qu'li ferait des proP<;Slllons
conerètes"' .

-14 février : en couverture de son numéro du premier février,
Kangura publia une lIlusltatlon caricaturale, représentant le Preraier

BoSColo•• l 1.. UOlcbo.1 o. ColllIllondMt do 1. f.""" N. colOOS, g ftvrltt 1994.
(•••••• confidentielle).
'li N.uo •••• les, 111. Unir•• IVl11iam and RwDllda. p.244, o~ 10 louro •• t dl\6o. do 14
m'" 1994. Le Sl.ot d_ 00. Il''l'P.'' d. Gto"P' :MHoc pabU. do•••• lrAn_ en
F~. p.S9 el dOID 1. l.ttre •• Il flvrlor. Ccli< da!< •• t «>_ don. 10 llapp''''
dr.ll. CoJiW\isdon d·f.[J.q~lc. p.242. JI.).

B8 CommiJ:.e:iqn dtiNIqu&.œ+ Rttppl)r1, pp.3-80-381.
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ministre elle ministre des FInances sous les traits de rats. Tous deUX
étalen!. des Hutu opposés à Habyarimana. Cette caricature montrait
un homme s'apprêtant à les frapper avec un gourdln en bois armé de
clous, -ene arme qui fut souvent utilisée pendant le génocide-- et s'a-
dressant à lui-même la formule" pas de plUé _, -qui renvoie Il l'un
des dix commandements des Bahutu ordonnant au>; Hutu de n'avoir
aucune pitié pour les TIllai.

-15/évrier : DaUaire et Booh-Booh Insistaient de nouveau sur la
néeessité de récupérer les armes détenues llIégalement, et récla-
matent une clarification du mandatS9.

-15 février : les services belges de renseignement signalaient que
le chef d'état-major de l'armée rwandaise avalt placé toutes les
troupes en alerte, supprimé les permissions, ordonné la vérlficatlon
des stocks de munitions el du matériel de guerre el demandé le recru-
tement de nouveau>; soldats\<),

-17/évrrer : des officiers haut-gradés de ta gendarmerie rencon-
trërent Habyarimana pour lui faire part de leurs craintes à propos
d'une reprise de la guerre, Habyarimana répOndit: «si le FPR com-
mence la guerre, nous avons des projets de nous occuper de leur
complices *. Alors qu'Ils demandalenl des précisions, Habyarimana.
leur suggéra de s'en enquérir auprès du ministre de la Défense;
Augustin Blzlmana. Ce demie< refnsa el les envoya voir le chef d'é-
tat-major, Nsabimana. Il refusa également d'expliquer le plan9t,

-17 février: en réponse aux Informations du Secrétaire général
délivréeS les 10 el 16 février, le Conseil de "Sécurité «exprima des
Inqulétudes» concernant les détals d'Instauration du gouvernement
de transition el la détérioration de la slruaüou en matière de sécurité.
Il rappela discrètement aux parties concersëes de « respecter la zone
désarmée * elles avertit que la MINUAR ne serait appuyée que si la
mise en place des Accords d'Arusha s'effectuait rapidement. La
MlNUAR lit un appel catégorique dans un commu.oiqué publié à
Kigali' pour que l'cntIatnernent des milices cesse, de même que «les
dlstrlbutlons massives d'armes ~!l1..

~ A3WbY.tnt. -.: Rwp,nda. ChfDnology ID,

90 00"'''''''1 t7. Sem •• <le••••• iylom.al mlntoll< bolg., 11 rtvri••. 1994. (ID""'"
çonfid",ntl.eUa).
9t Hom." RighI> W.tcbIFIPH 'Olr";"", B",«l1 •• ,:u; mlIll991, 13 .oDt 1998.
92 N,t1o:tl:a UMM:. 11Ie: Uni,ed Natu,nJ Md R'WafJda. pp.'3'Z-33. 241; Pnu1Îet, Th~
Rwand. Criti •...• pM5.
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-Mi.février : Le ministre rwandais de la Défense solllcita une nu-
torisation d'atteo:lssage pour trois avions tran,~portlll1t des armes. La
MINUAR retusaln•-20 février: Je Premlet" ministre déslg~ Twaglramungu fut vic-
Ume d'une tentative d'assassinat qui coûta la vie Il l'un de ses gardes
du cofllS94,Au cours d'un autre Incident, une foule lapida des casques
bleus belges, qui durent tirer 63 coups de feu en l'air \XlW" se Ilbérer

95
.

.ZOfévrier: le cbd d'état-major, NsabÎll\llJl3. montra Il un parent,
Jean Bll'"arebanquier respecsë, une liste de 1500 personnes à éliminer

Il Kigallll6 ••Fin février: le major Stanislas Kinyonl aurait convoqué les
chefs des brigades de gendarmerie pour leur demander de prépDm
des listes de personnes soupçonnées d'être en liaison avec le l'PR.
Certains d'entre eux auraient refusé et le projet aurait été aban-
donné91.oZ/février : Félicien Gatabazl, minime des TravauX publies et
dirigeant du PSD, fut assassiné par un commando. Ce meurtre,
comme celui qui avait été tenté la veille sur la personne de
Twagirll!l\ungu, avait été prédit par les hauls officiers de l'armée dans
leur lettre du 3 ~mbre adressée Il Dallalre et mentionnée plus
hau\. L'enquête de la CrY!POL aurait révélé l'Implication de plusieurs
proches de Habyarimana, dont le capitaine Pascal Sîmbikangwa,
connu depuls longtemps comme tortionnaire aux services secrets et
Alphonse Ntlllvamunda. gendre de Habyarlmana9~, La RTLM
vilipenda la force de poilee des Nattons: unies pour avoir par la sulte
contribué à l'arrestation d'un suspect. Plusieurs personnes, dont
Simbikaugwa, menawent le procureur de lGgall qui avait ordollllé
l'arrestation9\',

-22 février: Martin Bucyana, secrétaire général de la CDR, fut
tué par une foule ~ Butare, en représailles A l'assessl.nat de Gatabezl.
Par ailleurs, un convoi de la MlNUAR escortant le FPit était attaqué
à la grenade: un soldat du FPR mourut et un observateur militaire

'23 Hum," ll:i:ubtJ Wilwh. entretlen 6-l.I- ~l~pbonc evee le Q6n4ral P'o.mf.q. DaUa.l:ce.

Klg.lI, 25 f6v>i ee 199c4 •
94 AnonY.J1I'1!1 iii. RWiWd~ 'ChcQDO~o-lY lIo,

Ils Sén.~Il'1''I'''''4wgroIll"'MHoc,p.38.
!IGMo.rJo-Fr.- Cro" .1 ••• Bir""': 1•• Il.1g'' o~1•• i',~' •••al<I>tpa <u>ppot
1•• (lIer!•• _, La W>,. B<ltili"', Fore lga B",.d ••• ! JnfOlIll'Üc, S•• vtce (l'l!IS),

Afdq"" Ç•• ,,,I'.1.S m" 199c4.
ljI1 ADonyxtl.c• .-:u. Mti'i-c.e rl1r~,ahamw-t.•..
1lllR'ya~'o', Il •••••••. T,oiJ}oIJ1'$ •• " 1'.61.
<JJ f!umanll;Sb" w.lcblFlDH. ••••• U•• ou lél!pbc ne. 11•••••1100.16 J ••••••Ier lm.
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des Nations unies fut blessé. Des dl!igeants dU FPR étalent supposés
faire partie du convoi, mals Us avalent modifié leurs plans il la der-
nlère m1nule1OO•

-23 février: des soldats Ile la MlNUAR envoyés au secours d'un
juge, échangèrent des coups de feu avec ses agresseurs 101.

-22-26féllrier: leslnluahamwe tuaient environ soixante-dix per-
sonnes et dttrolsalent des biens à Kigali. Des officiers belges décri\'!·
rent la situation comme étant" explosive », mals la MINUAR limitée
par son mandat. ne put rien vraiment renter pout Interrompre les
violences lm,

.24 février: Boutros-Ghall appela Habyarlmana pour lui rappeler
que les Accords devalent eue appliqués et Je prévenir que la commu-
nautê Internationale ne prendrait aucune responsabilité si la sltuatlon
e:<plosait 10l •

.Z5 février: le ministre belge des Affaires étrangères écrivit il
l'ambassadeur belge des Nations unies au sujet de la nécessité de
renforcer le mandat de la MINUAR. Paou! les points énoncés figu-
raient les suivants :

• (Un) nouveau baln de sang" pourratt résulter des
meurtres politiques et de l'agitation (poInt 1),

• Sous le présent mandat, "la MiNUAR ne peut
malntelÙt fermement l'ordre public" (point 4].

• Si la slU/l11ioft devail ejfeclivemenl diténérer el que les
ordres précilés de la MTNUAR reslGkrU en vigueur. il se-
rair inm:ceptable palAr /'opillWn plAbliqlleque des Casques
Meus belges pul.ssenl devenir au Rwanda les témoins
passifs d'lm génocide el qr«! les Nall9Nl unies n'entre-
prennen! rien (poInt 5). [C'est nous qul soulignons.)
La MINUAR devrait pouvoir jo~er un rôle plus
énergique et adopter sur place un profil plus marqué afin
de renforcer la erédibillté de la communauté
inte:matlonale (point 6).
La question qui se pose est de savoir si cela est possible
sans un nouveau mandat du Conseil de sécurité. SI l'on
doit tenter de renforcer La MINUAR par un nouveau

100 ~al, fl'l"port du 8T11"P' Ad H••• p.3S' Anooy"" ~ Rwond •• Cbro""\ogy"
101 S&Ia~ /lappor: IÛ<gTllup<M i/.",pp.4S-49 .
102 B ••••• l1<J;,':l'xIIlunoùdo~ 1•• lUI", dtpool~" dot!mcln, ",",dor 51/95, ta
"'Pl"",bro 1995 ("' arce ""nf,d.n~.n.): ll>ld., p.38,
l03 Naliom un-iu, 7'h\f Unit~d Nl1fJ(}ns and ,Rwanda, 1'".34. Sc.tO:lli l;Ulc autr.e. ~=Çt.
l'.ppcl inr.aiL eu l~eu quclquti: joun. tpr~E, .llite: ~ hl' pre!-dC'~ ~..ntt- O,Il4:tt
par 10' Bols ••. Hutn"" Rlghts Watcllll'lDH, "lI<ti'. ou téltphc ••• :!S oçlobfc lm.
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mandaI (une nouvelle rtsolutlon du Conseil dl'
sécurUé), on peut s'sttelUlre à des difficultés, vu la
politique actuelle des ÉtaIS-Unis en la matière. En ce
moment, une extension de l'opération (Casques bleus,
financement) semble eu:lue h leurs yeux (poInt 7).

• 11 devient très Important d'examiner comment on
pourrait renforcer l'action danS le cadre du mandat
actuel (Intégration de Casques bleus autrichiens 1 Une
plus grande marge de décision pour Dallalre 1
Déplacement provIsoire de Casques bleus venant
d'autres opérations dans la régIon 1.,,), et comment
augmenter efficacement la pression diplomatique et
politique (point 8).

Le mémorandum s'achevalt en Soulignant que les Belges eux-
mêmes n'avalent prls aucune décision, mals qu'ils déslralent que ces
remarques soien\ prises en considération (sans doute aux Nations
unies) avant que de nouvelles démarches ne soient ell!reprlses t04 .

En réponse, le représentant de la Belgique auprès des Nations
unies Tttorqua qu'II avalt dlscuté cette question avec le secrétariat et
avec les principaUl< membres du Conseil de stcurllé. (D'après le
compte rendu d'une réunlon entre les ministres des Aff1llres étrangères
et de la P6fense tenue le 3 mars, Il apparat qu'II s'agissait en fllit du
Secrétaire général en petSonne, plutÔt que du "secrétarlat·» lOS). Les
discussions appelaient les conclusions sui vantes :

t. qu'II est peu probable que les effectifs mIlitaires ou le
mandat de la MINUAR soient élar gis; les États-Un!li et la
Grande Bretagne s'y opposent tant pour des raIsons
financières que parce qu'Il s'aglt Ih uniquement d'une
mission relevant du chapitre 6 de la charte des Nallons
unies ;
2. qu'Il est lout aussi peu probable que l'on adapte les ROE
[règles d'engagement] ;
3. qu'II ne sera possible de faire appel à des troupes
autr'cbiennes qu'su moment otl l'on procédera à une
rotation des troupes, et après que ['Autrlcha aura Introdult
une requête formelle en ce sens ;

104 Le Rapp'ri "" GroUf1" Ad HDc dn Itoal bels' j>Uh1iolu l"'lJ>\J 1 ot S .'''''''0
~l>Dl•• ">ltJ; d'œ t<tex &~ do 25 r6vrl..- 1!I94 Q>.17) .l le< poiotJ; 4 pu;. 6·? ~tJ;
d'"" 1ll1exd.~ du :lA f~vriot 1994 (p,90). Le te.ol'J'O" d. 1. co_lulon d'o"'lu!l<
(p.3931 ",onlrO qu'li. Dnt r.1t portlo du ma ••• ll""",wlnl •• M d.~ Ilu 25 (~vrlor,

lOS Stoal, Rapp." d.8ro"P',M Hoc,p.91.
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4, que le général Dallalre peut alder les autorités
rwandaises h planifier et à exécuter l'élimination des
dépôts d'armes, et ce de raçon vlsiblti;
5. que deux compa~ll1es du batalllon ghanéen seront
transférées des zones dêrnIlItarlsées (lIu nord du Rwanda)
ven; Kigali t06.

.2$ février: Robert Kajuga présida 11IIeréunion des chefs des
In1erohamwe, au cours de laquell~ une p]u~ grande vigilance était re-
commandée vts-a-vls des TutsI de Kigali. dont des listes devaient
ê!"e établies. Les chefs nùrent au point ~n système de communica-
tions qui prévoyait d'utiliser des ttléphones, des sifflets, des
messagers et des crieurs publics. ns ordonnèrenl aux miliciens de se
tenir prêts h aglr à tout moment. en utll~ant les armes blanches et
pour les plos expérimentés -anciens soldats et nùUclellS entralnés~
les fusils. Les chefs dirent aux In1emhirmwe qu'ils devaient être
disposés Il prêter main folte aux nùlices lie la CDR et du MDR. ces
IIlS~Ctlons laissaient présager de la coJ!aboratïon entre les partis
politiques pendant le génocide. Il étalt conseillé aux [nrerohamwe de
se tenir à l'écart des voyous qui volalent; vlolalent et harcelalent la
population au nom de celte miliœ!01,

.25 fdwier : l'organisation de défen~e des droits de l'Homme,
AyP, pubUa une déclaration dans laquelle elle dressait la lisle des
victimes des violences récentes 11Kigali .. Elle eondamnaltIes appels
h l'extermll1llUon des Tutsi diffUSés par la R1LM et appelait vivement
la MINUAR 11instaurer la sëcurttë dans taulllJa ville1œ .

•25 février: HabyariInana prévlnl Ilooh-Booh que sa vie étalt en
danger!(>,>.

-27 février: DalIalre sollicitalt de nouveau l'approbation de New
York pour un plan de confiscation des armes. 11 réclamalt aussi une
compagnie de 150 soldats en renfort. À cette date ou peu de tempS
aprës, Il exprima des craintes à propos d'une guerre civile. Le bureau
des opérations de la paix lui rappela ~e les règles d'engagement
n'autorisaient l'usage etes armes qu'en cas d'autodéfense et lui de-

l06l1>id ••p.n.
lU? D~umenf 18, Se.rvieo d~ it:n~lgnemen't trduta!re hlg~. 12:7 ftofflet' 1994 'i'J
(l=QUl" oDDfid.cnlidle), '
lOS AVP, «lItoJanùoa Il. j'Iw<>oiolion do< V••tonlll:u do 10 Polle:.1If l'AJ<••••• ot
du Hemm •• r.lldqu •• IW""dalf ot 10. M••• """", dol ropoùado" civil •• par 1••
Mlli••• CbR 01 lm."Ih.mwn, 25 ftvrlor 1994.
109 Anooym., • !l.w..,d •• Cbrenology" HUlllIOI Etitb\J Wol<hII'IDH. OIl"O~'" ou
IélfpbollO.25 oolob,. 1997.
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bientôt renouvelé, soit modifié afin d'assurer" plus de Ilberté de
mouvement» et "une acllon plus persuasive» I2A,

./4 mars : le colonel Marchll1 demanda Il ses supérieurs belges,
de répondre Il sa demande de munitions formulée le '15 janvier. n ln-
slstalt pour que cela se fasse rapidement. n remarqua cmq jours plus
tard que les probabilltés d'un çonf\lt sérieux lui parBlssaient " comme
pas fantllislste dU wut »115,

-/5 mars : les organlsaœurs de la Commission Inœrn.atlonale sur
les violations des droits de l'Homme au Rwanda -Ruman Rlgh\$
Watch, la Fédération Internationale des Ligues des Droits de
l'Homme, le Centre International des Droits de la Personne et du
Développement démocratique et l'Union interafrlcatne des Droits de
l'Homme et des Peuples- publlèrent avec Amnesty International, une
Mclaration dans laquelle lis déploraient la reçrudescence de la vio-
lence au Rwanda, la dislrlbutlon d'armes, le retard danS la mise en
appllca\lon des Accords d'Arusha et les tentatives du MRND d'obtenir
une promesse d'amnistie pour ceux qui étalent impliqués dans des
violations des droi\$ humains, petPétrées antérleurement1U•

-15 mars: l'ambassadeur de Belgiqoe Il KigalI rapporta que la
MINUAR avait bloqué la livraison de chargemen\$ d'armes Il l'armée
rwandaise, expédiées par la société britannique M11.Teç et par la so-
clété française Dyl·lnvest 1XT,

-17 nuJrS ; une source fiable de la gendarmerIe -probablement le
chef d'état-major, NdlndIllyimana-, confia aux officlen belges que le
mandat de la MlNUAR devrait être renforcé de sorte qu'elle puisse
prendre CÛlvantage d'initiatives et Intervenir plus fermement. Selon
lui, la gendarmerie se trouvait dans l'Impossibilité d'assumer seule,
le rôle qul lui étlIit assigné en vertu des Accords d'Arusha

l26
,

-22 mars : Georges Ruggiu, présemsteur belge sur la RTLM,
avertissait que les Belges voulaient Imposer au Rwanda un gouver-
nement FPR de bandits et de tueurs, et que l'ambassadeur de
Belgique avalt préparé un coup d'état. n appelait les Belges Il se ré-

124 s6no~ RapP'r1d.gro"l'.MHoc,P·~I,
);>.5c ••• dt RQ s•• te ••. <ux COP', Nb Ct! , 2600. 14 mm 1~94•• ~ Luc MO«hol ~
Moœieur l'Am'b.u;u:htu.r~ 20 mM";6: 1994. (:e.ol,U'U ooofidt:nd.r-lk:).
n6 Arrm.~ty latorbaÜDnal, Centet mlcmaUon.l deli Di;:Jltl d. h. Pe:I'J.gnnc cot d.u
D~velO-ppe.ment démQ~qur.. F~dtraUg.n ilJU::a:n.Uo~lUe de$: Ligml der; Droib de
L'Hl;Il1lI'tI(I,HumUl RigbU WatdJ~ UiÙtln in~i.odnc du Droitl de l'RctnD'LC e-t de5
h.p)'" • DtclJl>oIi.n <k cinq, OT&•••• oIÎOlI. jn1omolÎ/>llol•• <k d~r•••• dOt dt<>IU <k
l'Homme l pKtp;l':&; du rel.&t-dd&nJ 1•. mlJ.e ~n appUCa.tiDU&. ac:çoroJ de pili *u
Rw•• do_. lS ",.,.l~4.
127 ~no.l, Rappond«grolq><Ad /foc,p.l33.

12S stn.~llopron du gro~M Hoc, p.~l
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veiller et Il rentrer dans leur pays, sans quoi, Ils seraient confrontés Il
une lutte ~ sans pIllé », Il une "haine sans merci» Il:9.

-Troisième semaine de mars; l'officier responsable des rensei-
gaements au sein de l'armée rwandaise déclara Il un groupe compre-
nant quelques conseillers mllltaJres belges que" si Arusna {était]
exécuté, Ils (étalent) prêts Il liqUider les Tutsi »130.

-26mars: Datlalre s'adressait Il New York pour dire que des
plans de secours étllient nécessaires au cas oll "un scénario extrême
se produirait ,.lll,

-28 man : Ferdinand Nahlmana lU clrculer auprès des membres
de !.' élite sa proposition d' " autodéfense », auparavant diffusée en
févner 1993 et demandait que des suggestions soient faites pour ap·
porter une "solullon définitive,. aux problèmes en COUIS. Dans ce
document, Il appelait à l'unité nationale, condamnalt "la ligue
~tsl » dans son Intention de créer un «emplre Rima» et exhortait
1 élite Il ne pas rester "non concernée» mais à travailler avec les
administrateurs locaux pour évelller la population sur les dangers de
la guerre llZ.

-30 mars: le CLADHÛ publla on communiqué dans lequel Il M·
nonçait les attaques commises par les soldats dont ceux de de la
Garde présidentielle, et les lnrerahamwe, Il d~mandalt de nouveau
que des mesures disciplinaires soient prises Il l'encontre des soldats
et rëclamait le désarmement des mlUeesl33,

-31 mars : Alpbcnse Ingabire (connu sons le nom de Katumba)
chef opérallonnel de la CDR, fut assassiné. Des rnlliciens de la CDR
tuèrent un membre du PSD et en blessèrent trots autres.

.31 marli : Dans les derniers jours du mols de mars, la R11.M dIf·
fusa des attaques de plus en plUS virulentes contre la M1NUAR,
contre Dallalre lui-même, les Belges et certains chefs politiques
rwandais,

-31mai's : le mandat de la MTNUAR étlllll sur le point de s'ache-
ver, des responsables d'organisations rwandaises de Mfense des droits
de l'Homme et d'autres organlsatlons non gouvernementales adressè-
rent un appel au Conseil de sécurité, pour qu'Il "maintienne et ren-

129ll>ld., 1'.49,
Ha Collllllioolon d' •• q.tt<, Ropp"rt, p.334.
131 Hum en Rigb •• w.tdJl'lDH, oo••• ,;eo •• 16lfpllo ••• ;>.5oo1om 1997.
~32 Nahimana. 't'; Le. R.w:Mda::: prob-a:mel ~lJ-. solutioDJ-,

1~3 cLADHO+ *- DtellU'atio'D"ut }~ 'Yio1atit>IUi IYJttm.*~~ -et ne.pmW dei moiti;
de l'HDInDI'f::OR co'oU'8 dabJ le pl1)"1 depWIj. les k:nl..ltive. de :o:'liU: en pl=çc de*'
~tit.QtiDrd: d-e-trtn"tion .• , 3D mQJ'li 1994.
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force ~ la MlNUAR. dont le retrait «serait Interprété comme un
abandon des populations eivües aux plres calamités ~U4.

Avril 1994
.2 avril: la RTLM annonça que des officiers mllltalres s'éta!llI1t

enlteœnus avec le Premier ministre pour organiser un coup d'élllt
contre Habyarlmanal~.

-2avrif: le chef d'état-major, Nsablmana déclara!! au Colonel
Marchal que l'armée rwandaise s'attendait à ce qu'une offensive du
FPR IlIt bienllit \leu 136.

-9 l'vril : la RTI..M prédit que le l'PR devalt faile " une petite
chose. avec ses balles et ses grenades du 3 au 5 ami puis du 7 au 8
avril. C'était probablement une "accusation en miroir e, selon le
procédé préconisé par le discIple de l'expert Muccblelll, par laquelle
les Hutu radicaux prétendaient que les Tutsi se préparaient à accom-
pllr ce qu'ils avalent eux-mêmes l'Intention de falrel~7. Cette annonce
eut pour effet d'augmenter la peur. dans un contexte déjà très tendu.
Des personnes qui se sentaient en danger envoyèrent leurs enfants
loin de Kigali tandis que d'autres se réfugièrent dans des endroits Ju-
gés sOrs.

.9 avril: l'ambassadeur d'Allemagne. s'exprimant au nom de
l'Unlon européenne, fit part de ses préoccupations concernant la mon-
tëe de l'Insécurité, la prolifération des armes et le «tÔle Inacceptable
de certains mëdlas », TI laissa entendre que l'appui de l'Union euro-
péenne dépendrait dé$Ormals de l'application des Accordsl3S

•

-4 avril: lors d'une réception organIsée pour célébrer la fête na-
tionale dU Sénégal, Bagosora annonça aux gew que «la seule sotu-
tlon plausible pour le Rwanda serait l'extermination des Tutsl »,
Parmi les personnes alors présentes, se trouvaient Dallalre, Booh·
soon, Marchal, ainsi qu 'un conseiller de Booh·Booh. Bagosora aurait
dit ~ Marchal que si les attaques du FPR étalllI1t victorieuses, les
forces armées rwandaises avalent des plans pour mener une guérilla
contre eux.H9•

134 saclé~ Civile. cio Ccn~~ Iwecu, •. Dêclerëtlon -de- 111. Socitt6 cïvue au RWlLl1dr.
dam::l:A t.E-uniou dl; 3J PlW 1994 .•..
ns H= Rlghts W.tçWFIDH. <nllcli.n, llrux.Il". 4 ""at 1996,
1~6 Hom ••• Rilh=< W.t<hIPlDH, ..,t:roUNt a. '<l6pbo •• , Il,,,.clLu. ~ joilUl1998.
137 IlTUIl, ••••.•~IJImn •• t ,6Wa6 par F••• lln KAg •••••• (Roçu ~ i\rÜcl. 19).

13&Pruniol. '(hl Rti'••••• Cr;,,;.,•••• p.2\)').
139 ~.OI, Rappoo1 du gro"P< Ad Hoc. p.?9. HWlW\ Rlgbl> Wate!lIFJPll. 0llIJ01ÔOl\ Ils

.616phon" lllu.oI1 •• , ~ jolll.t 1998.
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La réponse des Nations unies aux avertissements

Les préparatifs des Violences s'effectuèrent sous les yeull d'une
force de mainUen de la pnb des Natlons unies. Le commandant de
cette force rendit compte des signes de la détérioratioD de la situation
à ses supérieurs, qui lui ordoDDèreJll: de respecter l'interpréta!lou de
son mandat dans ses lillÙtes les plus stnetes, En effet, il ne devait
rien tenter mals connnuer à négocier avec les autorités, tandis que
celles-el préparaient des tueries.

C'est dans uue volonté de se cantonner aux limites établies par
le Consell de sécurité que le Secrétaire général et ses subordonnés
ordonnèrent une Interprétation, de toute évidence aberrante. du prin-
cipe dl} maintien de la palx, Ils savaient que les membres du Conseil
ne considéraient pas le Rwanna comme une priorité el qu'Us ~ent
réticents à engager davantage de troupes et de flnancements pour la
paix dans ce pays. Mettre un terme aux préparatifs des massacres
extgealt UlIC intervention ferme qui pouvai'l ene même condulre li une
escalade de la violence et li des besoins supplémentaires en Soldats
et en fonds. Le personnel cralgnait que ces demandes de ressources
incitent tout simplement te Conseil à metire fin li la mission, ce qui
rtsqualt de marquer un point de plus dans la série des échecs des
Nations unies et de son bureau des opérations de maintien de la
paix 140. '

Lorsque Dallaire envoya son télégramme dU 11 Janvier, il pensait
que son mandat lui permettait de saisit les armes lIIégales. AInsI, plu-
tôt que de demander l'autorisation de le taIre, Il spécifia qu'Il entre-
prenait celte opëratlon, Son Initiative altlra immédiatement une ré-
ponse négative et soi-disant unanime de la part du personnel du se-
crétariat. Rappelant qu'une tentative de saiste des armes en Somalie
avait répandu la violence et par conséquent fail échouer l'opération
des Nations unies dans ce pays, ils ordoni'èrem à Pallalre de ne pas
entreprendre cela.

S'abritant derrière la légalité, ils soulignèrent que la MINUAR
n'avalt aucune autorlté pour Instaurer une zone désarmée mals seu-
tement l'autorité de contrôler celle créée par les autres 'acteurs en
place141.

140 Voir 1. d6<lotoUon d. Kofi Ana •• , Vl<o·_l~a g606:o1 poœr les aplnt!aa' du
momti<n de 1. pal. ~ cene ~poq ee, Ao«<nbl60 Nolial\&la, Mimao d'!llf<>Jli\1Uo.
eumm •••• /lnqllét., TOIlIa 1, RlJ>poIt, p.204.
141 S6rlol, nappa" du E""'Pe Ad Hoc, pp.89.9t ; NoUa ••• uoW. Th. Unired NtI1ia",
""" Rwanda, p32.
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Dallalre envoya cinq autres messages sur la nécessité d'ag\l', le
27. janvier, les 3, lS, 27 février et le 13 marsl4l• Dans les deu;" de<.
nilllS, exp6dlts à la suite des violences qui avaient eu lieu après l'as-
sassinat de Gatabazl le 21 février, Dilllaire réclamait davantage de
troupes ainsi qu'une illlelprétation plus large du mandat.

Les demandes de Dallalre, coiame ses prédletJons pessimlstes,
le mlrent eu Ç()nRit avec ses supëneurs, y compris avec le général
Maurtce Baril, haut conseiller militaire des Nations unies. Par la
suite, Dallalre dut se défendre d'être un «cow.boy ~ c'est à dire de
ceux qu! s'engagent dans des actions sans réfléchir plus avant, mals
Baril -un de ses anciens camarade de classe- comme d'autres pero
sonnes également, le voyaient alns!' Barn avait le sentiment qu'il
devait tentr Dallalre «en laisse" et le reste du personnel du secréta-
riat pensait qu'Il avait raison d'agit de la sortel4l• Les autorités de
New York, dont le Secrl!laire général apparemment. préféraient les
rapports de Booh-Beoh à ceux de Dallalre, Booh-Booh, diplomate
d'origine camerounaise, aurait tenu Habyadmana en esüme et se
montrait optimlste sur les l!1tentions de ce dernier, Après les teertes
des ThlSl à la fin de février, Boon-8ooh signala par exemple qu'il
n'avalt décelé aucune preuve permettant d'afflnner que les attaques
étaient motivées par la haine etbnlquel44•

Avec les troupes de la MINUAR cantonnées dans un rôle passif,
les prëdlctlons de Dallalre s'avérèrent exactes, La force perdit rspi-
deroest de sa crédtbllltë en ralson de son Incapacité à saisir les
armes et li préventr les violences de la fl!1 du mois de rëvrier, comme
li Interrompre les émissions de la RTLM,

Ayant interdit à Dallalre d'Interve:nlf mllltairemelll, le Secrétaire
général chercha 'à Inciter lIabyarili1ana à négocier -de son propre
chef, par l'intermédlalre de son représentant spéclal, et par celul des
autres diplomates étrangers- en le menaçant parallèlement de sou-
mettre le problème au Consel! de sécurité s'il demeurait Intransl·
geant. Le 13 janvier, Boutros-Ohall se fllta pour objectlf d'obtenlr de
Habyarimana qu'li cesse les préparatifs des violences daM les qua-
rante-hult heures, mals attendit alots jusqu'au 10 février pour sou-
mettre le problème au ConseU de sëeuntë, en dépit des signes prëcë-

142 OIlJlS tttint des l'eqlJetea:, Il dem-llnd.alt l".UlomaUOD d'cfrectuer an uid dan:!' 1&
commune d·orlgine du Prl!:$ident H:sby$tifll;:anl., oil 'IR aaiUta!rel *=ll-ent .toUt d(ll
artrae' loucd.,. qui avalent ,~ d6zn.6na,g~" de la clpilalfl: peut tcbap-pet lLQ rontr6Je
dl(! 1.-. MlNUAR. Celll fu! rdUi-t œ.. taUoD 4<de; ~lic.al1om: poUtiqlJu Il, TbclllpliDn.
.: Nigbtrol'kie Dt 'th, Ût:;nctW in 1994110.
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deras indiquant qee le l'rtsldent n'avalt pas l'Intention de 'coopérer.
Le faible communiqué émis le 17 février par le Conseil de sécurltt
" exprimant ses préoCCupntiollS ~ sur la sltuàtion, ne fil que renforcer
l'Impression de tllnldité -ou peut-être d'!ndiffércnœ- des Nations
unies devant les préparatifs' des massacres, '

Même si les discussions semblalen~ ne mener nulle part,
Boutros-Gbaü refusa d'inciter le Consell de sëcuntë Il renforcer le
mandat, p&Suadé qu'II était inutile de proposer une modificaUon à
laquelle les âats-Unls s'opposeraient certainement. Jusqu'au début
du mols de !'<WS, li s'opposa aussi aux demandes de Dallalre pour de
nouvelles troupes, mals lui permlt de tr:ansférer 200 casques bleus
ghanéens de la zone démilitarisée du Nord, il Kigali, changeant la
localisation des troupes mais pas leurs effecUfs.

Tandis que les sIgnes du désastre sc IIIIÙUpllaient, Boutros-Ghali
demeurait fidèle aux pratiquee de la bUIeaUCraUe onusienne, faisant
de son mteux pour éviter tout conflit ouvert avec les membres tout
puissants du Conseil de sëcarlté, Accusé ulLérieurement d'avoir man-
qué de soumettre à l'attentlon du Conseil 4e séCUrité le télégramme
du 11 janvier, 8outros·Gbali et certains membres de son personnel
ont afJlrmé qu'lb avaient posé le problème -sl ce n'est présenté le
document- au Conseil de sécurité le jour suivant. C'est fau m. Bien
qu'un fonctionnaire ait atllté l'attention sur l'lropollance du document
en le rangeant dans une chemise noire -pranque courante pour signa-
ler qu'li s'agissait d'un problème urgent et sérleux-, le télégramme
ne fut pas remis aux membres du Conseil, pas plus que son contenu
ne lm tut résumé, comme c'était souvent le cas pour de pareils mes-
sages,

Le trallement subséquent de ce document suggère que quelqu'un
le considéra comme potentiellement préjudiciable. Quand des cher-
cheurs consultèrent les dossiers de cette ~ode, Ils y tl:ouvèrenl le
fax du 11 janvier, mals pas il la bonne place. Une note ttalt fiJt6e au
document mentionnant qu'II avait été égaré et l'éintr:odmt u1télleure·
ment. Quelques mols après le génocide, un représentant d'une organl·
sanon non gouvernementale livra une copie du télégramme il un haut
fonctionnaire des Natlons unies quI avait afflrmé qu'un tel télé.

14~ N.llon. entes TM V.".d Natio", ""d RWo.da, p,n: Homm Rqba
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p••.•oo"' •• N.w yo,k, w 1616pllooe, a 1ll0" I~~. 19 16vri<t 19~6, 2.S "'l'ltombEC
1991. ~ dO<=b se 1997. Iq b JillU ••• t l'tpo'l"" ••• \.t,.t d. Ssonbllro gk6rol pom
IR: opmtiPR1I de maintien de tll. plix. -.dmit dlJll (mec irnîJdon dCl 111BBC k 7
d!<;em"" 1995, ~., 1. Seorfurlol .'avolt l''' oowt aD 1616gtaDlD>O l'lmporlllK:o
qu'l!_toI~ Il avait••_6 ••pvav•• ' d•••••••. ~. iloü ,t<liD...,.nenn.
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gramme n'existait pas et que le bruit qu'Il existalt avalt été propagé
par des extrémistes rwandalst46.

Dans une évaluation confidentielle' de la crise rwamtalse. un
fonctionnaire des Nations unies émit la. conclusion que le bureau des
opéJ:atlons de maintien de la palx avait négligé de répOndre aux de-
mandes de soutien que Dallalre envoyait, et qu'i1 était «trop prudent
pour se confronter au d6li ... Aurions-noua fait preuve d·imagination.
que nous aurions pu éviter la crise en avertissant le Consel! [de sécu-
rité] de la montée des tensions et des activités de réarmement qui

eontlnualent ~.Parellle disposltlon à admeUIe ses erreurs est louable de la part
du personnel, mais l'ultime responsabilité incombait de fait au
Secrétaire général. Sa décisiOn de ne pas Informer pleinement le
Conseil sur la situation UmUait les plans d'aelion envisageables pour
les membres du Conseil. Même si les discussions li pl'(Ipos des risques
de massacre Il grande ëchefle -et des risques de génocide- n'avalent
modifié aucunemenl- les pollUques des membres tels que les États"
Unis, le Royaume-Uni et la France, elles auraient pu Inciter à l'ac-
tion les membres qui. ail flnal, adoptèrent un comportement respon"
sable aprës le 6 avril. Avertis plus tOt des préparatlfs de massacre,
ces membres -à savoir les représentant.~ de la République tehèque,
de l'Argentine, dU Nigéria, de la Nouvelle-Zélande et de l'Espagne-
aumienl pu combattre l'Immobilisme des autres membres du Conseil.
De meme que si le pubüc avait été alerté de J'existence d''Un plan de
génocide, des citoyens comme des organisations non gouvernernen·
tales auraient pu employer l'Information' pour obliger leurs gouverne"
meras h s'occuper sérleusement de ce problème .

Les réponses des gouvernements français. américain et

belge
En tant que gouvernements étrangers les plus Impliqués au

Rwanda, la France, les États-Unis et la Belgique suivaient la sltua-
lion qui se dé1érlorall et coopéraient avec les NaUOTlS unies, de
même qu'entre eux pour essayer d'accélérer l'application des
Accords d' Arosha. Malgré les signes visibles d'une violence ImmI·
nente, la l'rance comme les États-UnlS ne s'engagèrent dans aucune
nouvelle initiative et continuèrent fi opérer à l'intérieur des mêmes
cadres limités caractérisant leur polltlque au Rwanda depuis un cee-

146 l:{umtn Ri.f:.b'i.&WatchlFlDH •. eD:tr~tieur;,'Wuhb:l.E:Lon, 8 d6umb(t. 1995; eu
tfJltpbl)uc 26 làvdl 199:3.. S~-Pnunl: st'~. il Y .",-lit ètU" tf.UBtamme.~ I'un e-odt.
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tain temps. La Belgique stimulée par une responsabJllté accrue du
falt de la présence de troupes sur le terrain, chercba un engagement
international plus important pour empêcher le désastre, mals n'Iaves-
tlt pas l'énergie nëcessaue pour obtenir une réponse des autres puis-
sances.

Compte. tenu de ses liens étrotts avec HabyartmalU\ et les hauts
responsabïes politiques rwandais ainsi que de l'existence de ses opë-
rations secrètes de renseignement, la France était certainement au
courant des préparatifs de tueries des Tutsi et des opposants au Hutu
Power. Les diplomates français et les officlers militaires diseultrent
du risque de génocide au début de l'année 1990, et selon l'ancien
Ambassadeur Marttes, le génoclde de 1994 aurait pu être prévu en
octobre 1993147• Cependant, fidèle à ses anciennes loyautés la
France continuait li soutenir le gouvernement rwandais diplo~ati-
quement, par exemple dans les discussions au Conseil de sëcuntë, et
mililBlrement en livrant des armes. Aprè$ réception dU télégramme ou
Il janvier, Boulros-GIlaI! avait demandé li la France, la Belgique et
les États-Unis de soutenir ses efforts pour que Habya.rtmana cesse les
préparatifs des violences. Selon une correspondance diplomatique
belge, c'était la Ftance qui avan empêChé que cette question solt
abordée au moment où lis rencontraient le Président rwandais.
Comme les autres puissauœs, la Franœ refusa de donner l'aslle Il
l'Informateur.

Aux États.Unis, n est possible que dans leurs propres rangs les
hauts responsables n'aient pas prêté attention à la prédiction d'un car"
nage potenUel à grande échelle, mals d'après Anthony Lake, alors
conseiller du Président sur la sëcunté nationale, Us étalent an courant
des efforts de la Belgique pour les prévenir qu'un te! risque existait, À
une occasion, les autorités civiles et. milltalres discutèrent de la pos-
sibililé d'envoyer plus de troupes ail Rwanda, mais Us trouvèrent que
leur nombre étalt déjll trop Important si les. soldats n'étalent sur place
qu'en observateurs, et que si les renforts proposés étalent envoyé!;, la
force serait encore bien' insurrlllsute l'oui arrêter un conflit148• Les
Étals-Unis étalent pras à user de pressions diplomatiques pour amë-
llorer la slluation au Rwanda -et Il ce sujet envoyèrent au Rwanda
Prudence Busbnell, l'adjoint du secrëtaee d'État aux affalres afri-
caines- sans toutèïots être disposés à dépenser davantage d'argent.
Les responsables américains refusèrent de soutenir un élargissement

]41 AJ::ttmM-tio Nation&le+ MiII.ion d~infonna.üo"t1- -ÇQ~I1DD1 EnqwtJt~ Tomt-I.
R"I'poTl, pp.m. Ul, 1'0=n. AM ••••• ~~.I~~-4.
148 H..,... !UshU WlIOhIl'IDH ••• IlOt!•••• ou ~J6J!bo •••• W •• bi.&lo., 4 tll.Ol t99& .1
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du mandat ou toute autre mesure qui etigerait un accroissement sub-
stantiel des dépenses de la M1NUAR.

La Belgique en fit plus que les autres pour réagir aux avertisse-
ments concernant l'lllllIlineuce du massacre. Son représentant auprès
des Nations unles fit pression auprès du Secrétaire général et du per-
sonae! du bureau des opérations de maintien de la paix pour octroyer
à Oallalre une plus grande liberté d'action et exlger des progrès plus
rapide de la pan de Habyarlmana. Bien qne le ministre des Affaires
étrangères, Claes, ait admis le 1t février que l'élargissement du
mandat était hou de question, il changea d'avis après les Inertes de
la lin du mois de février et mena une campagne active pour le renfor-
cement du mandat. Un responsable du ministère des Affaires étran-
gères accrédita le risque d'un génocide à la fln de février -utilisant
même ce terme- précisant que "SI les ccndtnons se détériorent, les
Nations unies et la Belgique ne peuvent pas, en r6allté, se pemlcttre
de se retirer du Rwanda .• 1'9,

La Plemlère tentative belge pour rentorcer le mandat écboua
quand les États-Unis, en accord avec le Royaume-Uni, refusèrent de
prendre en compte cette proposition et allèrent Jusqu'à suggériif qu'Ils
fa'loriseralent un retrait complet si les difficultés perduraient. A la ml·
mars, après la vtsue du mlnlsl.re de la Oéfense, Léo Delcrolx, au
Rwanda, les belges réitérèrent cette proposltlon. Lors de dïscussions
avec les représentants de la France et des Êtats-Unls le 22 mars, la
Belgique proposa que le mandat, venu à sa fin, soit renouvelé pour
une période brève seulement et qu'Il soit renforcé, La Planee refusa
de soutenlr le renforcement du mandat, mais tous s'accordèrent sur
l'Idée que le nouveau terrse du mandat de'lalt étre court, afin de pou-
'loir exercer une pression plus grande sur les pllItles et d'aboutIr Il des
progrès concrets. Delcrolx soutenatt toujours l'Idée d'un mandat plus
flexible et menaça meme le 2!1 mars de mettre fin à la participation
des Belges Il la MlNUAR, si aucune révision n'était falte15G,Bien que
les autorités belges investirent beaucoup moins d'énergie pour casayet
de changer le mandat, qu'elles ne le firent plusieurs semaines après
pour tenter de mettre complètement fin Il la MINUAR, elles en firent
néanmoins plus que les autres acteurs InletlllltlolUiux pour essayer
d'interrompre la marcbe vers la œtasllophe.

149 CollUllili.i<m d'.eqllllc, /lopport, p.393
150 Co""", ••",. d' •• qutt., Ropport,p.281.

Iw
..•..~

:~

u; CONll1Xll! DU oaNOCIDIl 201

Un appel solennel KOZ3"! 493
Le 2S mars, alors que les Accords ament été signés sept mols

auparavant, HabYariml\!lBet ses partisal:ls manquèrent de sc présenter
Il une nouvelle cérémonie de prestation de serment des membres du
gouvernement de Iransitlon Il base élargie. Cette fols la question était
de déci~r si la COR devait obtenlr un siège Il J'Assemblée nationale
Le FPR et les autres partis s'y opposaient, en faisant observer que I~
accords prévoyaient que seuls les partis qui les avalent acceptés pou.
vaient être représentés et que la CDR les avalt dans un premier
temps publiquement el fermement rejetés. La COR, qui a'lait rëcem-
ment changé de position, anll finalement souscrit à un code de dé-
ontologie des partis politiques, condition essentielle Il sa représenta-
uon Il l'Assemblée. Habyarlmana ëtait déterminé à accorder un siège
à la COR, car ce parti pouvalt lui donner le vote final nécessalre qui
bloquerlllt toute tentative d'obtenlr sa mise en accusation.

Le même Jour, le représentant spécial du Secrétaire général, le
nonce apostollque, les ambassadeurs d'Allemagne, de Belgique, du
Burundi, des États· Unis, de France, d'Ouganda et du Zarre, slusl que
le repré::enrant du négoclaleUr taœanien adressslent un ~ appel so-
lennel» aux parties les priant de régler leurs dlfférends et d'appliquer
I~ Accords. Ils déclarèrent que tous les partis politiques, quI exis-
tssent ,au moment de la signature des Accords, devaient être représen-
tés à 1assemblée et que la COR y avait donc sa place. Ceci s'accor-
daU avec ce que b~ucoUp de dlplomates pensaient depuis le début ;
Il étalt plus sage d Inclure les extrémistes que de lenter de les excïcre
du POU1/OÏ!.

A'Icc cette concession de la communauté internationale en
main, Habyarlmana sc rendit à Dar es Salaam quelques jours plus
lard, pour y renoontrer les chefs d'État des pays volslns, Celte ren-
contre devait raisonnablement déboucher sur l'engagement final de
Habyarlmana d'Installer le nouveau gouvernement. Le colonel Elle
Sagatwa, responsable de la sécurité du l'résident, rencontra deux fols
te Colonel MarcbaI pour organiser l'installation des cérémonies. Cela
contribua aussi Il donner l'impression que Habyarlmana avau vrai-
ment l'Intention de permettre au nouveau gouvernement de prendre le
pouvoir1S1, Les acteurs Internationaux savaient en outre, comme t'am-
bassadeur de France l'avait signalé à Parls le 28 mars, que ~ les
caisses {étalent] vides .H2, Comme les pays donateurs refusalent de
verser de l'argent avant l'Installation du gouvernement élargi, Us
avalent peut-être tous pensé que l'état de quasl·fallllte allait

lSI Huma. Rights W.wblFlDH .• ntr<ti", en 1t16pb.n., a""'.n •.•.4 m>.i 1998.
IS2 ln •••• « Rw •• d a, 1990·liW4 •• p.43.
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conùalndre !l:abyarlmanaà collaborer, comme cela avait été le cas
lors de la signature des Accords en aollt 1993.

Le nouveau mandat

Bien que certains signes semblaient prometteurs Il la fin du mois
de mars, ils ne pouvatent néanmoins pas occulter les sombres indlca-
tiens des troubles qui se préparaient Appelé Il donner une évaluation
de la situation lors de son rapport formel sur la MlNUAR en fin de
mandat, le Secrëtalre général détalUa le 30 mars les avertissements
des mols précédents: les dlsl.rlbutlons d'armes, l'entraînement des
mlllces, les assassinats, les violentes mantïestauons et la pose de
mines. Boutros-Ghali aurait pu saisir cette occasion pour obtenir que
le mandat soit renforcé et que des renforts soient envoyés aux
casques bleus. Il n'er; fit rien. l'our cela, II aurait fallu qu'il se rlsque
Il une confrontation avec le Conseil de sécurité -en particulier avec
les États-Unls- qul refusait de consacrer les ressources nécessaires
pour remédier à la situation. Agir alnsl aurait également exigé qu'une
négociation ait lieu avec les autres États membres sur le nombre des
troupes Il fournir et les devoirs dont ils auraient tous été chargés.

Le Secrétaire général se trouva cependant dlsposé Il rIsquer une
confrontationau sujet de la longueur du mandat. La maj9rlté des ac-
teurs internationaux au Rwanda, de même que le bureau des opéra-
uons de maintien de la paix s'étaient tous accordés sur le falt que le
nouveau mandat devait être court, deux ou trois mols, afin d'exercer
la plus grande pression possible sur les acteurs en place pour qu'ils
respectent les Accords. Dans un revirement inattendu, Boutros·Gha!1
recommanda une extension de six mois du mandat. Un pareil délai
aurait réduit toute Influence sur Habyarimana et ouvert la vole Il des
délais supplémentaires et aurait permts la poursuite des préparatifs
des violences. Les membres du Conseil ayan.!réagi fermement, le
terme du mandat fut finalement arrêté Ilquatre mols.

Dans son analyse sur la détérioration de la sécurité Il Klgall, le
Secrétaire général avait noté que; «LlI plupart des IncIdents [étalent]
le taIt du banditisme armë.» 153 Cette explication ressemblait
étonnamment Il celle donnëepar les dirigeants du MRND le 12 Jan.
vier, lorsque Dallalre et Boob-Booh leur avait reproché la violence
qui régnait dans la capitale, C'est seulement en deuxième Ueu que
Boutros-Ghallremarquait que «les crimes ethniques et d'lnspirallon
politique» avalent augmenté. Ayant poInté du doigt le falt que le
crime de droit commun était le problème majeur à KIgali, Boutros-
Ghall fut en mesure de proposer comme solution un pellt renfort dans

153 Nations uales, 7ht Uniud Nœlo1'iJ and Rwanda. p.249.
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les nmgs de la CIVIPOL. Alors qu'à cette époque, le commandant de
la MINUAR réclamaIt ISO soldats eXpérImentéspour s'occuper du
problème des violences ethniques et politiques et que son second ré-
clamait un armement lourd pour défendre l'aéroport. le Secrétalre gé-
néral demandaIt ail ConseU de sécurité l'envol de quarante-clnq po-
Ilciers. Il assura au Conseil de sécurité que "le coill lmpllqué par
colle proposiüon de personnel supplémentaire [serait] minime» 154,

C'était le choix le plus économique. Du moIns le paraissait-Il,

J S4lbiO. p.2S0.
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Chapitre S,

Avril 1994
« Le mois qui n'en finissait pas»

Au début du mols d'a'llll, les incitations de plus en plus brutales
li la haine et li la violence, l'annonee répétée d'une catastrophe lm-
mlnente, les retards constants dans la mise en application des ac-
cords, la prise de conscience générale de l'entratl\ement et de l'ar-
mement (Ifs milices, ainsi que la menace d'un retrait OUd'une rëduc-
tion du rôle de la MINUAR et des autres acteurs étrangers, turent au-
tant de facteurs quI causèrent UIW angoisse profonde, parllculltrement
ressentie par la population de la capitale. Comprenant qu'li y avalt un
risque de violences, le Hutu Power comme le FPR mirent leurs forces
en position.

Loin d'avoir terminé de mettre en place leur programme
d'« autodéfense ~, les partisans du Hutu Power avalent cependant
déjà Installé 2 000 miliciens li Kigali. En outre, plus de 7000 soldats
éUllenl déployés à Kigali el dans les environs, même si rous n'élalent
pilS des combat1:!Dts l, Bien que beaucoup craignaient une reprise de
la guerre, ceux qui étalent dévoués à Habyanmana étalent encoura-
gés par la nouvelle solidiU"lté du HutU Power et avalent retrouvé un
but. Le 3 avril, un commenta!eUt de la RTLM affil!llJl que le peuple
étalt prêt à servir de «qualllème colonne ~ contre «l'ennemi ~. n dé-
clara :.~:

« Le peuple, voilà le vrai bouclier, c'est la vél1table
armée qui est forte ... les forces années combattent, mals
le peuple lui, Il dit: nous tenons vos arrières, c'est llOIlS
le bouclier. Le jour oiî le peuple va se lever et qu'II ne

1 HllII'lllllRIS~b W.tcbIfIDH, .ntr.ll •••• ~1~pbOnt. ldoDtrhl, 22 mol 19~6;
e:r:.trnti-e.nail till!:pbone. Anvus-, 1:5 IVIU 1997 : BN:ll:EUt.Ii: zn n<:-tJ)ttre 1997.
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voudra piUS de vous, qu'Il vous haira li l'unisson et du'
fond de son cœur, quand vous lui Inspirerez la nausée,
je ... je me demande par où vous vous écllappel"ez. Par ot!
pouvez-vous passer? .z

Le FPR avait renforcé ses posiùolJS en amenant secrètement des
armes et plusIeurs centalnes de soldats dans :Kigall pour s'ajouter aux
600 soldats autorisés par les accords d'Amsha, Le mouvement avait
en outre, accru son lntluence politique tant li Kigall que dans le reste
du pays, Depuis que les accords de paix avalent garanti au l'PR une
place au gouvernement, des sympathisants qul avalent été jusqu'alors
réticents li proclamer leur loyauté, reconnaissaient désormals leur ap-
partenance au FPR, Des organisateurs polltlques qui avalent reçu une
formaUon dans les zones tenues par le l'PR rentrèrent chez eux, lm-
patients de faire de nouvelles recrues, Avant le début du mois (j'avril,
le FrR disposait d'environ 600 cellules dans tout te pays, dont 147 Il
Kigali. Chaque groupe rassemblant de six à douze membres, on
comptait donc entre 3600 et 7200 personnes qui avalent déclaré ou-
vertement ou en privé leUr soutien au FrR. La capitale abrltalt le
plus grand nombre d'entre eux, c'est Il dire entre 700 et 1 400 per-

sonnes3.Parfaitement au courant du recrutement, de l'entraînement el de
l'armement des Inlerah(Lltlwe, le J'PR avalt commencé li envisager la
mise sur pied d'une milice avec le MDR et le PSD pour rlposter à
d'éventuelles attaques. Le MDR avalt rejeté ceue proposition, mais
le rsn était toujours en train de l'étudier au début du mois d'avril.
Peu de membres du FPR possédaient des armes Il feu4, ceux qui en
détenaient ne les avalent apparemment pas reçues du mouvement,
mals les avalent achetées eux-mêmes, Pendant le génocide, les parti-
sans du Hutu power parlèrent collStatnment deS «lnfiltr6s» et de
leurs stocks d'armes, Bien que les soldats du FrR amenés li Kigall en
violation des termes des aCCOrds de paiX pussent être considérés
comme des «Infiltrés », les Tutsi qui n'avalent reçu ni entratnement
ni armes. -même s'ils souLenaient le FPR- ne pouvaient être dësl-
gnës comme tels. Lorsque ces citoyens Tutsi furent attaqués à partir
du 6 avril, presque tous se défendirent avec des bAtons, des pierres,
des machettes ou des lances et non pas avec des fusUs Kalashnlkov

2 IlTI.M. 3 .vrllln<\••••• gistl~ pu FOlllllin Kog/llll. (I.mni pu Artiol.19).
3 Hum'" Ilighu WIIlC\lIl'lDH. •• treU.'" "00 U1I ••• 1••• "ffU>lo' d. 1. l4\NUA.R,
Plol•• bo,." tëew ).".y. 13 Jut. t996 , NoIrohi. 22 ••••• 1996; "-'0&0 ou l<!!6pbo.'

Kiiol, 14 f6vri« 1997,
4 HmnM Risblll: WBtchlPtOH:. ~t:teü-en:J aU Ultpha-nl:l. Nlln~bi~21 mlUl 199-6 ~

KI~oll, 14 Uvritr 199'l.
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ou des grenades , En grande majorité les survivants furent sauvés
grâce à leur force personnelle, à la chance ou Il l'alde de certains
Hum et non grâce à un entr31"nement nûlitalre priai able.

L'attaque contre l'avion présidentiel
Le génocide des Tutsi, le meurtre des Hutu op osés à

Habyarlmana et la reprise de ta guerre entre le gouvemcme~t rwan-
dais et le FPR furent IDUS déclenchés par l'assassinat du Président
Habyarl",lan~, C~te attaque extrêmement slgnlficative n'a toujours
pas falt 1 objet d une enquête et ses auteurs demeurent non Identifiés

Le Président Juvénal Habyarlmana trouva la mort dans la solrëe
du mercredi 6 avril 1994, lorsque l'avion quJ le ramenait de Dar es
Salaam fut abattu. 1.1 avait assisté à une réunion des chefs d'État, du-
rant laquelle li avait, semble-t-il, finalement consenti Il la mise en
place du gouvernement de transltlon à base élargie C rien
Nta?amira, le Président du Burundi qul asslsralt aussi à la ré~on
avait '!éCldé de rentrer dans son pays à bord de l'avion d;
Habyanmana plutôt que du sien. Il trouva également la mort de
~~e que le général Nsablmana, chef de ['état-major rwandal; et
pus eurs autres lJ:B'Son.nes.Alors qu'il s'apprêtait à atterrir l'avion' fut
a~attu pa~ des rnlsslles sol-air, tirés d'un lieu proche de l:aéIOport de
Kigali. L armée rwandaise affirma par la suite avoir retrouvé deux
lanceurs de missfles, Les numéros qui y figuralent permlrènt d'Identl·
fi~r des SA 16, armes sophistiquées dont l'utilisation requiert une cer-
lam niveau de formatlon6•

n est possible que le FPR ait lanct les mlsslles pensant Ile
Habyarlmalla ne permettrait jamals l'applicatlon des Acwrds 011 qIn-
versement, p~ce qu'Il était sur le polnt de le faire et que ce mo~ve.
ment préf~r;ut, une victoire militaire bien clatre à un partage du pou-
v~lr au sem d une coalition. En soutenant les affirmations quJ impu-
talent au FPR .la responsablütë du crime, l'ancien mlnlstre françaiS
de la Coopêratton, Bernard Debré, fit valoir que les enregistrements
des oommunlcatlons du FrR prouvaient que les soldats avalent reçu
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l'ordre de commenw leur avancée dans !OgaUau malin du 6 avriL1.
Certains rwandais présents dans la région au nord de la capitale li
l'époque affirmèrent aussi que les troupes do FPR avaient com-
mencé i~r marche vers le sud, avant qu'Us aient pu we au courant
de la mort de Habyarimatlll'.

Les Hutu modérés, seuls OUen uatson avec le FPR, peuvent
aussi avoir assassiné le PréSident.Le peUt groupe qul avait soi-disant
disculé quelques jours auparavant avec le Premler ministre
Uwlllngiyimana de la possibilité d'un coup d'État, a pu alors penser
que l'assassinat de Habyarimanaoffrirait le seul espoir d'empêcher le
déclenchement deS violences qui se préparaient9.

Certaines personnes de l'en~urage de H~b~arim:msont pu éjls,
lement souhaiter élimlner le PrésLdentafin d éVIter1Installation d un
nouveau gouvernement qui aurait limité leur p<)uvolr.Les dirigeants
de la CDR, même ceux du MRND. avaient critiqué Hsbyarlmana
pour s'être enuenu avec Museveni au début du mois de mars, et cer-
tains craignaient que le Président ne rentre de Dar es Salaam .en
étanl blen disposé li appliquer les accords de paix. En0ct: RUhlgJr~,
direcreur du cabinet de Habyarhnana. affume que le PréSIdent svau
effectivement pris ceue décision et qu'il \Ill avalt demandé d'en f31re
l'annonce quand il viendralt l'accueillir à l'aéroport10. Le fait que la
déslgnation d'un nouveau gouvernement semblalt Imminente dut ren-
forcer la pression sur les partisans du Hutu power et les amener à
déclencher les violences sans plus attendre, que l'opération ait. été
prête ou non. Une fois les DOuvellesautorités en place. le FPR dlnge-
rait le ministère de l'Intérieur et du Développement communal et le
MRNDserall privé d'accès à la strllct\ll:eadministrative si utile polll'
mobiliser la population. Cerlllins membres du Hutu power, dont
Bagosora, perdraient leurs postes et Ils n'auraient plus le pouvoir de
donnerdes ordresll. , .Certains éléments indlquent que Bagosora et d autres mllltaires
s'attendalent peut-êUCli ce que quelque chose se passe.au retour.de
Habyarlmana. Selon un témoin, Bagosora. qui avalt quttté lGgall le
30 ou le 31 mars pour des vacances, rentra préelpltamment le 4 avril.
Pluslelll'stémoins affirment que les soldats de la Garde présidentielle
avaient dressé des barrlcades et qu'ils patrouillalent dans le quartier

7 A5liemM~e Nalionale. Milill~on d·Jl1fomu'.,lo-n Çl)mJnlmc., En'lil!tt' 3Ur la rrnstdie
""",,<Û1i5< (lWO.lm), T.",e m, AwlitlollS. VolUllle 1.pAlS.
S Humm Rieb~ Wuc:bIF.IDH, «IttttilM eu t6U,pbon-e., Atlanla.. 2, uptembre 19'il'6.

9 Reyntjens, /lW0Ilda. Trolrj •••.•....•pp.34·3S.

10 )bld., p,23.
il A.boganr.n,." dllgl)OOfI; :B'expUqur.l*, p.U.
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oil résidaient les ministres et d'autres dJdgllllllts du MRND peu de
temps avant, ou juste après que l'avion ait été abattul~
ïmmédlatemëm après l'accident, des Urs sporadiques éclatèrent à
prox}mltédu camp de KanQmbe01'1était cantonnée la Garde prési-
dentielle. Peu après, des soldats du bataillon de paracommandos, l'un
des plus étroitement liés &UX extrëmlstes, commencèrent Il tuer les
gen~ établts sur la colline de Masak.a, lieu d'oll les tirs de mlsslles
avaient été déclenchés. ces soldats appartellll1ltIl l'un des régiments
les mieux entraînés de l'armée rwandaise continuèrent apparemment
leur offensive contre les civils de Masaka durant trente-six heures
après la reprise des combats avec le Ff'R, alors qu'ils auraient pu être
plusutiles pour combattre l'enneml. La population locale n'ayant pas
de toute évidence procédé aex urs de missiles, les soldats ne pou-
valent donc pas li chercher Il se venger et Il est probable qu'ils es-
sayèrent plutôt d'éliminer les témoins1S.

Les partisans de Habyarlmana accusèrent les Belges d'être lm-
pnquës dans l'assassinat, mais sans en avoir Jamais fourni la moindre
preuve. D'autres laissèrent entendre que les Français -probablement
un noyau de personnalltés influentes plutôt que le gouvernement en
tant que tel- avalent participé Il l'assassinat d'un chef qui avatt cessé
de leur être utile. Selon certaines sources liées aux services de ren-
selgnements européens, les numéros figurant sUt les lanceurs de mIs-
sucs permlrent de les Identifier comme falsant partie d'armes saisies
par la Pranee Il l'Irak pendant la guerre du GolIe. Un soldat français
c~nflrma celte Informationet un autre parla des tentatives d'ac!lal de
mtssûes semblables auprès d'un vendeur d'armes privé et d'une com-
pagnie française autorIsée a les exporter 14. Le gouvernement français
démentit ces accusations. Une source au seiit des services de rensei-
gnemenrs américains juge improbable que la France ait salsi ces
n~sslles en Irak, mals qu'elle a pu se les procurer ailleurs15. L'ancien
mmlstre Bernard Debré afflnna que les missiles venaient des États·
Unis, qui les avalent fournIs Il l'Ouganda, qui les avan à son tour cë-

12 TJ:ibl,ln~1 de p!cm5~re instance: dr. BruXClUU~ Complc~f~l:idu- de IlL commlnlorL
Iog.atoir~ mt=rr.clllj.çnlllc c,.tculû AU Rwanda du 5 juln ec 24 juin 199-5. Do,.sler [Ill
57195, pp. 2, H ; R~pu1>liqu, ""ond';'., Potqll<1 de la R6pobllqu. de Klsol~ pV o'
l4J. Ce" dtpo.sILklDJl e.in61 que ceüee cittei fd-Jl'p"-= et PlO'VC:n.a.nt de la mt.J:ne IOPiJtÇfI
snnt ,,"'al",' de d••• lers i.tillll.l. CIUM/ KKI KOL 95. CIUM/ KKDAI KOU9S ou
d'une forme:: :a:br6gtl;: de ees ~tUu:l6i {5=(lurœ eonfidll-ntl:~Uc}.

13 R.ynij en " Rw"" ••.• Troisi<>u",,, ,pp.25, 27.
14 Rey.') en s, R",•• da, Trois j.urs ...• 1'.45 ; Paldek de Saln~E~Uplfll •• Fran •• •
Rwuda: d.ange.reul=eli Ib,ùQM », U Figaro, 31 mer 1998.
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dés au FPR 16. L'Ouganda possédait effecUvement certains missiles,
comme d'autres gouvernements dans la région tels que la Tanzanle et
le Soudan. Des mercenaires pouvaient aussi acheter facilement ces
armes et se mettre ensuite au service de quiconque était dlsposë Il les
rémunérer,

0' autres éléments inexpilqués suggèrent l'existence d'un Jlen
avec des acteurs français. L'avion, cadeau du gouvernement ftllllÇais
était piloté par une équipe de trois citoyens français, employés sol-dl-
sant par une compagnie privée. Les responsables français reconnurent
que ces l:rois équipiers étalent morts au service de leur pays, mals
n'entreprirent aucune enquête publlque sur l'accident de l'avion. Les
autorités françaises n'attlrërent pas davantage [' auenuon sur le
meurtre de deux pollclers français, apparemment experts en commu-
nication, et de ['épouse de l'un d'entre eux qu!, le li avili. furent trou-
vés el tués par des membres du FPR, dans une rnaison située près de
l'aéroportl1. Aulfe affaire non élucidée: François de Grossouvre,
confident et eonseüler du Président Mitterrand pour les affalres afri·
oaines, se suicida le 7 avrtl 11 Paris au Palais de l'Élysée. Il avait été
lié 11 HabyarJmana et au capitaine Paul Barrt], un ancien policier
français qui avait été employé pour assurer la sécurité de
Habyarimana, Barri! qui était au Rwanda le 7 avril, serait resté au
service de Madame Habyarlrnana, s'efforçant notamment de persua-
der la presse que le FPR avait abattu l'avlon1S•

Él.3bllr la responsabilité 00 la mort de Habyarlmana est un pro-
blème important, mals il es! dlfférent de celuJ concernant la respon-
sabülté do génocide. Nous savons peu de choses sur les auteurs de
l'assassinat de Uabyarlmana. Nous en savons davantage sur ceux qui
ont pu utiliser cet assassinat comme prétexte pour déclencher des
massacres préparés depuis des mois. Les chefs du Hutu Power espé-
raient que tuer des Tutsi inciterait le Fl'R Il reprendre les affronte-
ments et que cela leur offrJrait une nouvelle chance de se retrouver
victorieux ou au moins, de provoquer l'ouverture de nouvelles négo-
ciations qui leur permettraient de revenir sur certalaes des conces-
sions faites à Arusha.

La Garde présidentielle déclencha le massacre des Tutsi et
d'autres civlls, peu après le décès d'Habyatimana. Seize heures plus
tard, les soldats du f1>R sortaient de leur quartier général pour affron-
ter les soldats rwandais et la guelfe reprenait de nouveau.

16 A5Scmblt.; Netlonale, MilIliio-p d'hdormation c:ommnn1:, El1qultt SUT la m:rg~dit
"'''''''iI. O!IW·1!J94J, Ta",o m. Audlti.n<,VollllllOl, p.416.
11 Smilb,« -6 "wU 1994 ... It

la Roy.~o"" //wu.d<>. TroiE j'Urt ••.• pp. 30-3l ; !'r<mit<.1'/u>cRwanda Crills ..• , pp.
211·19 .
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La prise de contrôle

Bagosora aux commandes
. K0231499

La disparition d'Uabyarimana permtt au colonel Bagosora de
s'emparer de la situation, Le ministre de la Otfense, Augustin
Bizimana, et deux membres de l'état-major, les colonels Aloys
Ntlwiragabo et Gratien Kablllgl, se trouvaient 11 l'étranger: quant au
chef de l'état-major, JI avalt disparu avec HabyariIUana. Après l'acci-
dent, seize officiers supérieurs se réunirent immédiatement sous la
présidence de Bagosora pour définir un plan d'action. Bien que simple
officier en retraite, Bagosorll pnt le pas sur des officiers supérieurs en
service actif parce que, disait-JI, il étail le fonctionnaire le plus im-
portant du ministère 00 la Offense et aussi en raison du "caractère
pcliüco-militaire des points Il débattre» l~. Bagosora l'emporta pour
siéger, mals manquait d'un soutien solide au sein du groupe, Certains
des officiers supérieurs les plus proches de lui, tels que le major de la
Garde présidentielle, celui des paracommaudos et ceux de quelques
unités tertitorlales étaient absents.

Bagosora proposa de nommer comme nouveau chef d'état-major
Je colonel Augustin Blzimungu, alors major à Ruhengeri et qui était
un officier en qui Il pouvait avoir confiance, Les autres officiers reje-
tèrent Bizlmungu parce qu'JI était de grade inférieur à un certain
nombre d'autres ofllclers el aussi parce qu'il avait moins d'expérience
qu'eux. Le colonel Léonidas Rusatira, présent 11 la réunion, était
l'officier le plus ancien dans le grade le plus élevé, et nordlsle, mals
Bagosora voyait en lui un rival. Quelque lemps auparavant, Bagosora
avait réussi, avec certains de C<'lUX qui le soutenaient, Il le reléguer li
ia direction de l'Écule supérieure mllltaire, o~ aucune troupe de
combat ne se trouvait sous ses ordres. Le nom de Rusatlrn fut proposé
mais, peul-être soucieux d'éviter un conflit en cette période de crise,
les officiers ne le retinrent pas et choisirent le colonel Marcel
Gatslnzl comme chef d'état-major par intérlm:ltl. Oatsl~i commandait
alors le secteur sud de Butare, Originaire de KIgali, II n'appartenait
pas au noyau des officiers Influents du nord-ouest du pays, Cela
signifiait que Gatslnzi ne pourrait probablement pas mobiliser
suffisamment de partisans pour affronter Bagosora el son cerclela.

~9Commandement de.r;:fOlœJ. MlllÛS f'WlmdlÙSil- •.. fliI. c:dl. oC CotLtriblllioll du PAR .• ,
p.91 ~ .s.l.g-l;.eon. t: L'ilS'-us:lna.t-.. p.9.

:!(lll.~p.bliq ue IWOlldaÎ>o, Puqu.t d. 10 IUpubUq ue, PV ,,'0:1$9, n'z$~, n't43 :
Police judi.çim prù ln.PM"qUil.t du PJoçurcur du Roi de Bruxe1le.;,nO·.U.312.t d~:J::s:ilri
57/95: COD1mllnde.m.ent. des: !oroc.s IU'DlU,EC rwadai,"cl en exil «ContributioN des:
FAl\.,p.91.

21 R.y.~o ••. RwomJa. TroitJ ••••...• p:>'.
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Bagosora Insista pour que les milliaires prennent le contrôle du
gouvernement mais, là aussi, Il éclloua. Le génml Dallaire quI àssis-
tait JI la réunion déclara que toute prise de pouvoir par l'armée entrat-
nerait le retrait Immédiat de la MlNUAR, Il exhorta les officleJS à
prendre contact avec le Premier ministre UwlllDglyilmma pour assurer
la connnnttë légitime du pouvoir civil, Bagosora rejeta catégorique.
ment cette suggestion que Dallalre émit à plusieurs reprisesZl •.
Bagosora, comme d'autres partisans du Hutu power, ne faisait pas
connance à Dallaire qu'il Cl:oyalt favorable au FPR, Sous la pression
des autres officiers, Bagosora accepta de consulter le représentant
spécial du Secrétaire général des Nations unies, Booh-Booh Insista
également sur la nécessité d'une forme de pouvoir civil et Bagosora
finit par se ranger JI cet avis. Comme Dallalre, Booh-Booh préconisa
vivement des contacts avec le Premier ministre, ce que Bagosora re-
fusa de nouveau, affirmant que ~ les mllitaires ne l'accepteraient
pas ~ et ajoutant: «[Elle] a été rejetée par les membres de son
propre gouvernement et par le peuple rwandais »23. Bagosora ne res-
sentait que du méprls JI l'égard de Madamc Uwilingiylmana qui, ainsi
qu'il le déclara ultérieurement, avait « moralement et matériellement
démobtlisé » les FAR JI un moment où l'armée luttalt pour sa survie
contre le l'PR~', Agissant sur la recommandation de Booh-Booh, qul
avait proposé que le MRND désigne un candidat pour remplacer le
Président Habyarlmana, Bagosora prit contact avec les dirigeants du
parti pour leur demander de nommer quelqu'un à ce poste.

Lors de la rénnlon avec le commandement militaire, Dallaire
leur demanda de garder un contrôle sur les milices et de rappeler à la
caserne la Garde présldentlelle qui était déjà dans la rue. Bagosora
assura Dallaire de «toute la collaboration requise par la situation du
moment ~ en demandant en retour que la MINUAR surveille de près
le quartier général du l'PR au eND, Dallalre vil l'Importance d'avoir
des casques bleus bien en vue dans toute la vUle et s'arrangea pour
qu'ils puissent se Joindre aux patroullles effectuées par la gendarme-
rie2l.

22. Human Righu: W.a-lt:bIF1DH. enueti.n. Pla.mlbara, N.J., 14 juin 19-96:
Coll1Jlli<.lo. d· •• q.~lo, Hopport, 1'l'4W·Zt,
Z R.~.lj•••,Rwmu14 Trois Î"=....p54.
2A B:!Igo!'O-m, « L':I.n'BSsinat ''" p,9'.
25 R.ynlj ••• "produit 1. ",.~. verbal do '" «!"" ••• d•••• , RwDlld •. Trois Jo."" ..• pp,
1:15·6.
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Alors que les dlscusslons avaient lieu pour que la transition s'ef-
fectue en. bon ordre, des sC/lqats et la gendarmerie s'activaient dans
tonte la vll~e pour préparer exactement l'Inverse, Gatslnzi n'étant pas
encore. arrivé de Hume, Bagosora était de fait le responsable mili-
taire ; ~l mena apparemment les opérations par une série d'appels të-
léphomques passés pendant la réunion. n disposait également d'une
liaison radio directe et privée avec la Garde présldentlelieU.

Les soldats rwandals bloquèrent les troupes belges de la
J>:IfNUAR à l'aéroport, vingt minutes après le crash de l'avion, Dans
1heure qui suivit, des soldats de la Garde présidentielle et du
bataillon de reconnaissance encerclèrent le domiclle du Premier mI-
nistre, Deux heures plus tard, des membres de la Garde présldentielle
commencèrent JI évacuer les responsables du MRND et leurs fa-
milles, du ,Q~artler de Kimlhurura vers un camp mllltaire, fis ordonnë-
rent aux dirigeants des autres partis, résidant dans le meme quanier,
de rester chez eux, Le mln1stère de la Défense avait récemment
transféré la responsablllté. de la s,&:Ul'ité des dirigeants du MRND, de
la gend!'rffierie li une unltë de 1armée régulière. ce qui facl1lb leur
ëvacuatlon le Ciavril,

;En apprenant que seuls les dlrigeants du MRND étalent évacués
tandis que les autres étalent laissés derrière, le Ileutenant-coloneâ
lnn~cent Bavugamènsfu craignit que des violences n'éclatent. Chef
de 1 unlté de la gendarmerie responsable de la sécurité des autres dl-
rigeants politiques, Il orconna que des gendarmes supplémentaires
sOient postés au~ résidences du Premier mInistre et tenta. en vain
d'obtelÛr des renforts auprès de la MlNUAR et de la gendarmerie. Ii
ne parvint pas à joindre son supérieur, le général Ndindlllyimana, qui
ne s: trouvalr ni .à son damJclle ni au quartier général. Bavugamenshl
appnt vers llllnmt la mort du responsable administratif du mlnlstère
des Affaires étrangères, première personnalité gouvernementale à être
assassinée~7 •

Des InteraJusmwe patrouillèrent dans les rues entre une et deux
heures du matin, L'arm&> avait si bien bouclé le centre vlIle à deux
heures et demle, que les soldats de la MINUAR, dépêchés au doml-

16 Gtn6tal RornEo D-lillafrc, .: Anllwen: co Quclitionl SubmlUcd w MBjor~Oen-c-rd
D •.Ilaire .br cbu Jltd.ç:c.~AdvoCIlUi General of the M1lituy Cour~ __, (loure'"
ço.fidçoti.ll.), R6p.bllquo 'wood alse, P""lllOt de 1. Il!publi~ ue de Kigoll, l'V 0°
0142. 148: R.yn~••• ,Rwond<l. Trois Jo'''''''' • p. ~7,
Z1 R!pnbl";". <wood•.•••, P"'luçl d••• Mpubllq •• do Kigali. l'V .·143.
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elle du Premier ministre, mirent trois heures pour effectuer un trajet
ne prenant habituellement qu'un quart d'heure

28
•

Madame '(Jwlllnglyimana, qui avalt été avertle du danger une
demi.heure après l'accident. avait demandé une proteetion supplé-
mentaire de l'état-major, mais les gendarmes envoyés par
Ba'l1lgamenshi n'arrivèrent jamais chez elle. Booh·Booh l'Informa .à
une heure du matin que les mllitalres rejetaient son autorité, m'Us
elle refusa de fuir. EUe s'arrangea durant la null, pour que des soldats
de la MINUAR pulssent l'escorter le lendemain matin jusqu'au studio
de la radio, afin qu'elle puisse s'adresser au pays et montrer que l'au-
toruë civile ëtalt sous contrôle et qu'elle appliquerait les accords
d'Anlsha. C'était e1tactement ce que ceux qui étaient aux commandes
avalent 1'lntentlon d'empileher. Lorsqu'un orticier appela le quartier
général pour s'enquérir des coups de feu qu'!1 avait entend~ vers cinq
heures du matin, le lleutenant-colonel Cypnen Kayumba, 1 offieler de
service, lui auralt répondu: "C'est nous qul voulons empêcher le
Premier mlnlstre d'aller à la radio. "Z9 Peu de temps après cela, un of.
ficier de la MlI'4UAR dit aex soldats rwlUldais à la station de la radio
que le Premier mlnistre était sur le point d'arriver pou~ ~a1reune dé·
claration. Les Rwandais répondirent: "Le Premier m'mstre ne tra-
vaUle plus ... ,,10. D'aulreS soldats rwandais annoncèrent à un autre
groupe de casques bleus que le Premier ministre ne pourrait s:adresser
à la nation que sur ordre du ministre de la D6fense, dont 1 aulonté
était alors exercée par Bagosora 3t,

Lorsque quatre Jeeps de la MINUAR arrivèrent peu après cinq
heures et demie dans la rue calme et bordée d'arbre;; oll se. trouvalt la
résidence du Premier mInistre, des soldats rwand;us ouvnrent le feu
dans leur direction, endommageant immédiatement deux des quatre
véhicules. Dans l'imposstbllité de se retirer, les soldats de la
MINUAR et Madame Uwillngiylmana attendirent en valu des re~'
forts. Cette dernlëre et son mari essayèrent vers huit heures et demie
d'escalader un mur pour se rendre chez leur voisine, une diplomate
américaine. N'y parvenant pas, Ils se réfugiètent chez un autre voisin,
un employé des Nations unies.

28 Rtpl.Ibli.qu-c rwand .•ise, r.arqllc1 de te RE.publiqlH de Kig~i, pV nl;oOQ-3c3. u'llDO~4.
n"143 e-I-n"0146 (Dd:si;q"~I, Aud~l,Q"'t mUiLa!r-t PJ~j;fi:; Cotl:$-ell de gUUl'C!, dtclaratioD
Pro Justillll. 3 janvier 1995 (S-Oi!TU eon[idc:ntioUc) i [.t..çolont-I D«.we:., Kibil;(
IboWUO" do Kigwl •• C~olquo, 6.19 .vril1994 -, ",plomb re t995, 1'1'.7. 9, 12. 13·

14,16,1$.
li République tw",dwe. PO/qU.' <le 1. RtpobUq.' de Klgw, l'V 0"0148.
30 R6publlque ""oodai,e, p",quel de 10 République de lI:tg1l11, l'V 0·143'

Rey.~e.'. )1W<IJlIÙl, Trois j'."'''' 1'.67.
3\ Dewe~ c Chronique !lit p.U.
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Les soldats rwandais capturèrent les quinze soldats de la

~NUAR qu'lis livrèrent vers neuf heures au camp f1Ûlitalre de Klgall
SItué à quelques centaines de mètres de la résidence du Premier ml-
nlstre. U, l,es cinq so?da:ts de. la l'ab: ghanéens furent séparés du
groupe et nus en sëcuntë, tandIS que les dill casques bleus Belges fu-
rent laissés aux malns d'une foule déchainl!e de soldats, dont un cer-
tal~ nombre avalent été blessés pendant la guerre. Les soldats rwan-
dats é~~nt conditionnés par les émissions de la RTLM, laquelle
avait distillé pendant-des mols la haine envers les soldats belges et
Us croyaient li la filment' -répandue par leurs supérieurs, puis par la
R'ILM- selon laquelle les Belges avalent aidé le FPR à abàttre
l'avion de Habyarimana. Ils se ruèrent donc sur les soldats belges de
la M~NUAR, battant à mon la plupart d'entre eux. Les survlvants se
réfuglëren; dans un petit bâtiment situé à proximité de l'entrée du
camp. Ils tUère~t un s~ldat rwandais et s'emparèrent de son arme
avec laquelle Ils parvmren; li repousser les assaillants pendant
quelques heures supplémentaires3Z•

A dix heures ce maun-tà. environ une centaine d'officiers des
forces armées rwandaises se réuulssalent sous la présidence de
Bagoscra pour discuter d'un gouvernement de transition. La rëunlon se
déroulait li l'École supérieure mHltaire, voisine du camp of! les sol-
dats de la MINUAR étaient détenus. Bagosora proposa une nouvelle
fOlS que les militaires prennent Je contrôle du gouvernement, ses col-
lègues refusërcnt de nouveau, arguant que les militalIes ne devaient
pas s'occuper de politique, Ils acceptèrent toutefois de créer un
« comité de crise", pour aider les civils li former un gouvernement.
Le commandant du camp vint vers dix heures et demie Informer
Eagosors et le général Ndindillylmana que les soldats belges étalent
altaquéS dans le camp, mats Ils ne faent rien même lorsque la
réunion fut, peu après. brièvement interrompue par des coups de feu
en provenance du camp~).

Juste avant .onzc heures, Dallaire qui se rendait li la rëumon
passa devant l'entrée du camp et Vit plusieurs soldats de la MINUAR
allongés par terre. Il voulat entrer dans le camp, mals Il en fuI empê-
ché par une escorte militaire rwandaise, Il ne souleva la question de
la présence des soldats de la MINUAR dans le (lJlllIP qu'en fin de ré-
union, c'est à dire vers midl. Dallalre demanda alors li

n Ibid., pp.1t-14 ~ D.nJhire. «Allswen: co QiJ4stSQm .•. » ~ Alexandre Goffin 10
Cfimrnando$ van' mt'i",iT~ Bdilio-I'J;~Lw Piroc,n.p.e.ë., pp.63~6S ; 73...7' ; RCYJltill:''I'.
I1wmlda. TI'ot. j.'''''' ,pp.67.69.
~ RtpubUqu~ rwendelse, PfU'q.~tdi;: [ü RoEpiJbUqse de Kigd~ .PV t.(10310, n~Q:14t'.
n CO~4, D'0201 <l n'01l2 : lIlelglgu.l. Av<lilor<tlDi1iWle pm 10 eo"",i1 do go.".
D6elM.Unn 1"0 J",1I1I •• , J",.I er 1995. •
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Ndindlllyimana d'Intervenir pour les sauver. ce dernier lui aurait rt·
pondu que Bag<lsora allait s'occuper du pmblème. Ow"an~ la journée,
Dallaire essaya li maintes reprises d'obtenir la pennlsslOn d'entrer
dans le camp, mals Bagosora, qui en Wllt dairement le r~nsable,
la lui refusa. PaUalre estima que ses sotdats et ses moyens êlalent In-
suffiSaDlB pour s'introduire en force dans le camp et. sauver les
casques bleus34,

Pendant que les responsables des forces armées l'Wsndalses dis-
culaient du prochain gouvernement, en présence du commandant de .
la force de maintien de la paix des Nations unies, les soldats conti-
nuaient li rechercher le Premier ministre dans le quartier sltut Juste
de l'autre côté de la rue oil se tenait la rtunion. Gaspard
Hategel<Jmana, le capitaine de la Garde présidentielle, appare~ment
chargé de trouver le Premier ministre, faisait des vérlfications 11
toutes les barrières en insistant sur le fait que Madame
Uwillnglylmana ne pouvalt avoir franchi les bamëres, mises en place
depuis la veille au soir. Peu avant midi, des soldais dtcouvrJrent le
Premier ministre, qui s'était cachée. D'autres soldats, qui entendirent
des applaudissements et des cris de joie, comprirent qu'elle avait été
capturée. Elle sortit rapidement et sans réslster CUI elle voula~t,
semble-t-il protéger ses enfants qui se cachaient au même enërolt.
Elle tenta de persuader les soldats de l'emmener 1IU camp de l'armée.
Un petit groupe, d<lut certains étaient originaires du sud du pays,
ëtalent disposés à accepter. Les autres, qui voulaient l'e~éCUter im-
médiatement' refusèrent Le capitaine Hategekimana serail arrivé et
aurait donné l'ordre de la tuer sur place. C'est un lieutenant de la
gendarmerie. qUi suivait une fonnaUon pour devenir officier de police
judiciaire, qui fit feu sur le Premier mlnlstre, lui arrachant la parüe
gauche du visage. Des témoins arrivés peu après. la trouvèrent Il mol-
lié nue sur la terrasse ct la transpoItèrent à ]'Inténeur de la maison,
Un autre témoin arrivé une beure plus tard euvnoa, constata que sa
chemise de nuit avalt été relevée haut sur le corps et qu'on lui avait
enfoncé une bouteille de bière dans le vagln3S, Son mari et deux
autres hommes avalent aussi été tués, mals leurs cinq enfants ëchap-

34 Dtllll.ire. ~ Aae-wer, :10Q\lc:s:tio~•••.•.
3S les oppo;ann 6vail!:nl ,"oul/enl traili la JJ1ifl~tre- de. t:'ro-!i=tilui!:e- e~ l'acetJuu-c.nt
d'avoir du rdaliolü: sexeeïlee a••..e-c les •.Ul.tCiOcbe.f; poJthqlJu. PJe:tnth.e ttnW'Le à
IkVOi.rune fonctiOn :;",m.i i.P\portan1e. .••.1l Rwanda. en disail q\{~llt.:a••.ail itt viol!!.e pu
d\'.~il.dvusa.i.no.ll poUüquu dan:\:. UM 1Ll3q~ dt-lU am: auparavant.
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përent Il la mort, et furenl finalement mis Il l'abri par le capitaine
Mbaye Dlagne, un officier sénégalaîs de la MINUAR36.

Les officîers apprirent la mort du Premier ministre li la fin de la
rëunlon un peu après mldL À cette heure, Bagosora se rendit au camp
rnlütaire voisin. Peu de temps après, des soldais rwandais renouvelë-
rent l'attaque contre les derniers soldats belges, parvinrent Il vaincre
leur résistance et les tuèrent en <ltbut d'après m1di~1.

Des soldats et des gendarmes avalent tué le maUn même les
deux candidats li la présidence de l'assemblée de transition, Félicien
Ngangq dU PSD el Landeuald Ndaslngwa du PL, don! l'un devalt rem-
placer Habyarimana aux termes des accords d'Arusha, Ils avalent ëga-
lement tué Joseph Kavaruganda, Président de la Cour consuœucn-
nette, qui aurait d(l recueillir la prestation de serment des nouvelles
autorités. La RTLM avait atraqué Ndaslngwa depuis le mols de dé-
cembre et en février la radio avait désigné Kavaruganda comme ~ un
des pins grands compilees du FPR », ajoutant: ~ Nous devons nous
en débarrasser ,,38, Les soldats rwandais et les gendarmes avalent at-
taqué les autres dirigeants des partis d'opposiüon, les assassinant ou
les contraignant li fuir ou li se cacher. Ils avalent travaillé 11 partir de
listes qul leur avalent permis de localiser facllement leurs vlcUmes39•

Le 7 avril à la mi-journée, la Garde présidentielle, assistée par
des soldats d'autres bataillons d'élite et des gendarmes, avan éliminé
les dirigeants qui auraient pu légitimement exercer le pouvoir.
B agosora, qui donnait des ordres à ces soldats, avait échoué dans sa
tentative d'être officiellement nommé chef d'un nouveau gouverne-
ment. mais avait la posslblllté d'influer sur Je ch.oix des personnes
appelées à former le nouveau gouvernement, voire d'imposer des
noms, Au même moment, les soldats rwandais avaient tué dix soldats
belges de la MlNUAR, ce qui était la première étape du plan révélé
dans le télégramme du 11 janvier, pour se débarrasser de cette force
efficace de maintien de la paix, Dan.~ l'après-midi du 7 avril.

36 !ttpubliq.e rwandelse, Porquelde 1. !ttp.bUg.e de Kit>!;' pV .·O~10, »OOt4l>,
.·0034. u'mDI et n·Oll~ [Belgiquel, Auditoratsnllltelre P'~ le Cu.".il de Su_.
dt.l.,..tion Pro J us titi •• 3 jan.iet 1995 : Gul.b •••• , Le, crises pollIiq •• s••.• p.709.

>T !ttp.bllq.e rwandlll.e, Parquet de la lttpubUqu. de Klgoli,PV n·O~70,.·014~,
n1l"0(}34,n"OZ01 et nC-mt2.
'38 Cornmuniqu6 de Mm.e. AnnaDt=iala K:I'liYJf1.:lglllnd& i D6c!at-aUop de. Loujse
MusMldwabu. Annl;:xl;: de&: dtclittutiona: ct documents ve:nu à l''f'PUi de h. requëte
du- ptBign;mts en jugem1lnt p:u- dtbllL. tribuna! fidhal de di-ctri-ct; dutrict ëe N~w
York, n""94 Civ. 3621 (1SM), Leeue Muçbi.ki""'''bQ el 1iIl. -ec-n1re- Jean BOJ(;D
Br.rayo.g.wÏi:l:\. '

39 Dewez ••. Chronique If, PP.', 9, 1-6l Hum.fln Rigb!\S WIL1cb,c.nue:tieo, Kigali, 29
octobre 1994; HUMILn Righw WI-Cch, entretlen eu ttil.pbon'll. Nili;obi, S ma! 1994:
D-aUa.-it.e, olt AM'W-en: tc -Qm;stiont ...•..
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Bagosora et Ndindillylmana dirent tous deux. b Dallaire que les tue-
ries au camp de Kigali montraient qu'Il serait préférable pour les sol-
dats belges de quitter le Rwanda«l, Au moment oü les responsables
de l'armée rwandaise et de la MINUAR étaient réunis dans une salle
de l'école militaire, Il l'extérieur les derniers coups décisifs avaient
été portés aux forces rwandaises et étrangères qui auraient pu assurer
une transitionpacifique et peut-être empêcher le génocide.

Les ambigllItés et le double lllnga88

Pans l'après.mldidu 7 avnl, Bagosora feignait encore de vouloir
rétablir l'ordre en publiant un communiqué de presse au nom de l'ar-
mée rwandaise sur les efforts "pour que la situation du pays se nor-
malise raplde~ent », Sachant que la Garde présIdentielle et d'autres
unltés d'éHte se livraient Il des massacres dans toute la ville, Il
• invltalt» les membres des forces armées 11 • I.••) ramener le calme
dans le pays», Alors qu'il savait parfaitement que le Premier mlnl.ortre
et d'autres personnalités avaient été tuées. il demandait Il ce que
• les conditions propices Il un cUmat permettant aux organes diri-
geants du pays de travailler dans la sérénité " soIent créées. Il de-
mandail au • gouvernement en place" de faire son travail, tout en
sachant qu'II n'y avait plus de gouvernement. Bagosora réclama en-
core la mise en application sans délai des accords d'AnIsha, alors
qu'il avait pour objectif déclaré depuiSdes mols de l'empêcher. Il ap-
pela enfin la population à résister 11 toutes les incitations b la name et
b loures les formes de violence, alors qu'il comptalt vraisemblable--
ment sur la haine et la violence pour mener b bien son objectif

41
•

De nombreuxofficiers de l'année comprirent que Bagosora et ses
partisans tenaientdes propos en contradiction avec leurs agissements.
Un officier fit observer: «Les InstructiOIlSofficielles étalent de rëta-
blir l'ordre, mals il était clair qu'en falt d'autres ordres étalent égaie-
ment donnés»4Z. Un offie1er supérleur affirma dans une déclaration
sous serment qu'Il Y avait des" opératiollS ex.éCutéespar des mili-
taires, dont la OP [Garde présidentielle], qui étalent l'exécution d'un
plan préétabli et qui était connu du réseau clandestin" 43, Lorsqu'un
offiCiersupérieurordonna au colonel MuberokJl, commandant la zone
de Kigali, de faire cesser les attaques de la Oarde présIdentielle. ce-
lui.cl répondit qu'il avait déjà tenté de le raire. mais que le commea-

lIJ Dallp.j,re." Awwen: ln QIlUW>PIi .•• lIo.

4l Rey~'j"'" llwanda. Troi.j.U,. .•., pp.I3Z-33.
42 Hu"'''' llig~'" Walckfl'\DH, .,,""'d ea. 26 lonvlet 19\16.
03 at~"bl1<l"e """,dol se , Porquet de l.lltpubllquo de K;.grJj, PV n" 0142.
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da.~tdirect de 1unité lui avatt affirmé que mus ses hommes étaient
déjà rentrés dans leur caseme44•

Toutes les personnes jouant un double jeu ne faisaIent pas partie
du «réseau clandestin », Dw:ant le premier OUle deuxième jour les
aurres officiers, ne sachant pas qui finirait par dominer, ni quel 'pro-
gramme serait mls en place, gagnaient du temps et essayaient de
plaire b leurs supérieurs -ct aux étrangers- qUi avalent des objectifs
différents. Les officiers de commandementprenaient des engagements
que ~eurs subordonnés manquaient d'honorer, laissant planer la
~uestionde savoir qul Ob~~Salt ux Instructions du ~réseau clandes-
tin»: les.officiers supérieur u bien les subordonnés. Au cours des
premle;s JOurs,paf exempt , Ndindillyimanane cessa de répéter qu'il
était disposé Il collaborer avec la MINUAR, mais beaucoup de ses
hommes refusèrent de participer aux.patrouilles communes OU tardè-
rent li le faire, affirmant dans certains cas qu'ils n'avalent pas reçu
d'ordres dans ce sens. À une occaskm, des gendarmes allèrent jusqu'à
soutenir une foule hostile qui s'en prenait à des soldats de la
MINUAR. Une autre fois, Ndlndlliylmana aurait envoyé des gen-
darmes pour protéger des personnes en difficulté ~ l'École technique
OffiCJ~lle(ETO), un établissement d'enseignement technique de
Kigali. mais elle se serait jointe aux agresseurs plutôt que de les re-
pousser. Ailleurs dans Kigali, des officiers de la gendatmetie postés b
une barrière s'affrontèrent sur la question d'autoriser ou non le pas-
sage d'~ne milice sans qu'elle soit désarmée au préalable. Chacun
obéissait li des instructions djfférentes4~.

Le nouveau chef de l'état-major, lui même, fut victime du
double jeu. Bagosora avait appelé le colonel Oatslnzl Il Butare 11
deux heu~esdu.matln, pour l'informer de sa nomination et pour l'obli·
ger li vemr Il Kigali avant l'aube. Gatsinzi refusa de voyager de nuit.
étant donné le caractère ImprévisIble de la situation. Lorsqu'Il arriva
dans la capltale le JOUrsulvant, son véhicule fut la cible de tirs Il
proximité de la ville et l'un des membres de son escorte fut blessé. Le
nouveau Ptésldent par lntértm, le Dr. Théodore Slndlkubwabo, voya-
g~t aussi avec Gatslnzi. On ignore si l'un d'entre eux, -ou les deux-
était visé et par qui, mais cette attaque était peut-être une tentative
de plus pour empêcher l'Installation d'un gouvernementclvll, ou d'un
chef d'état-major de l'armée non choisi par Bagosora lul·rnême46•

"Md.
4S République :wandai.so, PNquet de la a"pub-Uql;l~ de: ltigall, PV n'0Q04' Hutn6n
l>.lgbl&W.lchlPlDH, •• uetlens, PW •• bœo, NJ., 14 julo 1~~6 ; 26 janv~ 19\16;
DJu.xt-Ue:s~ '3 aoOl 1998 ~ Oowez, «. Chronique :-. pp.1l-12. 1'9; Gatrm,. 10
<omm_' •..•p.lOO,
46 R.-t)'f1lJens:\ Rtv(lnda, Tmrs jOUrt •.. , p..83.
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S'appuyant sur le falt d'être au moins n?~.é~ent chef d'état-
major GatslwJ chercha avec Rusalira et NdindihYlmana Il arracher
le co~trôle des mains de Bagosora. Lorsque le comité de ense se, rë-
unit dans la soirée du 7 avril, Ils refusèrent qu'il conduise la réuD1,on,
Bagosora insulta les autres, en partlcullu RusaUra, et boycotta 1 en-
semble de la réunion. Les autres établirent des plans pour contrôler la
Garde présldentlelle et pour instaurer un gouvernement basé sur les
accords d'Anlsba47. •

Mettre Bagosora en mlnorlté dans une réunion était plUS llisé que
de l'amOnIer au combat. La Garde présidentielle, composée des
troupes les mieux entrsînëes et les mieux armées des FAR, se tenait
en dehors des structures normales de commandement. Elle avalt été
placée sous les ordres du colonel Elle Sagatwa, secrétaire privé de
Habyarlmana et qui était décédé dans l'accident d'avion. Bagosora

prit, semble-t-H, le contrôle de cette unité après la mort de Sagatwa ;
il s'étall en outre acquis la loyauté des commandants des bataillons
de reconnaissance et des paracommaodos, les ôeux autres unltés les
plus fortes de l'année rwandaise. La Garde présidentlelle comptait
entre 1 300 et 1 500 hommes, ayant été renforcée après les accords
d'Arusha par le transfert de deux compagnies de paracommandos

48
•

La majoritë de ces troupes était postée li Klgal!. Avec environ 800
bommes des paracommandos et des bataillons de reconnaissance,
cela donnait un total de 2000 soldats d'tllte sur lesquels Bagosora

pouvait compter. Par opposltion, Rusatira quI dirigeait une école plu-
tÔt qu'une unité de combat, avait environ 100 soldats sous ses ordres:
son garde du corps, le personnel et les étudiants de recele, OatslnZl
dirigeait un bataillon, mals quI était stationné Il BUla~e,
Ndindillyimana avait des milliers de gendarmes sous ses or?,es mals,
lorsque la guerre reprit, un nombre important fut intégré III armée rë-
gulière, ce qui limita sa IIbuté d'action. 1\ avait peu~-êt:e 1000
bommes li KIgali et dans ses environs, mais ses troupes n .vIDent pas
d'expérience au combat et ne disposaient pas non plus de l'armement
lourd des soldats combattants49• Ils avalent en outre remis Il la
MlNUAR une bonne partie de leurs mellleures armes, des fUsils R4,
li la mi mars, dans le cadre du projet visant li lIansforrn";I Kigali en
zone démllltarisée, landls que la (larde présidentielle Il avait rendu

/fi Rtpublique fW•• dol, e, Pesquet de 1. RtpubliqlW de lGgall. PV .'~9, 0142;
PoU.çt jlJdici.iÜle prèI: ~~ Ph:'.quel d\'J 1'foçur(llir du Roi de Bruxellesl nl;>41.31'2. dOlOsl.e:

5719S ( •• erce ••• nd•• ll,n.).
48 Il.,. •.• RlghlS W.l<:hlFlDH, •• ".ti••, il"",.n •••26 moll??7.
49- Humn Ri:ghls W •.tt-hl.FIDH. enlr.eti~n~ au ttltpbon'Cl, A,nven:, 15 avril 199"'1 d
BrWlcllu. 20 oetebre 1997 ; PoU-e::ejl.tdi(:llili~ prit!; 1~ Parquet du E'toçureur du ll"i de
lIrux.n•• , 0'41.312. d.'oI •• 5119S.
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aucune des siennes, Avant l'aube du 7 avril. le, bataillon de recon-
naissance fit revenir Il Kigali les véblcules blindés qui avalent été
envoyés Il Rambura, dans le nord du pays, pour échapper aux
contrôles de la MINU AR~o. La supérlorité tvidente de Bagosora en
troupes et en armement était sans aucun doute l'Iule des raisons pour
lesqueill'S les autres officiers préférèrent l'affronter li la table du co-
mité. plutÔt que sur un champ de bataille.

La reprise des combats, en fin d'aprës-mkâ le 7 aVIli, compliqUa
encore la lutte pour I~UV01r au sein des forces gouvernementales
du pays. Tito Rutarem a, dirigeant du FPR, avalt averti les officiers
rwandals. et plus prée sëment Ndlndlllyimana et Bagosora, que le
FPR lancerait une atta ue s'il n'était pas mis un turne aUJ( massacres
de civils. Les tueries ntinuèrent et les soldats du FPR quittèrent le
siège de la CDN pour affronter la Garde présldenlielle~l, Avec la pré-
sence du FPR sur le terrain, ceux qui s'opposaient li Bagosora pou-
valent désormais collaborer avec lu! pour restaurer j'ordre et explorè-
rent cette possibllitë en comptant sur les bons offices de Dallaire, Le
général Kagame se montra réceptlf et envoya même SeUl
Sendasnonga avec une proposition de créer une force conjointe. qui
serail composée de 300 soldats du côté du FPR, de celui des unités
de J'armée rwandalse opposées à Bagosora et du côtë la MlNUAR,
pour faire cesser les massacres52. Pendant le week-end des 9 et 10
avril, Radio Muhabura, la volx du J'PR, encouragea les militaires
modërës li se dlssocler de leurs camarades qui massacraient des ci-
vus, La radio alla jusqu'à rendre publics les noms des officiers qui,
selon elle, avalent été menacés pour avoir refusé de particlper Il de
pareUJes tueriesS3•

Opposés à Bagosora, les hauts officIers eurent peut-être des diffi-
cuités à joindre leurs forces li celles de cet ennemi de longue date,
ou encore doutèrent-ils de pouvoir inclter un nombre Important de
soldats Il les suivre dans le cadre d'un pareil arrangement Ils se tour-
nèrent Il la place vers la communauté Internationale pour demander
du soutien, Dallalre auralt voulu aider ceux qu'J] désigna comme
consUmant" une nouvelle armée », mals n en était erapêchë par les
limites étroites du mandat et par le manque de troupes et de matériel.

S) R:e:publlque. rweadeise, Parquet de ID. Rl!:pubUque de Kigll1i, PV nCOO34. nQ143.
n'O~70, P"l1« judic.iolr. prè> le P""Iuot d. Pro."",,,, du Roi ëe 8"",.11 •• , 0'41.'31Z,
dossier S7i9S.
51 Roy.lj<o" Rwonda. T"'''/''.,.•....l'I'.S~.
52 Huml:lfl RigblS Wuc:blPlDH. e:nt:rc:ti,i::fl,. Pbi.rlllboro. NJ.~ 14 juin 199-6: eu
ttltp~uno. Nuircbi, 7 """" t ~9S.
53Rdi~ Mububurl:l. JI avril 1994. SUtr.amlLry of World BroDdc:uling (SWBl.
AU1970 AIS. 13 ."'111994,
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Ndindlliyimiuïa explora les possibilités d'un soutien étranger avec
j'ambassadeur belge, Johan Swlnnen, dallS. la, soirée du 7 amI.
Rusatira eut des contacts avec Swlnnen alnsl qu avec des reprësen-
lants des États-Unis h Kigali el h Washington, puls avec un général
français à Paris. Or, les dlplomatas à KigaU, comme leurs ministères,
concentraient tous leurs efforts sur l'évacuation de IC\l!s ressortlssanlS.
Aucun n'avait de moyens h offrir au" dls.sldents qui espéraient metlre
un terme au massacre des Rwandals54•

Le gouvernement intérimaire

Tôt le malin du 8 avril, Bagosora rassembla les dirigeants des
partis, en vue de former le gouvernement civil. Ils appartenalent IOUS.
sans que cela soit surprenant, à l'aile Hum Power de l'échiquier ~11-
tique. Le MRND était représenté par son président MathIeu
Ngirumpatse et par Édouard Karemera, ainsi que par Joseph Nzlrorera
très proche de l'akazu. FroduaId Karamira, l'orateur d'octobre du H~~
Power, et Donat Murego, qui étalt au nombre des personnes sollici-
tëes par Habyarlmana en mars 1993, représentlllent le MDR. Jus~n
Mugenzi et Agnès Nramabyaliro, défense~ du Hutu Power au sem
du PL, représentaient ce parti. Il avait été difficile de trouver des re-
présentants du PSD car tous les membres de son comnë naüonal
avalera été tués ou étalent passés à la clandestlnlté ; deux membres
du comuë politique -Françols Nduagutse el Hyacinthe Nse~glyumva
Rafild- représentèrent donc le partl, Jean·Marle Via.nney Slb?mana,
Célestin !tabanda et Gaspard Ruhumullza, qui aVlUt été attiré par
Habyarimana l'année précédente, représentaient le PDCss.

Sur la recommandation des dirigeants du MRND, le groupe dé-
cida de nommer comme président le Dr.Tnëodore Slndikubwabo, un
homme politique originaire de Butare. Décrit par d'autres comme
« quelqu'un sans personnalité », ce pédiatre âgé et solltlllre étalt sou-
vent occupé à lire dans son bureau. Réélu de jus~sse lors des der-
nières élections législatives, il occupait avec docilIté les fonCllons de
président du Parlement 56, Les hommes politiques, prétendant que les
Accords d'Amsha n'étalent pas encore entrés en vigueur, nommèrent

51 Hum •• RigM. WolOllIFlOH, «1""~'no.Plo.wbo, u, lU .• 14 julll 19% : •• troU.,;,
au Itl6Vbune, nnlx.u", 27 avrll \997 cl n jum.t 1998; ll..l"'\1 ens, !Iw.m!l1T,."
je""'''' p.84.
55 R.y.ti."" R"'""da. Trolt J•• " .... pp.86.87 et ",te.
56 Humen Rigbtli W~tçhIFlDH, entr~ti~m.PlbÎn,bOJ'i}, N •t.; 14 juin 199"6 ~ au
t616.pbon".Kigali, 8 novembr~ 19'96: Tribunal dt pIt:mi~.-.: Instance d,- B:ru:c.cUtlc.
d~pos~t1on ëe «:moin. ,8. s'C!plembtt 1995, Dos:llin S7I9S. c
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Sindikubwaho Président du Rwanda, aux termes de I:tCO [uUon de
1991.

Jean Kambanda fut choisi comme Premier mini , cet homme.
de loin plus jeune et dynamique, étall une personnalité relativement
mmeure el peu expérimentée au niveau naUonal. Banquier et ëco-
nomiste, Il avait d~fi~ sans succès Agathe Uwllinglyimana au poste
de Premier ministre en aoilt 1993. Le 7 avrl1, Kambanda s'était enfui
dans un camp mUltaire proche, où Karamlra et Bagosora l'auraient
trouvé le lendemain et lm auraient offert ce poste. Il aurait accepté à
contrecoeur et qu.itté les lieu" à bord d'un v8ùcUle rnUllalreS1,

Slndikubwabo appartenait au MRNO et Kambanda au MDR
Power, mals ils étaient tous deux originaires de Butare, de même que
Pauline Nytramasubuko, ministre de la Famille et des Affaires fémI-
nlnes qui occupait déjà ce poste dans le gouvernement précédent, et
le Dr. Straton Nsabumukunzl, un nouveau venu en politique qnl avait
été nommé mlnlslte de l'Agriculture. Le ministre de l'Intérieur,
confirmé dans ses fonctions, se trouvan li J'étranger el refusait de ren-
trer au Rwanda!8. Le responsable admlllÏstratif du ministère, Callix!e
Kalirnanzlra, égalemenl originaire de Butare, remplit les ïonctlons de
ministre de l'Inlétieur jusqu'à [a déslgnallon d'un remplaçant. li la fin
de mai. Butare n'avalt jamals été aussi bien représentée aux plus
hautes fonctions du gouvernement. En invitant autant de Sudistes à
les rejoindre, les partisans du Hutu Power espéraient accroître leur
légitimité d'une manière générale et renforcer leur contrôle dans le
sud du pays. Cet arrangement correspondait tout à fait à ce que
Bagosora avait spécifié dons son journal au début de 1993. lorsqu'li
avait écrit: "La guerre aux Baklga, la politique aux Banyanduga »,
les termes Baklga et Banyanduga désignant respectivement les popu.
lations du nord, puïs celles du centre et du sud du paysS9.

Bagosora présenta le gouvernement inlérlmalre au comité de
crise el aux autres mllttlllres de haut rang, peu après sa formation le 8
avrll. En jetant un coup d'eell aux nouvelles autorités désignées, les
officiers militaires virent rapidement que Bagosora " avait choisi lUi
meme ces hommes et que ce n'ëtalt pas du tout conforme aux

'51 Hu.m.an RigblS W:I:\l(:hlFIDH. I;nttetic.n. nruxdlts 2-6 mai 199-7; Ilote; de Cbrl.i:
MeGreaL -e.ntl.c.ti.c:n avec Jean ~&;JtJd •• 'Bukavu,. moil:t 1994.

58 Faustin Muny"tQu av.ail &!:tt min-li-tu de UnMril"iUI" (lopuil; 19l1L, ç-'œt~il<Htc-
pendant la période du mMZ;:~~ moins iJnpottanlJ: de TutJii. et de la. p.:t.p:uation du
86MJÇW e, n tttit tt'JlU- à D;a oU Salam le 6 avril, aprè$ .•.v-oir üshtt t .la r~lJllioD- du 6-
avril avec Habymimma. [.çJ:~qu·n apprit que l'I.v.ion sl,filait tawt.. il J'~tait~~lUnt
c. Oubliez le RWIDda ~ C'ez:t fini f C'cd fibi t Clat fiai lli Hum.:an Rigbli:
WIIl<hIFlDH ••• lreti •• au ~J!pbo ue. Kigol~ 19 d!œInbt< 1991.
.s9 ail:go~DTa,,.:At;endll. 199'3 'lt. eetrëe DU 1$ rEmer.
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conclusions de la réunion de la veüte »60. Or, les mêmes officiers qui
durant deux jours. avalent rëslstë au Hutu Power, incal'n6 milltalre·
ment par Bagosora, l'acceptelent li présent sous la forme politique
d'un gouvernement autoproclamé. Face. li la POU5S6e vigoureuse du
FPR, !ls se sentaient soumls li une pression plus forte pour se tenlr li
l'écart de la politique et se consacrer entièrement li leur tfiche mili-
talle, Peut-être pensaient-Ils être allés aussi loin que possible dans
leur opposition, 6tant donné l'importance respective des troupes des
deux camps et l'absence d'encouragement des puissances étrangêres.
Ayllnt accepté la proposition d'un gouvernement quJ semblait ne pas
respecter l'équilibre auquel certains s'attendaient, le comité de crise
se sépara pour ne plus jamais se réunir61,

Le gouvernement Intérimaire se présentait comme le successeur
légitime du précédent, formé comme ce dernier aux termes de J'ac-
cord conclu le 16 avril 1992 entre les parties, Les représentants des
partis, convoqués par Bagosora pour former le gouvernement, rédigè-
rent marne un protocole pour donner une apparence convenable à leur
arrangement6~, Or, quiconque connaissant les dlvlslotlS internes des
partis et la posiüon de leurs représentants, ne pouvait être dupe : tout
en respectant la lettre des accords de 1992, le gouvernement illtéri-
maire en violait resprn en n'en représentant qu'un seul point de vue.
En annonçant ses objectifs. Il continuait la duperie. Le Président par
tnténm, Sindikubwabo, déclara que le nouveau gouvernement allait
rapidement rétablir la sécurité. et qu'il continuerait les négociations
avec le l'PR en vue d'installer un gouvernement à base élargie dans
les six semaines. Les actes des nouvelles autorités allaient révéler ce
que les mots avalent caché. L'offre de sécurité serait limitée aUJ<

Hutu qui soutenatent te gouvernement el aucune négociation sérieuse
ne seralt entreprise, Le troisième objectif déclaré, à savoir la lutte
contre la famine était authentique, et se vonlalt une réponse à une
pénurie alimentaire de plus en plus grande dans le pays61,

Le gouvernement intérimaire qui prit ses fonctions Je 9 avril,
s'enfuIt de la capitale le lZ avril, juste après l'arrivée li KIgali de.~
premières troupes du FPR venues du nord du pays pour renforcer

fi) Il'publiqu. rw •• d.l se , r.",u.\ de 1. REpubliquo d< Ki/;oli, l'V 0'0142,
61 Humee Ritbls WIltt:bff10H. enb'~th:n. Plairaboro. NJ., ]4 Juin 19'51'6. Rey.nfJcnl,
11w""à« Trlii>joun .., pp.W.,I.
62 R'}'Illjo •• , &.",1 •. T"'~J'""'''''l'P,13~.
S Ijnmbl) P~rnida.w'm8.U1& Y'ISihugu IhMiJnir •. AmJ.Jyambite btSlndlkubwlI'bo
Th~odort: Ag~l:" k.1i BlI.0YQtW;flndlli K.WI- g M:eLtll 199'4. in'Clln daui PaViuf;i~ni
Munyaz.eza. Mini,itiri wVb-ulcge-td bw'Igl:hugu n'ADuljyam~c 1i1 lUJmlnl (:c1gn'&en
fhlH~ par C. K.aUmo.n1il:a) il; Dwa; ..• Pqt::fc w •. Pfilfog:ilun. (B-a.n:), 21 .vri! 1994
(p~f«ttl:re de BllW.e.).
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celles qui y étaient déjà stauonnëes. n exerça fonctiono; pendant
plusieurs semaines à Murarobl, non loIn du chef· leu de la préfecture
de Œtaranul, avant de s'enfulr vers l'Ouest pu!li vers le Nord en direc-
tion de Gisenyi, et finalement de quitter le Rwanda à la ml-juillel

Le lancement de la campagne

Les initiateurs

Le 6 avrU, des centaines de mllUers de Rwandais se consldë-
ralent comme raisant partie du Hutu Power, mals ceux qui déclenchè·
rent le gënoclde et le massacre des adversalres des Hutu étalent peu
nombreux. Parmi les initiateurs figuraient apparemment des officiers
de l'armée, tels Bagosora et les commandants des trois unltës d'élite:
le major Protais Mpiranya de la Garde présidentielle, Françots-Xavïer
Nzuwonemeye du bataillcn de reconnaissance et le major Aloys
Ntabakuze du batalllon do paraoommanëos, Citons également le lleu-
tenant-colonel Léonard Nkundiye, ancien clIef de la Garde prëslden-
tielle, le capitaine Gaspard Hategeklmana, qui avalt supervisé rexë-
cution du Premier ministre et le major Bernard Nmyahaga qul avait,
semble-Hl, ordonné les massacres dans le quartier résidentiel du
centre de Kigali et qui les avait ensuite cél6brés en organisant à sun
domlclle des Utes très anlmées64• Compte tenu du nombre d'attaques
qul eurent lieu presque hnmédiatement dans le nord-ouest de la prë-
fecture de Glsenyl, le colonel Anatole Nseng!yumva, commandanl
local, semble également avoir été parmi les premiers à mettre en
œuvre le plan du massacre~S, Le colonel Tharcisse Renuho, nn mlli-
taire qui était préfet de Kigali. réunit sens tarder ses subordonnés pour
organiser des patroullles et ériger les barrières destinées 11capturer
les 'Iutsi et à les tuer. Il était également en relation avec les mlllces
qui lui obëlssalent Immédlatement quand il faisait des tournées en
"ille",

Des miliciens élalent sortis dans IQIlrues avant l'aube du 7 avril
et d'autres, Identifiés par leurs casquettes comme appartenant au
MRND ou li la CDR, étaient occupés au lever du jour Il dé!el'rer des
armes67 , Robert Kajuga et George Rutaganda, respectivement

64 T:ribullal de promUr-et in=-bnca de B-:ruxeUœ. CGmpte-re.ndu de: b ça~inion
rotatoire- lnLemdJ.onnle -r:.,.t;;:uLtc- :tU RWlUl:d:& du 1et I-U 13 DUIl199-S. d"'UleI n057J9S.

65 l\tpubllqu. l'Wandai•• , Parqu.t d.l. Rtpubllq" ëe l{4I1l, PV .·01 ~~. '

f6 HumM Right!; W~tcbIPIDH. euœeëee, New Y01k, 1:5 m~ 199'6.
-61 Tribl,lnd de p:ernl:i!:re lnlitlln-ce di: Bruxelles, dEposiÙon de. !trnoin, 18 I~pratnbrt
1995. deseier 57/9-5.
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Président et vice-président des tnterasamw«,' iimi que Matlùeu
Ngirurnpaue et Jean-Bo$Co Barayagwlza, chefs du MRND et de la
COR, ordonnèrent probablement aux miliciens de sortir, Nglrumpaue
et d'autres hommes politiques, parmi lesquels Froduald Karamira,
Joseph Nzirorera, Édouard Karemera, Justin Mugenzl et Donat
Murego, avaient participe Il la formation du gouvernement Intérimalre
à la demande de Bagos(}ra, ~ls étalent donc responsables de la com-
position du groupe qui IlÙtl'Btat au service du genoclde. Us mobmsè-
rent égalemeru leurs partisans, directement et par la radio, pour qu'ils
se Joignent aux merles,

Des membres de l'akazu semblent avoir joué Un rÔle important,
quoique moins public. Des témoins presents chez Madame
Habyarrmana durant les deux jours qui suivirent l'accident d'avion,
aflirmeJIt qu'elle aurait participé aux décisions politiques, y compris
la désignation de Oatsill1.l au poste de chef d'état-major, ce qu'elle
démentit par la suite. Les témoins ajoutent qu'elle suivait les événe-
ments de pres avec d'autres personnes et que t{ l...]toute la famlUe
présente, y compris les religieuses, se réjouissait lorsqu'on venait an-
noncer la mon de tel ou tel opposant. C'était des gardes présldentlels
qui annonçaient cela et ils se vantaient de ces meurtres" 6$, Madame
Hal>yarlmana fut évacuée du Rwanda le 9 avril par le gouvernement
français, Elle a pu continuer à exercer une influence depuis Paris,
mals il est improbable que, d'aussi loin, eUe ait été impliquée dans la
gestion au jour le jour des affaires politiques,

n conviendrait d'examiner les activités des autres proches de la
famIlle Habyarlmana, afin de déceler d'éventuels liens avec les mas-
sacres. Michel Bagaragaza, directeur de l'Office rwandais de eom-
mercialisation du thé, l'OeiR-Thé, et lié à Madame Habyarlmana, se
trouvait chez. lui, à côté de la paroisse de Rambura les 6 et 7 avril,
officiellement pout préparer un mariage dans sa famille. Rambura fut
le lbé!tre des premières tueries perpétrées en deuors de Klgall. Trois
prêtres de la paroisse furent tués à l'aube, pUiS un peu plus tard, trols
volontaires belges qul travalllalent dans une école tenue par des per-
sonnes de l' akaz.u, dont Bagosora6?, Le colonel Rwagaflllta, membre
de l' ~u, fut souvent vu dans le camp mllilalre de Klbungo, pendant
les jours de maseacre de grande ampleur. Peu aprèS que des IlÙUelens
et des soldats eurent massacré environ mille personnes au centre
Saint Joseph de l'archevêché, un témoin trouva Rwagafilita en traln
de boire de la bière dans le camp en compagnie de Cyasa Habimana,

lS8 A'Il'd~to~atmWl&re~ B11J~eU"':E. PV a.l:J1013\ <kJlI.ler :0"'-02 02545 N9"4 ca {S-OOJ«
c'Onfidenl'eUe). Deux sœurs de H.bY~6na IIippIQ'Un&it:nl à une (:Ong;,~g.fLnon

rc:Jigi:cuse.
!9 Commîooon d',nqU!le, Rapp." .pp.46t-6'L
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chef local des lmerahamwe qUi avait mené l'attaque, et du colonel
Anselme Nkuliyelrubona, commandant du camp?~.

Les premiers tueurs, comme les premiers chefs, ne reprëseatalent
en nombre qu'une petite partie de ceux qul seralent finalement ame-
nés à les rejoindre. À Kigali, où étaient concentrées les violences, il
y avalt parmi eux plus de mille Gardes présidentiels alllSl que plu-
sieurs centaines d'hommes appartenant Il d'autres unItés d'élite ou à
la gendannerte., Les milices en fournirent 2 000 autres11• En dehors de
la capitale, Ies assaillants tuèrent des Tui$l dans des endroits assez
dlspersés, mals relativement peu nombreux, peut-être dans deux don·
zalnes le premier et le deuxième jour, Les tueurs, qul répondlrent aux
premiers appels au massacre ne furent probablement pas plus de
6000 ou 7 000 dans tout le pays,

Pendant les premiers Jours, nul ne savait vraiment combien,
parmi les centaines de milliers de personnes qul avalent été influen-
etes par les idées du Hutu Power, étalent prêtes à tuer, violer, bles-
ser, Incendier ou plller à l'appel de ce mouvement, Vers le IlÙlieu de
la semaine suivante, les Initiateurs furent assurés du soutien dont lis
avalent besoin pour !enter d'éliminer tous les T\ll$i.

Concentrer la cible sur les Tutsi

Le lundi Il avril, environ 20000 Rwandais, en grande majorité
tutsi, avaient tté massacrés?Z. Or, étant doWlé que certaines des pre-
mières victimes avalent été des Hutll trèS en vue et que les assail-
lants continuaient de s'en prendre aux Hum opposés au MRND el Il la
CDR, de nombreux Hutu cralgnlrent également pour leur vie, Ils
coustalllient que les massacres allalent au·delà d'un génocide et
qu'ils constituaient aussi une fonne extrême de kuboJwza, dont les
victimes étalent choisies pour des raisons partisanes, regionales ou
économiques. À Klgall comme ailleurs. des Hutu coopérèrent avec
les Tutsi pour repousser les attaques des mllices, ou fuirent ensemble
vers des lieux de refuge. Souvent, les HIltU qul prenaient de telles dé-
cisions n'y étalent pas seulement conduits en raison de leurs opinions

"IDH.",,,, lUgbl< w.t<b!FIDll, •• veu •• ~ IGhIl.g., 30 jlOvl••. IWS: Comml •• !••
pDlU'"le m6m:ozill1 du gtoocldt!- IJ!~de, :C'IJI,U·a.tre1 lU .RW.abd •.• 'fi; Rlpperl ,pdfunin1L!re
d'ldenüfiCZl.ti:on d'ri! :lIJtel-du gfinoGLde: ct det maJ:saçu.~ ë'aVril.juJUe.t 1994 BU
Itw",da. >, ft'lIlu 1996, pp.II~·S.
71 Hum:an Ri,&btr> WcmbJFIDH~ -entr~~c:n.l!i:nD:eUca:, 2.6 m..N 199')'.
72 TeU")' LwnJld. c:New Figbtml: U: Reported, in Rw$ttda 1$ FDuign"l1. Flet .•• 'Illet

Asoodl'lted Pu:u. 11 avril 1994.
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politiques, mais aussi du fait de liens fllllllllaux ou d'amitié avec' des
1UUlin.

Bagosora et ses partisans travaillèrent ~ réorienter les violences
sur une base ethlllque, Il la fols pour brlser les liens entre Hutu et
ThIS! et pour se rallier les Hutu en dehors du MRl'ID et de la COR,
lesquels craignaient que les nouvelles autorités n'aient t.alllé un pou-
voir Il la faveur de ces partis seulement, Eux-mêmes prirent d'abord
de la distance par rapport aux ~ troubles sérieux» consécutifs aux
meurtres de chefs politiques Hutu, tel que le Premier mInistre
Uwlllngiylmana, et mirent ces crimes sur le dos de soldats Indlsclpll-
nés agissant sans ordres1'. C'est alors que les 11 el 12 avril, les chefs
politiques et gouvernementaux commencèrent Il travailler plus acti-
vement Il l'élabOration d'une alllance anti·1\lls1 qui ne tiendrait plus
compte des parus et des frontières régionales.

Le lWl[li 11 avril, les nouvelles autorités convoquèrent les préfets
Il Kigali, seuls cinq assistèrent Il la rëealon, QUatre sièges étalent va-
cants-l'un parce que le préfet de Rubengeri VClUÛtd'être tué par le
FPR- et deux autres préfets étalent absents. La réunion fut brève et
n'aboutit semble-t-Iî, ~ rien. Le Premier minlstre Intérimaire avait
quelqueS' difficultés avec ce nouveau pouvoir, le ministre de l' Intë-
rieur était absent et représenté par un subordonné et le succès des
nouvelles autnrités étalt!rU incertaln. La réunion permit cependant
aux dirigeants nationaux de eonn8ttre l'état d'avancement du mas-
sacre et d'évaluer la volonté des administrateurs de s'engager plus
loin dans l'acUon. Après avoir fait leur rapport, les Pl"éfets furent ren-
voyés chez eux sans ordres clairs ou ressources supplémentaltes pour
arrêter les violences. Dans ce système pollUque hautement centralisé
où les supérieurs réglaient les moindres détails des décisions poli-
tiques, l'absence d'un message était en sol un message: les attaques
devaient se poursulvre,

Le jour suivant, les responsables politiques et gouvernementaux
commencèrent à mobütser le soutien populaire au génocide. En mon-
tant les gens contre les Tutsi, Ils rendaient encore plus clair le mes-
sage Implicite passé la vellle aux administrateurs. Intervenant sur
Radio Rwanda ~ ['aube du 12 avril, Froduald Karamirë, chef du
MDR.power, déclara aux auditeUfS que la guetTe était « la responsa-
blUté de tous », Idée qui serait fréquemment reprise lors des quelques
semaines suivantes. Il appela les gens Il «ne pas se battre entre

13 Hum •• Ris'ES Wotcbll'lDH •••• trou ••• ~u l>!16pb••• , lcitall, 7, 8 01 10 ~vrll
l'W': Dr. Cl6mo.' i'>ayisbomo, Jl"tto~ «R"l'P"" "" Ir. o6ollril>! d ••• I~ prtf.olU<o
Kihuyo~, 10 .vril 1994, p3, (pr6f.= d. /Ghuy.).
74li""h. Po,nid. W'llWU. Y'Igihugu tbar'DÙ'> "","jyamhoro D'.Siudlk'hw>b.
Thtod cee Ago•• lm n••yuwaud. Kw. 8 101••• 1'W4 (8 .vrlll'W4).
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eux »mals plutôt ~ "aider les forces armées Il terminer leur tra-
vail »7~. Cette directive était adressée aux partisans du MDR-Power
pour qu'ils oublient leurs divergences avec le MRND et la COR, et
qu'Us collaborent avec ces deux partis pour traquer les Tutsi. Sans
cette collaboration prônée par Karamira depuis son discours du
« Hutu Power» au mois d'octobre précédent, le génocide serait resté
Iinûté aux places fortes du MRNO et de la COR.

Une heure-plus tarë, Radio Rwanda diffusait un communiqué du
ministère de la Défense. 11réfUtait les « mensonges" sur des divisions
au sein des forces armées puis entre les Hutu en général, puis
précisait:

"Les soldats, les gendarmes et tous les Rwandais onl. décidé de
lutter ensemble contre leur ennemi commun que tous ont identifié.
L'ennemi est toujours le même. C'est celui qui n'a cessé d'essayer de
rétablir le monarque qui avait été renversé.

l...)Le ministère de la Défense demande ~ tous les citoyens
rwandais, aux soldats et aux gendarmes d'agir ensemble, d'organiser
des patroutlles et de combattre l'ennemi .• 76

Un témoin se rappela qu'« Ils ne parlaient que d'union en d1sant
que nous devions combattre l'ennemi. Ils affirmaient que les partis et
le kubolrow n'avalent plus d'importance. »77. Les gens chantaient
dans les rues de Kigali une chanson qui résumait tout:

Umwand wacu n'wnwe Notre enneml est unique
lUYamuzl Nous le connàlssons
n'unlur"ts(18 C'est le Tutsi

Le l'PR chercha ~ contre!' ces eïïons visant Il concentrer les vlo-
lences sur une base ethnique. Sur radio MlIhabura, Kagame dénonça
l'utilisation des conlllts ethniques comme étant un prétexte et déclara
qu'II était clair que" ces actes de meurtres [étalent] politiques .19.
Tout comme Radio MlIhabura avait joué sur les divisions entre les

7S R'4'. R •.••• d•• « l!<di. Rwond. h",,", ••• \o "l'pool by .m.iol of u•• P""""'y
focUon of lb. M'DR •• 11 .'ItÜ 1994, SWB, AlJt970 M. 13 .vrii 1~4.
16 R""," Rw •• d•• « Doronee MIll\ollY c."""".IqOl<i ",g •• Rwond••• te 19.o.,. "th.
Ile." er !ll'P ,O<II.~. 12 .vrill'W(. SWB, WI970 AIS, 13 .vrl1t~4.
77 HJlnl" Righls Wr.lOhJFID!I. onUolio •.• MoJ<inP. 10 juillo'I996.
1!1 HUtnon \Ughtl W.tcllIFlDH, «ntrotlon. Kigali, t4 f6vrlor lm.
"F) tI(, RPP 'UJldCI Kagrame Sny:&:Hi~ Porçes WW Act A.gamlt the P'nt,lde:lu.lal
Ou.,d >, 9 .vrl11994, SWB, AlJ196s AJ4. Il .vril l'W••
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mlHtaires moëërës ~ ceux du Hutu Power, la radie insIsta aussi sur la
nature partisane et régionale des attaques des ctvUs·o.

La RTI-M chercha en retour Il discréditer l'image de la cohésion
Hu\U:ru~1 au sein du FrR, en diffusant une fausse Infonnallon selon
laquelle Kagame, le général \UUI, et Kimyarengwe, Je pr6siden~ hutu
du Frit, s'étalent entre-tués dans une luUc pour le pouvolrSl.

Tandis que la RlLM et Radio Rwanda ctblalen~ de plus en plus
les 'Iutsi, les responsables déménagèrent afin d'avoir Il éviter cie s'é-
chapper du pays. Le 13 avril, un officier de l'état-major général télé-
phona au responsable de l'immlgratlon de la préfecture de Butare et
lui ordonna de ne plus accorder d'autorisations de départ pour les pays
voisins. Cette nult-là, des Tutsi qui tenllllent de traverser le fleuve
pour se rendre au Burundi turent massacrés Il Nyaklzu. Les autorités
de Glsenyl emp!chèrent des Tutsl de passer au Zal"reS2• Comme
Mugesera l'avait déclaré en novembre 1991 et comme beaucoup
d'autres l'avalent répété depuis, les autorités avaient commis une
grave erreur en laissant les Tutsi s'enfuir après la révolution de 1959.
Cetle erreur, disaient· lis, ne devait pas se reproduire.

1..'opposition des militaires au gênocide : la déclaratio1l du
12 avril

Après avoir permis li Bagosora d'Installer le gouvernement inté-
rimaire, les hauts responsables rnllitaîres s'opposant Il lui; suspendi-
rent brièvement loute aeuon polntque ouverte. Qu'ils menl ëtë moU-
vës par l'espoir, la peur ou l'opportunisme -eu encore seulement ab-
sorbés 00ns leur combat avec le FrR- ils n'émirent aucune protesta-
lion publique, alors que les corps s'amoncelaient dans les rues de
Kigali. Le 12 avril. toutefois, RusaUra, qui trois jours plus tôt se pré-
senta Jui·même auprès des diplomates étrangers comme étant son
perle parole, décida qu'il devait chercher ~ slopper les massacresl'J.
Ce jour, RusaUra escortait jusqu'à Oltarama ëes dl:l.alnes de per-
sonnes qu'il avait recueillies dllIlS sa maison de Kigali. En route, Il vil
de nombreux cadavres notamment ceux de deux gendarmes qui
avalent été abattus parce qu'Us essayalenl de protéger des civils, ou

lI:l Rodlo Mobwuro, • RPP ,0<11. ,.ports kIllins' br l'' •••ld.nliol soard •• nd 1"'"
He.I>y"""'''. mŒlia., Il ami 1?il4; SWl'I. AU1970 AIS, 11 avdl1994.
81 Ageuç'fl: France Presse, II( RPP ufûçials: teHi AFP tbD1 repon. op! de-llLb of RPJi
J.odu oro a "mmo"'''., Il .",UI994 : SWB,AlJl910 AIS, 1~.vrill994.
82 De:;; prttn::;: d;u di.ooit5t: de Nyundo. 01( Du JeJC-I.pU du diQ~e de. Nyundo
t-Eim'Oignontlto, p.59 cl Sœur PlldcI", MlI.ufl!t. ok À BOlare, ID- JOUT le jDI1f:', ,.18.
Di.I., ••. 0")17, "~'-"'p1<mbte 1994. Po••. Ny>klzu. vob: 1. <llaplfIc 9.
ln Hum en Rigb" W",cblPlDH, •• 10";", ou teltpbone, ~ julllell998.
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parce qu'Ils éllllent tutsI. À G Brama, Rusatira alla Cbetcher les res-
ponsables politiques et essaya vain de les convalnCl'C d'arrêler le
massacre. De retour à Kigali, li cbtint le soutien de neuf autres ofû-
ciers qui slgnèrenl une déclaration qu'il avait rédigée, Ce texte qui
réclamait qu'il soit mis ~ fin à cette lJ:agédie. fut radlodlffusé sans
l'approbation du gouvernement Intérimaire. Les mllillllres proposaleut
une trêve pour faclllter des poerparters avec le FPR, en vue de
«restaurer rapidement l'ordre dans tout le pays et de eontrlbuer à la
mise en place rapide du gouvernement Il base élargie pour évIter de
continuer à verser inutilement le sang des Innocents .8~.

L'effort étalt trop tordU, Les InstigalCUrs du génocide avalent
choisi leur stratégie et étalent disposés Il s'y tenir. Bagosom et ses
partisans furent choqués par l'initiative des officiers, ene leur démon-
Irait qu'ils étalent des traîtres. Informé qu'une équipe de la Garde
présidentielle devaient l'assassiner cette nuit là, Rusatlra entra dans
la clandestinité. Peu après, André Rwamakuba, mlnistre de l'EllSel-
gnement primaire et secondarre, et Sbiilglm Mbonyumurwa, dirigeant
du MDR-Power, auraient dénoncé les officiers qui avaient si gné la
déclaration lors d'une réunion publique à KibiJlra dans la préfecture
de Gisenyi. En réponse aux hauts officiers ou aux. pression ex-
lérleures, le gouvernement intérimaire nomma une délégation chargée
de négocier avec le l'PR, mals les pourparlers n'abcutirenl pasil.

Les stratégies des massacres

Les cibles prioritaires
Dès le début. Il Kigali comme SUl les collines, les dlrlgeanu or-

donnèrenl deux sortes de tueries: celles d'individus en parUCIliler et
celles des Tutsi en tant que groupe!~. Les organisateurs vouïalem
d'abord éliminer toutes les autorités qui auraient pu les empêcher de
prendre le pouvoir. Ils se tenaient au courant du décompte des morts
et, selon un tëmotn appartenant Il l'armée. ~ Ils se transmettaient la
nouvelle de chaque assassinat comme un trophée "n, ns ellprlm1llent

M Cl)lon-r:.1E: ltu.soli[D. OiuiDzl\ Muhltruka-. Nt.iYr'jU8ab-D~ Ktnyam"Z:a.
MUfa-'ampong.n\ H~imrœa et lle-ute-oaulJ; ..(:(Jlono)s: R.wab •.5indi\.,. llw:JUD.DDYW* e~
K.anymdckwc ••• CQJnD:J.uniqu' cl\.! çc-l%li1laDdeawlP~ -d~ Foreeli ~ aw.a.ndmll!$ .•.•
K18oli, le lZ .vrilt994. N4WdUiybMn. >llt'Ùt approIlvt ee tt< dtcl ••.•tloe ",ai> il ae
111 :r>ignli plU. .
ES H"""", Rigbl< w.l<:bJPll)H. enù_ au~16l'booe,Il •.•••elIo.,ri .vtlll!l97.
86 J~n.Pie11'C Goddhig, «R,f;fu,git d'on Rwmd •. l tel! c;t ".sang». Dialogu~.,,\lI77,
:IIo'Cct-lic;pClUnb;-t!: 1994, p.39.
lI'l Rdpubliqoe ""andalo e, P""lu<1 deI. R6publlq •• do Kigali, PV nO 0370.



24(1 AUCUN 'l'ÉMOIN NE oorr SURVJ:ViU!

leur fureur lorsque des vlctrmes potentielles rëesslssalem à s'enfUIr,
tel le Premier ministre désigné Faustin Twaglramungu, et Us les
pourchassaient alors sans répit.. Les organisateurs cherchalent aussi à
tuer des détracteurs du régllne de Habyarlmana et ceux d9D1 ils pou-
valent s'attendre à ce qu'Ils crltlquent aussi le gouvernement Intërt-
malre : les personnes vtsëes étalent les dirlgeants du MDR, du, PL, du
PSD et du POC qui rejetalent le Hutu Power, des membres de ('appa·
rell Judiciaire, des mllltants Iles droits de l'Homme, des ecclësias-
tiques, des Journalistes et d'autres personnalités de la société dl/ne.
La plupart des autorités politiques prises pour cible étalent hutu,
comme l'étalent un grand nombre de personnalttës de la société cl-
vile, En outre, les organisateurs visaient conpnontë certslns Tutsi soit
du fait de leur richesse et de leur Influence. soit pour leur rOll' réel QU
présumé au sein du FPR,

Dès l'aube du 7 avril, les organisateurs avalent déjà distribué aux
bandes de tueurs des listes comportant les noms de ces personnes
partlcullèrement visées, tant hutu 'que tutsi. À sept heures et demlco ce
matin là, un soldat rwandais entendit des coups de feu non loin de sa
maison, dans la banlieue de Kigali, JI alla voir ce qui se passait et
observa une scène typique;

~ [ ... J J'al vu neuf militaires du bataillon
paraeommando et de la Garde présidentielle et un cMI
qui apparemment les guldalt. 11 tenait une liste de noms
en mains, Il s'agi:»ait d'une liste de personnes devant être
tuées. Ils $Qnt passés chez un autre voisin et ont lancé
des grenades et forcé la porte de la maison il coups de'
feu, Ils ont tué les occupants. Ils sont repartls il pied Mon
boy que j'avals envoyé pour les suivre me rapporta plus
tard que les militaires avalent tiré sur une série de
maisons (quatre famUles). ~ sa

La radio RTLM enrôla le publiC pout rechercher des personnes
nommément désignées, Indiquer aux tueurs oilles trouver et annoncer
ensuite leur mort. Un homme se souvient que lu! et d'autres personnes
ciblées écoulaienl la radio RTLM, parce qu'elle ~ désignait les vic-
nmes et qu'on veulalt savoir si on était sur la liste des personnes si-
gnalées à recheecnee ,,89, Le 8 avril, la présentatrice Valérico llemerlld
déclara aux auditeurs que des membres du FPR cachés au domicile
d'Antoine Sebera, un homme d'affaires tutsi, avaient été attaqués,

i8 R;publi~ ee rwnnd",". P•• qu.t do Jo R~publlq ne de K\r,ll1l, PV 0'0145,
8Sl Trib\.lniLl. de ptemiètc iDslancr- de Bnn:cllci:. dtpcu:itioa de t.mwin. 18 seplemb[e.
l~S. d •• ,l<r S7I9S.
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Enè ajoutait: '" Là ils sont en train de gtille.r donc 1... I maintenant ils
sonl en traln de flamber. ,,90. En fall, la maison de Sebera n'avait pas
encore été attaquée, mals la dlfrusion de cette nouvelle en faisait une
cible, En effet. elle fut encerclée et Incendiée peu après, Quelques
Jours plus tard, No~l Hltimana annonç.a que la maison de Joseph
Kal1abaye il Ktvugiza était un bastion du FPR, dont de nombreux
agents étalent caro:~.!~}e plafond. Des mlliciens attaquèrent le
quartler dans les ~.'t~ suivirent et tuèrent Kabahayc. Charles
Ka!lnjabo fut tué lUI aussl après avoir été dénoncé par la RTLM91, Le
ta avril, Valérie Bemerlkl lut une !lSIe comportant le nom ëe treize
«responsables du fPR» avec leur adresse, leur lien de travail et
l'endroit oa J1s passaient leur temps libre. Ces Informations étaient
censées provenir d'un document trouvé en possession d'un agent du
l'PR. Affirmant que ces personnes se préparaient il tuer des Hutu,
Valérie Bemeriki appela tous ceux qui voulaient ~ retrouver la sécu-
rité» Il « se lever» contre ces « espions». Elle ajouta ;

«Leurs noms, vous les avez entendus, avec leurs
secteurs et Ieurs cellules, nous trouvons dQDC que ces
gens.là en réalllé étaient de connivence avec les /11Y"nzi-
/nkiJIanyl, pour qu'ils tueri.t ... qu'ils tuent les
Rwandais. »~Z

Elle invitait les auditeurs, qul souhaltaient recnercber ces indivi-
dus, li.l'appeler pour avoir de plus amples 1nfonnatlons,

Les personnes qui avaient réussi II ,,'conruir fll!ent recnercbëes par
1!'S'autorltés dans l'autre partie de Klgall. dans d'autres communes, Y
compris jusque sur l'lle d'Idjwl au Z1lÜ"e9]. Les T\ltS1 qui fuirent dans
les grands camps de déplacés de Kabgayl, situés au centre du pays,
furent suivis par des habitants de leurs régions d'origine qui arrivaient,
listes en mains, pour les chercher dans la foule, Ainsi, lors d'un Incl·
œnl bien connu, un groupe de Tutsi rasserablés de cetle manière à
lCabgayi furent déshabillés el contraln~ de monter dans un autobus

'JOArtiele l~. Broadc<l.t'I"g (h •• ciel e, C•••• rsMp. Prop.g •••• .c, StoJ<-Sp•••• "'d
Vi.IM'" in Rwllhdo. 199IM994, Ool<>b,e]996, p,I:l.S, S<b••• llVlIil ~16un du 'l'uU:i
ntl"mmés dan.s le m6:m'C,l-tandum dtlfinium.nt l'cnrie.mi de I:~~b~c 1992. menlio:on6
p5u/i:b-fLut.
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quJ les emmena à Ngorarero (préfecture de Glsenyl) ea ils furent
lUés94•

Quand les assaillants se préparaient li massacrer un grand
nombre de Tuts' dans les endroits oil ceux-cr s'étaiellt réfugiés, Ils
pensaient souvent à des personnes précises qu'ns voulaient Iller à tout
pnx. Un rescapé du massacre de l'hôpital de Mugonero à Klbuye af-
firma qu'il avait ClltendUdans un haut-parleur la leeIllre d'une liste de
personnes qui devaient ëtre visées avant que l'auaque ne com-
mence95. Un autre rescapé raconta ce qui s'élalt passë après le mas-
sacre:

~ Us ont envoyé (les gens pour vérifier parmi les
cadavresqui était mort. Ils disaient: ~ Voila le trésorier,
sa femmeet sa fille mals nil est le plus jeune enfant 7,.
ou bien: «Volla le père de Jcsuë, sa femme et sa mère,
mals lui où est·1I ? ». Dans les JOUrSqui ont sutvi, Ils ont
essayë de pourchasser ceux qu'Ils croyaient encore en
vie. Uscriaient par exemple: "Eh Josué, on t'a vu » pour
VOliS faire sursauter et essayer de vous faire courir,
comme ça !ls pouvaient vous vol! bouger et vous alttBper
plus facilement.»%

L'élimifUllion totale : "Commellce~ d'un côté [ .••] "

Le matin du 7 avril, alors que des bandes de Illeurs ëtalent li la
recherche des vlctlmes les plus visées, Bagosora aurait dit aux cem-
mandants des unités d'éllte: "MlÙlere irunanâe » « commencee
d'un côté», ce quJ slgnlflalt que t'opération d'tlimlnatloD des Tutsi el
des opposantsau Hutu Power devait ëne menée de manière systëma-
tique, d'une exuémlté de la vllle ~ l'autre9'1,

Un témoin dans le secteur de Remera rendlt compte de la pro-
gression des meurs dans son quartier, par des conversations télépho-
niquestoutes les deml·heures, pendant la premlëre nult du génocide,
Cette femme raconta Il une enquêtrice de numan Rlghts Wateb aux
États-Unis comment un groupe de soldats abattalt des gens 1\ l'lnté--
rieur des maisons, dans la rue située en bas de son domicile, Elle T3.

94 Heman Rig'M~ W.atehIPXDH~ e.ut:retin~ BuUJ:t.,7 mm'lI: 1996: C'O.b"lIninion pour le
mm--ori.ll du f:fooclde et ~ mU-l:1UlU au. Rw.anda. 1:RI.ppOrt p-tW:;ùnm lIo, p. 67 ~
Afrlcon R1Xb",Rw"""' •• /MrJlh. Dt'pai' •..• p,439.
95 Hu men IlighlJ Wal<bIFIOti •• ntrOllcn, K1&oll, 12 .cpteJ:nbre I9!lS.

96 Hu••on ltiXb" W>l<bil'IDH. •• tm!<. l K4oli, 12 "pIolllb •• 1995.
'II R.y.lj •••. ll•••Ild•• TrolsJo." .."p.S8,
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conta ensuite comment 11sprogressaient dans sa rue d'une maison Il
l'aulre. Elle di!crivlt, alors que l'on entendait des coups de feu, l'exé-
cution de trois de ses voisins au coin de la rue. Elle raccrocha le té-
tëphone au moment oll les soldats trnppalent durement Il sa porte.
Elle s'enfuit et tut finalement évacuée après s'être cachée pendant
plusieursJOUrS98,

La R1LM et Radio Rwanda désignèrClltles quartiers de Klgalt
qui devaient être attaqués. comme Gikondo, ou encore les b6Uments
de la faculté de droit VI·université. Un animateur de la RTLM,
Hitimana félicita enyei'termes ceax qui avalent traqué les Tul,Sl: .

« La population est très vigilante sauf dans certains
secteurs [... ] oÎl les gens sont encore mornes; sinon,
partout ailleurs, lis ont saccagé toutes les maisons, les
cnambres, les cuisines. partout t Même dans toutes les
maisons lllhabltées. Ils ont arraché les portes et fenêtres
[et] en général. Ils trouvalent des InkQlanyi cachés li
l'Intérieur, Ils ont fouillé partout [·,.1 s'Ils [les inlwIMY')
ont faim, ils vont tous sortir avant votre arnvëe. C'est
pour cela qu'il faut agir lt"èsvite 1 Obl1gez-les11sortir! .
1'rouvez.les coüte que coûte, »~9

Georges Ruggiu, présentateur belge qui travaillait pour la RTLM,
participa aux appels ilia violence. Il alerta les auditeurs de cette ma-
nlère:

« [... ] aux alentours de la colline de Mbunal:lIituso
[sic, MburabulUro], dans les bois [...] des mouvements
suspects de personnes sont constatés [... ). Habitants de
Rugonga [sic, Rugunga], de Kanongo [sic, Kaaogo], c(\té
station. faites attention, alll'ZsurveiUer ce bols, veUle1:11'
la sécurité et que les inyenv ne soient pas lnltodults. ~IOO

À la mi-journée du 7 avril, les assalllants tualent les TIlts! et se
livralent au pillage dans le Nord-Ouest, dans la ville de OIsen)'!,alnsl

96 Hom •• R~hts Wal<bIl'IDH. bull mlr<ti<:o> •• ta/pbon •• Kisali, 7 avril 1994. Pu
nDmbreux amis ct puen18 de RWllndw: en Eoropo et ~ Am~ du NDro reçurent
des (:;(IIlP de. ttl~pbpl\i s~blwleli. U jof1urce1 de:s tQ-tut be.lge.c de: mai'tl'lien .d.t Il
paix ,pour ces j-ol,.1rnl!.u dODDt une CC:fWnC Wt, de l'horreur. Cf. !n'Wez.
«Chronlqu-e'llo.
S19pcU~ judiciaire pm: 11:Pi&J'Q.lll!-tdu Proeureur dm P:.-ci d.e. BrWilCl1lu. P'V' 'Do 30339.
do"I.,.36/l15.
lOOlbLd.



.
l

1 ~. •
.t' .n

" ......
l ••••,.,.:",; :::.
~,:t:. 1 1 •

~' .~:~:
~. ~: ~"+ ~
, "'1-,.. ,"

~I 1 •",.,.~..~:":'~

,L~
."1,,-,
''-1,'.....-, ... .,~.
··~"'il·,
~1 l~"", ~. 1
~ '"<:" ~' •
j'l"""
lP·C(i"*''''~t,,+ •
-l''i'!' ~ ~ •
"l •.••"· •
~, 'fI t '
1 ~'h~', '
,~~I·~~
't"lt ~
••'II~·"
'!'l'HI"
:!:t!1U_~

ll1·n·;I:·
11t,1,

!Ilt'E~•
Il,,
l1"

244 AUCUN TÉMOIN NIl torr SURVIVRE

qu'à 6yangabo, Busogo, Busasamana, Mudende, Muramba, Ki\lUlllu
et Rambura, au sud de Kigali li Ruhuha et à Sake, ail nord·est de
Kigali à Murambi, dans la préfecture de Gikongoro à Muko et dans la
ville ëlotgnëede Cyangugu au sud-ouest, Dans la IlU1tet le lende-
main, les tueurs commençaient leur ~ travail" , comme Ils disaient,
dans d'autres réglons de l'Est et de l'Ouest

Les massacres

Au dtpart, les assaillants opéraient généralement ee petits
groupes et tuaient leurs victimes là oil Ils les trouvaient: li leur do-
mielle, dans la rue ou aux barrières. Mals, pas plus tard que dans la
soirée du 7 avril, des groupes plus Importants saisirent l'occasion de
se livrer li des massacres de plus grande ampleur au moment ail des
Tutsi effrayéset quelques Hutu s'enfuyalent dans des églises, ëcotes,
hôpitauxet bAtimentspublics qui avalent servi de refuge par le passe.
Dans la préfecture de Glsenyl au nord-ouest dU pays, des miliciens
tuèrent une cinquantaine de personnes dans le séminaire de Nyundo,
quarante-trors autres dans l'égllse de Busogo et Quelque cent cln-
quante personnes dans la paroisse de Busasamana. Une foule lmpor-
tante comprenant des étudiants burundaJSet des soldats blessés se
livraau massacre œ plusieurs centaines de personnes sur le campus
de l'Université adventiste du Septième Jour à Mudende, locattté sl-
tuée à l'est de la vllle de G1senyi101• Le 8 aYrtIà Kigali, 'des soldats
et des miliciens tuèrent des dizaines de personnes dans une église de
Nyamlramooet d'autres dans la mosquée de Nyamiramllo, quelques
jours plus tard. Une soixantaine d'Intuahamwe, dirigés par Jean
Ntawutaglripfa surnommé ~ le CongolaIs~, accompagnés de quatre
genëarrnespénétrêrent par effraction le matin du 9 avril dans l'église
de Glkondo,un quartler industriel de KigalI. Us massacrèrent Ilejour-
là plus d'une centaine de personnes, essentiellement à coups de ma-
chette et de gourdin10l.

La RTLM encouragea ces attaques le 8 aVT1llorsque Hltimana,
l'animateùr de la radio, diffusa un conseil auquel Il accordait une
crédibllltëparticulière du fait qu'il émanait d'un ~docteur. auquel Il
faisait "vraiment confiance ». Le «docteur _ disait que voir des

10-1 G. Lëeeerd, •• Le cemege :IiBu,»g-o __• 'pp.3l-33 ; Goddibg lit RtiQ;gi~dun Rwanda
, reu et' ."s» pAO 1Du p<lv.. du ~ do Nyllll<1o, «Du l~ ••• », pp.~o.
61.~. DW<>g •••• n'I77, 'OCt-seplombr< 1994; AJon"" Pr",."·~•••«M/."'''''"
de Rwand.a1s dans une mh:t;ion fni,neù:caine an nord -da pli)" '110, BulJtrln {llU'1irJiQf
d'Afriq •• 0°14189. 111G4194. p.39.
102 US CQ-nun~tte.e:fer RduZu ••.•. Genocide in Rwanda:: DoCWMnlatiOl\ er hlla-
m ••• "" •• ~",iog Aprll 1994 ., pp.4-9.
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gens se réfUgier dans les paroisses n'ëtau "pas bien du
tout », d'autant plus quand le FPR les avait envoyés là avec des gre.'
nanes, entre autres armes. La RTI..M suiVit ce conseit général, en
adressant des mises en garde spédfiques à propos de l'église et de la
mosquée de Nyamirambo, qui déclenchèrent presque immédiatement
de!:attaques contre ces lleul(de culle1Dl•

Même lorsque les uouveües des massacres commencèrent à se
répandre. des Tutsi conlÎlluèrentà ch&cher refuge dans des blltiments
publics, cene sotution ne leur paraissant pas plus mauvaise, et peut-
être meilleure que de rester cbez eux ou d'essayer de fuir beaucoup
plus loin. En falt, certains survécurent dans ces lieux de rassemble-
ment, ayanl eu la Chanced'échapper à la mort au momenl d'un mas-
sacre, ou SlmPle~e t parce que le lieu derefuge n'était pas attaqué.
Environ 24 300 tsi rassemblés dans les camps de Kabgayi, un
grand complexe p oisslal dans la province centrale de Gltarama, fu-
rent sauvés par arrivée du PPR et, li Nyarushlshl (préfecture de
Cyangugu), 10000 autres furent protëgës par la gendarmerie, sous le
commandement du colonel Bavugamenshi., JusqU'à l'arrivée des
troupes françaises dans le cadre de l'OpéralÎonTurquoise. Par ailleurs,
des Tutsi furent sauvés à Rukara dans l'est du pays lorsque les
assaillants quJ assIégeaient l'église prirent la fuite, effrayéS par les
Urs de t'avaucée du FPR 10<.

À partlr de la semaine du Il avril, les responsables gouverne-
mentaux exploitèrent l'Instinct des TutsI ta chercher retuge, en leur
promettant une protection s'ils se rassemblaient dans des sites dësl-
gnës, Ccu:<-qui refusaient cette proposlMn étalent de toute façon
souvent contràlnts de se rendre dans ces e[lllroits.L'effort était si gë-
néral dans tout le pays, qu'li reflétait prolJablementdes ordres VeDUS
d'en haut Comme le firent observer des Rwandais : ~ C'était comme
de balayer des feuilles sèches de bananier pour les empiler et les brü-
ler ainsi ples fadlement • Les préfets de iObuye et 00 Cyangugu, or-
donnèrent aux Tutsi de se rassembler dliJll'le stade local. Le bourg-
mestre de la commune de Klvumu, dans la préfecture de Kibuye, se
serait déplacé au volant d'une camionnette blanChepour rassembler
les Tutsi qui trai'naienten chemin. n était impatient de les conduire li
l'église de Nyange, 01\ Ils furent ensnite massacrés par un bulldozer
qui écrasa l'église et les personnes qui se trouvaient li l'interieur.
Dans certains cas, les autorités n'otdonnèt:'entpas le massacre tmmé-
diatement après le rassemblement des victimes, apparemment parce
qu'elles aüendateat de réunlr soli le plUSl)rand nombre de gens pos-

1O~ Article 19, B'oadcasrlng o.nocid e, c.mu"Mp; f'ropugaJfda 4< s,,,,. Sp<>llSo",d
V;.I •• ee in11wtllUÜl. 1m.19fH, (_broI996l. pp.l3D-31.
104 us Committt!1: far RcfIJgut • .,;Oenoekk in R.W~dl; •..•• p.16.
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sible, soit les forces nécessaires pour les allllquer. Entre temps, Us
restreignaient les approvisionnements en nourriture et en l'SU pour les

. personnes déplacées, ou les Interdisaient totalement, affaibllssant
ainsi les gens avant de les attaquer, Des gendarmes ou des policiers
communaux étalent souvent envoyés comme ~ gardiens" auprès des
personnes déplacées, Cette •• protection» rassurait les Thtsl et les
encourageait à rester tranquillement sur les lieux, SI certains es-
sayasent de partir, les "gardiens" étalent là pour les en emp6êb.erIOS•

Entre le Il avrll elle 1" mal, les tueurs se Ilvrècent aux mas-
sacres les plus terribles du génocide. assassinant dans certatna cas
plusieurs centaines voire des milliers de victimes en J'espace d'un
jour ou deux, Ces types de massacres eurent lieu dans des endroits
comme l'école ETO et dans les envïrcas de la ville de Kigali. Il
Nlarama et Nyamala dans la préfecture de Kigali, à Klzlguro dans la
préfecture de Byumba, il Musamblra, MugJna et Bylmana dans la
préfecture de Gitarama, dans les églises de Nyarubuye et de Rukara,
dans la commune de Ruldra et au centre Saint-Joseph dans la préfec-
ture de Kibungo, Il l'église et au stade de Klbuye, Il J'égllse de
Mubuga, à celle de Blrambo et 11l'hôpItal de Mugonero dans la pré-
fecture de Klbuye, dans les églises de Shangl, Nyamashelœ et
Mlblrlzl dans la préfecture de Cyangugu, dans les églises de Klbeho.
Cyanika el Kaduha dans la préfecture de Glkongom, dans l'église de
Cyalûnda, 11l'hôpital et Il l'université de Butaro et dans la ca1Mdrale
de Nyulli10 dans la préfecture de Glsenyl.

Lorsque les Hutu, qul craignaient d'être attaqués en ralwn de
leurs oplulons politiques, apprirent que « seuls les ThIS! devaient être
tués », la plupart d'entre eux quittèrent les endroits où lis s'élAleut ré-
fugiés el renll'èrént chez eUX. D'autres Hutu, particulièrement ceux
qui s'étaient réfugiés avec des Tutsi auxquels Ils étalent apparentés,
restèrent dans les égllses, les écoles et les hôpitaux. Les tueurs es-
sayalent généralement de limiter les massacres aux Tutsi et ordon-
nalent aux autres de quitter les Houx avant l'attaque, Des soldats, des
gendarmes cu des mlllciens vérillalent souvent les paplets d'Idenllté
pour veiller li ce que seuls ceux qui étalent enregistrés comme Hutu
puissent partir106, Les Hutu qui avaient des liens de parenté avec des
Thtsl devaient prendre la dëctstoa dëcnlrante d'abandonner ou non
lems proches pour sauver leur vie. Deux sœurs hutu mariées li des

105 Hum", !\lgbls Wolcbll'IDH ••• tr.~ •••• Kigali, Il Juill., 1996; Kivum., 9 juill.,
1996. Oli-m çcrtûtu cas. ces gardh:nt proUi.g~nt c:b t-ait le! gt.:~ ;sUt CCI dtu. Vc-ir b.
chp~tre:8-.
106 Il.' •••• Rigbl< W.tcl>IFlDH• eneeu•••• Kigoli. ~9 « JO •• ~t 1994: Il''w., ~
""10"'" 1994, Kibungo, 30 Janvlu 1995, Nyuubny., 5 "' ••• lm, Kigali, 1 julll.l
1995; Kigoii, Il j.m.l 1996; Us CommlU« ro. R.r.g.... • Oon""ld. ln
Rwand.JI- ...• ~ p.lS.
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Tutsi et réfugiées li l'église de Mugonero. dans la préfecture de
Kibuyc, durent faire ce choix. L'une d'entre elles dé<:!da de mourir
avec son mari et l'autre Choisit de partir. espérant sauver la vie de ses
onze enfants. Ces derniers considérés comme tutsi, leur père étant
tutsi. n'auralent normalement' pas eu le droit de vivre, mals les assail-
lants avalent d!l qu'Ils pouvaient partir en sécurltë Il condition que
leur mère s' en allie avec eux. En sortant de l'église, cette femme vit
huit de ses onze enfants se faire abattre sous ses yeux. Le plus jeune,
qUI avait trots ans, supplla qu'on le laisse en vie, après aV(l!r assisté
au massacre de ses frëres et sœurs. "Je vous en supplie, ne me tuez
pas» disait-il, «je ne serai plus jamais tutsi ». n fut tu~ t07, SI les as-
saillants essayèrent, dans la mesure du possible, de ne tuer que les
Tutsi, ils s'efforcèrent en même temps de les tuer tous, Les rescapés
et d'autres témoins dans de nombreuses régions du Rwanda racontè-
rent comment les tueurs considéraient que l'é11mlnaUon des foules
[assemblées dans une égllse, dans un hôpital ou au sommet d'une
colline, étalt un travail li accomplir jusqu'à son terme. L'un comparait
les tueurs il des fonctionnaires qUI passalcm la journée au bureau,
l'auue 11 des fermiers qul effectuaient une journée de travaJl.
Massacre après massacre, les tueurs rcntratenr le soir chez eux pour
festoyer avec la nourrIture et les boissons qu'Us avalent pillées, ou
qui leur avait été données, prêts 11revenir le lendemain matin reposés
el en forme pour le « travail ». À l'hôpital de Mugonero, après avoir
massacré leurs victimes pendant des heures, les tueurs jetèrent des
grenades lacrymogènes sur les corps, pour repérer les survivants qui
se mellalent il tousser. et donc les acheverIO&. Quand. un œrtaJn jour.
les tueurs étalent 110p fallgués pour terminer le «travail », Ils disaient
aux Thlsl qu'Ils reviendraient ct ils tenaient généralement leur parole.

Empêcher la fuite: les barrières et les patrouilles

Les organisateurs transformècenl les pratiques Instaurées au dé-
part pour promouvoir la s6curtté, en mëeanlsmes de mise en œuvre du
génocIde et d'élimination de leurs adversaires poüuques. Même
avant l'invasIon d'octobre 1990, les gardes tenaient des barrières sut
les routes et les chemins ail ils examinaient les papiers et les biens
des passants. L'admluistratlon avait lnstaurë plus récemment des pa-
trouilles pour lutter contre l'augmentation de la crimlnallté et des at-
taques il caractère politique, dans les quartiers des villes ou SUl' les
cotünes, Des soldats ou des gendarmes tenaient les barrières princi-
pales sur les routes, mals c'était les poüelers communaux et les cl-

101 li""''' Rigb'" W.!<m/I'll)H, .nlr<lOen, Kigali. 13 septembre 1995.
lOg li"""", R~ht" W.toblPlDli. entretien, Kigol~ l~ ,.plcrnb re 1995.
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toyens qui étalent responsables des autres barrières et qui patrouil-
laient à J'lnt6rieur des quartîera. À Butare, les employés de l'unlver-
sil6 et d'autres salariés embauchèrent des =U, ou veme~ de cnuit.
pour accomplir cette tâche à leur place. Des comités de sécllIlté aux
différents échelons -du secteur à la préfecture -, contrôlalent la mise
en œuvre de ces mesures dans leurs zones de juridlclion.

Au départ. les autorités ordonnèrent aUl( Rwandais de rester chez
eux. Le couvre-feu permlt aux sutoritës et aux cners pollllques locaux
de mettre en place les barrières et les patrouilles nécessaIres au
contrôle de la population. Ils les multiplièrent dans les communautés
o~ elles eltlstalent déjà et les rétablirent là oü elles étalent tombées
en désuétude. US Tutsi comme les Hutu se plièrent au début à ces
mesures, en espérant qu'elles garantiraient leur sécurll6. Leurs espoirs
furent déçus. La RTI..M, qui avait d'abord encouragé les Tutsl à re-
Joindre les Hutu aux barrières et dans les patroullles, recommanda par
la suite à ses auditeurs de surveiller leurs collègues et d'eltamlner
leurs motivations. Encouragés ~cssages émanant de la radlo
et de la bouche des responsables locaux, les Hutu de certaines com-
munautés se retournèrent contre les Tutsi aux barrières ou dans les
patrouüles et les tuèrent1W•

En limitant les déplacements, les barrières rendaient moins rro-
bables les tentatives de fuite des personnes menacées. elles permet-
taient aussi d'intercepter ceux qui s'y risquaient. Ceux qui les te-
naient, exllJJlÎJlaient de très près les documents d'identité, notamment
la mention sous la photograpble où figurlllt l'appartenance elhnlque
du titulaire, dans le but de s'assurer de l'absence de modlfication ou
<le faux renseignements, Ils examinaient les caractéristiques du vi-
sage et la configuration du col'pS pour " démasquer ~ les Tutsi qui es-
sayaient de se faire passer pour des Hutu, Dans certains cas, Ils pen-
sèrent à tort que des Hutu étalent tutsi parce qu'lls ressemblalent à
des Tutsi. Ils cxaminateru les passants pour trouver d'autres signes
supposés de liens avec le l'Pk : des marques sur les épaules laissées
par la bandoulière d'un fusil, des traces sur les chevilles résultant du
frottement des bottes, des cicatrices aussi. ou autres marques pouvant
être consldërées comme des tatouages Indiquant une Joyauté envers
le FPRllO.

Les barrières étaient souvent érigées en face des cabarets ou
dans des centres commerciaux tout proches. Des hommes d'affaires
ou d'autres personnes riches qui parrainalenl réguli&ement l'une ou

109 li."''' RighI< W.tollJ1llDli, ~.lfcll" eu ttl~pb•• e, B""'tlltll, Z6 j••vier 1997.
110 Tri.b •• ol d, prtmlm 1•• tance dt S""'tlltl, MpooiU •• d. ttm.ln, 18 .ej>l<mhlt
1995. dossier 5119'5 ~ Pergll;~ Keene, Se-m-ImcfBlood, A. Rwandan ]Ql.imey. (Landre!..
VIkiJis. 1995), ~168.
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l'autre barrière, fournissaient de la bière, parfois de la nourriture et,
dans certains cas, de la marlJuanalll. Comme par le passé, des sol-
dats et des gendarmes tenaient les barrières sur les routes princIpales,
tandis que les poUciers communaux, mIIlclens et antres civils gar-
daient les autres, Même lorsque les barrières étalent tenues pat des
civils, un des gardiens au moins était le plus souvent en possession
d'une arme 11 feu, tandis que les nulles disposaient de grenades et de
machettes. .

Les gardiens, ivres ou sobres. avalent le pouvoir de vie et de
mort sur les passants, parfois sur des personnes capturées qui leur
avaient él6 livrées par des patrouülea de la région. Ila pouvaient dé-
cider si une personne avait J'air d'un Tutsi, cu si elle était connue de
l'un ou l'autre comme étant un Tutsi, ou un parüsan du FPR. Ils pou-
vaient égaiement évaluer la somme que la personne pouvait payer
pour sauver sa vie et, s'Jl s'agissait d'une femme. décider si elle était
désirable pour être violée, ou utilisée comme objet sexuel à plus long
terme. Le groupe de gardiens, ou encore leur chef, décIdait alors si la
personne devait être tuée sur le champ, vïolëe, gardée en esclavage
sexuel, être exécutée par la suite, QU peut-être libérée. Les barrlères
servaient parfois de ueux temporaires de détention.

Certaines barrières élalent tenues par des opposants au génocide.
qui y participaient après qu'eux-mêmes ou leurs procucs aient reçu
des menaces de mort s'ils refUsaient. Des rescapés se souviennent de
ces barrières comme de « bonnes » uarrlëres, OÙ tes Tutsi n'étalent
pas tués et où les gardiens avertissaient parfois de la présence de
barrières plus dangereuses sur la même routellS•

Les patrouilles cherchaient les Tutsi psrtout où lis pouvaient se
cachet: à l'Intérieur et à l'extérieur de leurs maisons, dans les
champs, dans la brousse el dans les marais. Les membres des pa-
trouilles pénétraient souvent dans les maisons des HuIU sens le pré-
texte de vérifier des Informations à propos 1e caches d'armes ou de la
présence d'un étranger, Ils vérifiaient l'espace entre le plafond et le
tolt, regardaient sous les Ilts, dans les placards et dans les latrines. et
s'emparaient fréquemment des objets qui leur plaisaient. Outre les
patrouilles qui effectuaient des rondes régulières dans les quartiers,
d'autres étaient organisées lorsque des Informateurs faisaient état
d'observations suspectes, comme des 'vêlements Inconnus en train <le

III Hom ••• llip,l> wetchIl'IDH, .aIlOUe., M••• b •• 14 [uln 1995 : Chrttloo et al.
Rwando, La miJias •..• ~.266.
112 H"",anllllhl> w.toh!l'IDH. •••It.,;•••• Buw", n'"1) jllillol 1996.
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sécher dans une cour ou des achats de nourriture de nature ou en
quantité lnbabituellesl13.

Le viol et l'esclavage sexuel

Pendant le gélloclde, des dizaines de mlI11ersde femmes et de
jeunes filles furent violées, y compris une petite fille qui n'avalt que
deux ansm. Les viols commis par les assalllants s'Inscrlvlrent dans
cene volonréd'éliminer les Tutsi, certalns d'entre eux y furent Incités
en raison de la propagande contre les femmes Msl qui avait été dis-
tillée dans la période précédant le génocide. Les femmes étalent
alors présentées comme sournoises et lotlllement dévouées aux lnté·
rëts de leurs pères el de leurs frères. Généralement considérées
comme joUes, les femmes tutsi étaient décrltes comme méprisantes à
l'égard des hommes hutu qu'elles jugealenr Indignes de leur attention.
De nombreux assaillants insultalent les femmes à propos de leur mer
gance supposée, pendant qu'Us se livraient aux actes de viol. S'Ils
décldalent de les épargner, Ils les considéraient comme une récom-
pense qu'Ils avalent gagnée pour eux-mêmes, ou qu'Ils dlstrlbualent à
leurs subordoanés lorsqu'ils avalent tué beaucoup de Tutsi. Certains
gardèrent les femmes pendant des semaines, voire des mols, comme
esclaves sexuelles. Dans la commune de Taba, des femmes et des
jeunes filles turent violées au bureau communal, au vu et au su du
bourgmestrem. À l'école d'infirmlères de Kabgayl, les soïdats ordon-
nèrent à la directrice de l'établissement de leur donner les jeunes
étudiantes à titre de umusamu, contrlbutionà l'effort de guerre. La dl·
rectnce, Dorothée Mukandanga,une TIlIS!,refUsaet fut tuée1l6.

Les assailll\Jllsmutilaient parfois les femmes en les violant, ou
avant de les tuer. Ils leur tranchaient les seins, leur entaillaient le va-
gin à coups de lance, de flèche et de bâton pointu et coupaient ou
déflgW"wentles parties du corps -Q!!l"caractérisaient. particulière-
ment les "TuISl» comme les "doigts-mongés » OU le " nez fin ". Ds
humtllalent aussi les femmes. Une femme de la commune de

113 HotnllI1 Ri,hU WolohlFlOH. .nlr.tion, Morol>a, 14 joJn 1995 : lM .•••• 21 ee "*'"
1995,
114 HWIl'. IUBb~. W.,<hIFlDH. 8"""110,,,1Li•••• &t.<ua/ Viole.co. du"ng th.
Rwllll/Ù:/l GtllDcid. and if< llfl.nnaIh, p.24; VI", B"" ••• LeI viole""", """,U•• /<m
du t~nocir:k fW~d"Îf er le-un COnslqUftlCtJ. janvier 19:97, p.l9. poar la veesen
['""rail ••
11S Fond8ÛOD- Hi!l'Clndt::l1~~ CIjL'lInÇ:~lI:n m..a--e: d.c: T .•.b& ItUtflil .encoura.g6 au viol de
femmeE: 'rutlies)lo,
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Musambira fut emmenée avec environ 200 aultes femmes après un
massacre, elles furent contraintes d'enterrer leurs maris, puis de
marcher" nues comme du bétail" sur une distance d'environ lS
k:llomètresjusqU'à Kabgayl. Les mlllciens qui se trouvaient aux
barrières crlaient que les femmes devaient être tuées. Elles étalent
obligées de cnaeter les chants des mlliclens en marchant. Lorsque le
groupe s'arrêta pour la nuit, certaines femmes furent violées 11
plusieursrepdses1l1•

Des crimes d'une brutalité inouie

Certains tueurs intllgeaient des tortures physiques et psycholo-
giques à leurs victimes, hommes et femmes, avant de les tuer ou de
les laIsser agoniser. Une femme âgée tutsi de la commune de
Klbirîra, qui avait eu les jambes secuonnëes fut abandonnée et se
vida de son sang. Un Hutu de Cyangugu, connn pour SO.l\ opposition
au MRND-CDR,fut tué en étant découpé d'abord aux eJt!rémllés.Un
bébé tutsi fut jeté vivant dans des latrines à Nyamlrambo, KIgali, oü
11mourut de falm ou asphyxié. Des rescapés présentent des cicatrices
qul témclgnent mieux que les mots de la sauvagerle avec laquelle Ils
furent attaqués. Les assaillants torturaient les Tutsi en eJdgeant qu'Ils
tuent leurs propres enfants et persécutaient les Hutu martës à des
TulJli en les oblJgeant à tuer leur conjointe. Les vlcllmes considé-
raient généralement les armes à feu comme la manlëre la moins dou-
toureuse de mounr ; si on leur avait donné le choix et si elles en
avaient eu les moyens, elles auraient été prêtes à payer pour être
tuées de cette façon.

Les assaillants déshabillaient souvent leurs vlctlmes avant de les
tuer à la fois pour récuptrer des vêtements entiers et sans tAcheset
po~ les humilier. Dans bien des endroits, les tueurs interdirent l'ln-
humaüon des victimes, lnsl81antpour que les corps poumssent à
l'endroit oÙ Us étalent tombés. Les personnes qui tentaient d'enterre:r
décemment des Tutsi étaient panols accusées de ~complicité,. avec
l'ennemim. La veuve hulil d'tinTutsi tué liMugllnero,dans la préfec-
ture de Kibnyc, exprima sa détresse face à la violation de la coutume
rwandaise, qui Itaite les morts avec dignité. Parlant du pasteur
EUzaphanNtaklnltimana de l'Église adventiste, elle déclara:

« Ce qui me falt du chagrin, c'est qu'après que le
pasteur eut fait tuer tous ces gens, Il ne s'est même pas

117 H"", an IUght. Wll!ChIFlOH, Shot" •.•d LM •..• , pp.54. 62-64, 'V~. b" ••••....
pp.36, 4l-47. PO'" 1••••• Ion l'rollçail ••
Ils Hom"" R;ghl< W.lCbIPIDH •• nUdlm. B•••••U••• 26 f6vrlor t997.
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océuPt de les enterrez, pas même ses collègues pasteurs.
ns sont restés dehors pendant quinze jours et ont été
dévorés par les chiens et par les corbeaux. "m

Les stratégies de survie

La résistance

Les Tutsi lutlèrent pour leur vie à Blsesero, Karongi et
Nyamagumba (préfecture de Klbuye), à Nyaklzu, Nyamure et
Runylnya (préfecture de BuIMe), à Bloumbl el Kanzenze et dans les
marals du Bugesera (préfecture de Kigali), à Gashlhe (préfecture de
Gisenyi), à Gisuma et dans le stade de Cyangugu (préfecture de
Cyangugu), dans les églises de Kibeho et K.aduha (préfecture de
Gikongoro) el dans les maisons communales de Muhazi et de Ruklra
(préfecture de KlbungO)IUI. Les noms de ces endroits et d'autres sites
importants de rëslstaâce sont connus. maLs les Tutsi luttèlent au corps
à corps avec leurs agresseurs dans des milliers de lieux non recensés,
dans leurs maisons, sur les ehemills et dans les champs. Chaque lieu
a son histoire héroïque, mals pour la plupart !ls partagent dell ëlë-
ments en commun. Les Tutsi -Ies premiers jours, dans certains en-
droits, des groupes mixtes formés de Hutu et de Tutsl- repoussèrent
les attaques nuttales ; les agresseurs obtinrent des renforts en
hommes et en matériel, habituellement de J'armée ou de la gendar-
merle et attaquèrent à plusieurs reprises, jusqu'à ce qu'!ls parviennen~
Il écraser la résistance. Des Tutsi survécurent. dissimulés parmi les
cotps ou ailleurs, ou en réussissant Il s'enfuir.

Dans certains endroits, les asslégës discutèrent et mirent au point
une 8ll'8ttgie pour combattre ou pour fuir. À Rubona (prifectore. de
Butare) et à Bisesero (préfecture de Klbuye) les résistants usèrent
d'une tactique dite de kwi;yunglZ ou de 1'« immersion ;.m, Cela
consistait pour les victimes potentielles Il s'allonger et Il attendre que
les assaillants s'approchent. puis Il se dresser Boudalnement et Il leur
faire face en engageant un combat au corps à corps. Cette tactique
diminualt les chances que les assalllants tlrent parce qu'Ils cral-

119 Ho•••• ltigllt> Wotcl>lPlDR, <olmion s, Klgoll, 9 •• pl<m ,"" 1995.
t2~ };l1ltlWl!Utht> Wo.lOll,~ •••• ou Ul6pbo ••• Kig>1l, •• ue te 6 avril <1 le
2g ln'; 19~4: RUln" RighI< W.tohIPIDH, e.troUe •• , KIg.l~ 9. 12 el 13 •• pr.tnb re
1995 ~ Co-mmlJlioD -poer 1111m'DWriiÜ du ,g'nocide III du mU11CtN lU Rwand*.
.1l.aI'P<>[ll"~lltninair ••• pp.91, 136,142, 14g·58,ln·76, 186·B,241; Misslonoair es
lfAfriq •• , Ouy 'lbeunl< er lof Vi •• gob. tu. n·l~ 911U'i IW<!.

121 HumMl Rig." W'lObfl'IOH, •• Ir<>ij••• Ito •• "". 23 mm 1996; Africon ltig.'"
lIuisring a••ocilk April.J_ 1994. wim•••• 'S. ]>.16.
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gnaient d'être alors touceës par les urs nourris de leur côté, Les deux
endroits oil celte tactlque fut utilisée sont ëlotgaés l'un de l'autre et
ne furent probablement pas en rommunlcatlon durant le génocide. Il
est possible que le FPR ait llcnseign6 cette méthode de combat lors de
ses sessions d'entrataemeet, ou qu'tl l'ait disséminée d'une ~utre fa·
çon, À Blst.sero, oü le nombre des rëststams fut grand et le combat
long, les Tutsl mirent sur pied une organisation de commandement.
Les chefs dirigèrent les combats, aUant jusqu'à frapper ceux qui refu-
saient d'aller affronter l'ennemi 1.2, À Nyakizu, la plupart des Tutsi
furent assalUis quelques jours seulement par les attaques, mais !ls se
divisèrent aussi les taches durant le combat. Lorsqu'ils décIdèrent de
fulr, ils organisèrent le départ de groupes à. des moments différents et
dans plusieurs directions afin d'augmenter ~tS cbatK:es de survie,

Le cas le plus connu de résistance ~t celui de Blsesero, une
cornicne montagneuse dans la région de Killuye, oû les Tutsi tinrent à
dlstance les miliciens el les soldats, du 8 avrll au 1"" juillet. Selon un
rescapé qui e~pJiquait pourquoi les Tutsi avalent l\Ii Il Blsesero :

«Nous nous sommes enfuis sur la coUine parce
qu'elle était élevée et que nous pouvions voir les
agresseurs artlver {... ). Il Y avalt beaucoup de forets et
d'endroits oÎl se cacher, Les assaltlants venalent tuer
pendant la journée et Ils devaient rentrer le soir pour
manger et bolre, ,,1:t3

D'autres se souvenaient que Bisesero avait été un important site
de défense lors de la révolution de 1959. élément qui détermina le
choix de ce lieu par les gens des autres préfectures également.
D'après certains témoins, Radio Muhubura encouragea les Tutsi l se
rassembler à Blseserc,

DurantIe génocide, les habItants de !li ville de Kibuye s'accou-
tumèrent au bruit des véhicules qui partaient pour Bisesero chargés
d'assaillants. Obed Ruzlndana, homme d'affaires et responsable pré-
fectoral de la CDR, est accusé d'avoir mené les attaques sur le som-
met de la colline avec' un conseiller, Mika Mulùmana. Un rescapé
affirma que le Dr. Gérard NtakirutlmlUla,' fils du pasteur Elil;aphan
Ntakillltlmallll qui dirigeait l'Église adventlste, venalt souvent sur la
coume « v&ll d'un pantalon blanc et d'un pull blanc et fouge et por-
tant un fusil R4 ". Lu témoin pensait que 'le Dt. NtaItlrutlmana allait
l'aider car leurs pères avalent échangé du' bétail, sIgne d'un !len in-
time et durable. n ajoute : «Je me suis réfugié auprès de

122 Arno •• Rlght>. R<tùtlng Gtnocid<, p.I?
t23 HlJman mghtp; Wau::hlPIDH. entreëen, Kigali. 12 septembre I!WS.
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N\llkinltimana pour être prot6gé, mals li m'a au contraire tiré des-
sus.". Le bourgmestre C/wles Sikubwabo, ancien BOldat, participa à
!'organlsation des assauts répêlJ!S contre la colline. De temps à autre,
Alfred Musema, directeur d'une usine de tM toute proche, venait voir
ce qui se passalll:M.

Les miliciens tocaux Issus des trois communes environnantes
n'étant pas ass~ nombreux pour venir à bout œ la léslsl=. les or-
ganisatcurs firent venir des renforts de très loin. John Yusufu
Munyakaz.l, un chef de milice très connu à Cyangugu, vint avec ses
hommes depuis celte préfecture, puis des mlllclens et du soldats vtn-
rent de G1senyl. À la fin du mols d'aVIlI. les résistants, armés de
lances et de machettes, tuèrent un Ueutenant de la Garde présiden-
tielle et quatre membres de la gendarmerie. Un répit de quinze jours
s'ensuivit. C'est alors que le 13 mal, des sotdats appuyés par des mi-
liciens qui remplissaient huit autobus passèrent à la charge et tuèrent
des milliers de Tutsi. Selon un rescapé, dont la femme et la mère fu-
rent tuées, les assaillants ~ transperçaient des femmes avec leurs
lances dU vagin à la tête en disant: "Puisses-tu avoir un enfant" »tZ5.

Pendant les semaines qu'Ils passèrent au sommet de la colline,
les TIItsl consommèrent en premier les VÎ\'fCS qu'Ils avalent apportés,
puis foulUèrent à la recherche œ nourriture et en dérobh"ent dans les
champs. Les assaillants étalent divisés en den,; équipes, l'une qui at-
taquait la colline le jour et l'autre "qui se déplaçait la nuit pour es-
sayer de trouver les gens qui se caebalent, en repérant j'odeur des
feu~ ou en les voyant ~126. "

Le préfet, Dr. Clément "Kayishema, qui le 5 mal avait informe.
ses supérieurs de la persistance d'« lm petit endroit d'insécurité dans
la zone Blsesero ~1Z1, se mit en contact avec eux le 2 juin afin de
~ demander un renfort militaire pour aider la population ~ survelller
les hautes altitudes •. Peut-ëœe dans le but d'obtenll' une réponse ra-
pide et positive, il rappela il son supérieur qu'Il y avalt dans la région
"un émetteur radio, une installation d'E1eclrogaz et une usine de Illé. n
signala également une infiltration du FPR pannl les rtfllgléS et des
rumeurs faisant état d'une attaque du FrR venant de Nyanza li l'est et
de l'Ile d'ldJwi sur le Lac Klvu1Zl'.

)~ Il,,,,,,. Rith•• w.IobJFIDll .•• lnlic., ~.n, ~••ptembu 1995 : II JIllll.\ 1996.
125 Ibid.
t26 Hum", RighI< w.",hIl'lIlll .••••• Ii<ll, Xil>lli, 12 .op_br< t995.
12"1 Dr. CI!mf.tl~ Kayillbt:ma., Pi::6f"t l l).'Lo-n:;:it.urle ln1n1J:tre de: 1'lDU:rlear ct du
D~v.I.Pl"''''c"t ""mmu •• l. u·O~B6J04.09.o1. S m,,; 1994 (p:H",_ iIo J(.lbuy.).
12.B Dr. CllSm=' K •.yillhcma\ P,6fct. tJ!Ugra.uu:n-c. .au minh"tJ:"c- MININTf!R,
u'llœl04,l)9.01, ~juin 1994 (pttr •••••• <loJ:{Ibuy.).
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L~ préfet reçut la réponse qu'il souhaitait environ quinze jours

plus tard, lorsqu~ le Conseil des ministres oidonllll au commandant
mll\laire de Gisenyi d'envoyer des troupes aUli CÔtés de la geoo!lflll&-
rie li. Kibuye • pour mener, avec l'appui de la: jXlplllatlon, l'opération
de ratissage dans le secteur Bisesero r...1 " qui étaU « devenu un
sanctuaire du FPR ». Le gouvernement Intërimalre Insista pour que
cette opération «soit déïJnltivement termlnëe » au plus tard le 20
juin, peut-être parce qu'il anticlpalt l'llI1lvée'des ttOUpell 1i:ançalses
de i'Opétation TIlrquolse à peu près à ce moment làU9, L'attaque eut
Heu, tuant et mutilant beaucoup des survlvan~ affamés et en halllons
qui s'accrochaient li.la vie au sommet des collines, Un témoin ëtran-
ger, qui se trouvait à Kibuye, entendit les DùlIclens et les soldats qui
rentratent chez eux en criant leur ibyivugo, *ne formule de victoire
datant de l'époque précoloniale et en déclamant le nombre de pero
sonnes mortes, comme la manlëre dont Ils les ,avalent tuées.

Un rescapé estima que sur les mllliers dé Tutsi cachés dans la
forêt, au sommet de la colline de BlseserQ se~ls 1 SOO li.peine survë-
curentlW. :

Fuir, se cacher et acheter sa sécurité

Bon nombre des TIlts! aujourd'hui en vie :rulrent pour échapper li.
la mon. à plusieurs reprises pour certains. Un jeune homme originaire
de Blsesero s'était d'abOcrd enfui vers le Sud ~vec un groupe de per-
sonnes qui se dirigeait vers le Burundi, mals ils furent rattrapés dans
la forêt de Nyungwe par la Garde présldentiel~ Ayant réussi li.s'éva·
der, lis reprirent la route vers Biseserc. Ce jeune homme teata Une
nouvelle fols de parUr en direcllon du Sud-llst, dans l'Intention de
contourner le nord de la préfecture de Gikongoro pour atteladre la
zone tenue par le FPR. Conl!a1nt de nouveau Ile retourner li. Blsesero,
il tenta sa chance une troisième fols par le Nord-Est en passant par
Birambo, mals fut de nouveau refoulé vers lè sommet de la colline.
Comme il l'Indique : "Toul cela s'est passé en avril, le mois qul'n'en
ïmissalt pas. "ur Certains fuirent d'un cndro!t à l'aUtre, comme par
exemple un groupe qui avail échappé au massacre <te K1beho pour se
rendre ~ Muganza puis li. Cyablnda et avall ~ontinué 'sa rome pour
Agatobwe puis Nkomero avant de franch!( enfin la frontière du
Burondl. Suivis par des assaillants venus de ~ localités d'origlfle.

129 Edoullro Kllrc:meu.. mLnh:f.r~de rlnttdcllt et du Q-6velopp!;:RiCfl-t oommuna1 A
IDoM:ifUr le IiculenrsnH)(I1Qnd Anatole N;eng.iy\l.l'tl."~. Commlndan~ du lieetew"
cpUati\H1T1~de: Gisenyt.llms namëro, 1& juin 1994- (prt~t.w'e dt- KJbu)'o.).
1~G Human IUtbl< w.",bIFlDH, en""ti.", lOgili, 9 •• pIomm. 1995.
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harceléS par d'autres en route, ceux qul fuyllient se déplaçaient sou-
vent la nuit, r&venantftêquemment sur teurs pas et faisant des dë-
tours. Un témoin mit sb jours pour effectuer un trajet qui prend nor-
malement dellr.heures à pied.Beaucoup se cachèrent danS touS les endroits possibles: latrines,
plafonds, puits asséChés,branches d'arbres, Immeubles vides en ville,
champsde sorgl\Oou de canne à sucre. CertaInSprofitèrent d'un mo-
ment d'lnattenUon. ou d'une faiblesse passagère de ceux qui les
avalent capturéS. Alnsi, dans le camp surpeuplé de Kabgayl, une
femme qui avait tlé désignée pat les miliciens pour être tuée. supplia
qu'on lui laisse donner le sein à son enfant une ëernïëre fois. Son
gaulleUqui s'ennuyalt, tourna u1\ moment la œte et elle en profita
pour disparll!lre dans la fOule. A la faveur d'une dispute entre les
tueurs, concernant le partage du butin réCupéré sur les victlmes, une
adolescente en rang au bord d'une fosse commune avec d'autres per-
sonnes qut devaient être tuées. put s'enfuir dans la nult. Certains
achetèrent leur vie en donnant leur montre ou un peu d'argent,
d'autresen versant chaque jour ou chaque semaine, pendant toute ta
durée du génocide, des sommes variables à des soldats ou li des mi-
liciens influents. certains ntgoclalent un sursis, jour après jour, par
des promessesou des astuces,Les réSistantsdans des endroits comme stseserc ou dans les ma-
rais du llugesera semblent avoir étt en grande partie autosuffisants.
mais d'autres qui survécUrentdans la fuiw, en se cachant ou en ache-
tant leur séCUrité.eurent généralement besoin de l'aide des Hutu.
certains de ceux,qui ouvrirent leur porte, indiquèrent un chemin ou
offrirent de la nourriture, agirent par principe, répondant Il un senti-
ment d'humanité commun avec la vicüme, Meme si elle étalt étran-
gère. D'auUes agirent par sentiment famUlnl. amïué ou obligation
pour des services rendus par le passé. D'autres encore recherchèrent
simplement le profit mais, ce faisant, Ils sauvèrent aussi des vies.

Aux yeur. des autoritéS et des dirigeants politiques, aider les
Tutsi signlfiait aider ~ l'ennemi». Dans bien des endroits, Usordonnèft

rent expressément aux Hutu de ne pas aider les Tutsi, sous pelne de
mort ou d'autres sanctlons. Les Hutu qui déSobéissaientaux ordres et
qui sc faisaient prendre étalent souvent mls Il l'amende, Dans certains
cas, ceux qui protégeaient les Tutsi furent VîoléS, battus ou tuéS
comme ceux qu'lis essayaient de protéger. Ces cas, largement connus
dans les communautéSlocales. Incitèrent souvent d'autres Hutu à re-
fuser leur aide aUX Thtsl ou Il y mettre un terme132

• Lorsqu:un Tutsl

ln Hum•• Ris." Wat<bII'lDlI•• Dtr<ll •••• Ilu-, Z~m';' 1995; \Ûgal;, 18Jolll.t
1~~5: ON.cll.'. 18 dk.lIIbre 1995; li ama. lligb" W.t<bIFlDH. Shatl ere

d

Liv••...• pp.66.67: Vi" b,.;,l"....pp,43.44.
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âgé de Bisesero demanda li un vlell ami h .
fils, ce dernier répondit: e: "aimerais bien ~etur:e

cacher ses petits-
pas. Nous avons reçu l'ordre de ne pas le faire. »l~e mals je ne peux
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Chapitre 6.

LI Organisation

Par le passé, le gouvernement rwandais mobilisait fréquemment
la population pour dlfférentes campagnes, notamment de luIte contre
l'analphaMtisme, de vaccination des enfants ou d'amélioration du
statut des femmes. Les autori\é$ utilisale!!t alors les appareils admi-
nistratifs et politiques en demandant à leurs agents de s'Investir au-
delà de leurn tâches habiluelles, dans un temps limité, pour permettre
la réalisation d'objectifs nationaux de première Importanœ, Les or-
ganisateurs du génocide explOltèrcnt de la même manière les stmc -
tures administratives, politiques et milliaires existantes et appelèrent
les fonctionnaires à mener une campagne d'extermination des TutsI ct
des Hutu, présumés être des opposants au Hutu Power. Ils patylnrent
par les réseaux administratifs, politiques et militaires, à atteindre tous
les Rwandais et Incitèrent ou contraignirent la plupart des Hutu à ac-
cepter les massacres, ou à y pal1lclper.

L'organisation quI menait la campagne étall souple: la place des
indMdus dépendait davantage de leur volonté de pal1lciper au mas-
sacre, que de leur posltlon dans la hiërarehle. De sorte qu'au sein de
t'appareil administratif, les. seus-prëïets pouvaient surpasser les pré-
fets, comme ce fui le cas à GJkongoro ct à Gltararna, et dans le do-
maine mllitaire des lieutenants pouvaient ne pas tenir compre de5 co-
lonels, tcl que cela se produlslt, à Butare. Cette marge de manoeuvre
favorisait l'initiative et l'ambition de ceux qul étalent dlsposés à
RCheler leur avancement, au prïx de vies bumaInes. Pour préservet les
apparences, Il arrivait qu'un subordonné rasse approuver ses dëctstoes
par son supérieur, mals ceux qui recevaient les ordres savaient qui
dëtenait véritablement le pouvoir".

1 Lu dttaiIi: sur cu CM çil& lei, totll dtyeloppta dans leI; ohll.plue.li lUt Oii.ongoro
ct Butere,
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Les parUclpants au génocide outrepasSèrent de la même maniere
les llmltes légales et bureaucratiques habItuelles de leurs aetlvités.
Des militaires, en service ou retraltés, InterVenaient dans le domalne
civil, tel le colonel 51mba, qui présidait les rëunions préfectorales il
la place du préfet de Gikongoro, et des civils, même ceux qui
n'avaient légalement aucun pouvoir, obtenaient le soullen des mlli-
taires pour attaquer les Tutsi. Des administrateurs donnaient des
ordres il des müices et les cbl:fs des lflterahamwe Intervenaient dans
les affaires administratives; leur comlté national se prononça par
exemple sur l'acceptabllilé du candidat qui devait remplacer le préfet
de Butare. Les dJrjgeants des partis, comme Ka:remeta du MRNP et
Murcgo du MDR-Power, assistaient au Conseil des ministres, tandis
que d'autres, comme Nglrumpatse du MRND, représentaient le gou-
vernement intérimaire il l'étranger, avec pour mission de justifier le
génoclde2. Le Premier rnlnistre et le mlnlstè:ce de l'Jnlérteur ordonnè-
rent aux préfets de faire participer les personnalités PQllllques locales
aux efforts, en vue d'assuret la "séCUrité~. Ils obéirent et veillèrent il
ce que leurs subordonnés en fassent autant ~. Comme les membres de
l'administration, les chefs des partis Importants bénéficiaient d'une
proteetlon militaire et, tout comme eux, lis effectuaIent des tournées
sur les colllnes pour transmettre le message du gouver~ement à la
population.

Des personnes Issues d'autres milieux. -l'akatu, l'Égllse, j'Unlvet-
suë, les écoles et les hopltaux- soutenaient les efforts des autoritéS.

Les DÙlltaires

Les soldats et gendarmes, en service acllf ou il la retraite, tuèrent
des ci vils. Ils donnèrent J'autorisation, montrèrent l'exemple et
ordonnèrent à (l'autres de tuer. BieD que moins nombreux que les
tueurs clvils, les mllitalles jouèrent un rôle déClslf en déclenchant le
massacre el en l'orchestrant. Dans ICI> premièreS heures des tuenes il
Kigali, des soldats de la Garde présidentielle et des batallions de pa-
racommandos et de reconnaissance, aidés de quelques gendarmes, se
llvrèrent au carnage, quartler aprës quartier. Des soldats, des gen-
dannes et des poUciers communaux déclenchèrent ausst les teenes et

2 KILlc.merll ful :noJJ.J.m~ par la suite mlnl&trc de. I1tl'Urleur -e.l dl;!; mveloppemenl
CQmmUlilL~bsiK ,,~ BNlIyagW.i.u devinl Je- uattJ.În!; ck. "aSlo&mbl&e Di,: en pb.oe~
j••le •••••• que le ;00'=""",0' Illttrimol<o •• qaltlo k l"'l"'.
3 /dinj.tlri •••'UbuleS"'; bw1glbugo D'Am.)yombolo y. Komlnl (ÙlIlI<!"" r6olit6 l'''
C. Ka\i",.hZI •• ) h Il •••,,,. por.r ••••• l' ••• r.gitur. (Do•• ), ZI.• wU 19~4 et Yolalll
Kunbsnd •. Mit:Llti!iri w'lntr.:he l Bwana Peref~ w •. Pe:rdegls.w& (Rom). '2.7 avril t99'4
(p'61ech"" <le lM"••
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organisèrent tous les massacres de grande ampleur dans le reste du
pays.

Des témoins il Kigali et dans d'autres vllles ont identifié parmi
les tueurs, des soldats et des gendarmes qu'Ils connaissaient avant .11'
génocide. cependant. Il fut Slluvent difficile dans les autres réglons
d'Identifier les personnes, voire les unités responsables des crimes,
car soldats et gendarmes portaient les mêmes uniformes et excep-
tionnellement seulement des bérets de couleurs différentes, permet-
tant de savoir il quel service lis appartenaient. Les témoins afflnnent
fréquemment avoir été attaqués par des soldats de la Garde préslden-
llclle, or l\ est posstbte que des membres d'autres unités armées ou de
la gendarmerie aient, en ran, commls certains de oes crlmes4,

Quelle que soit la responsabilité des Imllvidlls ou des unités. la
participation systématique et à grande échelle des mtlitaires pendant
toute la durée du génocide, démontre que leur rÔle fut dicté ou ap-
prouvé par les plus hautes autorités à l'éChelon national. Comme nous
l'avons inlllqué plus haut, Bagosora rut désigné par d'autres officiers
comme le véritable cner qui déclencha le génocide. Le gënëral
Bizlmungu, nommé chef d'état-major avec le souuen de Bagosora, et
le minlstre de la Défense, Augustin Bizlmana, collaboraient PQIIf le
moins activement avec luI. tandls que les chefs des unités d'élite, les
majors Protllis Mplranya, Francois-Xavier NZllwonemeye et Aloys
NtabaJroze, ainsi que le colonel Tharclsse Renzaho, et les lieutenant-
colonels Leonard NkUndlye et Anatole Nsenglyumva. le capitaine
Gaspard Hategeldmana et le major Bernard Ntuyahaga menaient les
massacres des civils tutsi et hutu.

Le JO avril, le général Gatslnzi, alors chef d'état-major par inté-
rim, et le mlnlstre de la Défense ordonnèrent tous deux il leurs subor-
donnés de mettre un terme aux massacres de civils, les aut<>rlsant à
recourir à la force si aécessatre. Le 28 avril, le mlnlstè:ce de la
Défense diffUsalt un second message moins ferme, enjoignant ~ de
collaborer avec les autoritës locales pour mettre un terme aux pil-
lages et aux assassinats ». NI l'état-major ni le mlnJstère de la
Défense ne firent appliquer ces ordres, si bien que leurs subordonnés
en conclurent que les directives étalent sans importance. En fait,
comme certains officiers l'avaient remarqué dès le début, les autorités
annulaient les ordres officiels en transmettant discrètement un autre
message il des officiers antmës des mêmes sentiments, lesquels

4 P"". 1es ee u.ti ••• ,~ll,t< l''' Hu.m•• ltight< W.t<b et l. FlDH. 40& OII'lol.leun
ont oonll:a~ Que le. terme 01:: OQfde pliddeutieU«:. tULit un terme .g~Dtrlqmo.:dt ••ÎgtllWt
les mUJtairts qui Gv.a-le.nt lJ.:l-ti di.•..: Tubi c;t q,ue. oie Intclu.bam.we '" ~tail utillM de
IIllUl-i~rc :&~n,e:[depour qudlifier rI.ei: bandes de tu,,:U" civil•.
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exécutaient l'ordre officieux de tuer, plutôt que la directlve officlelle
de faire cesser les massacresS,

Non seulement les n1illtalrcs participaient aux tueries, mals Ils
Incitaient aussi les miliciens et les simples clvlls à le falre, en leur
donnant des ordres directement ou par l'lntemtédlaire d'administra-
teurs civils, À l'échelon natlonal, les autorltés clvlles et n1iUtatres
Insistaient sur la nécessité d'obéir à ces ordres, disanl que les civils
devalcnt «travailler. avec l'armée, 1'« alder » ou la «soutenir ~6.
Selon un témoin étranger, des soldats enseigoaîent l' lilt de tuer à des
jeunes gens réticents, dans les rues de Kigali: lornqu'lIs hésItaienl à
attaquer des Tutsi, les soldats frappaient les victimes à coups de
pierre, jusqu'à ce que les novices se décident à prendre le rclals1,
Dans la préfecture de OltllIama, des soldats appartenant, semble-t-Il,
l la Garde présidentielle et qui circulaient à bord d'une Jeep Pajero
de couleur noire, se llvrèrent il des tueries et incitèrent les gens il les
imiter dans les communes de Musambira et de MukJngl. D'autres dé·
clenchèrent le massacre de Tutsi sur un marché, dans la commune de
Muglna. Dans les communes de Kivu et de Kînyamakara de la pré-
fecture de Gikongoro, des soldats ou des gendarmes organisèrent la
foule rassemblée sur le marché et les gens trouvés au bord des routes,
pour attaquer les Tutsi, Des militaires déclenchèrent les tueries à
Cyangugu à partir du 7 avril a,

Des soldats et des gendarmes distribuèrent discrètement des
armes et des munitions aux civils, avant le 6 avril el ouvertement à
partir de eeae date? Ils fournirent également des renforts en hommes
et en matériel aux civils qui ne patYenaJent pas à vaincre la résis-
tance des Tutsl. À la fin du mols d'avril, un assistant médical qui es-
sayait de tuer des Tutsi dans la commune de Nlyazo, réclama ainsi
une aide mllltaire :

5 C'Ommandcmc:nl dtli FO'J"ÇU Anntu Rwandaûi~ en exil. _ ContribuüDh ~ PAR .•.,
p-p.96.l(,l:3 rot snnexe r.v (BlI-n'x~ D) ~ Human ki.g.h'U: Wr.whIPlDH. cl'll{.e-tl~n~26
j""vîc, 1996.
6 ClutU •• cl Ll., kwand•. h.~di<u ... ,p.299.

7 l'<rgol Kc"'" S."",_ .{B1J>.rJ, W-1:l4-3S.
S HOM"" RiSbt> Wo.tobIFIDH, <nl<.ll ••••• B ••••.•• 18 .t I~ ."at t!l9S : JQgllll,21 ..,at
l!l9S : Muklagl, 10 Juillet t!l96, Voir pl"loln pour d. plu' ""'!'l •• d~lOU<. .
~ Augu.UnNdmdlUyim"''' Ttmoiga.g. ~ ,. Co•••• !>.l.n .~.lol' Rwmd•• 1..0
~n.t belge, 2t .ml 1994, p.14.
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Demande de renfort des gendarmes pour altloquerdes Tutsi qul s'avèrent
• plus ferl.S quo prévu "
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e;Monsieur Muhutu A.
péput6

Nous avons un grand nombre de Tutsi à Karama
(secreur dirigé par le conseiller Kanamuglre). NOII$avons
e.o;sQyéde leur livrer bataille, mals Ils se sont avérés plus
forts que nous le pensions. Nous vous demandons donc
votre Intervention encore une fols ; envoyez-nous
quelqaes gendamles et quatre autres pouciers pour qu'Ils
aident la population qui utilise les arcs. N.B. Nous avons
des fusils et des grenads [sic]. Mathieu.

Le 27/4194. »\0

Les militaires favorisèrent également la progression du gi!noclde
en refusant d'aider les autorités, dont le préfet de Gltarama er les
bourgmestres de G1tarama, de Olk.ongoro et de lIutare qui tentèrent
de mettre un terme ault massacres er aux autres actes de dcstrUc-
lionll.Par ailleurs, des mlIitaires et des gendarmes menacèrent de re-
courir Il la force ou l'utilisèrent Il reacontrc des Hutu qui essayaient
de s'opposer aux massacres. À la demande d'admlnistmteurs, comme
le bourgmestl"e de NywZIl, ils faisalent pression sur les citoyens afin
de les contraindre Il participer aux tuerIes. Fait plus elttraordlnalre, ils
autorisèrent ou donnèrent l'ordre aux miliciens d'exercer les mêmes
pressions sur les adminlslrateurs qui n'approuvalent pas la campagne
du gëncdde, .

Les soldats qui avalent éti! blessés pendant la guerre, f~r~alent
une cari!gorie particulièrement brutale parmi les tueurs rrulltaires.
Certains se joignirent Il ceux qui battirent Il mort les soldats belges de
la MINUAR, d'autre-q attaquèrent les Thtsl à l'Université adventiste
de Mudende, tandis que d'autres tuèrent et harcelèrent les Thtsl à
Butare el Il Kabgayl, ainsi qu'à proxlmlt6 de l'hôpital de Cyalœbill n.

Les chefS politiques et les milices

Les responsables polltiques à tous les mveaex encouragèrent le
gi!noclde, se lançant dans la campagne de tueries pour accroître leU!

ID M.lhleu [N\Iallimoll" •• >hanl m~dio;>.l k Nly.."ll A.{dolb<dl Mubu(U, dtpu16,

21 .vri1 t!ll'4 (CLAllHO).
11Pid~l. Uwi••y•• ~ Aperçu .uo1ytiqu••••. 1.. t.tu.m.nt>, d'.vril U94 en
prtfe.clurc de GitaJaml.t IlwlUld •.• ~ \8 dt 1994 (IOI1l'CCl c:onfidonneUe).

IZ Des pre" •• du d~ d. N]ItU\du. ~!los ""'Op!' du di.œ. ••• p.61.
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influence, ou évincer des rtvaux, Os ne subissaient pas les contraintes
offtclelles qui, de temps Il autre, limitaient les autorltés et les
obligeaient Il masquer leurs Intentions au moyen d'un langage plus
voilé. ïnvnës par les aUk\rités Il participer pleinement aux réunions
officielles, lis prirent désormais la parole pour demander des mesures
sans pmé contre les Tutsi et ceux qui les aldalentH.

Les responsablps poliUques se servirent de leur autorité per-
sonnelle ct des réseaux de communication au sein de leurs partis pour
organiser les attaques contre les Tutsl. Dans la commune de Taba,
préfecture de Gita:rama, le cher du MRND, Silas Kubwlmana, dlsld·
bua des armes et lança les tueries 14. Pans la préfecture de Butaie, le
député Mubutu contribua Il renforcer militairement les équipes de
tueurs civils; la député IJemadetle Mukarurangwa ordonna l'Installa·
uon de banières et le déput6 Laurent Baravuga aurait effectué des
rondes avec sa propre bande de tueurs 15,Dans eertalns cas, les res-
ponsables politiques élaborèrent des mesures de «sécurlt6 », en col-
laboration avec les administrateurs Iocaux, Mals dans des cas oü les
adminlstrateurs manquaient de zèle pour le génocide, les dirigeants
politiques menèrent à leur place la campagne o'ext.ermlnatlon dans
leur» communautés.

Les politiciens prétendaient s'exprimer au nom du peuple en
demandant l'exteIInlnaUon des Tutsi, mals en rëantë Ils Incltalent Je
plus souvent la population Il faire cette demande 16. ïnterveuant per-
sonnellement à la radio, Sblnglro Mbonyumutwa du MOR-Power, et
fils du président de la première République rwandaise, employa son
prestige considérable pour attiser la peur et la halne contre les Tutsi.
Utm~ant la tactique désonnals familière de l'« accusation en mi-
roir », il affirma aux auditeurs de Radl<rRwanda que les Tutsi avaient
J'intention de mener un génocide contre les Hutu :

\3 fnwu.&~tiDi Mlltl)'auf,ll, [si8f1~pN CQ),UXl-eKaU:wnnma} M.Jnlsiu.rl. w~t)bulCget~i
hw'lglbngu .''''''''Jyamh ••• Y' Komlnl tu Ilw'" p••• fe (Ion,). 11 a"fll 1994. p" de
mun~ d1d"nûr;ell.tlotl (,prtft:ClUfe d-e Butaft;).
14 Le lbb: de. K.ub",bn&JllL •• tl-6 dterit par de nombreux Ûm.o-j:tl:IIO. lon: d'Il;ptlJi:U de.
Jean~Pa.u1 AkaYCiU. bQmgmti$tre ëe T.wa. i;U TribIlDN: :pf;nal :intem8UQn~. Voir le
ttm(l-1;gnll.gc du eëmctn id-t:DLEfi6 comnu: OZZ. comme- rapp0rt,6 p:llt Ubufabera, 0<128,
24 nnvemhro 1!W7, qui poutU re ""mulli "" bllp1Ipmow.b._ ••~!TI.intomltd.

15 Jlum •• Rigb", W.tobll'IDH •• nv'lieu, l Bu •••• , 19 .1 19 d6umbr. 1995, 1
lM"" 1996; • fn"'" y'Ahl",.g. b. Kominl Ndar. 'JO ~w. 7 ko=ll' 1994~. d",.
Ctl •• lin RWnrWlbilo, B""'gnme.i~ w, Kom'.1 Nd_ o·13:l104.lWZ. 16 jlÛ1l 1!ll'4
(pr~l""lUr' de Bow,), Domlo!ko Ntawukllrit:l'ayu, SI Prot. ",a S.J'fet.gllUra
m••g", •• l Ilw••• l't.r., n'GU/04.D9.0l/4. IS .nU 19~4el .·008/04.17.02. 8 juin
1994 (pr<!f ee "'" de llutuo).
f6 Comml.'iSiODpour 10 M6.m-orial du Gl!:nocidll! CL des m,1$l!:urr.'I:. • Rapport
prtliminoir<" 1'1'.131. 155, 190. ln. 195.~.



25S AUCUN T!lM0lN NI:! POrI" SURV1VRB,

~ Ils vont exterllliner, exterminer, exterminer,
exterminer [ugutsembatsemba-tsembalsemba •.•J lis vont
rextemliner jusqu'à ce qu'Us restent seuls dans ce pays,
pour que ce pouvoir que leûrs pères avalent gard6
pendant quaue cents ans. eux lis le gardent pendant mille
ans! ,,11

Les Milices
Les organisations poUtiqUÇl;fournlrerll la force de frappe civile

du génocide, c'est à dJre 1Çl;mllices. Avant le 6 avril, les miliciens
-li savoir ceux qui étalent un peu cn1l:aînéset expérimentéSdans des
combats au sein d'unltts- se chiffralent à environ deux mille à
Kigali,En deholSde la capitale, on les trouvait sutout dans les com-
munes dominées par le MRND et la CDR., mals en nombre moins
important qu'à Kigali. Lorsqu'aprts le début du génocide. les mlll-
eiens commencèrent à tirer des profits plus importantll de leurs vio-
lences, le nombre des adhérents s'accrût pour atteindre rapidement
20000 à 30000 membres dans tout le paysl8.

Les Inrerahamwe constituaient une organisation sans statut juri-
dique, en théorie indépendante du MRND, mals néanmoins fortement
inlluen~ par ce parti. La milice était dltlgée par un comlte national
qui coraprenait parmi ses membres Jerry Robert Kajuga; président
-lul-mëme de père tutsi et de mère llutu-, Phéneas Ruhumurll.ll,
premler vice-président, George Rutaganda, second vice-président,
Eugène Mbarosrnmana, secréuire général, Diendonné Niyitegeka,
trésorier et les conseillers Demard Man1ragaba, Joseph Serugendo,
Bphem Nke:tabeea,Jean-Marie Vianney Mudahinyuka, et Alphonse
Kanlmba,Les Inlerahamwe avaient des comitéS au niveau préfecto-
ral, mals on Ignore encore l'Importance de leur rôle pendant le géno-
cide. Les groupes les mieux formés,'~ savoir ceux de KIgali, opéraient
sous le commandeinent de chefs tocaux eomme ~ Congolals l', dans
la région de Glkondo et Kinlgi, et de Jean-de-Dieu ~ Nyamirambol9

•
Les Impuwmueambi n'avaient pas de chef en dehors des responsables
de la CDR, dont te plus connu éllllt BlU'ayagwIUl.

Une fols le génocide déclenché, presque aucune différence ne rut
décelablesur le terrain, entre les ImpuUl1tlugtvnbi et les lnrerahamwe,
mëme si les membres de chacune de ces milices portaient parfois les

11 Cbrtti<. 01 &1•• .Rwondrl.1<s .udi«f ••••p.300.
IS Hum ••• Rlghls WaIchIl'IDH. ,.troll ••• Brux.n •• , 2fi mall!l97.
19 Ano.y"" • La mm"" !nl«ohomW'" illlIlltll Rl~1B W.tebIFIDH, ,.troll ••• u
uI;~ph•••• llrux.lloo. tl ••plOmb" 1996.
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couleurs OU les vêtements caractéristiques de leur parti. Quelques
individus participèrent aux opérations des den groupes, choisissant
le lieu et le moment où le butin pouvait être le plus attirant pour
attaquee.Dès le mois de, ftvrler, les Inrerahamwe reçurent l'ordre de
collaborer aussi avec les lrrkiWa, la mllice du MOR-Power, mais dans
les premiers jours du gënoclde, de nombreux membres du MDR -y
compris ceux 11enUnés au MDR-Power- luttèrent contre les
lnterahamwe et les Impu2amugambl. Cependant, après le message
radiodiffusé dn 12 avril de Karamlra et suite à des dîrec lives
semblables émises par d'autres responsables du parti. les groupes de
jeunensse du MDR se joignirent aux lnrerahamwe pour attaquer les
TutsI.À Butare, les jeunes sympathisants du PSD, passant d'un parti
à l'auue, !lnirent par participer aux attaques, aux côtés des
InterahQJnwe. Ainsi mettaient-ils en pratique la directive seion la-
quelle le moment était venu d'oublier les loyautés partisanes dans
l'intérêt supérieur de la campagne de massacres211, '

Dès ie commencement du génocide, les dirigeantSpolttlques mi-
rent les millces Il la disposition des militaires. Le général Dallalre in-
diqua dans une déclaration destinée Il une procédure judiciaire:

«( ... ) Chaque fois que nous voulions entrer en
communicationavec la direction des Inrerohamwe en vue
d'un cessez-Je-feu ou d'opérations humanitaires. notre
Intermédiaire le plus SÜr et le l'lus efficace étal! le
colonel Dagosora. Je pense, en partlculter compte tenu de
mon expérience dans les échanges de refuglés de part et
d'autre de la ligne de front, que les milices et ceux qui
les contrëtalent semblaient suivre les Instructions
données par le colonel Bagosora. »21

Comme Kajugll,chef des Interahamwe , l'expllquait 11une jonrna-
llste :

«Le gouvernement nous autorise, Nous suivons
l'année. On les observe et on apprend [... }. Nous devons
défendre notre pays. Le gouvemement nous autorise 11

21}RtpubuQ." ",,'.dois e, PlSQu'l <le l, Mpul>IlQ" de Itlgoll, P.Y u'OO5a; Rodl.
R:wnnda.. ~I'RadiQ Rwilnda bwaliç(l;!:t,!i •.ppeal b)' offiçlal of tha pro--mny f~on of the
MDR•• I~ .vrilI994, SWJl.AlJl't/O M.. la .oriI1994.
21 DaUairr.r": A,n$lw.en to qu.utfutIX », p.39.
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nous lltfendre avec des blltons, des ma chettes et tous les
fuslls que nous pouvons trouver. ~22

Karamira avait utilisê la mëme phrase dans son a1lor;ution radio-
dllfusée le 12 avril. lorsqu'Il avait déclaré que les mlllces ~ suivaient
t'armée », Des témoins affirmèrent que lors des tueries de grande
ampleur, par exemple l'attaque du 9 avril à l'église de Glkondo, les
miliciens obéissaient de toute évidence aux ordres donnés par les
soldats présents sur les lleuxZ3,

Pans un rëclt ultérleurement rédigé. Barayagwll.ll, dirigeant de
la CDR, ëcrivtt qu'une fols les ~ massacres Interethniques,. enclen-
chés. les milices étalent devenues de v6rltables forces para·mllltalres.
11 admet qu'elles s'attaquaient aux Tutsi elvlls :

~ Les cibles ne sont plUS les jeunesses des autres
partis politiques {comme pendant la période de kubahoza]
mals les soldats du FPR, surtout Infiltrés dans les rangs
des civils ainsi que des civils complices de l'ennemi, ,,2.4

Les miliciens obéissaient également aux admlnlsllateurs cMls.
Des témoins affirment que le préfet Renzaho donna des ordres aux
miliciens, lors de l'attaque du Centre d'études des langues africaines
(CELA), Il KigaU Il la fin d'avriL Ils précisent qu'Odette
Nyirabagenzl, conseLllère municipale de Kigali, envoya des miliciens
Il l'église de la Sainte-Famllle et au centre voisin de Salnt-Paul, pour
y chercher des Tutsi qui devaient être tués25• Un témoin affirme, par
ailleurs, qu'II fut attaqué par des lnrerahamwe, sur ordre de Rose
Karusbata, également conseillère municipale de Kigali, et qu'elle les
inclta à ïe !Uer,

Pour répondre aUl( besoins Indlqués par les autorités, ou par les
responsables des parus, les chefs des millees déplaçaient leurs
bommes d'une région à l'autre, Ces transferts temporaires de mili-
ciens llémontrent à quel point le génocide était centralisé, Les chefs
envoyèrent des mllJclens de Kigali pratiquer des tueries dMS la ville
de Butare et d'autres de Nyabislnclo furent envoyés à Gatagara, dans
la préfecture de Butare. Ils dèpêChèrent des miliciens d'autres local!-

22 Undji:-e.y Hllsam, -.:Hutu warlor-d d-ef-en&: c:hild kUHng 110, Ob".(!rvtr. (Landon), 3-

JuUlet l~.
23 .:.Radw. RW:llUdfl brodeuts appe.t1" ~ U'" ÇQmmittc:~ for Relutus- .• «Genocide. ln

gw •• d••• ppA.9.
1111••• -11""" lIonr'llwi». Le """8 h.'. ,,"-U 70ng.l. (Yooundo : I~~S), 1'.2116.
1'1 A.fri= Righ", Rw""do, D<It1h,Dupoit. 1'1'.645. 7114. Hum"" RighI< W.lIcllIl'IDH.
entretien., GiWUflfa.., 1'1Juillet lm.
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tés, pour participee aux massacres de l'église de Kadub.a Il G1kongoro
de la commune de Rutonde à Klbungo Cl de la commune de Ntongw~
à Olmarna. Ils transportèrent des millclens de G1senyl Il Kibuye, oil.
ces de11tlers, logés à l'hôtel Qolfe Eden Rock, aidèrent les milliaires
et la population locale à' attaquer des groupes Importants de Tuls! à
Karongl et à Biseseco. L'hôpital de Mug(mero à K1buye fut attaqué
par des miliciens venus de (!lvefses localltés. Un rescapé de ce mas-
sacre indlqua qu'Il avalt pu établir l'affillallon partisane des agres·
seers pat leurs vêtements: les boubous à impressions bleues et jaunes
des Interahamwe et les foulards et chapeaux noirs, jaunes et rouges
des lmpuzamugambî. Il put également remarquer qu'Ils venaient de
plusieurs réglons. COmme c'était courant dans les attaques de grande
~mpleur, les agresseurs se couvraient le corps de feuilles pour se dis-
tinguer de le~s victimes, utilisant pour cela les plantes cultivées
d~ns leur rëgion, Le témoin constata que certains, probablement ori-
ginaires de Glsovu. portaient des feuilles de théier, d'autres proba-
blement venus de Olshyila et de Mubuga. des feuilles de caféier et
d'a~tres enfin. qui selon lui venaient de Cyangugu. portaient des
feuilles de bananleru, A la mt-juin, lorsque les autoritês nationales
commencèrent li s' Inquiéter vivement de la pression grandissante
exercée par le l'PK aux portes de la capitale, les chefs des
lnrerahamwe passèrent des ordres sur la RTI..M pour rappeler leurs
hommes à Kiglili27 •

Les dirigeants nationaux uuttsërent les milices de la même ma-
nière qu'Ils le firent avec les militaires pour briser l'opposition des
Hutu face au génocide. Ils envoyaient des groupes, hors des limites
communales et préfectorales, polir menacer les Hutu réticents et les
forcer Il attaquer des Tutsi.

Toul en élant soumis aux autorités clvlles et mllltalres les chefs
des mllices disposaient d'un pouvoir suffisant pour conserv~ une CCl-
talne autonomie -comptant en particulier sur l'accroissement du
nombre de leurs recrues- et s'entretenaient avec les autorttés au plus
haut niveau. Ils se rtunlssaient de temps Il autre aVec des ministres
des préfets et le chef d'état-major2!. De même que les responsabl~
des partis politiques. ils prétendaient souvent s'exprimer au nom du
peuple, en exigeant les mesures les plus extrêmes contre les Tuls!.
Au début du mois de mai, les milices attaquèrent un convoi de civils
qui quJttaient l'Hlltel des Milles Colllnes, pounant mun1 d'un sauf-

26 Hom'" Rlgbts W."'hII'IOH,•• .,.tl<o" Kigali: 12 Itp_blt 1995: Il jl>in.t
1996 ; Butare, 12 odOb,. t995.
'l1 NloribllUm"'ù, Rwottd •• d. $t•• crth à 10 difail<. Kigali, ed, R<I><t<>, .0. datt,

p.146.
28 MINUAlt. uctee, Rwo RWCfida. ZO beurO:J, 'Z4 Q.vril 1994.
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conduit du général Blzlmungu. Dans un cas stmillùre, vers la ml-mll!,
des officiers ëe la MJNUAR négocièrent trOis heures durant. pout ob-
tenir l'autorisation des autorités mllitaircs et clvUes d'évacuer un
groupe d'orphelins. De Jeunes miliciens, en tee shlrts et en jeans se
levèrent alors et Imposèrent des conditions qui rendirent la mission
impossible. Les autorités restèrent muettes et la tentative échoua1!l,.
Dans de tels cas, l'extrémisme des miliciens pouvait être en contra-
diction avec la position déclarée des autorités, mais fondamentale-
ment en accord avec leurs intentions cachëes. Si les milices agls-
salent sans l'accord des militaires et que les SQldalS voulaient les ar-
rêter, Us n'éprouvaient généralement pas de dlfflcultés li. le faire.
Quand le général Bi2.ilnungu désapprouva, par exemple, une attaque
des Inrerahamwe sur l'hôtel des Mille Collines, le 11 jUin. 11 les fil
rapidement expulser, même s'li n'svaitli. sa disposition que sa garde
personnelle pour faire respecter son ordre

30
•

L'administration

Malgré l'apport de leurs comptte.oces essentielles et celui des
armes li feu pour mener le massacre, les militaires et miliciens
étaient trop peu nombreux pour tuer les ThlSl dans les proportions
souhaitées, c'est à dire sur une grande échelle et dans un délai très
court. À cette fin. n fallait mobiliser des centaines de :nllUers de
gens ordinaires qui n'avaient reçu aucun enuiililernent et qui n'étaient
pas organisés; plusIeurs dizaines de milliers de gens devraient Iller
pendant que les autres seraient occupés li espionner, rechercber. mon-
ter la garde, MUer et piller. Dans certalnes situations, il pouvait être
soudainement nécessaire de rassembler une foule Importante pendant
quelques jours seulement. pour mener un massacre; dans d'autres cas
il fallait sur du long terme des" travaûleurs JO dignes de confillllC6
pour se charger des pauouJlles, s'occuper de la tenue des bamëses et
de la traque des survivants. Bagosora, l'AMASASU, la CDR et
K'angura avaient prévu que seule la mobilisation d'un nombre impor-
tant de ctvtts pouvait permettre d'attaquer un " ennemi» dispersé
dans -la population. Comme l'avait déclaré Karamira dans un discours
radiodiffusé le 12 avril, cette" guerre» devait devenir la responsabi-
lité de tous.Le gouvernemenr IntérImairc ordonna li. l'administration d'effec-
tuer celte mobilisation. Les ministres qui S'étaient déjà fait remarquer
comme étant des partisans acharnéS du Hutu power. tels Pauline

~ «"Ct sent tes mHidcns "lui ço-m.mandenf'. i6=tlen B-ernaro 'Koutbllf:J •• BQA,

• "14217. Z(l.05.94,p.lS.
:JO Humr.n Ri:tbU WalcbIFIDH, entretien, 'B~al1cs. 8 novembre 1991l..
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Nylramasuhuko, mlnistre de la Famille et de la Promotion fém.l.nlne
Justin Mugenzi, ministre du Commerce, Ellezer Nlyllegeka, mlnll;tr~
de l'rnformation, CalUxte N2.sbonlmana, ministre de la jeunesse et le
Dr. A!ldré Rwamakuba,. ministre de l'Enseignement prlmairë et se-
cond51re~ furent apparemment ceux qui appuyèl:ent le plus fermement
le génoolde31, Compte tenu de la manière dont Sindikubwabo, le pré-
sident par Intérim et Kambanda, le Premier minislte par intérim,
avalent été InstalléS au pouvoir, Ils manquèrent probablement de l'au-
torité nécessB;ire pour Influencer les décisions œ grande importance,
Néanmoins, Ils partageaient la responsabiUté de les avoir appli-
qutesn.

Passer le message

Le 19 avril, le président par Intérim, Sindlkubwabo é:[ualüia son
gouveroemellt de « gouvernement de sauveurs ~ qlll se rendait direc-
tement vers le peuple pour lU! dire ce qu'Il attendalt de luln• Des mi-
rustres et d'autres membres Importants du gouvernement se rendaient
en effet dans les campagnes, exhortaient la population li participer au
génocide, Inslstalent sur la nécessité d'y être favorable, promettaient
des récompenses à ceux qui le soutenaient et menaçaient de sanc-
lions ceux' qui y étaient opposés34• La pratique consistant li effectuer
des tournées sur les collines, utilisée pour mobillser la population au-
tour de projets d'utilité publique, rappelait également les années
1960, quand les ministres avaient provoqué le massacre des Tutsi par
des tournées de ce genre3l.

En l'absence persistante du ministre de l'Intérieur et du
Développement communal, le dlreeteur du cabinet, Call1xte
Kallmanzira, eut la responsabllité d'appliquer la politique du gouver-

31 Fidèle Uwi.zeye • .ot::ApetoÇlJ. analytique ... » ~ Hwuan Rtghb; WatçbIPIDH. ~t\treUem
sn 1616~bollo. !ll'UXcllo •. 27 avril lm: !lm •• ll •• , 19 ct 2lJ oc1<>MC 1997-
32 Inn Kr.mba.nda avoua. ct plaida ccupèble de g~t1ocid'ft. .u Tribunal PEnal
InltcranUotlN. p'J'Uf le RWlmdB. Le 4 ileptembre 199'8, il fut cD.ndlDlM. à l''I!mpri:IOi\.

rïement à vle,
33 .•.DiI;~Ii~:Hlu prisi-dent Thtodcce S.îDdikub-wlLbCl prononcE le 19 ami 1994 ~ lB
Pr6fee:tI1Te dl!- BulQ(oC- 1". (e.nugh:," par Radio- Rw-.ndll.. tricns-criptJon et tr.a.dUCtiOll.
;S1,'l1UÇ~ confidenU«!lh:.). Le terme olt IULUVCu:ti: », abatabati. ,J,:'.a.ppUqllt: -lUX btrtn: do.
pD./i$~ [W.ILm!ah: qui evaieat ncrHi6 lear vle }XllJt prottg.cr la nation œebe lel atLcque,
de l'ttrang:er. '
3~ C-al~t';(cK.aJ,imlUlzU'II', l!mu)'obnu mu biro by. Mini$tere- ')"UbuW=EoIltEi bw1gibugu
n Amejymbero )la konn[\\ à Bw..na PIC!C Wl fufi!giWtfL yt. BUWCl, :24 mM J994,
{pr6t~t\1l'tc d~ ~uwc!): Dr. Cl~ment lUyÙ:bemr.,. Pt4fe.t. •. de 1\o=nbreur. datlnamni.
o'OU2. 30.vril 1994, (ptUooturc d. JGbuyc) .
35 Lcmo:rohond. Rwanda et B.""'4, ...• p.223.
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nement. U comptalt sur une bureaucratie dont le personnel était habi-
tué Il exécuter les ordres promptement et dans leur Intégralité.
Lorsqu'il demanda Il ses suoordonnés de ~ sensibiliser la population
sur la né<:eSSlléde conünuer de traquer l'ennemi oi) il se trouve et oi)
il aurait caché ses armes ~, la plupàrt de ceux-cl le firent. Pour
montrer que les directives émanaient des plus hauleS autorités el de-
vaient être respectées, Kallmanzlra ordonna que les discours du pré-
sident et du Premier mlnlstre soient largement diffusés. cette mesure
devait servir, disal\-Il, li rendre les cltoyens ~ plus &terminés Il :su.
rer leur propre séeur\té et prévenir tous les fauteurs de troubles" •

Lonque Ka\imanzlra ordonna la tenue de réunions de sëcuntë,
les préfets transmirent l'ordre aux bourgIDesŒes, qui organisèrent les
réunions et convoquèrent les cOllSeillers el les responsables des cel.
Iules. Le bourgmestre de Bwaklra, par exemple, écrivit le 19 avril
aux suoordonnés et aux responsables de cellules, pour leur ordonner
d'Informer tous les habltan\S de la tenue d'une série de réunions. dont
li donnait le caleudrier. Il les invltalt à communiquer le message au
moyen des slfflets et des tambours : "de sorte que personne ne sera
absent »37. Les préfets et sous-préfets attendaient des rapports de ces
rassemblements. dont beaucouf faisaient l'objet de comptes rendus
précis el retraascrits avec soln1 .

Les administrateurs étalent responsables de la transmission de
l'infonnation il leurs supérieurs, concernant tous les développements
importants dans leur juridiction, Us élabllS$alent des rapports réguliers
sur ~ l'état de la sécurité », dans des correspondances. au lél~h<:>ne
et lors des réunions.

Dans ces directives envoyées aux échelons Inférteurs de la hl6-
rarchie, comme dans les rapports expédiés au sommet, certains élé-
ments importants 6talent parfois Inexprimés ou exposés dans un lan-
gage vague et amblgu)9, Les supéneurs ordonnaient ~ leurs su~rdon-
nés de rechercher l' ~ ennemi» parmi eux, sans préciser ce qu ils de-
valent en faire s'Ils le uouvatent, Les subordonnés 6tablissalent des

:l6Plw us i';"i Mo"y""''' l.igu~ p" ClllJl>;to Kotlln=lr.) Miolsl\ld. w'UOot<gelsi
b\ll'Igll>ogou'Am>jyambel:. Y' l<:omilli~ Bw••• rerer. (",""l. ZI .""1 1994, <l •••
leU"', po<de n••• uo d'idl.tili<>tioo (pltf •••••.• de Bo_l·
n 'ïburelase Ka.bub8. 8o.ut'gme.strc: we Komln.i Bwû:ira ~ MIldIJJlC! BWiin.
Cot'liOoiUll 'Wli SegUerl (B()s-e), Bw •.nlL Responuble ."" CellUle {Btttle:).
0'0.:193/04.09.01/4, 19 Ivrl11994, ("""""000 de Il\llr.klra).
38 Pout un -exemple. vOn Do-mi:niko Nu.wuk.udry ••.y.o, S/pref., W" SJFcfegit~. t;
B\IIono BlltIIg •.•••• iliri \III l<:nminl (Bn se ), 0"033104.09.01116. 14 mol 1994 (pltf ee=
de Bu1arc.).
:J.l Tribuna1 Pënal internatil;n ..;al pour 10 RwandAI dam le:: CIlS du pro~E de Je-nn·PIJOl
Auy esu, '"' .'TPIll..96.4.T. "'''"'lSmplion ••• i,"",~"dtslg.t 'l'I'llI.·954-T.
timoigfi:!lgc M Jean·Paw Ab-y""b. 11 mur 19SJ:B.
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rapports sur la capture des ~ complices ., tuais négligeaient de men-
tionner quclles étalent les mesures qul avalent été prises à leur en-
contre. Tout le monde s'abstenait de demlUlder des éclaircissements,
car tout le monde comprel\lÙt

Comme cela ~talt habituel au Rwanda, les autorités nationales
réglaient même les questions de détall. L'emploi des feull1cs de ba-
nanier ou d'autres feulUages poU! distinguer les asgaUlants des vlc-
times était si général que l'on peut supposer que la déclslon venait de
Klgall. de même que l'utilisation frëquente des slfflets comme moyen
de communication entre les assaillants,

La mobilisation de la population

Si les préfets transmettaient les ordres et supervisaient les résul-
tats, les bourgmestres ct leurs subordonnés furent ceax qui moblllsë-
rent véritablement la population. UtlllslUlt leur autorll6 pour faire par-
uclper les citoyens aux projets communaux, comme Ils avalent l'ha·
bitude 01' le faire pour l'unmganda, les bourgmestres amenaient les
assaillants sur les lieux des massacres, oil des mllltalres, ou encore
d'anciens soldats, prenaient généralement la direction de la suite ëes
opérations. De même qu'ils avalent crganisé les barrières et les pa-
treuilles ayant le gëaocidc, les bourgmestres s'assuraient de la pll1'li.
clpatlon rëguliëre et ordinaire oc la population à ces activités dlrt-
gëes contre les 'liltsi. Ils envoyaient les conseüters et leurs subordon-
nés de maison en maison, pour enrôler tous les hommes adultes et les
Informer du moment oü Ils devaient travailler. Ou encore, lis dres-
saient des listes et fixaient des horalres qui étalent apposés sur les
panneaux-servant habltuellement à l'affichage public.

Les bourgmestres eurent la responsabillté d'assurer la poursuite
du génoclde SUI une période de plusieurs semaines, tâcbe que bon
nombre d'entre eux trouva difficile. Il fallait des "Intellectuels" aux
barrières pour lire les documents présentés par les passants, mals
beaucoup d'entre eux n'eppréclaiént pas cette corvëe et essayalent
d'y échapper. Certains conselllers étalent lassés d'effectuer des
rondes pour surveiller les barrières. Les bourgmestres menaçaient les
paresseux de sanctions et rëvoqualent les conseillers lléfaJllanlS40•
Les admlnlstrateurs devaient aussi régler des liUges entre les
participants, auxquels ils faisaient parfois rédiger des accords écrits,
comme celui produit par les travailleurs affectés Il la barrlèR suuëe ~
proxtmltë du magasin Trafipro, dans la commune de Bwaklra. Tous

tl) Ces pro-bI~m~:a: 'ont dtcd.ta dam !(l~ dQ-e::wne.nu dfll çamlntlnes de :Bwù.Î.r&t
Kibuye. lIinm quli'I dlln-l: eeux de- DDD\bre~n;e.J' oc:m'1Muœ:1 de Bu~, dont Ngoml,
Ny~ zu el Mbl7i.
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les participants s'engageaient b "être plus vigilants ~ et à refuser les
pots-de.vln. On lem rappelait qu'lis devaient vérifier avec soin les
cartes d'identité et les bagages, puls Inten'Oger tous les passants. On
les mettait en garde contre l'état d'Ivresse et les désaccords et, "pour
éviter de tels désagréments, Il [avait] été décidé au cours de la
réunion de former des équipes ayant chacune un chef. Ceilli-ci
[aurait] à rendre compte (. ,.) de tout ce qui se [passerait] à sa
barrière. Il [serait! responsable du succès de la patrouille. Chaque
équipe (aurait] son jour de patrouille. ~ Et. parce qu' Il n'était pas
« facile de vérifier tout le monde, certains voyageurs esqoivant les
contrôles », le groupe demandait à la pogulatlon d'arreter tout
élXanger.là otll1 se trouvalt, et de l'Interroger 1.

Les bourgmestres, comtne leurs supérieurs et leurs subordonnés
1ûérarchîques, coltaborillent avec des consells tocaex pour exécuter
le génocide. Dans certains cas, le conseil communal élu tes aidait,
mais le plus souvent c'était un comité ou un consell<n spécialisé dans
les questions de sécUrité, qlli jouaU ce rOle. Les comités e;ùstalcnt
avant le 6 avril, aux échelons préfectoral et c()mmunal et, dans cer-
tains endroits. à celui des secteurs et des cellules. Ceux des préfec-
tures et des communes regroupaient alors des fonctionnaires, mIIl·
talres OU pollciers, ainsi que d'autres personnalités locales, comme
les membres du clergé. Aux échelons Inférieurs, ils étaient essentiel·
lement formés de personnalités locales. Après le déclenchement du
gënoclde, les administrateurs mirent ea place des comités de sécurité
dans des endroits où lis n'e:dstaient pas auparavant, et donnèrent une
nouveüe Importance à ceux qui, jusqu'alors. n'avalent existé que sur
le papier. Les autorités IOCl\les lnvltlllent régulièrement des cbeïs de
partis politiques à des réunions, comme cela sc falsalt.~ l'échelon
national et conune cela avalt été ordonné par KallmanUta

o.
Dans certaines communes, les comités de séCurité ne firent

qu'approuver les décisions prises en privé par le 1J(lmgmewe et son
entourage proche, Dans d'aunes, Ils participèrent à l'organisation jus-
qu'au moindre détall du déroulement quotidien du g6nocide. seree-
tionnant par exemple les personnes chez qui des perquisitions de-
valent avolt neu, en cboisissant l'emplacement des barrières et les
gens qui devaient les garder. Comme le montre le cocementde la
commune de Ntyazo qui suit, le comité décida parfois du sort des
Tutsi qui étalent attrapés,

41 Commune do 9w...:klt•..•. b\yandiko-m,Vll&O t:Im.Jn,a. y+&b:Qbiœw~ gOOUDg •. Batrle.ro
y~~uriTr.rll""" t7 ",al tm. 1""_- deB••.oldl.).

41 Lu d'ux lornl~' 6101.nlODl!'lny6>.
<0 F."""iti.i M uuy••• .,. [.lgllt pu Calli><lloKa!;,nonnt'l. Minllillrl ••.·Ub ••• g.ul
bw'lgib.g. n' "",.jynmbttn Y. K<>mln!~ llw",> p",.r. (10"')' 2t .mI t994.
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(Commune de Bwakira)
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Monsieur Gatwa Ablas

Chef de la barrière de Bugill8

« À propos des trois jeunes filles de Gapllzi je te
demande de trouver ëeux ou trois hommes qui doiv~tles
amener demain très tôt le matin, chez le conseiller du
secteur [•.. ) oü des mesures les concernant seront prises 11
leur encontre, comme cela a été décidé dans la dernière
réunion du comité de sécurité de la commune qui s'est
tenue le 13 mni 1994.

Ndahlmaua Matlileu
Assistant médlcal

NB ; [Illisible) demande la permission de manquer 11
une ronde parce qu'il est très faUgut44•

À roccaston, les bourgméstres faisaient appel aux soldats ou aux
gendarmes, en partlculler quand Il y avait beaucoup de rutsi à éllml-
net, Le plus souvent, Us exploitaient la main-d'oeuvre locale; la po.
pulatlon, les milices, les policiers de la commune. Au cours des mois
précédents, bon nombre de poUciers communaux avàlent reçu de
oouvelleli armes ou des munitions supplémentaires, ils étalent donc
blen éqmpéS pour servir de force locale dans les massacres. Ils gar-
dalent souvent les sites sur lesquels les Tutsi étalent rassemblés jus.
qu'à ce que les. groupes d'agresseurs soient prêts 11les attaquer: puis
prenaient ensuite la direction des opérations. D'autres conduisaient
les patrouilles qui recherchaient les Tutsi elIez eux ou dans la brousse
~our les assassiner4S• Si la plupart des policiers acceptèrent d'obéir 11
1 ordre de participer aux massacres, certains refusèrent. D'autres fu-
rent tués parce qu'Ils étalent tutsi, ou parce qu'Ils avaient tenté de
sauver la vie de Tutsi.

Les bourgmestres s'en remettatent aux mêmes forces pour
oontta.lndre les citoyens récalcltrants à participer aux tueries. Ils or-
de>nnalem ou permettalent aux policiers, aux mlllces, voire aux ci-
toyens d'Incendier les habitations, de menacer de mort ceux qui s'op-
posaient 11la vlolence46•

44 Mathieu Ndahiman •.• asllistl-ul m~h:1l1 li. Abw Galw"" t::bc! de blUTiu~ Bugin ••
CL.ADJ\O. '

oIS't'J'1P..964T, ~.lgnag' de J.",-Paul Akay""" IZ ", ••• 1995.
46 JaçqUCi: Brotkx. 4/;Los tvtnemcutl: d"&"ril 1994 ta Ru!:umo •• Dialag/«. n0177,
acüt-septeeibee 19514, p.lOO i B'Qçblz)'1I; Msc-~ *Wr;. were ttaiMd lD 5dll Tuui_ •
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Ils offraient WUVelltde belles récOmpensesk ceux.qui héSitaient.
Ew;.-mémes.ou eeux qu'ils solUcltaient, offraient de l'argent, de la
nourritureet des boissons aux agresseurs et dans certaiJlScas de la
marijuana. Ils encourageaient le plllage des blens des Thtsi, au point
de le raire superviser par la police communale. Dans malntes réglons,
les autoritéSconduisaient les gens en procédant par étape, leur or-
donnant d'abord de piller, puis d'incendier des maisons el enfin de
tuer les propriétaires. Il arriva à plusJeurs reprises, que des poUciers
répriltUlndenlceux qui se contentalenl de piller. mals qui ne voulaient
pas tuer. À N)'Undo. les agresseurs se disalenl les uns aux autres
«Tuons d'abord et pillons ensuite ~~7,

L'un des moyens de pression les plus erficaces pout le bourg"
mestre qui recrutait des participants, était l'autorité qu'li exerçalt sur
la redistrlbutionde la terre, source de richesse rare et convoitée, dans
une so<:létémajoritairementpaysanne. Le:! Hutu, qui avaient attaqué
les Tutsi dans les années soIXante,s·étalent emparéS des champS de
lelll's victimes. Une génération plus tard, les gens espéraient de nou-
veau acquérIr plus de terre en \1lant les Tutsi, ou en les chassant.
Comme le déclara Pasleur l<umubuga. lors d'une réunion dans la
commune de Bwaldra : «Ceux qui ont tué d~nt que les biens des
victimes leur appartiennent.»~$ Un particIpant à une réunion qui eut
lieu ensolle. fit observer que les gens cultlvalent les terres prises à
leurs victimes «pour se rteompenser du travail qu'ils [avaIent} ac-
compli»49, le «travail» voulant ordinalrement signifier les tueries.

La mise en applicmion des Téglements
Le bourgmestrene se contenlalt pas de recruœr et d'organiser les

partldpants pour les attaques et les patrouilles. En tant que respon-
sable de l'administration locale, il arbitralt entre la vie et la mort par
la mise en œuvre de règlements admlnistratifs. L'enregIstrement de la
populations'effectuant an sein des commnnes, le bourgmestre étalt
l'autorité suprême en cas de contestation an sujet de l'appartenance

Re .••tees, '20 ml! 1994; 'TIna SU5m4Li1~ 01. QUlf!l pa.riJh p:atQ.d-iJ~ deçttoyad. br

m~~;c(t.li-. As-II-oe:l*ted Pt-tl-l::+ 31 m~i, 1994.
4T \..ct pr&tm: du dicxÙC de NylJndol *" Des ftjj;~' du dioç~e 1II, p.6S.
4S Comm

unQ
(I.e Bwe.kirill . ..: Inyand~-o~m"ll)go- y'i.nn.ml; 1ft Kcmini y&te1'Myt kawa

5.5.94 .•• {(;;:.:;ronUJW1;de Bwühli). « ]nyuullk.lNnvlJ-g.o •. (qui peut Ii'f:crm- dt plœillJ!fi
fa'ÇQoll) s:ignifie un .:Gmple.xClnd'U de l'tunlon. Aprat h, premitcfCo çitati-ntl, lu
,uiv:Jnte5 &Qnt 06( 1tL)'Mdl:ko.mwgo li- .et 1. date..
.IF,!CoJM'Lunt; de BWll.ldrta.. «lnyatldlko.mvUf.c. y'.namt. yr. )Cl)mim: y.w-mye kUWI
2-0.5-.94~. da.M Tbuç'jne Kabp.sha. Bourgmestre. W-I )(omini Bwakir •. l. BWln
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e n que. Celui de BwakJra répondit A l'a . 1 d' :::.
MuJawashema, qui se plaignait que d ppe une femme,
d'être tutsi el veuillent les tuer. Le bo~~~IIS11'eaCCUq.senfftses enfants
cherches sur ",' • é . ••• w e ectull des re-"OlS gen [wons jusqu'à Nsenglyumva I'amër
f~l~rnel ~:s_~nfants, dëcouvnt dans un dossier ;empli leetf::i

, .•ue ce "",,,,er était hutu, n conclut alors' "Par co
personne ne doit falre de mal Aces enfants.»~O· nsëquent,
d'ê~::lla ~?m~~ne de Ndora, les membres d'une famille accusés

, a",ess",ent la lettre suivante au bourgmestre:

"~rès les malheurs survenus à notre famille au
co~s récents troubles, malheurs dont des causes sont
la Jalousie et l~ haines que certains des habitants de la
C~~unu~e parl1l1~ntenvers nous, et qui ont abouti au
page e nos blens, à la destruction de nos habitations
et même aux massacres de quelques-uns des nëues sou;
prétexte que les survivants peurraient leur demander d
rendre compte, ct dans ce but ils nous ont accusés à tell~
enseigne d'appartenir ~ l'ethnie des batuts], au point que
~~aJ~~lnousl qui ont pu avoir la vie sauve le doivent

qu 1 S avalent un fils dans l'année nationale t
malgré tout, ces habitants les poursuivent encore lAo~ ifs
ont pris refuge,
d Nous vous adressons cette lettre dans Je but de vous
em8?der que notre requête spécialement concer nant la

quesuon de notre ap partenance ethnique qui fut le
prél7xte avancé par les habitants de la co'lllmnne SQlt
clariüée et leur soit expliquée car l'ethnie li laque11;nous
~~:t~~ ::1à laquelle nous nous identifions est celle des

, ~
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de leur délivrer une nouvelle carte en espérant que l'adulinlmateur se
laisserait convaincre de falsifier le document. Un ancien bou:rgmestre
qui témoigna devant le TrlbunallntemationaJ au sujet de ses pouvoirs
pendant le génocide, declara: ~ Dans les réglons rurales, le fait
même de donner une attestation à une personne SIlfiIsalt peur la sau-
ver. ,,~~. Les Tutsi qui parvinrent ~ obtenir de pareils papiers dans leur
commune d'origine, furent parfois dém:l$llUés par des foncUonnalfes
moins lXImplaisants, quand lis essayaient de s'enfuir en pllSsant par
d'antres communes. Manoeuvrant autrement, les mères d'enfants dont
le père était tutsi, tentaient de les protéger en disant parfois qu'Ils
étalent illégitimes et en essayant de les faire inscrire sur leur propre
carre d'identité en tant que Hutu plutOt que sur la carte de leur père.
Le bourgmestre de Huye, réticent à être ImplJqué dans ces affaires,
transmit un cas de ce genre au maglslTat local, qui lui retourna le
dossier assorti d'une simple explication jurldiquè, laquelle n'indiquait
pas vraiment comment traiter le problèmeS,.

Dans plusieurs cas, le bourgmestre tut-même, ou des membres de
sa famille furent accusés de dissimuler leur ldentJlé tutsi derrière une
apparence officielle hutu. Ainsi le bourgmestre de Mabanza demanda
à Kayishema, préfet de K!buye, de le défendre. li lui écrivit:

«Concernant mon problème personnel. [les
accusations selon tesqueüesl ma femme est tutsi, que je
suis peut-être complice de l'enneml, que je protege les
Tutsi et les Hutu mariés à des femmes tutsi. .• ces
rumeurs S{>nlrépandues par mes opposants politiques qui
veulent prendre ma place, Ma femme est une Hutu de la
grande famille hutu Bagiga qui vit à Rubengera,
commune de Mabanza. »

«Les accusations selon lesquelles ma belle-mère est
tutsi sont elles aussi sans fondement Même si elle J'étal!,
les enfants prennent l'Identité elhnlque de leur père et
non de leur mère. Ceux qui disent que ma belle-mère est
tulSi ODt tort ; elle est originaire du secteur de Raragwe,
commune de Gltes!, et appartient Il la famille BarMgn,
une famille hutu renommée. ainsi que le bourgmestre de
Gltesl l'a expliqué dans sa lettre nOD 249(04/05/3 du

52 'll'lJ\.96-4-T. _.~n.&. du _.la R., 2&lM"" 1997, p,$$.
S3 Jon:stbau Ruremesba. BolU'g::n'l:I~ WB kolOlns Huye ta Swan. Proç:ure.ur 'W8

l\'publïb .• "IS4104.o5n, 18mal 1994; !obllli •• Bo.biobi,Pro_ w. R.pablib !
8wr.na Bumzum~"itiri W& KO:lnil"li Huye, all-c/o:S20IDt lI.A./Proç,. 2A- mlLi 1994
(p!'tree tare de Buw.).
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6 juin 1994 adressée au conseiller du secteur de RUrllgwe
el dont vous avez une copie. ,,~4

Les fesponsables administratifs enregistrèrent avec soin les mou-
vements de population avant le génocide. inScrIVant les naissances et
décès, ainsi que les entréq el soltles de la commune sur une balle
mensuelle et trimestrielle. A partir de ces données, Ils savaient com-
bien de Tutsi, hommes et femmes, enfants et adultes, vivaient dans
chaque unnë adminlstrative, InformatiOn qui seralt utile à toute ten-
tative visant à les éliminer. Le préfet Kaylsbema était tellement pré-
occupé par la précision de ces renseignements, qu'il prit le tempS au
début du mols de mal, d'examiner les donnéeS du recensement four-
nies par les bourgmestres, pour le dernier trimestre de 1993. n trouva
des erreurs dans au moins deux des rapports: celui de Mwanza qui
faisait état de clnquante-deux femmes tutsi en pius, au !leu de cln-
qu,mte-trols, et celui de Rwamatamu quI s'était trompé de sept dans
le décompte des hommes !lItsl et de six dans celui des femmes~~,

Avant avrll 1994, les RwandaiS étalelll déjà censés être enregls-
trés dans leur commune de résidence, si celle-cl étalt différente de
leur commune de naissance. Les nyumbakumi, les responsables de
cellules et les conselllers veillaient tous à ce qu'aucun étranger ne
vive dans la commune sans s'être fait connaître. Une fois le génocide
déclenché et la reprise des combats, des di:talnes de milliers de per-
sonnes fuirent la capitale, certaius se dirigeant droit vers le sud el
d'autres rentrant dans leurs communes d'origine, quel que filt l'endroit
oü elles se trouvaient. D'emblée, les autorltés et les présentateurS de
la radio mirent la population en garde, afflmlanl qu'en rtaUt~ ces
déplacés étalent souvent des «Inrlltrés" et luslstèrent alors sur la
nécessité de les surveiller étroitement. Les responsables dlrlgealent
fréquemment les déplacés vers un lieu de regroupement et essayalent
de les dissuader de s'installer dans une famille, oü Il serait plus diffi·
elle de les surveiller. Toulefois, les bourgmestres conscients que cer-
tains réSidaient chez des parents ou des amis, donnaient pour instruC-
uon aux conselllers. aux responsables de cellule et aux nyumbakwn'

S4 19a~ BagU~hCln-Q; Bc-u.rgmtstre de la c:olnml:lm Mw...nza .•. M-onl>st!U1 le PrC:fet.

n'O.36S104.0~m/4, :U juin lm.
:5S Dr. Clément Kkyi&heb\l, PItfe:, ~ Bw-a.na BU1'u.E.\l.b'IeE:iID~ wa Ko-tnlnî. Rwamat.amu,
n'O~~0104.051l. 5 ",.l 1994 el lB ••.••• BUI1lsum •• lliri ••.• Komlui Mohan •••
.'0291104.0511, 11 m.l 1994: Dr. cttm.nL K.yi'h •••• , p,Uet ~ Monal.", le
'Buufl;Dl'!!iltte dt- te -eomm.un~GiLeSl. Dot'{)192./04.05-/l. Parmi lu doc1m'IeutJ uou.y-N: par
des che",h.",. de t!"""" ltlshta Wlit<b .t d. 1. PlDH, U .'1 .volt •••••• lo<ll•• üen
CDn(:.l::rnant des m~u:IE dmll les E:~tiiÜq.UUde b. population bulu (prf:r«:lUte dr;

Ki.bu)'I',).

Ul,OENocIDIl À L'ÉCHEl-ON NATIONAL 285

. K0231532
de les earegtstrcr ImmédialementS6. Les fonctionnaires Insistaient
égaiement pour que le clergé et les personnes responsables de l'hé-
bergement des déplacés donnent le plus de renseignements possible
sur les persotUles qu'Us logeaient. Us affirmaient généralement que
ces données étalent uëcessaires afin de foumir suffisamment de nour-
rlture, or elles leur permettaient également de savoir combien de
TIlts! étalent en vi: et o~ Ils logeaient. II arriva souvent qu'un lieu de
rassemblement SOli attaqué juste après que les autornës aient re-
cuellll des données sur les personnes qul y étalent héWgéesS1.
, Au .début de la catastrophe, les autontës remirent al15sl en usage

1obligation pour les personnes qui souhaltalent sortir de la commune
d'obtenir une aulorlsation ëcrlte, appelée feuille de route. Les bourg:
mestres contrÔhûent la délivrance de ces documents, qui auraient pu
p,ermettre aux Tutsi de fuir pour échapper à la mort. Pendanl les pt.
nOl,les de couvre-feu, les bourgmestres décldalent égaiement quelles
étalent les personnes qul devalent respecter l'obligation de ne pas
sortir de chez elles. Ils Insistaient pour que les Tutsi restent dans leurs
maisons et délivraient des laissez-passer aux agresseurs qUI pouvaient
alors se déplacer librement dans la commune pour les attaquer.

Les bourgmestres et les Buttes fonctionnaires s'etfor~alent de te-
nir un décompte précis des morts et des dlsparus. Alnsl à Bwa!dra, le
~ourgmestre ordonna le 29 avril à ses subordcnnës, de dresser ces
listes. Les conselllers remirent cinq jours plus tard des listes par sec-
leur, quI comportalent le nom des chefs de farnllie décédés, puis pour
chaq~e famlll~ le ~ombre de morts, enfin le nombre des personnes
qul s ëtatent senfllles5S, À Butare et à lCabgayl, entre autres, des
Tutsi furent renvoyés dans leurs communes d'origine pour être tués,
en partie pour permettre aux responsables locaux de s'assurer qu'ils
étalent vraiment morts. Les bourgmestres tenaient le décompte non
seulement de l'ensemble des morts, mais surveillaient aussi l'ëlimlna-
tien des personnes désignées comme des cibles prioritaires dans leurs
communes. Il semble qu'ils avalent la lesponsabllllé ultime de s'assu-
rer que les personnes qui figur~a1ent sur les Iisles avalent véritable-

56 ~ !téunion du ~~'olt d •• écllrit6 él"S! du II avili 1994.: Dr C16men'
Kay"h~m., Pt6rc~ d•••S"'~JanvlOT 'I\llil:umwc, ,.pp<.>l'l<l>f (ptM«lUtO d. Klbuye),
Oomi-mko . ~~~wukudlYIiYO~ SfPuC,- W.(L S/Ple!c.g,ilura. Oillll.gU8 l DWILnIL:=~"""w. Komlnl Nd.ro, n'DlI5/04.09.01/4, I~ .",lI 1994 (pdfOWU'. de
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Bulu')'
5& Commune dt Bw-Bkkih tt Inye.ndi.k'lNJlvngo y'inama Y'"Komî.ni: Bw-Ùi+l!i )'lituanye.
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ment été massacrées, S'II Y avait un doute concWllUlt un ~dlVidU, les
autorités insistaient pour v(l,\r le corps, afin de vérlfler qui! étAIt ,bien
mort, Il arriva que œs bourgmestres traquent des fugitifs de leur
commune jusque dans les COlnlllunes voisines,. Y comprls ~ux qui
s'étalent temporalrement réfugits dans leur juridiction avant d en être

chassés.Les bourgmestres étalent également chargés de se débarrasser
des corps. lis les laissaient parfOis des jours, voire des semaines, sans
les ensevelir, prat1que qui contrlbualt il rendre « normale" une mort
violente; des consldérnlions d'hygiène les obligeaient toutefois à .en-
lever les restes au bout d'un eertaln temps. Les autorités convoquaIent
la population pour un Wltuganda, qui conslstalt il entasser .le:s corps
dans des latrines DU dans des carrières, il les jeter dans des nvlëres ou
dans des lacs ou il creuser des fosses communes pour les enterrer. À
Klbuye, des ouvriers utilisèrent un bulldozer pour refouler les ca-
davres dans une fosse derrlèl'e la petite église, sur une pénlnsule sur-
plombant le lac. Les autorités réquisitionnèrent également des
conducteurs de bulldozer il Kigali, il GlkongorO et il B~tate, .entr~
autres pour les aider il se débatl'asser des corps. À Kigali ainsI qu il
BUW;, les prisonniers passaient dans les rues tous les trois jours p~ur
rl\lTlasser les cadavres. Un témoin raconta comment, dans les premiers
jours du génocide, Il avalt été choqué de voir un groupe de prisonnlers
vêtus de l'unlfor.me pénitentiaire -chemises et shorts roses-, empiler
des cadavres dans un camion. Ils s'appropriaient toue les objets de
valeur des morts, arrachant les montres, et les lunettes, plongeant, les
mains dans les poches pour s'assurec qu'ils avlllent pris tout ce qu Il Y
avall il récupéter et se disputaient ensuire pour le partage du !>utin

S9
.

Le soutien: les Idées, l'argent et les armes

Des acteurs importanlS -non officiels et moIns .visibles-- s'insérè-
rent dans l'éCheveau de cene triple hiérarchie mlhtalre, admlnist;a-
tive et politique. Un eertain nombte d'entre eux, les dernlers de 1 ll'
kaz.u s'étalent réunis autour de FMlcien Kabuga, un riche homme
d'aIf~res, qui avalt partlclpt il la mise en place de la RTLM et avait
commandé les milliers de machettes importées en 1993 et au début
de 1994. Au début dU mols d'aveU. bon nombre des membres de ce
groupe se réfugièrent dam; le luxe de l'ht\tel Méridien, OU dans
d'autres Jtsidences confortables de l'agréable vllle de Olsenyi, située
au bord du lac. De là, Ils conseillaient le gouvernement Intérimaire
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en matiêre de finances, de relations internaüonales, d'approvisionne-
ment alimentalre, voire de stratégie mllitalre.

Les 24 et 2S avrll, Kabuga réunit des membres de l'élite locale,
ainsi que des personnalltés qui avalent quitté KIgali, pour discuter
des moyens de soutenir l'armée ~ et les Jeunes J>, c'est-à-dire les mi-
lices. La réurdon déboucha sur la formation d'un ~ comité provisoire"
-ccmprenant Kabuga, Abijab Kwillnglra et Stanislas HareUmana-
chargé de soumettre les idées du groupe aux autorités. Dam un
« Message au Gouvernement" daté du 26 avril, te groupe invltalt le
gouvernement Intérimaire il améliorer son image à J'étranger un ob-
jecur qu'il venalt juste de dëclder d'adresser en envoyant des' déléga-
tions à l'étranger avec pour mission de parvenir à justifier le géno-
cide. Plusieurs jours après, l'ambassadeur du Rwanda à Bruxelles ré-
digeait. une déCl.araUon qui devait être diffusée en Belgique et qui
exposatt en détail les efforts de « pacification" du gouvernement ln-
térlmalre ct le massacre présumé de 2i) 000 crvus par le FPR 60, Le
message de Kabuga et de son groupe demandait aussi que des me-
sures soient prises de toute urgence contre Jean-Marie Vianney
Ndagijimana -ambassadeur du Rwanda à Parls- qui avan dénoncé le
gëneclde sur la radio française. Quatre jours plus tard, le gouverne-
ment intérimaire destitulllt l'ambassadeur Ndagijlmana. Le comité
exhortait le gouvernement Intérimaire il accuser officiellement l'Ou-
ganda et lu Belgique d'aider le FPR. Quinze jours plus tard, le repré-
sentant du Rwanda aux Nations unies déposait auprès du Secrétaire
général, une plainte contre l'Ouganda pour agression et réclamait une
réunion urgente du Consell de sëeuntë pour l'examlllCl'll.

Kabuga et les membres de son groupe exigèrent aussi que tous
les jeunes gens reçoivent un entraînement mlllta.Ire. Reprenant le
langage uuüsë par la commission milltalre A la !ln du mols de mars
Il propos de l'autodéfense, lis réclamaient «une grande quantité
d'armes traditionnelles» pour les recrues, en raison de l'IllSUfflsance
des armes il feu, Quelques semaines plus tard, Edouard Karemera,
ministre de l'Intérieur, ordonna aux préfets de veiller il ce que les
gens soient munis d'armes blanches et plusieurs communes ouvrirent
peu après des camps d'entraînement pour apprendre aux jeunes Il les
manierlil.

il) F",,~." Ng ••ul"ylntwel~ Sll1lolloo •• tun. lOI Rw •• 4a sur 1. pbn de 1•• œ,,"~,
30 .vrIl1994 (pf6f",lul<4. llu_).
~l FalOl<ll Kobog., l'tetido, Abijoh Kwllloglro, yuL !'Jooid •• Sllullsl •• H ••.•Um"' ••
lJmliJnywabangt. Ko-mi~ Y·Qgaugan)'D. Ubul~tnwl. Bugeoewc Guvm.r10'lrl1l, ZS avril
t994 (prtf«= dellu••••).
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Kabuga et ses associés annoncèrent la création d'un fonds de
soutien li la ~ jeunesse », POU{ lequel Ils versèrent les premières
conlrlbutions. Le comlté invita le gouvernement li rendre cette Id~
publique. sans délal, de façiln li ce que d'autres personnes con!rlbuent
au financement ~3. Dix jours plus tard. ce projel était retransmis li
Washington el probablement dans d'autres capitales étrangères.
L'ambassadeur du Rwanda 11Wasblngton écrlVll aux Rwandais rési-
dant aux États- Unis, pour solliciter lem contribution li un compte ~'Il
avalt ouvert li la Riggs National Banl(64. Au Rwanda, les préfets invl-
tètent leurs subOrdonnés alnsl que les hommes d'afflllres et les res-
ponsables des services publics, li recueillir des fonds auprès des per-
sonnes sur lesquelles ils Cllerçlllent une autorité. Les contrlbutlons ob-
tenues par Kabuga dans son entourage Immédiat, -25 milllons de
francs rwandais soit environ 1 200 000 francs franÇRlS- turent réparties
entre les préfectures et le minlstère de l'lntétieur, pour permettre li
chacun d'ouvrir son propre compte. Le pro 'ean-Berchmans
Nshimyumuremyl. vlce-recteur de l'Université du Rwanda, fit pres-
sion sur les enseignants et le personnel de l'unlverslté ; I! recueillit en
cinq Jours plus de slx mUllons de francs rwandllls, soit 240 000 francs
françllls, qui furent versés au fonds local. L'argent fut transféré de la
« Caisse d'Épargne ~ de l'ulliverslté, c'est-li-dire le plan d'~pargne du
personnel, ce qui laisse Il penser que le viee-recteur avait pris l'.ar-
gent. en totalité OU en partie sur ce compte, plutôt ~e de sol!lclter
chacun des membres du personnel Individuellement. S il en est ainsi,
il suivit probablement l'exemple du gouvernement naUonal qui avait,
semble-t-It, d~tourné l'argent de la caisse de retraite des fonctlon-
nalres pour financer la gUen'e65.

Le gouvemement précédent avall également sollicité des contri-
butions pour couvrir les dépenses de ~erre, mals ce fo~ était, diffé-
rent parce que destiné «li aider les Civils li combattre 1ennemi », tel
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que ecnva t e préfet de Klbuye66. Le ministère de l'IntérIeur
ordonna que l'argent soit consacré aux dépenses des mlllciens y
compris li leurs.« frais de restaurauon », ce qul signifiaIt
certalnement la blère et dans certains eus la drogue, destin~ à
enivrer les tueurs avant Jes attaques. Les fonds devaient servir aux
ae?ats d'~es blanches et de matériel de communication, ainsi
qu aux fr8IS de transport des miliciens, (frais de carburant, d'entretien
el de réP::atiOn des véhicules) sur les lieux de leurs .~ inter-
ventions» , Les besoins en « restauration" étaient 51 importants que
le préfet de K.ibuye rëqursltlonna une escorte de police pour nn
baleau qui charrIait de la bière de la brasserie BraJlrwa de Glsenyi
afin ~e pallier à «la pénurie de boissons» dans sa préfooture6B• Avan;
que 1argent du fonds solt disponible, les admlnlstrateurs avaient été
contral~ts de trouver eu:-:-mêmes des ressources, pour couvrir les fr1ÙS
liës li 1actlvlté des mîliciens. Le prëtet de Kibuye vida la caisse de
la jeunesse du MRND pour subvenir aux frals de transport et le
bourgmestr~ de Taba puisa dans les fonds communaux pour acheter
de la nournture destinée aux miliciens qut gardalent Ies banières"'.

En plus de leur empressement 11répondre li cette exigence d'ar-
gent pour le fonds de défense civile, le personnel de l'université de
Butare ~hangealt des idées avec le groupe de Kabuga et Ic gouver-
nement lnté~lmalre. Dans un communiqué de presse datant du 18
avril, .les «mtellectuels de Bulare» élaborèrent une justification du
gënoctde, qui devait être exploiœe par des représentants du gouver-
n~ment envoyés à J'étranger la semaine d'après. Ils blamaient le FPR
d avoir refusé un cessez-le-feu et d'avoir ainsi immobilisé au front,
des militaires de l'année gouvernementale qui auraient pu sauver des
Tutsi. Au cours d'une réunion organisée à la mi-mal par le vice rec-
leur N~Wmyumuremyi, le Premier ministre lntérlmalre Kambanda
remercia les Intel)ectuels de l'université pour les idées qu'lis avalent
proposées par le passë, et pour leur soutien. Dans le débat qui suivIt,
les orateurs reprirent certaines des Idées exprimées le 26 avril par
Kabuga, li savoir: l'importance d'une réponse dlllgente des médias
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aux accusations portées par le FPIt conne le gouvernement. l'lll1érêt
d'accuser l'Ouganda et la Belgique de soutenir le FPR et la nécessité
pour les clvUs d'aider l'armée ~ mener la guerre. Ces mêmes Idées
ressurgirent le 10 mai, dans le commnnlquë du Groupe des Rwandais
dtfenseurs des intérêlS de la Nation el devaient tlte dlscuttes lors
d'une rëumon ulttrleure de ce groupe el d'un autre, reprësenté à lunl-
versnë, le Cercle des rëpubücalns uruve:csltaires de Butare7D•

Le clergé

Il devint elair dans les vingt-quatre heures qui suivirent la des-
truction de l'avion, que les ThlSl membres du clergé seraient tuës
comme les autres ThISI. Et dœ le lendemaln, li était évident que les
églises seraient profanées par des massacres perpétrés jusque S\lr les
autels. Enfin, quatre jours plus tard, les évêques de l'égllse cathollque
promirent leur ~ soutien au nouveau gouvèrnernent ». Ils demandèrent
à tous les Rwandais de ~ répondre favorablement aux appels» des
nouvelles autorités el de les aider" dans la réalisation de la tâche »,
Incluant le retour à la paix et à la sëcuntë, Les évêques contrebalan-
cèrent leur déclaration par une dénonciation des fauteurs de trouble et
par une requête auprès des forces années pour assurer la proteellon de
tout le monde, sans distinction d'~e, de parti ou de reUglon71. La
déclaretion fut délivrée par le Vatican, oit le premier synode des
évêques afrIcains commençait alors. Les évêques rwandais ~valent
prévu d'y assister, mals Ils ne quittèrent pas le Rwanda en razson du
déclenehement des violences.

Tandis que les massacres continuaient, les évêques auraient
alors ressenti le besoin de modérer leur soutien Initiai au gouverne-
ment en formulant des critiques, mals sans pour autan~ être autorisés
11.rendre une ferme déclaratlon publique n. Le 17 avnl, les évëques
s'exprimèrent ~ nouveau, mals seulement pour lancer un appe,l pour
que le sang cesse d'être versé el tenant Il la fols le l'PR et le gouver-
nement responsables de cela. Ce ne fut qu'un mols plus tard que
quatre évêques, l'archevêque anglican et un autre membre du clergé
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protestant durcirent leur position, faisant pression pour que la guerre
s'arrête, de même que les massacres et les assassinaIS". ils dirent
qu'Ils condamnalent ~ tous les actes Scandaleux" et, sans dénoncer
cxpllcltement 10 génocide, Ils demandèrent li tous les Chrétiens de
~ se refuser aux actes de 'massacre ". Le haut clergé ayant été lent 11.
adopter une position claire contre le génocide. bon nombre de clergés
locaux, catholiques comme protestants, donnèrent leur accord tacite
aux massacres en participant aux comitës de s6curité.

En s'abstenant de lancer immédiatement une ferme condamna-
tion contre les campagnes de tueries, les autorités religieuses lals-
salent la vole libre aux fonctionnaires, hommes politlques et propa-
gandistes, qui a.ffinnaient que les tueries étalent approuvées par Dieu.
Slndllmbwabo acheva un dlscours en assurant ses audlteura que Dieu
les alderalt li combattre ~ l'elUlemi ,,14. Bemerlki, la présentatrice de
la RTI.M, prétendait que la Vierge Marle, censée faire des appari-
tions de temps ~ autre dans l'église de K1bebo, avait déclaré: "Nous
aurons la vtetoire ». Dans la même veine, Habimana dlsalt Il propos
des Thtsl ; «Dieu lui-même les a lâchés. ,,75.

Loin de condamner cette tentative d'extermination des TulSi,
l'archevêque Augustin Nshamthlgo et l'évêque Jonathan Ruhumullza
de l'église anglicane se firent les porte parole du gouvernement
meurtrier, au cours d'une cenrërence de presse 11.Nairobi, De même
que beaucoup d'autres qui s'évertuaient Il trouver des justifications au
génocide, Ils accusaient Je FPR d'être la cause de ce désastre pour
avolr attaqué le Rwanda. Des journaüstes étrangers furent tellement
dégolltés par cet exposé, qu'Ils quittèrent la conférence 76.

Certains prêtres qul auraient pu être en mesure de sauver des
vies. refusèrent même d'essayer de le faJre. Le 15 avril, l'abbé Plerre
Ngoga appela l'évêque de Glkongoro, aprës s'être enfuI de l'église de
Klbebo, ol:!des soldats er des gens du coin avalent commencé à y
massacrer des milliers de Tutsi. L'abbé Ngoga lui demanda de sauvee
les Tutsi qui avaient survëcu et qui étalent eonfrontés à de nouvelles
attaques, L'évêque aurait refusé son aide, prétextant qu'Il n'y nalt

13 Mmil;)nn~ d"'Afr:quf!, Guy Tb-fl.unilô nt Jer VJeu&~h:\ tu. n"'.10, 25 avrll 15194-,
puh :n-t\.15 II=L .ft,Ml;M, 261'1Hi 1994.
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~as de soldats pour l'accompagner à K1beho et soutenant que les
ThlSl avalent été atUqués parce qu'Ils êlaient lII1Ilés71,

Certalns membres du clergé, rwandais ou étrangers, repoussèrent
des Tutsl qui sollicitaient leur protection, par peur, par inconscience,
ou encore parce qu'Us désiraient les voir se faire \Uer 1J, Dans d'autres
cas, le clergé réussit à protéger la plupart de ceux qui s'étaient refu-
giés auprès de lui, d'autres furent malgré tout sacrifiés, AlnsI, .dans le
grand complexe catholique de Kabgayl, environ 30000 réfugiés re
rassemblèrent sous la protection de l'archevêque de Klglill. de deux
évêques et de nombreux prêtres. Sur les 30 000, plus de 2.S 000
étalent tutsi, parmi eux 1 SOOauraient été extraits des camps par pe-
tits groupes, el tués au cours du génocide. Les bourgmestres ou les
chefs de ml1lces allaient parfois chercher des habitants de leurs
communes, pour les ramener chez eux: et les tuer, Dans d'autres cas,
des miliciens, des Nldats ou des gendannes passaient dans la foule
et choisissaient les personnes à exécuter, parce qu'elles leur sem-
blaient appartenir à j'éllte. Ils emmenaient aussi des femmes qu'Ils
violaient, après quoi il leur arrivait de les tuer. Peu avant l'arrivée du
FPR, quatre soldats et cinq nùllclens préSentèrenl à l'archevêque une
liste de membres du clergé el de iarcs, recherchés pour être en Ilaison
avec • l'ennemi », L'archevêque se mit à l'écart el les laissa fouiller
les lieux. Les tueurs repartirent quelques heures plus tard avec seize
personnes: sept frèrcs, quatre prêtres, une religieuse et quatre laïes.
La religieuse, Sœur Benlgna, une Hutu âgée connue dans toute la
région pour son action en faveur des mères célibataires et des or-
phellns, fut apparemment frappée 11coups de marteau jusqu'à ce que
mort s'ensuive. Son corps fut retrouvé dans une petite forêt des envi-
rons?!tin peüt nombre de prêtres et d'autres religieux. ont été accusés
d'avoir Incité au génocide, d'avoir livré des victimes aux tueurs, OU
d'avoir eux mêmes participé li des tueries. Le pasteur Ellzaphan
Ntaklrutimana a été inculpé devant le Ttibunal pénal International
pour le Rwanda, pour avoir joué un rôle dans le. massacre à Mugonero
et l'Abbé Wenceslas Munyesbaka, de l'éghse Sainte famille il
Kigali, a élé mis en ex.amen en France pour torture. Deux. prêtres

'fi R6publiq •• rw",,~oJ,., l'orq net~. 1. Ilq..bllq ue ci. Kigili. l'V, .'0111.
18 s..", O.mud. ç.o",tat. M.ws •••go ~ Bw •••• llurltSwn •• lllfi w. KominiHoy"
S mlli 199-4 (prtf"'l;;tttfe de Butue) i Oebtie1 M-Ilindron. «1t:wanda, l'b-D:rreur ».
Dial.g ••• 0°111. .oBl",p,.mbrc 1~4. p,49: Mn.1II Iligbu, RwanàJl. Dcarh,
Dtspair •••,p$23.
19 Hemun Righu Wat:cbJAfl1cB.. onl.tctie-n. K-a.bgliyl. 19- &Oa.~ 1994: Mlss-ionnlili'c..
d'Afrl<jIIC.Ouy Th<unl. ot,.rVle.get.,!<o>. UO 16, 2juln 1~4.
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rwandais ont été jugés coupables de génocide par un Irlbunal rwaa-
dais et condamnés à la peine de mort.

Malgré le süence de la plupart des membres du clergé, ceetams
défendlrent quand même les Thlsl au risque de leur vie. l'Évêque
Frédéric Rubwejanga se rendit au camp mllitaire local afin de de-
mander une protection pour les Tutsi qu! élAlent attaqués au centre
st, Joseph il Klbungo, comme cela est décrit plus loin. Le 10 avril,
Mgr. Thaddée Ntlhlnyurwa de Cyangugu dénoDÇa dans un prêche le
massacre de civils et se rendJt à Nyamasheke après avoir appris que
des Tutsi réfugiés dans l'église étalem attaqués. Lorsqu'Il revint dans
la ville de Cyangugu le jour aulvant, li essaya d'évacuer des frères
Tutsi, mais fut Incapable de les protéger des mlllciens qul tnterceptë-
rent les véhicules sur la route. Les trois ftères furent tués BOUS ses
yetlxJ8.

L'un des exemptes les plus courageux de j'opposition au géno-
cide fut celui de Felicita Niyitegeka qui appartenalt Il la congrégation
reUgleuse des Aux.llialIes de l'Apostolat. Elle même hutU, elle avait
accordé refuge depuis le déclenchement du génocide à de nombreux
'Iutsi à Gisenyi et les avalent aldés à passer au Zaïre, En apprenant
qu'elle éIaIt menacée de mort en raison de ses activités: son frère,
Col. Alphonse Nzunglze quJ commandai! le camp militaire tout
proche de Blgogwe, l'enjolglÙt de tout arrêter. Elle refusa. Le 21
avril. elle fut emmenée dans un cimetière pour y être exécutée avec
quarante trols personnes, dont d'autres soeurs et des Tutsl qui s'é-
taient réfugiés auprès d'elles. Une fois sur place, les mlliciens qui
craignaient des représailles de Ia part du frète de PelIclta, lu.! olfi:lreDl
le cholx de partir. Elle refusa d'abandonner les autres. Ils réitérèrelll
leur offre après avoir massacré trente personnes. EUe s'obstina dans
son refus et fut tuée puls jetée nue avec les autres dans la fosse
commune. Apprenant cela, son frère vint récupérer le corps, l'habilla
et l'enterra convenablementê],

La radio: la volx de la campagne

Durant 10UI le génocide, Radlu Rwanda et la RTLM diffusèrent
des appels au massacre de même que des tnstructlons pour le
conduire correctement. Sachant que la radio leur permettrait d'at-
Ielndre une audlence beaucoup plus large que les rëunlous populaires,

.00 Mis&!onnaires d~Afrlquc, Guy 1'beunbi: elJd Vlctl'gcbJ. hx D
lIloO, 2.5 avril 1994.

81 Nwngltt,' de: ,Dn DÔté, '''IUt nuy~ph:wcurt! c.tOtlinN de Tut;i ~ lc.i prr.=ien
joers des- Ullisncru+ ee e-M e.st e-;tpo-u au clu~pi.b"e.7. Ripublique rwandoiJ.ll, ParqUt:~
de 1. 1l6J,obllque <le Kigoll, FV. 0"ll1l7 : Mi"iDlIllo!= d'A.friqoe, Ooy 'lb00lll0 01 J.r
Vic.g.l<. ra>:n' 11.9 join 1994,
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les autorités annoncèrent que les ordres seraient ~ts sur tes,ondes
et que la population devait écouter la radin pour savotr ce que Ion at-
rendait d'elle. Le bourgmestre de Bw;OClrarappelait par ex~ple li la
population qu'elle" devall obéir li tous les ordr~s ~ansnu.s dans I~s
rëuntons, ou li la radio» n. Radio Rwanda avertiSSaitaussI ses audi-
teurs que les chefs des partis politiques utlllseralent les ondes pour
" adresser des messages li leurs membres Ilpropos de la manière dont
Usdevraient se comporter en eeue période oll nous devons fOUS &re
vigilants et protéger la souveraineté de nolIe pays ,.13. Les autorités
utilisaient constamment la radio, pour metlIe la population en garde
conlte les « infiltrts " quI venaient tuer les Hutu et pour lui demander
d'être attentive et de les délnasqueri4. .

Le 12 avril, jour 011 KararnJraelle ministère de la Défense an-
nonçaient clairemenl que les This! étalent la cible des tueries, le pre-
fet Renzahodonna des dlrectlves détaillées sur Radio Rwanda sur les
moyensde les trouver :

"1...J Nous leur demandoM donc que dans leurs
quaruers, comme elles ont coutume de le faire, les
populations fassent la patrouille (amarondo). Il faut
qu'elles serrent les rangs, retrouvent l'usage de leurs
outils ttadltionnels, qu'Us maitrlsent et se défendent 1•.•l-
Je voudrais en outre demander que chaque quartier
essaye de s'organiser. en accompllssanl des lâches com-
munautaires (umuganda), en coupant les bOsqUets. en
fouillant les habitations, en priorité celles qui sont
abandonnées, en fouillant les vallées marécageuses ces
alento\ltS pour s'assurer qu'li n'y a pas d'inyenzl qui se
sont faufùés pour s'y cacher (... 1 qu'elles coupent donc
ces bosquets, qu'eUes fouUlent les égoilts. les caniveaux
[... ] sur les ruelles conduisant chez elles, il serait
Judicieux d'Y ériger des barrières, de les garder, en
choisissant pour ce raire des gens de confiance, qui ont le

iQ: Commune de B-wakito/l-o «.loyandiko--Myggo yin,u:J:\1 Y. J\Dmm'i yaletanyt: Iœwr.
1;4.5 94. d~l)i:i:1'b:arçitfC- K.ib-lLSba. Bnurg.m.o.tre-w. KomlIli Bw.a.kh'* l Bwa.na.
Suprod.c, ~ •. Suprofeglluta. B.ln.rnbo, noC0340104.04J2.+ 15 jUiD 1994 (commune de
Bwold:r.) ~Art!çte t9. Br.ad<a<r/roS Genocid., p.139.
!3 Ro<!i. RWMd ••• R.dID R", •• d. b",.dc_ .pp<>! by Dffi<la1 of lb. p<O· ••. "'Y
f•• uen nf th. MDR., 12 .vriltW4, SWB, ,Ult970 An, 1~ .wU 1994.
84 V:M~de Bemerlki~ llTLM, 8 ~t 13 *"VtU, e-urcgiG'ltE- pit fauliUn Kr.game
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nécessaire [.. .l de telle manière donc que rien ne peul
leur échapper.»8~

Les autorités utillsèrent la radio pour rappeler des soldats li la
retraite et en service actif el convoquer le personnel donl Ils avalenl
besoin pour effectuer des lâches spéCiales,Des conducteurs de bull-
dozer furenl par exemple appelés en urgence à la préfecture de
Klgall, afin d'aider probablement au creusement de fosses pour enter-
rer les mortsuo•

La RTLMconserva son style Informel el spontané durant tout te
génocide, avec les présentateurs qui racontaient ce qu'Ils avalent vu
en marchant autour de Kigali. La radio falsalt vivre la guerre en di-
rect, aux gens qui étalent loin du front: les auditeurs purent entendre
l'explosion des mortiers tirés en direction de la RTLM. Les jeux
d'esprit des animateurs étaient si amusants que même les soldats
blessés du FPR ëcoutalent la R'I1.M sur leur lit d'hôpital. Outre la dlf-
fusion de la rhétoriquepoliticienne, la radio donnait également la pa-
role aux gens ordinaires qui quittaient leur poste aux barrières pour
dire bonjour li.leur famille. La cohérence du message émanant aussi
bien de l'homme de la rue, que des ministres et des dIrigeants poli-
tiques renforçait son impact sur les auditeurs. AinSi étalent-Ils vral-
ment convaincus, quand Us entendaient quelqu'un de ,,!'abaturage »
-les masses-, déclarer qu'une personne qUin'l!taIl pas en mesure de
présenter la bonne carte d'identité li.une barrière, devait" peut-être y
laisser sa tete »$1, .

Les présentateurs rediffusèrent lous les messages de haine, dé-
sormais familiers; les différences Inhérentes emre Hutu et Tutsi, la
supénoritë numérique des Hutu -ruballifa nyamwlnJhi: la majorité-
l'habiletédes Tulsl à s'Infiltrer partout, leur cruauté, leur forte sonda-
rlté, leur Intention de revenir li. J'oppression antérieure, la menace
qu'ils posaient aux acquis de la révolution de 1959 el surtout, leur
projet d'extermïnaüondes Hutu. Ces messages contenaient des appels
li I'acuoe, citons li titre d'el<emple celui de lCanlano Hablmana:
"Combanez-Ies avec les armes Il votre disposition, vous avez les
necnes, vous avez des lances [... ] pourchassez ces inkolanyl, dans
leurs veinescoule le sang et dans les vOtreségalement [... } ~, Un des
présentateursde la RTLM promit qu'" une journée éclalrée * naSlralt

RI Chr~ti'D et 01. ,Rwaruf<:. lu mM"" •.• , p'z93.
l!6 Poli ce j.dioiairo pm 1. POl'quot du Prn<ur.1Jr du Rd Il< Il'''X<1loI, P.V. u'3(1)$9.
dossier 36/95 : Mis:s:il)nnaircJ d'Afrlqu~. Ouy 1beonh et Jcf Vle:~.e:~h. tu. nOS. 8 .vrll
1994.
B7 SezibC'".fi\ S",verlni. f:iJ\usion 0'" 11'lo Rn ..M, 1S ml.Î:~9o- mM 19!14. (enrcgiJ:trement
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00 11n'y aural! plus un seul Inyerlzi et que le terme lul-meme pourrait

elle oubliéSS.La radio tusUgeait tous ceux qui ne patUcipalent pas avec en-
thousiasme à la traque, Un auditeur se rappelle avoir entendu les pro-

pos SIllvants sur la R1LM :

"Tous ceux qui essaient ëe se prot6ger en
sympathisant avec les (jeux camps s(lnt des traltres. Ce
sont eux qul disent beaucoUP de choses aux Inyend-
In/wlan)'Î. ce sont eux que nous appelOns des compilees
(ibyilSo). Ils paieront pour tolll ce qu'Us ont fait. ~89

En dIffuSant le message selon lequel «il n'y [avaltl pas de place
pour les modérés ». la R1LM couvrait de son mépris ceux qui reïu-:

salent de collaborer;

«Les habitants de certains secteurs n'osent pas
fouiller! Ils dl sent que les maisons sont toutes occupt,es
et que les propriétaires restent enfermés là-dedans; Ils
n'osent meme pas foulller les bananerales ! »9"

Ils avertissaient que ceux qui refusaient de participer ~ux re-
cnercnes devaient s'attendre à des ennuis et que ceux: qui qUlttaien~
les barrières risquaient un cbâtiment sévère, comme les soldats qm
désertaient le champ de bataUle9l. 'La RTLM alla parfois au-delà de la polltlque gouvNneml,>lltaie.
Alors que les autorilis et les dirigeants politiques donnaient pour ms-
trucUon aux millelens de suivre l'armée plotôt que de la devancer, la
R'ILM emottait en ces termes les habitants de la eommune de
Rubongo, à prendre eult·mêmes l'Initiative d'attaquN:

" Courage 1 N'attendez pas l'Intervention des fOIres
armées. agisse?; vite et ne lalsSC7. pas à ces ennemis la
possibilité de continuee leur avancée 1 SI vous attendez
les autoritéS, c'est votre affaire, ce ne sont pas elles qui

sa Cb,6U en ot 01.• Rwand<r, !,es mUias •.•• 1'1'.193, 304.
ll9 ToGO. M••• b~i••••• ,. R:rl-M.~. Trairs d'Union RWANDA, IS Jllill<lI~, p.s.
ÇQ P.Uu Jodi.ô •••• pT~' 1. P"'luol d. Pr<>•••.••• du RoI ,je Droxoll ••• pV ."30339.
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veillent sur vos maisons la nuit 1 Vous deve?; vous
défendre, ,,92

Kantano Hablmana, présentateur de la R11..M, osa même crltl-
quer la décision du gouvernement intérimaire de se reürer à
Gltarama, Il posait la question de savoir quand 11,>8 autorités rentre-
raient à Kigali poursoutenlr la population et les soldats il esp6ralt
« ~'l1s ne [passalent] pas le claJr de leur temps à s'enf~er dans la
marson, A recevoir leurs amis l···) " el: déclarait qu'IlS devaient plutôt
«aUer sur les collines [",}, dire aux gens leur soutien, leur apprendre
comment esqulv~ les in/wlanyi, leur couper la route. les tuer avec
des lances [... l» .

Les supercherîes, excuses et prétextes

Les autcrttës nutnaues, administratives et politlques se lancèrent
dans une entreprise de supercherie, avec trois objectifS en tete:
tromper les étrangers de façon à éviter les criuques et peut-être
même obtenir un soutien, teerrer les Thtsi pour les tuer plus faclle-
ment et manipuler les Hutu pour qu'ils participent énergiquement au
génocide programmé. Certains stratagèmes servaient plusieurs objec-
Ufs e~ ln~uisaient en erreur deux: cibles d'audience, voire les trots, à
la fots, L entreprise de mystification étalt remarquablement cohérente
Les diplomates en poste à l'étranger proféraient les mêmes men~
songes que ceux répandus dans le pays. les fonctionnaires et les
hommes poüüques utilisaient simultanément les Memes simulacres
dans des communautés largement distantes les unes des autres.

Les organisateurs utmsèrent le génocide pour faire la guerre et se
servirent de la guerre pour dissimuler le génocide. Lorsqu'ils s'expri-
maient dans les capitales étrangères ou dans des réunions de secteurs
sur les collines rwandaises, les représentants du gouvernement lntë-

, rlmalre commençaient toujours par rappeler que le FPR avait envahi
le Rwanda en 1990 et en dMulsaIent qu'H étalt responsable de tout
ce qni s'était passé ensuite, y compIls du vaste massacre des Tutsi
par les Hum. Sans la moindre hësltanon, Us imputaient l'assassinat
d·Habyarlmana au FPR et utlllsalent cet événement comme une dé-
monstration du thème dominant, à savoir celui du caractère impl-
toyable et de I'agresslvaë des Tutsl.

Au débnt du mols d' avri], Sindikubwabo décrlvJt la violence
comme un accès spontané de rage, provoqué par " la tristesse et les

9l. l'DHujudici •••• pre. 1<P""l0ot du l'rn.u •••• du Roi d' Bruxeïlee, l'V." 30339.
ëcesser 36195. '
9:l Clu/llon.'.t.. Rwanda. f•• mldlar .•.• p.30S.
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sentiments agressifs cie frustration» résultant de l'assassinatl>O.
Kambanda expllqullit que Habyarlmana n'était" pas un homme onU·
naire, [... J pas un homme comme les autres », n atfJmlait que son as-
sassinat «avait comme conséquence une certaine frustration de la
population, une certaine colère mal définie qui ne leur [avalt] pas
permis de se maltrlser après la disparition du chef de l'État» 9$. Le
prétexte de la «colère spontanée» faisait écho aux teetauves de jus-
t1fication des tueries de 'TUtsi sous Habyarlmana, lorsque les autorités
les atttlbuaient à la colère populaire Incontrôlable.

Le prétexte de la colère populaire ne servit pas seulement à
ttompeI les étrangers sur le caractère organisé el systématique de la
violence, Il permtt aussi d'encourager les Rwandais à se sentir dans
leur hon droit en y participant Selon des témoins, de nombreux
agresseurs affirmaient pendant les attaques que les Tutsi mérltllient
de mourir, parce que ces IlIyen.i avaient tué le président Après que
Cyasa Hahlmana, chef de mlllœ, eut dirigé le massacre d'environ
1 000 personnes dans le centre Salnt Joseph à K1bungo, l'évêque lui
demanda pourquoi il avait tué. Désignant le badge du portrait de
Habyarimana épinglé sur sa poitrine, Hablmana répondit: «Ils l'ont
lUé »P<i. Dans les jours qui suivirent la destruction da l'avion, de nom-
breux Rwandais vivant dans la prëtecture de Gitararna, fief du MDR,
commencèrent à porter ces badges qui avaient été rarement vus
depuis 1991 quand le monopole du MRND el la nëcessttë de se
montrer dévoué à Habyarimana avalent pris fin. L'apparition massive
de ces badges démontraIt le succès de la campagne visant à faIre du
président un martyr97•

Dans un autre rappel des années Habyarlmana, les autorités es-
sa~èrent parfols d'imputer la responsahllilé de la violence à d'autres
qu'aux coupables, y compris aux victimes elles·mêmes. Dans les
premiers jours du génocide, les autorités milltalres affirmèrent que ce
n'était pas les soldats de l'armée rwandaise, mals d'autres individus
arborant leur uniforme, qui massacraient les dirigeants pollUques.
Lorsqu'Il ne fut plus possible de le prétendre. Us aUrlhuèrent la res-
ponsabllllé des tueries à quelques éléments lncontrêlës qui auraient
désobéi aux ordres. Par la suite. Bemerlld, présentatrice de la R1LM,
prétendit que les attaques des Inrerahamwe contre l'Hôtel des Mme
Collines et l'égllse de la Salnte-Famille, avalent été menées par des
«individus déguisés en Inrerahamwe », Peu après. elle affirma que
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les Tutsllncend!alent eux-mômes leurs maisons pour prendre les HulU
au piège et les tuet"'8.

L'atIlrmation selon laquene les autorités faisaient tout leur pos-
sible pour rétablir. l'ordre, rappelait également les années
Habyanmana. Dans des discours prononcés les 13 et 14 avnl,
Sindikubwaho alla même jusqu'b affirmer que e les troubles et les
tueries" avalent pris fin avre l'installation de son gouvernement. PSI'
la suite. adoptant une position un peu plus retrenchëe, il se contenta
d'affirmer que le gouvernement étalt lb "pour prévenir le pire» et
qu'l1 ferait «tout ce qui est possible pour que les troubles. les
meurtres et les vols soient déflnltlvement éradiqués du Rwanda »,
Lorsque Karnbanda prit ses fonctions le 9 avril, Il promit que le gou-
vernement ferait "tout son possible pour rétahllr la paix dans les
melUeurs délais, disons d'ici quinze jours environ ». Pure coïnetdence
ou indication d'une décision préalable, les autorités commencè:rent en
effet, (IWnre jours plus tard, à essayer véritablement de faire en sorte
que les tueries soient plus discrètes~9,

L'excuse de la «colè:re spontanée» devenant moins plausIble Il
mesure que le temps s'ëcoulalt et que les tueries continuaient, les au-
Iodlés durent y ajouter l'excuse du massacre comme réflexe
d'« autodéfense ». Le 15 avril, Je minlsue des Affaires ëtrangëres de-
manda aux diplomates rwandais d'informee le monde que «la popula-
tion civile qui s'[étall] soulevée comme un seul homme, [avaltl beau-
coup contribué à assurer la sécurlté des personnes el des biens, ainsi
qu'à démasquer les combattants du FPR infiltrés dans plusleers coins
de la ville ,,100, Pendant sa tournée à l'étranger pour expliquer le gé-
nocide, Mathieu Ngirumpatse devait proclamer: "La population es-
saie de se défendre. "lOt

Les autorItés et les propagandistes insIstaient sur le fait que le
pays entier était en guerre, meme si cela ne se voyait pas, et que
l'ennemi était partout, même s'il n'étalt pas vlsiblelO2• À partir du 8

98 II! Am'U':d FQjçes' lictlng COS .saYIi RPF 1U11lCkt "contained" 1ppr;1I1i for pc.-.;:o
"'110;•• Rodlo I\", end., 10 onU 1994. SWll. AJ..J1969Ail, 12 .YrlI1994; Cbrtn",
et >1 .• Rwanda, ks mU' •.•..•• p331.
!l9 lj"lllbo P.,.zld. w. Repubulli<o [•••] kawa t4 M.t. 1994; Ijombo !'<f<zld. w.
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1Jnlwl_ In_ano.al, 21 aYrlI 1994.

102 MlNUAR, •• """ fml •• lo. de Radio Rw•• 4a, 10 beur es, Z6 aYrll 1994.

!» ljamb. l'<1.oid. wa Repobulika (.•-I lu"'a 14 10hta 1994.

95 Chr<!U," al al•• Rwanda, /'" mid/as •." 1'.301.
96 Hurn••• Rlgbts W.u;bIFlDIl, en"cU"", KlbUllgo, 30 j••l'lo< 1995.

91 Hum•• Rlgbt. W.lCbn'IDH, entreuen, 1l_.U •• , 1711ll1Î 1~91.
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avili, Bemerlld avertit que les ~ Inkoumyl se (dispersalent] mainte-
nant l ... J se répandant parmlles habitants>' 103. Hitimana mettait les
auditeurs en garde: ~ Ils partent pour les eoïünes [ ... ] Ils savent
comment se cacher et réapparnItre 1 ~ 104. Au cours d'une autre émis-
sion, la RTLM déclara que les Inkolanyi arrivaient ~ hablll6s en clvll
et sans armes », cc qui conduisait les auditeurs à penser que tout In-
dividu qui ressemblait à "l'ennemi" -c'est-à-dire aux Tutsl-, devalt
être considéré comme un soldat du FPR 105. Bemerlld exhorta ainsi
son auditoire, le 13 avril:

"Les gens doivent observer leurs voisins. regarder
s'ils ne sont pas en train de comploter contre eux. Parce
que ces comploteurs sont les pires. Les gens doivent se
soulever pour démasquer les complo leurs, ce n'est .pas
difficile de voir si Juelqu'un est en train de comploter
contre vous (... J. ,,1

Le 11 avril, Karamlra. chef important du MDR, Informa les audl-
leurs de Radio Rwanda que le soldat du FPR n'était" pas un soldat
de manière évidente [... } 1>. Il ajoutait que beaucoup n'étalent" pas
en uniforme mllttaire » et étllient "çachéS parmi la population
l ... 1»10'1. .

À la mi- avril, la radio Intensifia sa campagne en signalant que
non seulement les individus Tutsi, mals aussi les brigades du FPR,
étalent li l'œuvre dans tout le pays et qu'elles étaient responsables
d'attaques préSumées, comme celle visant le bourgmestre de
RundalD8•

Selon les propagandistes, ~ l'ennemi ~ qui étalt partout, étalt ex-
traordinairement cruet, Les présentateurs de la RTLM rappelaient frë-
quemment aux auditeurs les dizaines de personnes tuées Il Klrambo
en novembre N93, appuyant sur le fait que ce massacre avall été
perpétré par le FPR. Bemerlki accusalt les membres du FPR de cano
nibalisme, racontant qu'lis tuaient leurs victimes en les disséquant et

103 Arucl. 19. Il''',,"0,,,'1-8 Gem><:id., p.121.

104!bld .. p.l2t.
tOS Ibid.,p,I1~.
106 Valuic. Bemeriki. R.TLM. 13 Clvril 1994, enmghltJl por Fllàu.Un KscgW'tLt.

(Anlol. 191.
un Clutfi ••• t al .• Rwlllldil. ,•• mldw. ,p.302.
lOB SalidariU InlÇrnationale pour loefl: J6fugit.s: rw-.ndab~ oIr: Le Do-n",.dlt llU' lœ
"' •••• cm _. p.l2, La pt.",l~" r6ft<o~"" ~ Cyolllnda, pl.ElIt quo R""da, sur .Olle
pige wnb~ e.trc une errll:w.
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en leur arrachant le cœur, le foie et l'estonlaCl09. Tant sur les ondes
que dans les réunions publiques, les responsables gouvernementaux et
les dirigeants politiques contribuaient aussi Il creer l'impression d'un
peuple assiégé par un enncml sans pitié. Dans une émlssion diffusée
le 15 avril, II' minislIe de la Défense accusa le FPR d'" extrême
cruauté" en disant qu'JI avait tué 20 000 personnes el qu' li
Nyamlrambo dans la ville de Klgall, Il avait ec massacré la population
en la brûlant à l'essence »110.

Pour exagérer encore ce réfleJ>e d'" autodéfense", la RTLM et
Radio Rwanda diffilsèl"ent de fausses Informations Il propos d'une aide
accordée au FPR par la Belgique ou d'autres pays européens, ou en-
core sur des Invasions mllltlllres, envtsagëes ou en cours, li partir de
l'Ouganda ou du Burundi 1lI.

De même que la justification des vtolences par la «colère spon-
tanée", cette tentative de légitimer la violence par l'" autodéfense ,.
visait ilia foiS à calmer les critiques émanant de l'étranger et li inci-
ter les Hutu à tuer davanlAge. Quand le propagandiste -<Ilffusanl son
propre résumé de l'ouvrage de MucchleUl- évoquait les ~ accusations
en miroir ", li recommandait d'accuser les adversaires de terrorisme,
parce que les" les bonnes limes ,. agiraient si elles pensaient t!lre en
situation de légiUme défensem. Les responsables gouvernementaux
et les propagandistes encourageaient les Hutu à ressentir une colère
légitime envers les Tutsl et li leur donner «la poniUon qu'ils méri-
tent -,;,113.

Les autorités locales invoquèrent toutes sortes de "preuves,.
pour convaincre les Hutu que les Tulsi se préparaient li les attaquer et
qu'il fallail donc les tuer avant. La pratique consistant à présenter de
telles "preuves", de même que le type des ~ preuves" fournies,
étalent d'une similitude remarquable dans loul le pays et démontrall
que la manipulation était centralisée. Ces "preuves,. rappeJalent des
stratagèmes des années Habyarlmana. Dans certains cas, elles
n'étaient que la reprise, à l'échelon local, du scénarlo des Hutu -vlc-

100 Cb~Uen et 01•. Rw..Ma. Les mtdi"' •.•• p.162. L< DÙni>lr' do< Mois<> t_g~"
plU" tnlérim. fç.nnwlL la m-!m.a aeeusatlon devent le ConJllU de .6cUrlt6 des N.tiODS
unies (YQif ei.aprb'i).
110 Cbrétie •• r .L. Rwan<ù>, 1.<s tn#;<lS .•.• p.29~,
III MlNUAP., •• lbs. ROll., I\wllOd., 20 heuree, 22104.941. 13 1>0""-', l4 [04.941, 10
h.u res, 26 [04.94]. 20 b.",,,,,05 [05.941, 19 h''''''' 11.05,9~ [Ii', 1994] ('0"'"
con lide.H.Ue): RTLM. 12 heure •• 13 [04.94]. 17 beu •••• 22 [04.941.15 h••••• , 26
{1J.1.94j.

112 Voir lech.p1 ••.• 2.
113 =(••0 Hol>lln•••• RTLM. 13 .ml 1994 ••••• gl>lr6 P'" P••••tln KsJ;•••• (r.urni
por ArtIcle 19),
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tirnes d'attaques, diffusé par la radio nationale. Dans la commune de
Huye non loin de Butare, les Tutsi étaient accusés d'avoll: attaqué un
soldal À Butare, les Tutsi se préparaient soi-disant ~ tuer les Hutu. À
Kibuye la rumeur clrculalt que le FPR devait lancer un assaut en në-
ncoptere pour libérer des Tutsi dans le stadell4,

Une «preuve ~ plus l""goment utilisée encore. à propos de la
culpabilité des Tutsi, é!ait celle prétendue possession d'armes. Dans
l'extrême ouest du Rwanda, le premier Tutsi tué dans la vllle de
Kibuye fut accusé d'avoir entreposé des grenades dans ses toilettes.
Le pasteur El.eldel Semugeslù fut accusé de cachet des armes el des
11lkorOJlyi dans sa maison ~ Mugonero. DC$ soldats monuërem ~
l'évêque de Kibungo, localité située à l'extrémité est du pays, quatre
fusils prétendument trouvés dans une lIale à côté de l'église. pour jus-
une! le massacre des Tutsi qui s'y ttRient réfugiés. Dans le nord du
pays, l'abbé Ntagara de la paroisse de G1senyi tut accusé par la
RTLM d'avoir « remplacé les hosties de la communion par des muni-
tions », Enfin dans le Sud, les Tutsl furent accusés d'avoir entreposé
des armes dans l'église de Klbeho IlS.

Les autorités discréditèrent également les Tutsi en affirmant
qu'Us détenaient des dacuments douteux, généralement des listes de
Hutu à éliminer, mals également des comptes rendus de réunJons du
FPR, ou des sommes collectées pour le compte de ce mouvement,
des plans sur lesquels étalent indiquées des usses d'habitations li at·
laquer, des lettres qui auraient été rédigées par des membres du FrR.
ou des schémas Indiquant la manlëre dont la lerTe devrait être redis-
tribuée au sein de la communauté, une fols tous les Hutu él.imlnés. Si
certaines autorités montraient des armes qui aVAient prétendument
été découvertes lors de perquisitions, d'autres produisaient des docu-
ments afin de renforcer la crédibilité de leurs accusations. Le préfet
de Kibuye conserva des exemplaires de ces documents douteux pour
les montrer aux vi siteurs étrangers, dans une tentaUve de légitimer
les massacres perpétrés dans sa préfecturetl6. Des miliciens. postés ~
une barrière li Kigali. affirmèrent qu'un journal reproduisant une lettre
d'Alexis Kanyarengwe, président du FPR, prouvait que ia personne

114ll~p.bli~ue ,w.ndais e, P""lU<' <k.la ll.~publi~ne de Kl$a1~ PV. ,,".0115$el l'V.
nOO1l1; Fondation HirondeUe. e uee l'Uml;litIt ), l+origltto dOJ PllSl&ÇI"(li de Kibuyc::.
selon un g~tn", ~ juin 1998. :Bago:wrl'i I.lttai~loutcnu l:JU'=ks- 101&JJ nvandllil qlÛ
•• ';onl 1.6 le>dix •• ldm belge. do la IdtNUAR n'.volent foll ~•••• ,,,,Ug er ""'~
q.e 1es Belges ale.latuqlJt 1<Ur•••• p, R.yolj<'" Rwonda. TroiJjollTr"., p.n
1tS Ho""" Rigbt5 W.ICbIl'lDH••• tr.Iion., Kiboago. SOJ.avi ••. 1995 ; Kigali, 30
juin et Il «pt<mbro t995, Il jlllU.1 1996; Butu., 26 ce~It<. 1995; NeuchAiel
(Suis")' 16 dtoombre 1995, B,,,,,.1I" au ttI6pll.n. 27 amI 1997: chr6tien et al••
Rwand<l, ln midia.r•••, p323.
116 Hum ••• Rigbu Watcllil'lDJl. ""!teu ea, Bofralo, KY., li "'plOutbre 1997.
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habitant la maison dans laquelle Il avalt été trouvé, était en contact
avec le FPK t11. Reprenant le dL~cours prononcé en novembre 1992,
par Léon Mugesera et de nombreuses déclarations similaires émises
par la suite. certaines autorités locales accusèrent des familles
d'avoir envoyé leurs enfants rejoindre le FrR. Elles proférèrent éga-
lement des accusations qui avaient déjà été entendues lors des an-
nées précédentes: les Tutsi tenaient des réunions secrètes Ils
avaient du matériel radio pour entrer en contact avec le FPR Ils
s'étalent rendus récemment à l'étranger. Certalns disaient que la fuite
de~, Tutsi VOlS les égllses et vers d'autres lieux de refuge, démontrait
qu lls avalent décidé de commettre des crimes horribles et qu'ils sou-
haitaienl s'éloigner avant que le complot ne soit mis à exécution.

Dans certains cas, des Tutsi détenaient des armes et assistaient
le FPR et les autorités disposaient de véritables preuves de leurs ac-
tlons. Mais ces cas étaient rares. Au lieu de régler ces questions de
manlëte responsable, les dirigeants en exagërëreat l'importance et
s'en servirent pour Jeter le doute sur tous les TutsI.

Les responsables gouvernementaux et les dirigeants politiques
utilisèrent certaines de ces «preuves» comme prétexte pour attaquer
leurs opposants hutu. Mals le plus souvent, Ils leur reprochaient de
cacher des Tutsl. Ils les accusaient aussi d'~ des Tutsi qui avaient
changé d'Identité pour se faire passer pour des Hutu.

Au cours de doux réunions qui se déroulèrent pendant le géno-
cide, les "intellectuels ~ de Butare évoquèrent la nécessité
d'« uniformiser et d'harmoniser ~ le langagell8• Dans les déclarations
officielle,~ exposées pendant les réunions, dans les correspondances
entre administrateurs et politiciens, puis dans les émlssions de radio,
cette «uniformité el harmonie * prëvalsft et prévaut toujours au re-
gard du vocabulaire utilisé par les participants. bien longtemps après
les faits. Certains mots ordinaires ont un sens particulier, par exemple
e;travailler ~ -qui apparaît souvent el presque nonchalamment- slgnl-
fie tuer les TIltsl el les Hutu qui les soullennent ce terme renvoie li
la révolution de 1959 et à ses violences contre les 1\Itsl, lien indiqué
dans les phrases qui recommandent de « finir le travail de la révolu-
tion », Le «travail ~ exige des "culÜ$~. c'est-à-dire des armes à feu,
des machettes. des bâtons et des lances. Dans un rapport sur les ré-
unions de sécurnë qu'il organisait. un sous-préfet déclare qu'Il faisait

117 Rumen kigh1.\l WJLtchIPlDH. enlnl\i-en, Klg:aJL 12- ,l:-ptembu, 199:t
ll8 DI', El,lg~:ln:: Rwamu-c:~o PQklt Le: ceecïe d~ ripubUc&!inl> uDi.Y""l~ de Butaro
e-t Gro-u~ d~e: dtifcn!U:un: du iot6re.tIl de la n •.tian, ~ Table rond.e politique ~
aow ••. 2l Juin 1994 (prtrec ture de au"".).
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comprendre aux gens ce qu'Ils devaient faire pour leur blen-êlIe. Entre
parenthèses, Il ajoute" travailler ~ m.

Se servantlQujOurs de la guerre pour couvrir le génocide, les au-
torités faisaient référence aux massacres en parlant de «batailles" et
au génocide en parlant d'« affrontements Interethnlques Jo. L'enneml
était le Tutsi. Tel était le message contenu dans la chanson de rue. Il
n'était lQutefols exprimé ouvertement qu'en de rares occasions. Les
Tutsi étalent davantage décrits comme les «complices '" les
«infiltrés., les e lnyenzi ", les ,,/nkotanyJ ~ ou «la mlnorité~.
Quant aux Hutu, Ils étaient « la grande masse. -rubanda n)'l/l$hi- ou
« le peuple maJoritaire" el encore «les Innocents ., signifiant qu'Us
étalent les victimes innocentes des agresseurs tuts!. Les responsables
gouvernementaux parlaient aussi des "Rwandais ., mals laissaient
clairement entendre qu'il s'agissait des Hutu seuls, ce qui renforçait
la conviction que les Tutsi étaient étrangers. Le gouvernement inté-
rimaire annonçait régulièrement son Intention de garantir la sécurité,
la paix et la protection des biens, mais cela ne concernait que les
Hutu el non l'ensemble des Rwandais.

Les autorilts diffusaient des déclarations porteuses d'un double
message. sachant que les Rwandais seraient capables d'en décrypter
le sens véritable. Dans un discours prononcé le 14 avril et qui est un
modèle d'ambigUilé, Sindikubwabo eommenç~lt par prêcher la nëces -
suë de ramener «la pai~ dans les cœurs des citoyens, pour qu'ils se
tolèrent et se pardonnent mutuellement ». Il les Incitait à 'garder « le
calme, en oubliant tout sentiment de colère, de haine et de ven-
geance ». Or, U insistait ensuite sur l'indispensable collaboration de
la population avec le gouvernement. afin de "dénoncer toute pet-
sonne qui aurait encore des mauvaises Intentions de nous .faire retour-
ner dans les situations d'antan li, une phrase qui ne POUVllltfaire réfé-
rence qu'aux Tutsi. Puis, 11 adoptait soudainement un ton plus affable
pour conseiller aux gens de bien se comporter. de sorte qu'aucun in-
dividu ne serait blessé injustement. Tout de suite aprës, Il repassait à
l'attaque; «Par contre, polnte~ du dolgt Il'C!lI1eml] et avertissez l'ar·
mée et les responsables chargés de la sécurité, faites des rondes
[ ... ] "uo. Oans une déclaration du 15 avril tout aussi ambiguë, le mi-
nïstre de la Défense exhortait les auditeurs à lIavalller avec l'armée,
pour mettre l'ennemi en fuIte et «l'elr!etl'l'liner partout oil il est ». n
ajoutait cepenëant : « Que la population commence h s'entre-tuer, ça
nous ne pouvons pas le permettre. ,.l~l Une semaine plus tard,

119 C~,tlien et 01.• Rwanda, /•••• id/as ..• , pp.304-S.
llO «ljamb"l,J P'Cft:2.idG Wu RCplJDUtlkll l...J kuwl';. 14 MI-ln 1994 •..
12 t C~tiiC-n -et el., RwCU1iUt La .ltiJdJ.as .•• ~ p. 299 i Co:mmlDd~=ntlnl delt forces:
Armée"!> Rw-anda$st& en exil, ..:Contribution deJ PAR •• p.96.
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KlIllmanwa, du ministère de l'Intérieur. ordonnalt aux préfets de
« faire prendre conscience à la population de la nécessité de conti-
nuer ll. traquer l'ennemi là oü Il se trouve .. ,{malsJ sans faire de mal
aux Innocents» l~.

Les duplicités comeaues dans le langage étalent amplifiées et
Intensifiées par celles qui caractérlsalent les actions eltes-mëeies
par exemple quand il s'agissait de prétendre fournir une protectio~
policière sur les sites oil les Tutsi s'étalent réfugiés. Les autorités ou
les dirigeants politiques utilisèrent h plusieurs reprises la promesse de
sécurIté, pour mieux attirer les Tutsi dans des lieux ail Ils pouvaient
être attaqués: à Musebeya ce fut l'assurance d'être reconduit à doml·
elle, II Muko ce fut la garantie d'un transport jusqu'à l'église de
Kaduha ct à Mugoner», la promesse d'une protection des soldats
américains censés être arrivés dans la région. Un conseiller de la
commune de Kicukiro dans la préfecture de Kigllll, proposant de ca-
cher des Tutsl, les aurait en réalité fait monter II bord d'un camion
pour les livrer a\ll( mlliciens. Des déplacés furent transportés en auto-
bus du stade de Cyangugu Jusqu'à un camp de Nyarushlshl, sur ordre
du préfet. L'un des bus changea de route et tous les passagers furent
IllBSsacrés12).

Dans d'autres cas. ceux qui avaient échappé à la mort en s'en-
fuyant et en se cachant, étalent appelés à rentrer chez. eux par des
battements de tambour, ou des appels parfois relayés par haut-parleur.
Les a~torilés leur assuraient que les tueries étalent termtnëes.
Lorsqu'ils sortaient de leurs cachettes, ils étalent de nouveau attaqués
et massacrés. Ou encore; à la fm d'une attaque, les survivants étaient
assurés que les massacres étalent terminés, mals Ils voyaient les
tueurs revenir plus tard pour achever ceux qui étalent encore vl-
vantsU4, À l'issue de l'attaque de l'armée el des mlUciens contre le
centre Salnl Joseph de Klbungo mentionnée plus haut., les meneurs
assurêrent l'évêque que les survivants auraient la vie sauve. Les ml-
liclens avaienl même conduit au centre les rescapés d'autres tueries
pour qu'lis soient soignés. L'évêque évoqua la question trots jours plus
tard, au camp mllitaire de Klbungo el le colonel Nkullyekubona,
commandant du camp, le colonel RwagafUita de l'akazu. ainsi que le

122 Mlnl.U,; w'1.lbulcg ••• i bw'lgib"SU .·Am.Jyomb ere y. Ko,ru"f 1'" ùalitt .Ignt
P.EU"C, Kalimanzira] a .BWMIli Pentfc w.ll Per-efegitur& (Boie). 21 •.vrl11994.

123 H"",." Risbts W.lohIRDH, .ntrell< us. Klsoli. 29 0001 1994 et 12 •• plombro
1'995 ~ Anonyme. e Les ml\;:E::IIu:::reil eu ;:tade de. Cym,uJ.tt _, DJal08Uf. nC117. wQt-
Ilcptl!mbrc 1994. p. 9:5. Voir te cbllp$tte rut"Gitongoro.
124 HUJIJ.an Rigbtli WaEt:bIPlPH, eeeetlens, B'l.l'hiC. 24 eetobre, "9 no ••..m'btill. 3D
novemb re 1995. Ui "'''',. 1996; KiSoli. 9 •• plcm'" 1995 : Pc. pr!_ dud;~. 0.
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Despoir. pp. 433, 436. 439, 4SI. 494, 516. 54!, 615, 6~.
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cbef local de la milice CyaSli Hablmana l'assurèrent qu'aucun mal ne
serait falt aux survivants, Il repartit directement Il l'arcl1ev&:hê. situé
Il quelques ldl(>m~tres, pour apprendre que pendallt SIl courte absence,
les survivants dont plus de la moitié étaient des enfants, avaient été
chargés Il bord d'un camion et emmenés Il une unmense fosse com-
mune Il côté de t'hOpital. Ils avalent été massacrés et Inhumés, voire
pour certains enterrés vivants. L'évêque retourna au camp pour de-
mander des comptes aux trois dingeants' Les deux colonels semblè·
rent attrlbuer la responsablllté du massacre au chef de la mihce, mais
ne firent rien pour t'arrêter et ne lul demandèrenl aucune expltca-
tionl:l5.

La duperie fut un élément central du génocide. S'Us n'avalent pas
été persuadés que la guerre touchait chaque communauté, aussI éloi-
gnée fût-elle du champ de bataille, et s'ils n'avaient pas cru que tous
les Tutsi -tes étrangers sur la route comme les "olsins de toujours-
étalent des ennemis, certains auraient trouvé plus difficile de trans-
former les Idées du Hutu Power en actes meenners.

La participation populaire

Lorsque les autorités nationales ordonnèrent l'extermination des
Tutsi, des dizaines de milliers de Hutu répondirent rapidement, Impl·
toyabtement el contlnuellement Ils tuèrent sans aucun scrupule t:!' en
y prenant parfois du plaisir. Ils déambulaient dans les rues de Kigali
en cbantant: « qu'on les extermine tous ». Ils marchaient dans les
rues de la ville de Butare. en crlant ~ Power, Power, ». Ils re"enaient
des raids commis à Kib1lye en chantant que le seul ennemi étalt le
Tutsi. Ils se vantalent mutuellement de leurs actions meurtrlères, de
même que devant les personnes qu'Us s"aIent l'inlenllon de mer.

Beaucoup de ces tueurs zëlës ttalent pauvres, issus d'une popu-
lation dont 86 pour cent "ivait au dessous du scull de la pauvreté,
pourcentage le plus éle"é du mondelU. Parmi eux, Il y a"alt de nom-
breux jeunes qui traînaieut dans les rues de Kigali, ou dans des
centres commerciaux plus petits et qui n's"alent aucun espoir d'ac-
quérir la terre ou le tra"ail qui leur permettraient de se marier et d'é-
lever des enfants. Ils incluaient des mi1Ilers de dtplacés qui concen-
traient leur peur et leur colère sur le PJ>R el consid&alent que ce
groupe incluait tous les TutsI. Comme Bagosora et Nahimana J'a-
vaient prévu. les jeunes gens des camps souscrlvlroot volontiers Il

125 I!"",'" RighI< w.",bIPlDli. t.~u ens , Kibuago, 30 J"vi., ]995.
\'2.6 UV~n Mding Yioie-nce, p.U1, Cc*, d-onnk:$ prenml-l'l[ en compte la popuWion
lot.atl;!:, ildnt le' 'fl;l;ul, mm çettainG dù'fftu If. nppo:rtanl <:;(dunVtlment aux Hutu.
sont um deute tt.Juiblement idl;:Rtiquea.
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l'effort d'« autodëïense civile », Les partisans Incontlltlonnels du
MRND ou de la CDR, 00 particulier ceux du Nord-Ouest, qui avalent
grandi au son des récits sur l'oppression exercée par les Tutsi et qui
avaient peu de contacts avec eux dans leur vie quotidienne, eonsti-
tuèrent une autre réserve Importante d'assalllants.

De nombreux réfugiés du Burundi, qui transposaient leur colère
envers leur gouvernement dominé par les Tutsi sur les Tutsi du
Rwanda, se ruèrent aussi pour participer à la campagne des tueries.
üs avaient été entrainés dans certains camps par des soldats rwandais
et des mlllciens, depuis la fin de l'année 1993 et étalent préparés au
combat Pes réfugiés du camp de Glsall, dans la commune de
Ntongwe, lancèrent des attaques contre les Tutsi des environs tandis
que ~'aulres massacraient 11Gasbora dans la préfecture de Kigali, Il
Mugina <lans la préfecture de Gitarama, li NsJùli dans la préfecture de
Glkongoro ct li Nyakizu, Muyaga, Mugusa et Butare dans la ville de
Butarem.

Certains Rwandais qui étaient auparavant rejetés par leur com-
munauté, envisagërent le génocide comme une opportunltë de re-
nausser leur .statut, comme de s'ennchk, Utilisant lell! force physique,
leurs capacltés 11se battre. leurs connaissances des armes, les
bommes considérés comme des voyous organisaient des bandes,
prêtes à servir de milices toutes constituées pour exterminer les Tutsi,
Les femmes et les enfants, de temps à autre, pillaient ou détrulsalent
des blens, Moins souvent, Ils blessalent ou tuaient des Tutsi. Un offi·
cier de la MINUAR fil observer: «]' ai \TU la guerre aupara"ant. mals
je n'al jamais \TU une femme avec un enfant sur le dos tuer une autre
femme avec un enfant sur le dos. »m

Tous les tueurs n'étaient pas des pauvres. Les autorités qul diri-
geaient le génocide constituaient une part importante de l'élite rwan-
daise, inflnlment plus rtcne el mleux établie que les masses -qu'elles
fussent participantes ou victimes. Tous les pauvres n'étalent pas non
plus des tueurs. Certains ne répondirent pas aux ordres d'attaquet les
Tutsi, même lorsque la possibilité de piller leur était offerte, ou en-
core la chance d'acqUérir de la terre qui pouvait contrlbuer Il la sëcu-
ntë de leur famUIe. La population de Butare, qui était probablement
la préfecture la plus pauvre et la plus surpeuplée. fut la dernière li se
joindre à la campagne des massacres. Ceux qui au départ rejetèrent
la violence, désiraient seulement continuer à mener leur propre 'Ille.
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ïis espéraientseulement que la guerre s'achèverait et que les dlsputes
politiques manifestement lntennlnables de l'élite cesseraient

Certsins qui, au commencement, refusèrent de tuer, se décldë-
rent à agir lorsque les autorités parurent s'exprnner d'une seule et
même voix, lorsque les chefs de leurs partis se joignirent aux adrni-
nlstrateurspour demander leur partlclpation et lorsque les mllltaires
qui se tenalent derrière, furent prêts à Intimlder ceux qui bésltalent À
ce stade, ils acceptèrent les tromperies des fonctionnaires sot-disanr
légitimes el s'abritèrent derrière elles pour commettre des crimes Im-
pensables,dans des circonstances ordinaires.

À l'inverse des tueurs zélés, les gens réticents participaient avec
certaines réserves: ils pouvaient se joindre aux massacres d'ëtrangers
dans les églises ou aux barrières, sachant seulement qu'Us étalent
Tutsi, mais refuser d'attaquer les voisins, dont ils savaient qu'lis
étalent TulSi mais qu'ils n'mient pas des ennemis. Ils pouvaient ac-
cepter de piller un Tutsl dont les richesses étalent convoitées mais re-
fuser d'incendier l'babitatlon d'une veuve démunie; ils pouvaient
tuer un Jeunebomme qui proclamait naut et fort sa loyauté envers le
FPR, mals refusaient de massacrer un enfant. Certains s'endurcirent
avec l'expérience et apprirent à massacrer, même ceux qu'ils avalent
d'abord refusé d'attaquer; d'autres prirent un chemin opposé, appa·
remment mils par la peur DU la convoitise dans les premlers jours des
massacres, mais furent ensuite dtgolltés par cet acharnement à ex-
terminer même les pins vulnérables.

Des dizaines de mllliets de Hutu refusèrent de participer aux
campagnes de massacres et sauvèrent des TutsI. Des centaines de
milUersde gens rejetèrent le génocide sans pour autant faire quoi que
ce-sonpour s'y opposerou pour aider les victimes. Ils ne répondaient
pas aux appels des chefs des cellules locales, mais ne répondaient
pas davantage aux cris de détresse des Tutsi. Comme un témoin le
rapporta : "Nous avons fermé les portes et nDUS avons essayé de ne
rien entendre.,.12'1
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Chapitre 7.

L'Extension du génocide

Dës les premiers [ours du génocide, ses initiateurs devaient re-
cueillir rapidement le soutien de mlUtaires, de mlIJclenset d'adminis-
trateurs, partisans du MRND ct de la CDR. La semaine suivante
après que les Tutsi eurent ëtë dénoneés le 12 avril comme étant l'u'.
nique ennemi, un nombre croissant de responsables du MDR-Poweret
d'autres partls se joignirent à la campagne de tueries. Toutefois, à la
mi-avril, les initiateurs du génocide n'avalent toujours pas obtenu le
soutien de certains militaIres et administratears influents. Les préfets
de Butare et de Gilarama, aillSlque de nombreux bourgmestresplacés
sous leurs ordres, des administrateurs Isolés dans d'autres régions, par
exemple le bourgmestre de Gill dans la préfecture de Byumba et
celui de Musèbeya dans celle de Glkongoro, continuaient de sillonner
leurs réglons pour empêcher les attaques, affrontant des foules d'as-
saillants et arrêtant les agresseurs. Dans ces rtglons, le nombre de
Tutsi massacrés avant que le gouvernement lnttrlmaire ne décide
d'étendre le génocide, avait étê relativement faiblcl•

En consacrant des ressources politiques et militaires consroë-
rables pour r~e l'opposition. au génocide, les meneurs de la cam-
pagne de tueries démentirent de fait les affirmatlollllselon lesquelles
Ils tentaient de meure un terme aux massacres. hs tuèl:entou limogè-
rent des mlllta!res et des fonctionnaires dissidents et en menacèrent
d'autres pour les contraindre à obéir. Ils laissèrent d'aulICllopposants
au génocide 11leurs postes, tout en réduisant à néant leur eff!cacltê,
en outrepassast leur pouvoir ou en sapant leur contrôle polltlque, OU

1 Human Iljg~l> Wo1<b1FIDH,•• lIeti •• , KigoJi. Il Jumet t~~6 ; Co".",;..l •• PO'" le
Mmorb.l. -.:RI-ppo~l Ftlhnintûre '!Io. pp. 136, tU. 239' : Broek.x, "u.~h~m:=Cj:liU-
d'avril 1994 /1;R.lJI.umo »+ p. 99. Voir :!e-f cb.s.piku: .\dVILnb- poot ~·expo~ de çJJ: ••
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encore en leur retirant, ou en leur refusant le soutien de l'ann6e ou de
la gendarmerie dont Us avalent besoin.

Tout en élargIsSant le champ des massacres, les dirigeants natlo-
naux s'efforcèrent aussi de les contrôler plus éll'ollcment, en formall·
sant le système de 1'« autodéfense ctvtle », Us espéraient améliorer
leur Image Il l'éll'anger, en rendant les tueries plus discrètes et vou-
laient en même temps réduire les dissensions parml les Hutu, en
acnevant le «travail" d'élimination des Tutsi. Alors que le nombre
des Tutsi diminuait, les Hutu commencèreDt Il s'affronter eme eux
sur des questions de propriété el de pouvoir, formulant souvent les
mêmes accusations el déclarations mensongères que celles qu'lIs
avaient utilisées contre les Tutsi, Au final, les responsables du géno-
cide ne parvinrent pas Il créer entre les Hutu cette solldarltë qu'Us
avaient été disposés Il acheter au prix de tant de vies tatsl,

L'avance rapide du FPR incita certains responsables Il multiplier
les tueries, elle démontra Il d'autres, responsables et cltuyens ordi-
naires, cumbien II était vain d'essayer de faire la guerre en s'ap-
puyant sur le géaocide. Après la victoire finale du FPR, le gouverne- .
ment Inlérlmaire s'enfuit au Zalre, laissant la population plus divisée
par la peur et la ha.lne qu'elle ne l'avalt jamals été dans son histoire.

Le renvoi des contestataires

Dix jours après le début du génocide, les meneurs (le la cam-
pagne de tueries avalent dO afftonlel: une opposition persistante li l'in-
térieur du Rwanda, sans que leur politique ne soit contestëe li l'étran-
ger. L'évacuation des éll'angers, amorcée une semaine auparavant,
était terminée et les troupes envoyées Il cette fin avalent également
qultié le Rwanda, sans s'Interposer au massacre. Les Belges avaient
retiré leurs troupes et, Il la fin de sa réUnion du 15 avril, le Conseil de
sécurité penchait en faveur d'un rappel total de la MlNUAR. bien
qu'aucune décision n'cOt été alors prise, L'ambassadeur du Rwanda
auprès des Nations unies, qui siégeait alors au Consell de sécurllt. fit
sans aucun doute, un compte rendu Immëdlat du contenu des débats,
au gouverneroentlnlérlmaire2,

Le 16 avril, les mlnlstres -probablement soutenus comme d'babl·
tude par des responsables polillques- se sentirent suffisamment s6r
d'eux pour s'en prendre à ceux qnl s'opposaient au génocide. Dans le
domaine militaire, GalSlnzl étalt remplacé, comme chef d'état-major
des forces armées, par le colonel Auguslln Bizlmungu. que Bagosora
avait déj~ proposé pour ce poste, le 6 avril. Blumungu étalt promu

Z V<>lt 1. cll.pl~. 15 pouru. d6<:i>I", •••
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gén~, de même que Gatsinzl. et Rusalira. AInsi le goavernement
pensait-il peut-être gagner leur soutlen~.

. Le minlstère de la Défense rappela également des officiers, Ul
avasem été, co~tralnts de prendre leur retralte quelque temps au~-
vant, Il. s agIssait notamment de Bagosora puis des colonels
Rwagafihta, Serubuga et Gasake, qui étalent tous des partisans de
Bago&Qra. Gatslnzi signa l'ordre de rappel peu avant sa destitution il
~saya ensuite de l'annuler après avoir appris qu'Il pouvait le faire, 'en
s appuyant sur des vices de forme. Son communiqué li la radio annu-
lant le rappel fut apparemment 19noré~.

D~ns le domaine cMI. le Conseil des ministres destitua, le
17 avril, le préfet de Butare, lean-Baptiste Habyailmana, qui s'était
opposé avec succès aux massacres. La radio avait préparé l'opinion
au renvoi de Habyalimana, annonçant en début de semaine qu'il
~'avait pas assisté à la rëunton des préfets le 11 avril. Cette
mformation que la radio n'aurait pas dlffu~ée en temps ordinaire
sugg~ralt une négligence de la part du préfet. À la différence d~
Gatslnzl, qUI avait perdu son poste mais avait eu la vie sauve le
préfet de Butare fUt arrêté, puis fut plus tard sommairement ex~lt
par ~ soldats ou des gendarmes. Sa famille fut massacrée après son
exécution. Le préfet Godefruld Ruzlndana fut aussi renvoyé. n avait
également tenté d'empêcher les massacres dans sa préfecture de
Kibungo, mais n'y élail pas aussi bien parvenu que Habyalimana,
peut-être parce ,que des dirigeants importants, comme 'le colonel
RWagafillta, avaient frappé rapidement et Impitoyablement après le
6 avril. Ruzlndana et ses proches furent massacrés alors qu'Ils
tenUlient de fuir~.

. Pour remplacer ces préfets et pourvoir les postes vacants dans les
trots préfectures du Nord, le Conseil des ministres choisit des
hommes ~ont ~l présumait qu'lis soullendralent le programme du gé-
nocide. L un d eux était François Karera, ancien sous-préfet qUi fut
nommé préfet de Kigali et qui n'hésita pas, par la suite, Il jUsllflcr les
mas~acres en déclarant Il une journaliste du New York Times, que les
Tutsi étalent «fondamentalement mauvais ». Un auU'e était Elle

) MlNUAIl. OOlu,. Il.dio Ilw •••de, ~o heures. 16 •• rU 1994, H"", ••• Rlgbto
W.loh/l'll)H, <n~U ees ou ttI6phou e, Bru xen••, 27 .Vril1997 el ZZ julllot 1998.
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Nyirlmbibi, membre Ile la CDR, et le premier représentant de ce parti
Il tlre nommé à un parell poste6

• •
Le gouvemement intéIimalre annonça le renvoi de Gatslnzl le

16 avril, et fil état des cllangements admln\$traUrs t:\an$ la soirée du
dimanche 17. La destitution de Habyaumana, opposant déclaré au gé.
nocide, fut annoncée juste après un discourscdu Président Il la nation
sur la « pacification »,

Après avoir remplac6 le prtf~ Habyallmana, le gou;vernement
intérimaire renvoya en mal et en Juin plusieurs diZaines d autres ad-
ministrateurs -prUets, sous-préfets et bourgmestres- puis, dutant ces
mois, autùrlsa, voire encouragea, les autorités locales Il remplacer les
conseillers et les cneïs de cellules, Bn remplaçant ceux qui ne soute-
naient pas ce programme, par <les partisans apparem,ment dtclarés du
génocide. les autorités signalaient aux autres qu Ils r,lSqualent <le
perdre leur poste, voire leur vie, s'Us continualent Il s opposer aux
nouveaux délellteUl:S du pouvoir.

Au même moment, les autorités se montrèlent disposées Il rému-
nérer les collaborateurs, en déplt de la rareté des foll{\:; publies, À la
fin d'avril le gouvernement Intérimalre accepta de verser un salaire
aux mefs' <les cellules, respOnsables locaux qui n'étaient jusqu'alors
pas rémunérés par l'État et dont la collaboration étalt Importante pour
garantir le succès de la camparne de massac:es, En juUlet. alors que
le gouvernement intérimaire s apprêtait Il fuir au ZUlTe, le préfet de
Kibuye tenta d'obtenir une rémunératlon pour les encadreurs commu-
naux de la jeunesse qui avaient, semble-t·lI, soutenu activement le
progTllmme du génocide lors des mois précErlents1•

La persistance des dissensions au sein de l'armée

Lorsque le génocldu débuta. même les Tutsi membres des forces
années fUlent accusés d'être des ibyifso. Prauquement aucun Tutsi
n'avait été nommé aux postes de commnndement dans l'ann~. mals
quelques-uns étalent officiers de gendarmerie. Us furent pns pour
cible, comme les simples soldats tutsi, par leurs camarades et par les
mlllciens, Des gendarmes l\Irent désarmés aux barrlères dans les en,VI'
rons de Kigali et tués par des soldats ou des miliciens parce qu Ils

6 h.m:- PodeZ-.t .w; Und'M the Bouga.i:nvlUea ••. Utlny of Put Wron.gs -. Nn'fi )'on::
Ti• .." 15 ""DI 1994 ; MlNuAk, IlOtes, l(odio Rw •• d •• 2D b'um, 17 .'Irll1!l94,
1 Anonyme r;.U1l-et l+ eütrk *,u 14o.Q5.9'4 ~ P6l5x BDh"ti. En(:.•.du·Q[ Pt6feetQ:r.al dt- III
Je.UOe!iliC et 'dts Msoci •.tiens, b Mon~~u. li! PJl!:fel de ~tt:e:turc, n033f21.01106. 11
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étalent tutsi, OU supposés l'être!. Le major François Kambanda, qui
av~1l été sauvé dans WI premier tempS par Ndlndlliyimana, fut tué ul-
témurement par des miliciens à Nyanza, Le lieutenant Mpakaniye
fut abattu, apparemment par le lieutenant Samuel lmanlshimwe, sur
le terraln d'entralnement du camp mllitalre de Cyangugu. L'adjudant
Karwllnlra fut tué par Un caporal de Gisenyl, t:\an$ la cafétéria du
camp Ile la gendarmerie. Le meurtrier se réfùgla ensuite dans le camp
de la Garde présidentielle, oa des soldats le protégèrent avant d'auto·
rtser enfin son arrestation par la gendarmerle9,

De nombreux JIÙlitaires, en particulier ceux qui étalent origl-
nalres du Sud, avalènt des épouses ou des parents tutsi et craignarent
pour la vie de leurs proches. Bn princlpe, il ëtan lnterdit BUlt mill-
taires <le se marier avec des femmes tutsi, mals néanmoins certalns
les épousèrent. Une fols que le génocide dëbuta, des gendarmes du
camp <le Kacylru li Kigali et des soldats du camp de Bigogwe Il
Glsenyi, durent protéger leurs épouses tutsi contre des assaillants 10·
caux, Les soldats et les gendarmes firent venir les membres tutsi de
leur famille et dé leurs amis dans les camps mlhtafres OU dans les
brigades de la gendarmerie, pensant qu'Ils y seraient plUS en sëcu-
rUéta. Tandis que les massacres se poursuivaient, bon nombre d'entre
eux apprirent que tes membres <le leur famllle et leurs amis avalent
été effectivement tués. et pas seulement ceax qui étalent Tutsi, mals
aussi ceux qui avalent été pris pour des Tutsi ou qui avaient aidé des
TutsI, Le lieutenant-colonel Nzungize, commandant du camp de
BIgogwe, avait un petlt fils -hutu, comme lui- qui fut massacré Il
Glkongoro parce qu'll ressemblait Il un Tutsi, D perdit aussi une soeur.
Félicitas Niyltegeka, qui fut tuëe, comme cela est décrit plus haut,
parce" qu'elle sauvait des Tutslll•

Certalns sclëaes et gendarmes manifestèrent leur opposition au
génocide en essayant de sauver <les vies. Le 7 avril, le lleutenant-co·
lonel Nzungfze coopéra avec des soldats beiges toujours sur place
dans le cadre du programme d'assistance muttatre, pour assurer la
sécurité de 350 ou 400 personnes environ, D'autres officlets:. dont les
noms ne sont pas connus. sauvèrent des vies dans les premiers: jours,
Il s'agissait par exemple des lieutenants de gendarmerie de Busogo et
de Nyamlrambo, d'un lieutenant de l'armée Il Nyundo, et d'un major

8- Hunu.o Rightll: WatehIFIDll entrc.l.icnx, Bruxeltes, 19 cl 2D g.c:loble. lm. er lU
Itl!J>bo ••• 21 .'Irl11997.
'9 Anonyrnc:~ 'II: U. Milice Inttfahai;D,WCi. L. Main ~ T\l:e.t de; G-t!noRid.ahd. ~ Human
Rlihls Wa",blFIDH. eneeu •• , B_ell,"" 16 mal t997.
10 HUmBJl, Il.ig.b-U: W.atc:btFlDH. -ent:eti-en, Bnl-X-ell~. 16 m:n 1"991 ~ Commandem,nt
des Porœs: A.m1~!l:e; RWlIlI-daistll; en Eill, «Contribu600 de$' PAR. 110, p+98.
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de l'armée qui protégea des gens à l'!nstitlll africain et mauricien des
statistiques et d'éconmme appliquée, sItué en dehors de KJgali. Les
majors de la gendarmerie, Jabo à Kibuye et Cyriaque I{abyarabatuma
à Butale cherchèrent à éviter les massacres dans les zones qui
étalent sous leur Juridiction. Le lleutellJUlt-colonel Bavugamenshi pro-
tégea plus tard des mllliers de Tul$l dans un camp de déplacés à
Cyangugu, comme cela est dëcnt plus haut. Le major Jean-BaptiSIe
Nsanzrmfura sauva la vic de Tutsi qui sc cachaient depuis des se-
maines dans les parotsses de IMI et de Rwankuba et protégea des .
personnes à l'Miel des Mille Colllnesu,

Bngosora et ses partlsans essayèrent de réprimer les contesta-
tions qui s'élevaient contre lui cl contre le programme des massacres.
Le lieutenant.colonel Bavugamenshi subit une attaque à la grenade
ct le major Augustin Cyiza fut arrêté ct retourna à Kigali, les me-
nottes aux poignets. pour avoir tenté d'escorter sa famille en un lieu
sür, Comme Rusaura, ils se eachèrent pendant une semaine ou plus,
dans les premiers jours du génocide. Habyaraballlma, le major de
gendarmerie à Butare, fut avertl que le capitaine ndéphons~
Nlz<:ylman.a, du camp mllltaire local, avait l'Intention de le tuer. A
mesure que le pouvoir de Bagosora prenait de l'Importance, Il arrivalt
à ses partisans de désobéir ouvertement il leurs supérieurs, voire de
les insuller,lon;qu'lls étalent connus pour s'opposer aux nouvelles au-
lorllésl>, Lorsqu'au début du mols d'avril. Rusatira convoqua
Mpiranya, le major de la Garde présidentielle, Il refusa de venir.
Ndindlltylmana disposalt d'un véhicule blindé. placé sous son auto-
rité, qu'un sous·officier du bataillon de reconnaissance s'était appro-
prié. Malgré ses protestations auprès du chef d'état major, Il ne fut
pas en mesure de le récupérer 14.

Pendant toute celte période, le gouvernement intérimaire trans-
féra régulièrement des soldats. aussi bien les unités que les officIers.

12 H"",," ltigbl> Walob, •• ".U"', Kig&li. on t.!1~pl>on., 29 .""11 et ) moi 1994:
Hom.n Iligbls WaloblJllDll, anlt_ n, Kigali. Il juill.t 19% t A:t1<b., 11 t6'1'1ier
199'7: nrU'XoIl-n~~. le :& m::lvlmbn;, 1998; ItEpllbli:quc RWl1Idmlie, PlTqtlet de te
R~pub~i.quede Ki.g:ll1l.-P.V a1)0034; Uonard, «Le Crœnbga k Bus:o-go., pp+33. 3$ ~
<1•• pr~"" du clinoh. d. Nya.d o, ~ o.••••••péo du dl,,""",. p.61 : ecmml"l ••
d'enquête Cl.ADIlO·KANYARWANDA. Ilapport do l'l!'''lult< .1It 1•• Vi.laU •••
.ma."l,~,,~,!des dr-oJl.sdl) l·Homm.e. ~ommin,:E .au :Rwandt l .P~tlr du Ci IvrU 1994,
pp.:m,~)~.
tl 11= Rlghl< W.lobII'JOH, .ntœU<n'. :u; jenvl.er 19%, Il•••• U•• , eu W6pbone,
21 a",)1 1991: 1l6pabllqne llwen<l ••••• po<q•• 1 d. 1. 1l6pob)lqo. de KiSoll, P.V
nOOU.3 ; Arti:de 1:9.BrDwlaUli~8 GenocJœ. p.J'24. NdJndiliyimlMo !ltQ-uva une -eXçUi06
pour quitter te Rwanda au dtb-ut -du moU: de juin, ~&::~te.n1 d'manger un .a.çbat
d'annu. il ne. f-(!.v.mLjaw.ail.
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•vril, ) oept<.mbre 1991; 22 jum.t t9~S.
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sous le prétexte de répondre aux besoins de la gume. Or. dans cer-
tains cas, ces cllanllemenlS servaient Il empêcher que la rëslstancc
aux nouvelles autorités ne s'amplifie, pu1s Il faiJ:e avancer le gëno-
clde. Ayant il sa disposlUon des milliers de troupes de combat. l'état
major transféra les gendarmes sous le commandement des majors
Jabo et Habyarabatwna, sur le front de bataille. les éloignant alors
des postes oü !ls auraient pu protéger les ThISI contre les attaques. À
Glkongoro, le commandant de la gendarmerie, le lrnljor ChrIstophe
B~lrnungu, essayant de f(Ciner un subordonné qui favorisalt les at-
taques contre les Tutsl, fut remplacé par un auire qui n'essayalt pas
d'empêcher les tueries 15.

Même si leur position étatt fortement mal vue. certains officiers
de haul rang persistèrent dans leur voloJJ:léde faire cesser les attaques
contre les civils. Le 16 avril, RusaUra alla rencontrer le Premier mi-
nlstre Kambanda el le ministre de la Défense BI~imana. Il Murambl
dans la préfecture de Gltarama, pour leur annoncer que le départ du
gouvernement de Kigali avall enkafné nn regain de violence, tant
dans la capitale qu'à Gltllrama. Il les exhona à mettre un terme aux
massacresl6• Rusatlra revint six jOUlli plus tard, le 22 avril, aceompa-
gué de Nd1ndillyimaaa, pour tenter de convalncre les autorltés du
gouvernement IntérlmaiJ:e et les responsables des partis politiques,
que le génocide était en traln de détruire le moral des troupes et pou-
vall dlseréditer le Rwanda aux yeux des puissances étrangères, dont
le souuen étail essentiel. Au cours d'une rëunlon il laquelle auralent
assisté Kambanda et. entre autres hommes politiques, Murego,
Mugenzl, Karemera et Shïnglro, Ils argaërent que les tuenes étalent
le ~ prélude à la défaite », Les nommes, pollUques refusèrent de tenir
compte des avettlssements des mllllal~es, Ils Insistèrent sur le fall
que les tueries étalent des actes d'~ aute:idéfense ~ et qu'eues devaient
se poursuivre. Ils auraient déciar6 que 81 les mllitaires refu salent de
collaborer il la campagne de massacres, ils auraient recours à un
autre moyen pour parvenir il leurs flasH,

Vels la ml-avrll, le général NdindillylmlUlB et les colonels
Gatslnzi et Rusalira convoquërent Gaspard Gahigl de la R1LM et
Jeaa-Frunçois Nsellgiyumva de RDdi~ Rwanda à une réunion, à
l'école mllilalre de Kigali, Les officiers leur autalent dit que les ra-

15 Il ••••••• IUShl<W.ldûl'lDH •••• tr.lle es, New Y.,•. Plaln.bora, N. J., 13 jolo 1996
.1 Il,,,,,.u ••, 21 jlliJl 19~ ; .0 la~phDn., Il'''''e1le>,21 .>'1"111991.
16 Humll! RlSb" WatcM'IDH, •• ~.".a 1lItphoo., llraxelleo, 21 avril 19~ <t
Ujl1\llell99S.
11 Hama" Rlgbls WatcbIJllOH, ••••.• tien aa 1l1tp~one , IlrnxeJJ •• , 21 .vril 19~1 ;
1l.1lm1l! RighI< W.t<blFlPa. Ollee U•• au l6t!ph""", 26 jenvl.er 1997 : J111!OA11lli&blll
WntçbIFIDH. l!lolreUenJ. BJU):elltlii, 19 -et 2-0 octo-bre 1997. 12. j-wn 19'98 .
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dlos devaient cesser leurs appels ~ la violence contre les Tutsi el
qu'elles deva.ïent cesser aussi de discréditer les milliaires quI s'oppo-
saient au g~noclde. Le pxésentateur George Rugglu s'i.DterrOgeait sur
les intentions de Rusatira, qui avait des contacts fréquents avec le
g~n~al Dallaire. Un autre pr~ntatellT de la R'I1,M Incltalt les mill-
ctens ~ alUlquCl"Ndlndlliylmana, en rapportant qu'U trnll.lpoIlalt dell
soldats du l'PR aans son vëhlcule, duquel Il donnait le num~ d'lm-
matrlculatlon. alors qo'il essayait d'aider des Tutsi ~ fuir. Le major
HsbyarsbalUma l!Ialt ~galemenl menacé par la R'l1.M

1S
•

Ou blen le message n'ttait pas ~dm~ œ façon assez fenne, ou
les propagandistes de la haine savaient qu'Us avalent le soutien
d'aultes mllitalres plus pulssanls. 1w lieu de modérer leur appels ~ la
vIolence contre les Tutsi, les radios commencèrent, ~ peu près à ce
moment-là, ~ émenIe de faux rapports pretendant ~ue des brigades du
FPR menaçatent des civils partout dans le pays 1 . lis n'avaient pas
davantage modén\ leur position vis à vis des mll.ltalres dissidents.
Durant tout le reste de la guerre, la R'I1,M continua à diffuser des
avertissements gén~raux sur les mllltaIres opposés au gouvernement
Inté/lmaire qui. selon elle, étaient responsables de chacune des
pertes que le l'PR ln11lgeait aux forces gouvernementales

20
•

Le 29 avril, l'él.Bt-major de l'armée éCrIvait au mlnistère de la
Défense pour sc plaindre que la gendarmerie qui avalt été uülisëe
dans les combalS à Mutara et à IGbungo, avait été responsable des
revers Infiig~ par le FPR dans ces régions. Avl~ du contenu de la
lettre, les officiers de la gendarmerie soupçonnèrent certains om~letS
de l'année (l'avoir l' intenlion de dissoudre leur force. Bien qu une
telle mesure n'ait pas été prise, cet Incident contribua à Instaurer un
cUmat d'hostilité entre les officiers des deUx services. La R11...Mexa-
cerba cette aJllmoslté en ëmenant des commentaires négatifs sur la
gendarmerie, cOlISid~ée comme étant trop tol~ante ~ l'égard des
Tutsi et des sudiStes11•

IS Huu". RigblO Wal<hIl'lPH, •• lI'U.", 26 j.nVl er 1~6 : 8", ••11e•• 19 .1 10
eetobre 19n : Brux.u••.•• ltI~p~one, 27 ••• i1 19!17.
19 Rum1ln Righb': Wat-c'blFlQH1 IlIJ.l:d.tWI. IbuuUel. 19 et 20 cctobre 1991 i
B"",.ll •••• 0 ttl.pb.".. ZZ juillet \998 : Common4om.nl d•• r...,., """t •• en ex il.
"Contribution (k;.&fAR Ii~p.!lS,
211Clm!ll<D .t 0] •• Rw""da.los midi ••...• l'P' 264-C1.
11 Hum •• I\igbll W.lObli'IDH. "!<oUt •• , llrllJlO!l<>, 26 m1d. 19" 20 octoln< 1991 :
A'OOnYlnfl-, ""i Ùi& ULllLœ tnterahamwe »-.
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La destruction de l'opposition à Gitnrama ro z x 1548
Parmi les opposants au génocide restés en fonction après le 16

avril. sc trouvaient le pré;fet Fidèle Uwl.teye et la plupart des bourg-
mestres de la préfecture de Gltarama, Le Conseil des mlnistres les
avait peut-être ép.argllés parce qll'il craignait de s'aliéner le parti au-
quel ils aPl:'artena.lent, à savoir le MOR, :organtsation politique domI-
nante à Oltarama, ou peut-être pensal~-lJ être en mesure de les
contraindre li changer de posïüon, Les responsables gouvernementaux
er politiques alnsl que les mllltalres, les lnIlices et les médias œuvrè-
rent de concert, pendant plusieurs semaliles pout provoquer ce chan-
gement.

Comme dans les autres réglons du R".,anda, le MDR de Glla.rB1nll
était divisé entre modérés et parüsans du Hutu Power. Les premiers
jours du gënoctde, les modërës et même certains hommes politiques
du MOR-Power refusèrent de participer .au:( hIerles, pensant que le
~D et la CDR avalent décleneM les vIolences pour simplement
s emparer du pouvoir.

Lorsque la population de Gltarama refusa d'attaquer les Tutsi
d~ mlllciens du MRND et de la CDR ~ancèrenl des raids à part!;
d autres prtfeetllres, commençant d'abord avec une grande violence
en partant de Kigali et de sa périphérie. Setlba, le chef Inrmlhamwe
que la police de la MINUAR avalt eu peur d'arrêter et de désarmer au
mols de décemlJre précédent, fit bon ellll'ioi de ses armes li ce mo-
ment-là. Épaul~ par quelques soldats, il prit la tête de ses mntcrens
pour lancer des attaques contre les communes de Runda et de Taba
Le préfet se plalgnit en vain auprès des autorités, et probablement ~
~lmamlta qu1 faisait office de mlnlstre.de l'Intérieur, ainsi que des
dirlgeants du MRND. Des miliciens venus des communes des préfec-
tures a.:: Kibuye, Glsenyl el de Rllhengetl commencêreat ~ pënëtrer'
dans Gitarama pour attaquer el incendier les maisons. Le but de ces
~cu~ons était de tuer des Tutsi et de :cotltralndre les lIulu restés
jusqu alors Inactifs, Il participer aux. attaqilesU.

Uwlzeye organlsa ses bourgmestres pour défendre la préfecture.
Sous la direction de responsa\lItl$'locaux,:HuhI et Tutsl luttèteut cëte
il côte pour repousser lell assaillants, dori! un certain nombre fut lUé
Dans les communes plus éloignées d~ limites de la préfecture'
comme Nyamsbuye oi) les attaques venant de .l'exléIleut êtaleni
moins préoccupantes, les bourgmestres stoppcsërem avec succès aux
tentatives des fauteurs de troubles locaux de déclencher des mas-
sacres. Uwizeye el plusieurs de ses bourimestres Interdirent en outre
la mise en place de barrières, bien que la: RTLM ait encouragé la po-

22 Pidële Uw;"ye •• Apuço Andytlqo •..•••
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pulation li le faire. Des bourgmestres comme celui de Nyamabuye
incitèrentmême les habitants à ne pas écouter la R'fLM'l3,

En transfél'antson siège le 12 avril, dans un centre de tonnaUon
de Murambl, le gouvernement intérimaire Introduisait les respon-
s~blespolitiques, oûlltalres et admlnlstratlfs du g6nocide au cœur de
la préfecture de Gltarama, à quelques kilomètres des bureault prëïee-
toraux, Lors de son témoIgnage rendu ultérieurement devant le
Tribunal pénal International pour le Rwanda (TP1R), l'bomme qui
avait été le bourgmestre de Nyamabuye fut !n1elrogésur la question
de savoir s'U aurait eu la pIIssIbllité d'emp&her les tueries dans sa
commune, si le gouvernement aanonal n'éUrlt pas venu s'Installer li
Gltarama.Cet homme répondlt ;

~ Oui, cela aurait été possible Si d'autres ~ersolllles
-ou si d'autres forces n'é\.llientpas venues de 1elClérleur
pour rentrer- pour combattre ce que le bourgmestre faisait
dans sa commune, Je pense que si le gouvernement
n'était pas venu dans la préfecture de Gltarama avec
autant de soldats et d'lllletahamwe, cela auralt été
possible.»24

L'anelen bourgmestre Indlqua également dans son témolgllllge:

~ La Garde présidentielle et les Inlerahamwe qui
étaient li Gitarama circulalent dans le pays, ils parlalent
avec les gens et leur enseignaient l'idéologie des tueries.
des massacres. Os Incitaient la population à la haine
contre l'autorité locale, en dislUltque ceux qui ne tualent
pas les Tutsi étalent compilees des Illkol'17l)'i. »25

Le [our même où le gouvernement panait pour Oltarama.
ICaramlrlldirigeant du MOR-Power, exhorta les partisans du MDR Il
collabo~ avec le MRND et la CDR, danS la lutte coaae l'ennemi
commun.Callixte Nzabon.lmana,membre du MRND et mlnistre de la
Jeunesse et des Coopératives, lui-même originaire de Gltatama, fil
passer ce message encore plœ clalrement. 0 libéra des hommes qUI
avaient été an&tés par le bourgmestre de Rutobwe, pour avoir tué le
bétail de TutsI et glfla publlquement le bourgmestte qui refusalt de

~ 11'IR.96.4.T, DIporiUon d1lltmoiD R., :zs j••m. lm, pp.37, 4(\ .t 30 j••vJu
1991, p.34: tl<n.in K.. 14 jOllvior 1991, p,9: I••••..P..t A.nY"" 12.t t3 m"'" 1991,
l..-&i n'il-mtfriJ de Nif:..,

Z4TI'IR.96-4-T,Il~poJlUo. du t6moin Jt., 19 J"'vlor 1997, p.18.
Z'l11'IR.9/>.4-T, IlfposiUo. du ltmoitl R.. 18 J •• vllll' 199'1. pAS.
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participer aux tueries, Nzabonimana prononça égalemeht un discours
devant une foule Importante. réunie Il CÔtéde l'ëgllse de Kivumu. au
cours duquel ~Il demanda li la population locale POlll"lUol elle n'llvllJt
pas fail son "travail" », et laissa entendre que le bétail des Tutsi at-
tendait d'être mangéU•

Des centaines de miliciens. peut. être même plus d'un mUller,
suivirent le gouvernement Intérimaire de Kigali Il Gitarama, oil Ils
s'installèrent dans des ëcotes li Runda et li Taba, Une fols lIl'inlérleur
de la préfecture, ils étalent mieux placés pour mettre en appllcation
les directlves des dirigeants natioDllux, Ils contralgnl.rentles bourg-
mestres de Kayenzi, Muglna, Musambira el de Taba à filir temporal.
rement leurs communes. Un Inlemh(11/lwe tira sur le bourgmestre de
Taba, tuant le policier communal qui l'accompagnait PJus tard, un
autre homme poignarda un policier communal de Talla avant de trou-
ver refuge auprès des Interahamwe. Le bourgmestre de Nyamabuye
raconta comment il avait été menacé par les IllIerohomwe21, n dé-
clara lors d'une auëlence du TrIbunal pénal International:

«le recevais des messages qui me menaçaient de
mort si je continuais de protégea:les gens, Ils ont atlSsl
demandé li des soldats de m'abattre, Ceux-ci ont en fait
lIré sur mol mais Je n'al pas été tou cM par les balles. ïts
m'emp8chaient de clrculeT en voiture dans la commune
el. lorsque je le faisais, Ils m'Interceptaient Il la barrière
[..• J ,.:18.

Le préfet Uwlzeye réclama des renforts de la gendarmerie, mals
on lui répondlt que tous étaient cccupës au front. Le bourgmestre de
Nyamabuye fit observer par la suite, que même si des gendarmes
avalent été mis à sa disposition, la plupart de ceux qui étaient sta-
tionnés li;Gltarama étaient favorables au génocide et n'auraient rien
fait pour rélJlbllrl'ordre, Uwizeye ne trouva que quelques personnes
Influentes disposées li soutenir son combat, pour mettre 1Ul terme au
génocide. L'une d'entre elles était l'abbé André Slboma.nn,le très res-
pecté rédacteur en chef du journal Khlyamateka -largement 1\1-, et
qui avait réussi à fuir Klgaii, ail les miliciens le recherchaient. pour

26 Kom.,,7.1, Rwalld4,d. GinociJ. a j" Dtfaii., p,IIO: Am••• Ri~bts, Rw""da,
IRQ!//,D"i''';r.p~~t,
on UwI •• y•.• ApoTçu Analyllq ••••• " 'll'1R·'64T. D&poJltlo. <l.i\kay ••••• 11.' n
0"'" 1'98.
2S 'Il'llt-96.4-T. otpo.lllon du Ilmoin R .• 2S j••v ler lm. p.64.
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se réfugier ~ Oitarama. Sibomana rencontra le préfet et l'encourages
à s'upposer aux tuerles ~.

Till [Jans la matlnée du lum\i 18 avrll, alOt8 que le remplacemenl
du préfet de Butare, Habyallmana, avait été annoncé la vente, le prë-
fet Uwizeye rélmlt les bourgmestres, les responsables locaux des par-
tis elle clergé pour évoquer les presslons croisseates exerCéeS par les
hommes politiques et les mllltalres en faveur du génocide. Lorsque le
PrelO1erministre par Intérim fut mls au courant de cene réunion, U
ordonna qu'elle se tienne Il MUrlunbi, plutlll que dans les locaux de la
préfecture. En arrlvant, Uwi~eye et ses subordonnés trouvèrent nn
gronpe de personnes pannl lesquelles auraient figuré le l'rentier mi-
nlstre par intérim Kambanda, les ministres par Intérim Call1xte
Naabonlmama, André Rwamakuba, le Dr. Sttaton Nsabumultunai,
EUézer Niyitegeka, Jean de Dieu Habl~a et Justin Mugenai, ainsi
que les dirigeants du MDR-Power, Murego el Sblnglro, puis celui du
MRND, ÉdOuard lUiremera:lO.

Le préfet de Gltarama et ses bourgmestres prièrent les autorités
nationales de commencer ~ rétablir l'ordre, en arrêtaJ'lt les dlstribu·
lions d'armes et en faisant cesser les Incitations aux massacres dlfl'u·
sëes par la R'ILM. Ils demandaient égaiement aux GardeS prëslden-
ueïs d'aider Il mettre un terme aux violences. Le Premier ministre par
intérim, évitant d'aborder directement le problème, répondit par un
d,scours truffé de cuchës sur l'unlté nalionale et la nécessité de sou-
tenir le nouveau gouvernement. Lorsque le préfet réclama une nou-
velle fols des mesures eoncrëtes pour lui-même et ses subordonnés, le
Premier ministre par intérim se retira afln de laisser l'occasion aux
dirigeants du Hutu Power de répondre plus explicitement. Ceux-cI se
répandirent en injures contre les responsables de Gllarama auxqueis
ils reprochèrent de ne pM soutenir les mlllclens qui protégeaient !es
Rwandais contre l'ennemi. Selon le bourgmestre de Nyamabuye, 1un
des ministres du MRND dénonça leur opposition au génocide, en Ial-
sant observer ;

" Qu'il savait tres bien que certalns des responsables
communaux de G!tarama étalent complices des
Inkordnyl, et qu'en outre SI ces gens continuaient ~ agir

:8 Uwl eey. • AperÇU An.lyliq •••••• , TP1R_9~4·T, 4~pasiti ••• êu U ••• 1n R •• ~
JOlI.'et t991. p.42 , li""''' R,golo Watobll'lDli •• ntteÜ<n au UI6pbo." Il,,,,,.Ue.,
27.YlilI997.
:JOTPIEt-96-4.T, Dtpa.llion dIl t6moln Il. 28 J""lu 11191, pp.~7-69 ; ~pa.,tlon
cr Al:oyuu.12 et 13 m•.••t99a , Uwlzoy••• A""",, An.tytil:lu•...•.
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de la sorte, ils auraient à en subir les conséquences très
graves. "SI
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Deux des bourgmestres qui avaient assisté à cette rtunlon décla-

rèrent devant le Tribunal international que les autorités ne leur
avaient [amals ordonaë explicitement de tuer les Tutsi. Elles ne leur
avalent pas davantage proposé une aide pour contenir la violence
exercée par les mUiciens ct les soldats: elles leur avaient Indiqué
que le fait de continuer à réslstet aux violences ne leur rapporterait
rien et leur ceûteralt cher. Pressé de répondre à la question de savoir
s'ils avalent reçu l'ordre d'exW'lUiner les Tutsi, le bourgmestre de
Nyamabuye déclara: "Quand on vous menace et que quelqu'un vous
accuse d'être compllce des 1rIlwrlmyi, c'est la même chose que de
vous dire allez-y, faites cela. ,,32 n ajouta que la réunion s'élalt rennI·
née sans qu'une décision ne soit prise et que les participants étalent
rentrés citez eux, effrayés, sans discuter de ce qui s'étalt passé. L'un
des Juges lui ayant demandé si ce comportement élait normal après
une réunion, le bourgmestre répondll : ~ Nous éllons dans une situa-
lion anormale, "ss

Les responsables de Gllarama comprirent le message et certains
y répondirent sans tarder. Selon le procureur et de nombreux témoins
devant le tribunal International, Jean-Paul Akayesu, bourgmestre de
'Taba, étalt parmi ceux qui éWent passés de la positlon de protecteur
des Tutsi à celle de tueur, Juste aprës la réuJÙon du 18 avru:\4. Alors
que le gouvernement Intérimaire et les dirigeants politiques nationaux
exerçaient des pressions d'en haut, Akayesu devait aussi faire face
dans sa commune ~ la contestation des lnlerahamwe, qui s'étalent ré-
cemment renforcés. SHas Kubwlmaull. vlce-prëstdeat bonoraïre des
lnrerahamwe à l'échelon national et rival polillque d'Akayesu, avalt
quitté la commune quelques mois auparavlnl, alors que ce dernier
était puissant n revint avec le soullen de ia direcllon nallonale des
Interahamwe et avec des fuslls, des grenades et des ualformes de
l'année destinés il ses partisans. Un anclen policier communal déclara
dC'V.~tle tribunal lnternational qu'il y avait Il l'époque, Il Taba, neuf
pollcters communaux disposant de sept armes il feu, race aux
rnlllciens beaucoup plus nombreux et bien armés as. Akayesu afflrme

31 TPIR.96.4-T, P!po'Won du t/moin R., 28 j""";er 11191,p.16.
:n Tl'IR.96-4-T, D!po<ilion du t/mol" IL, 30 janvier 11191, p.to,
3S TPllt.%-4-T. D6l""itio" <!uttmoin Et., 28 janvlor 1!191,p. 95.
34 Vo.lr lei dtpo~itil)fLI dei t6IWÎGS ltC.H -et JI. pmni Dombre dta'kot.
-as Aw.û que nous l'a.VOIU indiqul!. plw; bl.u1t un poUc:i~ tul tœj Cli un autre: bJU't pu
le$:lrJtuaham",·~ .•. Lu mUic;;i~M n'.urlleDt pu men"" Aka)'eiu" ,eton un eX.
policier " Pond>tioh li"""doll e, Bulletin 40 19 "DY.m1". t991. Lu "''''pIu nadus
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que J:(ubwlmana avait effectivement pris en main la gestion de la
commune, dirigeant les tueries, hatcelant les opposants et allant jus-
qu'li s'approprier un véhicule du bourgmesue. Tout en ne reme\tlli>t
pas en cause le rôle du chef des lntera/u:lmwt. le procureur et de
nombreux témoins concluent qu'A\œy- ~étalt pas l'Instrument ter-
rorisé de Kubwlmana, mals son partenaire actif.

Selon Akayesu, 1\ étlllt également menacé car la RTLM, entre
autres, l'accusait d'êll'e tutsI. La radio évoquait sa taille !ulute et sa
peau claire et avertissait les auditeurS qu'JI avait l'Intention
d'« exte.nnlner les lnterahamwe", Par ailleurs, le bourgmestre devalt
s'occuper d'un grand nombre de déplacéS, dont beaucoup étalent ori-
ginaires de Byumba, et qui étatent repoussés vers le Sud par les
combats li Kigali et ses environs. Aigris par de longs mois de souf-
france, Us venaient grossir le nombre de personnes prêtes à tuer des
Tutsi. AkaYesu parla au tribunal Intemlltlonal d'un cas où il aurait es-
sayé de sauver une femme tutsi menacée par une foule de déplacés.
Le sous-préfet de Byumba qui se trouvait avec la foule, lui avalt dlt
que cela ne servaït li rien d'essayer de la défendre. Mais, comme pout
montrer les bonnes lntentions de son collègue, Akayesu rapporta que
le sous-préfet aurait au moins acheté une boIsson li cette femme,
même s'Il ne la sauva pas des mains des assaillants, qui finirent pro-

bablement par la tuer36•La RTLM martela également les foyers dans d'autres communes
~UT les risques qu'U y avalt à s'obstiner dans la dissidence, ators que
les mlliclens multipliaient leurs attaques. La radlo encouragea les
m1UcleM li attaquer la commune ëe Muldngl, annon\ilUlt: «'fOus les
ennemis sont allés se cacher li Mukingl. ~ ~1Le bourgmestre, qui avait
d'abord sauvé des Tutsi en les transportant à l'église de Kabgayl,
perdit courage ~ la suite de ces attaques. en partlculler après que la
gendarmerie ait refusé de J'aider. paf ailleurs, une personnailté d'en-
vergure nationale mobUisait les tueurs li l'intérieur de la commune,
Jouant un rOie comparable Il celui de Kubwlmana Il Taba. Le üeute-
nlUlt-colone\ Aloys Simba, personnalltt politique et m1Utalre, orga-
nisa les jeunes gens du centre commercial de Bylmana. pour qu'Ils
aillent attaquer les Tutsi réfugiés dans t'école et dans le bureau
communal de Muklngl. Il dlstribuall des quantités Importantes de
bière Il titre de récOmpense. Le bourgmestre. cédant à ces pressions.
n'auralt plus essayé de faire cesser les attaques~s.

4<, .odi<nO<' d. trib.na! ,ont dl!rw~, ••• lllurn.t pu 1. Pondlll•• Bl1ond.U •• t

Ubul.abt:;rt.·
16 Tl'U>..96.4-T.Il~I"'.IÙ9. d'An~'"''IZ" 13 •••••• 1998.
11 Bomon !ti&btoW.l<:hIl'lDB, ", •••tleo. Mul:lngl, 10 JoUI" 1996.

38 }bid. ; Uv.riu:ye, .., AperçU An:d.yliqut- ..••..
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Jusqu'au 18 avril, Justin Nyandwl, bourgmestre de Musambira

étalt également opposé au Hutu Power et à la 'Yi01ence que ce parti
prônait Il avait rencontré, lors d'olle déplacement Il Kigali, Rose
Karushara, conseillère ~e Kimlsagara el favorable aux tueries. Cette
dernière aurait ordonné li des lnrerahwnwe d'attaquee Justin Nyandwi
et tes trois policiers communaux qui l'llCCompagtla!ent. mals Us l'ureItt
sauvés. grâce à l'interventlon du major Nyarnubimba de la gen-
darrnene. Le 14 aVIil, la RTLM augmenta la pression sur Nyandwl
en !'ac<:usant d'être opposé aux massacres. Le 20 avili. un grou~
d lnterahamwe vint li bort! d'une càmionnette pour l'attaquer cl:uIz lui
mals Il échappa Il la mort et fuit pendant quelques jours la localité'
Un rescapé de sa commune le décrit comme un homme bon, finale~
~ent valncu far les forces qul s'étalent dressées contre luI. Bien qu'il
•.•t cessé de s opposer BU gélloclde, Il De donnait toujours pas satisfac-
tion au gouvernement Intérimaire, qui le- remplaça par Abdrahman
Iyakal:cmye• dlrlgeant du MRND, décidé à accomplir rapidement le
gënoclde jusqu'au bout3~.

J:e bourgmestre de Nyarnabuye. bien que soumis aux mêmes
pressroas que les autres, affirme qu'Il continua Il prottger les Tutsi en
les mettant en sécurité li Kabgayl, en 'dlssuadlmt la population d'atta-
quer les camps oü-Ils avaient trouvé relilge et en leur fournissant les
documents nëcessëres. Au lieu de se livrer ouvertement à ces actlvl-
tés. <;Drome1I1'avalt fait avant le 111avrll, il agissait la nuit pour évi-
ter d être repéré par les Gardes présidentiels. Il contlnualt 11se rendre
sur le.~ collines, dans la brousse autour de sa commune, mals évitlllt
la ,Ville oil Il risquait de rencontrer des soldats et, aJoutalt·lI·
« J essayw de ne pas aller là oil Il Y avait des lnrerahamwe ~40 ri.
était soutenu par certains policiers communaux, bien que d'autres iul
~ent opposés, et grâce li leur aide, Il réusslssalt li sauver deS gens
mre~cept~5 aux barrières, si les gardiens n'étalent pas des militaires
et s ils n étalent pas armés, Face li deS soldats ou Il des mlllclellS en
armes, son autontë, comme les fusils de la police locale, étaient In-
suffisants pout obtenir Ia lib&Btlon des personnes arrêtées. Dans ces
cas, comme Ille d&:lara devant le tribunal:

« [... } nous utilisions toUS les moyens. Parfois, nous
leur donnions de l'argent pour acltetel' de la bièl'e ou bien
nous leur disions que nous alllons emmener les gens

39 Hu •• .., lUghtE Wtol<:b!PIDH. ."tulle••••Gl_ •• 12 jull\l;lI99S , Nri cen R~hto
Rwatl<ÙJ, D.<Il~,De'l'alr.p.624. •
«1 'l1'Jlt.9~-4o>T,DiJlClûtlou du tEmol. R., 28 jm""" 1991. p.S4.
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devant les plus hautes autorlt!s. Nous avons utilisé to-us

ces moyens. ~41

Call1Xte Ndagijlmana, 'bourgmestre de Muglna, continua Il es-
sayer de protéger les Tutsi, tn!me au pnx de sa propre vie. Aprù la
réulÙon du 18 avril, les siJl. gendarmes qui avalent é1l envoyés pour
l'aider dans sa commune turent rappelés. n continua pendant deUlt
'ours Il s'opposer aux tueries et li organiser le tranllpOrt des Tutsi Il
JKabgayL Le 20 avril, date Il laquelle le bOurgmestre de la localité
voisine de Musamblra étalt attllqué, des lnterohamwe ~ Klilali ea-
vahirent Mugina et assassinèrent Ndllgljlmana. Le plUIClpal opposant
au génocide étant éliminé, un juge local se rendit le ~ sur le
marcM, pour déclencher le massacre. Les soldats qui 1accompa.
gnaient tirèrent en t'air et dirent alors Il la foule; "NOI1S soul;WIO~~
que vous dtlrUisiez les maisons des Tutsi et que vous le~ tuie:h, » •
Dans les jours qui suivirent. la population locale. qui jusqu alors aVait
refusé de tuer, commença li participer aux massacres- Dirigés par des
réfugiés burondals d'un camp voisln. les babltanlS de Muglna massa-
crèrent 5 000 Il 1000 persoones dans les malsous et dans l'église, Le
préfet réUSSit Il sauver 116 blessés qu'Il emmena dans le complexe de
l'église de Kabgay143,Pendant ce temps, le préfet tentalt de llmlter les violences en
recourant ~ des mesures comme la suspenslon du comité préfec;toral
de séCurité, car il pensalt que eerts1ns de ses membres .allalent 1utlll-
ser pour accélérer le rythme des massacres. II ne pou_t pas compter
sur le souUen de Ja gendarmerie, Il laquelle Il ne faisait pas même
confiance pour gllfder sa propre flllUllle; il avait en effet confié cette
tncbe li la police communale de Nyamalluye. Ses propres subordonnéS
n'appuyaient pas non plUSses effons pour empêCher les tueries. Selon
l'estimation du préfet, cinq des six sous-préfets., encouragèrent
activement les massacres. Pace à des tueurs détemllnés comme un
jjeutenant qui aurait massacré trente et une personnes dans la com-
mune de Nyskabanda, le préfet ne pouvalt rien faire de mieux, que se
plaindre aux autorités supérieures. Fmalement convalncu qu il étalt
vain de continuer li résister, Uwlreye s'enfuit vers l'Ouest pour re-
jolndre Klbuye, li la fin dU mols de mal. Le gouvernement Intérimaire
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le destitua et nomma le major Jean-Darnasca.e UlaJri.Ijyeza préfet de
Gitarama 44.

Les pressions conjointes des autorités polltiques et militaIres,
ainsi que des mlllees et de la radio réussirent à anéantir l'opposition
ouverte au gouvernement intérimaire et li son programme génocldalre
li GJtarama. Cependant, la campagne de massacres ne put aboutir Il
l'extermination de tous les Tutsi de la région. en partie parce que des
responsables hutu et des simples cilOyens continuèrent fW.tlvement li
alder les Tutsi, et aussi parce que le regrouPement rapide de milliers
de Tutsi à Kabgayl avait créé une agglomération. dont la taille Im-
mense constituait en elle même une protection. Dès Je début, de
nombreüx Tutsi s'étalent réfugiés spontanément dans l'énorme eom-
ptexe du dlocèse catholique li Kabgayl. Les responsables gouverne-
mentaux aussi avalent encouragé et aldé les Tutsi li se rassembler li
cet endroit, Certains pensaient que les personnes menacées seraient
p!us en sécurité Il Kabgayl que dans leurs communes d'origine,
d ~utres avalent compris que le regroupement des Tutsi falsalt partie
du programme génocidalre. L'armée et les miliciens n'attaquèrent
jamals ouvertement ces grands camps, mals ils se préparaient à le
faire lorsque le FPR prit Kallgayi au dtbut da mols de Juln4S•

L'extension du g6noclde Il GltaramB s'Inscrivait dans le cadre
d'une campagne plus large, destinée à étendre les massacres dans
tout le pays. AprèS avoir transmis le message au préfet Uwizeye et li
ses bourgmestl'es, les membres du gouvernement inttrlmalre partirent
vers le Sud pour veiller li ce que le gé,noclde soit mené li bien ~
Butare et Il Gllrongoro. Partout (1\\ Us passaient, leurs visites de
e pacification» déclenchaient les massacres ou les intensifiaient,

" La population essaye de se défendre»

À mesure que les dirigeants politiques étendaient le génocide par
la force dans le centre et le sud du pays, U's s'efforçaient également
de renforcer leur contrôle sur l'ensemble de la campagne de tueries,
en créant une structure fotmelle pour l'" autodéfense clvlle ».
Proposée par l'AMASASU et ébauchée (!ans l'agenda de BagosOfa,
puis discutée par une commission de l'année rwandalse le 30 octobre
1993 et de nouveau le 30 mars 1994. celte force n'était pas complè.
tement organisée au début d'avril. Le plal'l de base prévoyant de mo-
biliser les civils par division admlnlslratlve et de les placer sous Je
commandement de soldats en retraite ou d'autres mllltaires, avait

44 UwI"Y", • À-P"'Vu A.otyUq ••.•. _, TPllt·~6-4·T. Dtpo.lU•• du \l.moln R., ~9
j an vi ••• l~'n. p,42,
45 li""'"" Righ!.<W.ieb. ""troU •• , Kabgoyl ~9 ",al 1994,



louiefois él6 rapidelllent mis en place. en plll'l1Ç\1ller d~ant les pr~
mlères semaines deS massaCfes de gt'llnde ampleur. C est aa~ n
doute à cette force. :..que la RTLM appelalt ~ le vé:rttable bouclier! la
\'laie année ~ 41>_ que les hommes pOlltlques avalent fal~ aUusl01l.,
lorsqu'11s avalent averti les chefs militaires dissidenlll qu Us dlspo·
salent d'un autre moyen pout exéCuter le g~nocide, III les soldaIS de
l'année régulière retusalent d'Y partlclper4'1. .

Vigoureuse, celte foree manquall cependant de. dl5ClpUm> et
d'orgalÙsatlon. Ayant accor~ l'autorisation de tuer ~ 1ennemi'" les
.ulolltés constatèrent que certa.\l1S tueurs cMls dtcldal

ent
eu~·

mêmes pour des raisons partisanes ou personnelles, qui étaIt
« l'enn~mi », Ignorant parfois le J11CSSageselon lequel" Il,r a u~l
ennemi, c'est le 1\ltsl ~, il lent artlV~1 de. IlUlssacrer des "utu.
avril, Kallmanzlra du ministère de Ilnl~l:IeUr ordonna aux. préfets de
veiller à ce que les gens ne s'entre-tuent pas par «jalousIe, ~mItlê
nu esprit de vengeance ,,41. Les dirigeants natlonauJ( s'llUjul talent
non seulement du fait que des Hutu soient tués, mais cralgnalent
aussi que des Tutsi n'aient la vie sauve si les aUlDrltés lo~a1es et les
lUeurs ê\aient sensibles aux supplications ou a\l:Jtpots-<!e-VUI. KantaIlo
Habimana dénonça de la manière suivante. sut la RTLM~ ceux. qul
permettaient aux Tutsi de racheter leur vie: ~ SI lU es un myenv, eh
bien tu es un inyenû. qu'on te tue alors. tu n'as pas à te racheter en

quoi que ce soit. ,. 019DllllS tes communes 0\\ les milices étaient ~là opêrationnelles,
le programme d'« autodéfense civile ~ offrait un moyen de les ~ve-
loppe!" de mieult IISseoic leur légitimité. et en mème tempS de les
soumettre li un contrÔle plus étrolL Comme les responsables des mi-
lices le ~Iaralenl devant la presse. ïeurs groupes co~tualent le fer
de lance des folCCS d' ~ auto~fense civile,.. Ils aV81en1 rempli les
mêmes devoirs qui étaient désormais assignés ault groupes de
l'« autodéfense civile» : aider les troupes régulières à proléger la po.
puJatlo

n
et les biens publiCS, ~ obtenlr des Informations sur la prë-

senile de l'erlIIeml" danS leurs communau\êS, et "dénoncer les lml-
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trés et les complices de l'ennemi" 50, L'enttarnement des mlllces de-
v\llt un modèle pout les groupes d'" autodéfense ". un programme de
formation rapide était assuré par des soldats' retraités ou d'antres avec
une formation militaire: Une fois fermées, les recrues de
l'" autodéfense _ rejoignalent les milices aux barrières et les accom-
pagnalent lors des patroulUes. Ils allèrent parfois avec CUltau combat.
comme ce fUt le cas à NylLllZa. sous le commandement du lieutenant-
colonel Simba. Les responsables et les administrateurs, Y compris
Bagosora, utllislÙeut SIl\lS diStlnctiOll partlculièl:e le terme de mlll-
etens pour groupe d' ~ aulOdtfense" et inversement, reconnaissant
qu' JI s'aglssalt d'une même organisationSl. Dans l'ordre concernant le
«fonds d'antodëfense » cuë plus haut, le Illinlstre de l'Inttrleur pré-
cisa que ~ les ralTaicmssements pour les mlllciens ~ ainsi que les
frais de transport liéS à leUl'8 opérations él<l.lent des utilisations lêg:!-
Urnes de l'argent5~.

Une semaine après que l'avion présidentiel se fui écrasé et plus
de deux semaines avant l'annonce officielle du programme
d' ~ aulDd6fensc civile », les soldats cnselgitalent des techniques mlll·
talres à des jeunes gens dans les rues de J<lgaIl5~. Les aulOrltés com-
mencèrent peu après, à recruter de nouvelles forces dans le reste du
pays. PlU' exemple, le 21 ami, le commandant militalte pour le sec-
teur de flutare-Gikongoro deIIlandall aux bourgmestres de ln région de
fournir des recrues pour le programmeS~,

Les autorilés annoncèrent le nouveau programme sur Radio
Rwanda, le 26 avril, en précisant que celte mesure élalt nécessaire,
parce que 0: le pays entier étalt en guerre », Toutefois, un mols s'~-
CQula avant que te Premier ministre par luiérim ne dévoile l'organisa-
tion formelle. La structure étalt presque 1l'ne caricature du penchant
rwandais pour la complexité admlnlstratlliJ:. Des comlléR de supervi-
sion étalent créés ault éc1lelons natlotW, pl'éfeetoral, communal et du
secteur, lÛUl de faclliter la collaboration entre les autorités adminlG·

sa PJcmil'1' MinÏ,l.~ Jean K.unbamh. i\ MoœicW' :te Prt{c:1 (Tou~)~III 'OLf"6.Ve- du .
Fremi •• MlnlotIe."" l'l;(r. •• p<>lUYurg ••• ;..liun do r~!'- clvilo •• n'O:WOZ.3,
2Smal 1994Ü"6f«t= de But_l.
51 Dag.CJtatL« AgendD~ 1993 •• ~t:r"6e:: au le:r U:Vfl~.
52 _ lUgb" W.tchIPIDfI ••• Ire lien, BI1l"'U", por ~1~pIiu ••• Z2 JulU<l 1998.
c Les mUi<=if;.n;t bulU- .f\.ff";tmeul ~utet la ~d.~feD&e.çivIle"~, BQA.. nO]41U. 16.05.9"4.

p30.
:5l 41: Les ft.'1Î1ilant.$ hum ç-b.lll1!ient 10 fCbc-llf; "iIJ6ltr'" .., KigrJi It, BgA, u~14t92.

14/ll4194.p.2j.
SI U.-eol. ·l'h••oi~ Muyuu~j.Comd. Pl"", BUT.oIE. l Moumut 1. Bo••.gm..- .
• 'OO8S/MSC.t.l.21 .vril 1994 (paf._' d. Bu•••• ).
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trauves et mllltaires et les dirigeants des partis. Dans les communes
urbaines. l'organisation se retrouvait au niveau de la cellule. I.AlS res-
ponsabllltés des membres des comltës à tollS les nlveallll oorrespcn-
(laient à la division dell tâches ail sein de l·ttllt-major de l'année: un
membre était chargé du personnel (01 dans l'année), un autre du ren-
seignement ct des communications (G2), unlrolsième des opérations
(03) et un quatrième de la logisllque et des finances (04). Au nlveau
national. le comhë, prtsldé par le mJ.nlstre de l'Intérieur, comprenalt
hujt membres déslgnéll ; le milIlsU'e de la Défense et le commandant
en cheï des forces armées y slégealent également. Le responsable des
opératlons devait avoir le grade de major et la personne ClllU:gée de la
logistique et des finances devait avoir au moins une licence d'éco-
nomie OUde comptabiUté. Le renseignement devait être confié à une
personne « expêtlmentée~. Au niveau préfectQul, cQmmunal et du
secteur, des conseils élus devaient contrôler le cooùté de supervlsion,
Au niveau préfectoral, les opération.~ devaJent également être super-
vrsëes par des soldats en retraite et des dirigeants de partis politiques,
ainsi que pu le commandant mlUtal«; local, Des policleri commu-
naux et d'anciens soldats devaient apprendre aux jeunes recrues et li
la population en général. comment creuser des tranchées, reeuellllr
des informations et obtenlr le ravitalllement nécessaire. Bleu que le
programme ait été annoncé officlellement, les participants devaient
dans la mesure du possible garder le secret sur le détail des opéra-
tlousss.

En mettant en place ce système. le gouvernement Intérimaire
ajoutait une quatrième clIal:ne de commandement anx hlérarchles ml-
titaïre, politIque et admhùstratlve quj avalent jusque-lll exécuté le
gënoclde. Ce nouveau système devait permettre un contrOle plus di-
rect et plus efficace des assaillants civils. Les officlers déSignés pour
dulger ce programme formaien~ un groupe d'une grande homogé-
néité: ils avalent des profilS très similaires et é~aient très proclles de
Bagosora par leur Age, leur origine et appuemment leurs opinions
politiques. Semblant plus dlsposës Il SUIvre ce dernier. que le groupe
plus large d'officiers qui avalent rejeté 53 tentative de prise de pou-
voir les 7 et 8 avril, Ils étaient les candidats Idéa~ pour diriger une
force paramilitaire qui ç?técuteralt ses ordres sans discuter. Le siège

55 Kom~I1lId•• «Di:<etive du l'fmi ••. I4lDiolt •• ex l'rff.u polir r••gOlll •• Uo• a.
l'Al1lodé!e.M~ Civil'll it. 'Édouard Karmua.. lA: MitUJ;;tre do rI'DftrlCllU I.e dg.
06veloppOJ1\OlllCo"""u.>!} M••• l.", le !'<trot cr••• ), :l5 mal 1994 (pl\!l_ ""

bu""").
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du programme d'" autodéfense csvne ~. était dans le bureau de
Bagosora aU lIllnlSlère de la Défense56•

Le commandant national était le colonel Gasake qui avait rovl
soirement remplacé Nsablmana comme commandant en cher 1P.nn~
précédente. Bagosora avait déjà noté en 1993, la POsslblltlt de se
servir de Gasake pour mener une campalJ.lie de propagande. En dehors
de leur collaboration professlonnelle, les deux. hommes ·étalent a a·
remment des amis personnels, Parmi les .commalld:iults réglona~ fi
guralent le lleutenant-colonel Sllnba pour Bulare et GlkOllgOID, le co:
~nelallRwlag~ta pour Klbungo, le majot J>totais B1Yanlvagara pour
. g ,e major Jean-Damascène Ukwildyeyen pour Glt:ar:una er e

lieutenant-colonel Bonaventure Ntlbltura pour Rubengeri Le c 1 Il
Laurent Serubuga aurait élé nommé h Gl~yl, mals il a~a1t, s~b~:-
t-il, ref\l~d. Plusieurs membres de ce groupe, notamment SI b
Il.wegaüllta, avalent déjà participé à ôes massacres. Tous étal~nt d~
officlers en retraite et avalent l'ordre de déslgnet pour les seconder
des sol~ts qui n'étalent plus en service a.:u1'17. ' ,

Tr01S de ces officiers -Ukul'ikiyeye2U, Nllbltura et Simba-
avalent été député.! du MRND, Un qUQ:lrlème, RwagatllUa, devail
entrer au Parlement en quautë de député du MRND dès l'installation
du gou ve.nement de Iransltlon. Serubuga et Rwagaffilta faisaient tous
deux partie de l'akazuss. .

Au moins un de ces officiers partageait le mépris de Bagosora
pour les millt~res opposés au génocide. En mal. Simba tenta de dis-
cr~ter Rusatlra, qui était à ce moment li Glkongoro, el Incita des
miliciens à attaquC'; ce dernier qu'Il traltajt d' /1l1wtanyl, alnBi que son
personnel, Bien qu aucun des partisans de Simba n'ait osé attaquer
ouvertement les officJers, Rusatlra ne paivInt pas li se défalre de ces
accusationsS9,

Le 25 mal, dans une directive très longue, le ministre de l'Inté-
rl,cur ordonna aux administrateurs de contribuer au programme
d ~ autodéfense civuc », en recrutant du personnel, notlllnment des
mllltalres en retraite, en dressant un InYt!lltalre des urnes à feu dla-
pontbtes et en aldant la population à se jllCoourer des armes tradition-
nelles. lis devaient également recenser des moyens de commlUllca·

~ H,,;;,~ l\ig1>tBW.tcl>/I'lDH. """.li.n •• u It~pbo•• , ll=.n •• 4 mnl 1997'
P••••••~. I~ ol:ZOoctc •••• 1997, "
~ Ibid. ~ Atlgustin Biz:imJmlli, Mî.nU;tl~de 1•. I:.Jérciise au U ...Col oz Moy .• SiIJJb ••
:.~~~I~~~~~.""li 1994(f>rtr~h= ~. Jlut~). B.a•••••, '. A~.nd•. 19930,

: Hom"" Rl~1s W atcblFIDH, en t«üo •• u tetpb""" Bnu<.n •• , 4 •• oi lm.
:tIuman Rl:gbta: Wa.tçhlFJOa entteti-e:Eu:, :8:1J:u.lln, 18 duem.b:c 199"5 eu

U:Jtpbone. BruxeUut 4 DUÎ 199"7.
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tion approprlésentre les groupes oomme au sein de chacun d'entre
eux contrôler le travail des patrouilles I:t celUI des barrières puis,
oo~me d'ordlnaire, faire en sorte que la ~pulaUon soit prête a "se
défendre" en cas de beSoin. Une tAcheqUI llC figuralt pas sur cette
liste mals qui était déjà nue pratique courante, coneemalt la supervl-
sion'de la distribution des armes à fen disponibles dans le cadre du
programme"', .• 1 dmInlsw nouveau programme offrait l'oc~10n (\obliger ~ a -
trateurs opposés au génocide li changer d aUlIU<le.ou de sen débar-
lasser. Le ministre de l'lntédeur ordonna auX' préfets d'Identifier les
autorités locales ~susceptibles d'entraver l'ex6cuUon de la stratégie
d'autodéfense" et les mit en garde contre le danger d'" infiltration
par des éléments œuvrant pour ta cause de l'ennemi ,,61. Lorsque le
gouvernementintérimaire destitua le pléfet de ?Itarama Il la fin du
mois de mal, il le remplaÇ3par le major Ulrorlklyeyezu,couseiller 10·
cal de l'« autodéfense civile ". Ceel Indlqualt une fols de plus, com-
ment la nouvelle SlfUClUfepouvait être utlllsée pour Infiuencer le sys-
tème administratif déjà en place., .'Les organisateurs du programme d'« autodéfense CIvile" n ëta-
blissaient aucune distinction enue la population clVlle tutsi et les
soldats du FPR,Ils attendaient donc qne les recru':5 aillent au combat
pour stopper l'avance des Iroupes du FPR et partiCIpentpar ailleurs au
génocide dell Tutsi. Les Jeunes gens étaient mal enuainés et
beaucoup n'avaient pas d'armes li feu. Certains avalent des arcs et
des nèchl'S, des épées et des macbetles. Les autorl~ les Invitaient Il
prendre les Vietnamiens comme exemple de ce qu un peuple coura-
geux pouvait faire, même s'li ne diBposaitpas d'armes modernes. À
Nyanza. Mugusa el à Muyaga, au début du mols de juln, tes forces
d'« autodéfense civile" subirent de lourdes pertes dam les combats
contre te FPR~.

Le renforcement du contrôle
Le changement de structure représenté. par "l'autodéfense ci-

vile» s'accompagnad'un changement de tactique: les Jm.ssacrespu-
blics et souvent de grande ampleur qui avalent caractérisé l~ pre-
mlêres semaines du génocide, lalssèfent la place li une élimination
plus dlscrète des Tutsi et perpétrée sur une échelle plus rëduite.
Plutllt que d'attaquer des groupes importants de Tutsi. comme ceux

(jJ J(.u<mt!. ~ 104on,\.''' 1. "'Cel (Tons1, ZS lllol 1994.
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qui étalent rassemblés dans les églises de Kigali. des commandos
venaJen~ nuit après nuit, chetcher nu peilt nombre de personnes qu'Ils
emrnenatenrpour les exécuter ailleurs; En mal et en juin, les autorités
transférèrent des groupes de Tutsl, vers des sites moins accessibles.
C'est ainsi que ceux qui se trouvaient dans le stade de Cyangugu
furent envoyés dans le camp isolé de Nyarushlshl et que d'autres
groupes de Tutsi furent renvoyés dans leurs communes d'origine,
probablement pour Y êlle exécutés plus dlscrètement. La dlmlnutlon
des m~acre~ de grande ampleur ne fut ni immédiate ni générale:
les menes qui avalent commencé plus tard li Butarc se poursuivirent.
alors que la nouvelle politique étalt annoncée, et des attaques
terribles, certes moins fréquentes, eurent encore lieu en d'aunes en-
droits en mal et en juin. Toutefois d'une manière générale. les mas-
sacres les plus horribles étalent term1nésIl la fin d'avrl.l.

La nouvelle politique des teertes plus contenues rut baptisée
"paclfieation », un terme que le gouvernement Intérlmalre utilisait
déjà pour dissimuler ses intentions d'accroître le ryUlme des mas-
sacres au sud et au centre du pays. La "pacification" jusqu'alors sy-
nonyme de "plus de tueries» se confondalt désOrmais avec la
" pacification ~ slgnlfiant des" tueries plus discrètes~. Cette ma-
nœuvre étendait à l'échelon national. les tromperies déjà utlllsées
dans certaines tocautës oü les tueurs avalent annoncé la fin des mas-
sacres pour !ncUerles victimes li sorur de leurs cachettes, ou encore
pour tes rassurer avant de lancer une nouvelle attaque. .

Les autorités commencèrent la "pacification ~ après avoit éll-
miné une fraction importante -peut-être la motuë- de la population
tutsl du Rwanda et après avoir entendu les premières protestations
faibles de la communauté internationale.

Redonner au Rwanda" sa bonne réputation ~

Dès tes premiers jours du génoclde, le gouvernement lntérlmaire
se préoccupa de l'opinion de la communauté Internationale. Le
Président Slndlkubwabo evoqua la n6cesS1tépour le Rwanda de re-
trouver "sa bonne réputation pour que Ies pays amls nous fassent li
nouveau coettance » 63. Le gouvernement intérlmaire au bord de la
banqueroute dépendait du flitancementde l'étranger pour contlnuer Il
fonctionner.Bn guerre avec le FPR et engagé dans un génOCideexé-
cuté avec ëes armes à feu, il avait besoin œ fonrnlturesd'arnies et de
munitions. Contralll! de prendre en charge des centalaes de milliers
de personnes déplacées, Il avait aussi besoin de l'aide humanitaire ln"
ternatlonale pour les maintenir en vie. Les autorités naüonales et les

oIS• ljan,bo PcreUd. w. a.puboID:& (•.. 1 \u.,. 14 Mala t994 ».
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Intellectuels urbainS savalent à quel point l'aide étrangère était lm·
portante, il en êtalt de même pDUf les simples citoyens qui avalent pu
consUlter les bienfaits des projets de développement dans leur com-
mune, ou dans celles avoisinantes.

Le gouvernement intérimab:e êtalt de plus en plus discrédité, les
Olganisations humanltaires et de défense des droits de l'Homme lnsls·
tant sur la nature génocldallC des tueries, Le 19 avril, Human Righls
Watch dénonça le génocide en demandant aux NaUons unies et aux
ÉUlts membres d'ioterVenlt comme Us étalent contraints de le falre,
Des militants ëes droits de l'f!omme respectts et s'exprimant avec ai-
sance qui avalent fut le Rwanda, comme Monique MuJawamarlya et
Alphonse-Marie Nkubito, étalent lUrlvéS en Europe et en Amérique du
Nord. où leurs récits attlJ:aient l'attention des responsables gouverne-
mentaux et des journalistes. Le 22 avril, Anthony Lake, conselller du
Président américaln Bill Clinton pour la sécurité naUonale, reçut
Mujawarnarlya et une représentante de Human Rights Watell qui lui
dtcrivirent l'ampleur du génocide et Il> rôle joué par les militaires
dans son exécUtiOn. Lake publla le meme Jour un communiqué depuIs
la Maison blanche, appelant BagOsora. Blzimungu ainsi que d'autres
officiers de l'armée nommément désignéS, à mettre un wrme aux me-
rles. C'était la première fois qu'un membre Important de .Ia eommu-
lIaUle h\ternaUonale attribuait publiquement la [esponsabllilé de mas-
sacres à certains individus, mals li n'allait pas jusqu'à parler dl> ge-

nocide.Ce meme jour, -trop t6t pour être une [éaction au communiqué
de Lake-, le géné<al Bizlmungu, chef d'état·maJor. appelait ~ la po-
pulation Il arrëter de se battre entre eux [slcl et (\' oublier les dlffe·
renees ethniques" pour se concentrer sur la guerre contre le FPR. La
RTI.M diffusa la déclaration de Blzlmungu, aInSI qu'une aulre de
Ndlndillylmana allant dans le même sens

64
•

Le 22 avrll, le gouvernement Intérimaire annonçalt également
j'enVOl de délégations à l'êtranger pour «expliquer la positlon du
gouvernement sur la crise rwandalse,,6~. Jnstln Mugentl, ministre du
Commerce. et Mathleu Nglrumpatse, prtsident dU MRND, se rendi-
rent au Kenya et dans d'auu:es pays d'Afrique, Jérôme Bicamuropak~,
ministre des Affaires étrangères, ct Jean·BOSco BarayagwlZa. dlri-
geant de la CDR. se déplacèrent en Europe et devllllt les Nations
unies, oü Ils essayèrent de convaincre 1l>Srespnnsables et la presse,
que les Hutu s'étalent soulevés dans un mouvement de furenr légi-
time. en ralson de la mort de leur PréSident" pes affrontements lnter

61 MII'lUAll. no"" R1'/..M, 17 h•••••••• :21 .mll~~4 , Co_llIId.m ee ' du 1'0>'"
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ethIl1ques" avaient suivi et, selon Bicamumpakll, «un nombre équi-
valent de HutU et de Tutsi avalent été massacrés "u, Les porte parole
rwandais flIenl tont leur possible pour minlmlser le nombre de vtc-
Urnes. Bicamumpaka qualifia de "Iafgement exagérée" l'eslÎlllation
de tOO 000 morts, donoée pee avant par le Cornlté internaUonal de la
Croix-Rouge (CIRC), en indiquant que le chiffre de 10 000 victimes
paraissait plus exact. Il conclut que personne ne pouvait le savoir car
• il n'y avait pas de témoins ". 11affinnalt que, de toute façon, • il
n'y avait plus de merles ,,67. L'ambassadeur du Rwanda à Bruxelles,
pour sa part, diffusa une lettre ouverte dans laquelle Il expliquail
comment Kambanda et les autres responsables gouvernementaux
avaient 1ane6 des • opérations de pacification - dans tout le pays6

6
•

Pendant ce temps, Mugen,;1 et Ngirnmpatse déClaraient lors
d'une conférence de presse à Nairobi, que le gouvernement était sim-
plement ~éPassé parce que tous ses soldats étalent occupés sur le
front. Des jouma\lSles ayant fait observee qu'Ils avalent vu des soldats
tuer des civils il Kigali, Nglrompatse rétorqua que des soldats étaient
en perrnlssion et que l'on trouvait des éléments indisciplinés dans
toutes les armées, ReplCnant l'argument. invoqué par «les Intellec-
tuels de Butare " le 18 avril. Il affirma qu'un eesses-te-ïeu mettrait
fin au~ tueries de oiVlls tutsi. Il fit observer: "Le mellleur moyen de
meure un terme il C6$ massacres est de faire cesser les tirs du FrR el
de dirc ault gens: "Vous etes en sécurllé el vous n'avez aucune rai-
son de pourchasser les gens du FrR." • 69

Le 27 avril, Blcamumpaka et Barayagwiz.a rencontraient le
Président MI\lemlnd et le l\Ùnistre français des Affaires étrangères
AllÛn luppé, alnsl que d'autres hauts responsables. Us avail>nt appa·
remment eu vent de la pnrt de ceux qui les soutenaient habituelle-
ment, que les tueries mlnalent la réputation du RWllllda aux yeux de
la communauté Internationale70• .

Le 30 avril, le Conseil de sécUl'lté des Nations unies [appela aux
dirigeants rwandais qu'Ils seraient penonnellement tenus pour respon·
sables des violaUons du droit InteroatlOnaJ. Sans utiliser le 1cOIle de
génocide, la déclaration utlllsalt le langage de la convention sur le
génocide, en se référant !t la tentative de destrUction d'un groupe eth-

66 BIlC, sm, IIJ)19S9. 5 •••• 1994.
51 IlIlC, SWII. AUl9S9. S """ 1994.
68 FrIU.1ÇQU: Ngaruklyin'!,.wali.., A:nbufl.i'4dtur, 11-,QJe!' Compatrict. BnJ-ullall. S mai
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nique. En outre, le Conseil appelait IOUS les pays Il Interrompre les
livraisons d'armes et l'assl1!Wice militaire aUl( parties en contUt ct se
déclarait disposé en principe, Il Imposer un embargo sur les fourni-
tures d'armes au Rwanda. Le gouvernement int6rimaire attrIbua cette
Initiative aux Belges, ce dont Radio Rwanda se fit l'écllo. Les États-
Unls avalent également pris fennement position en faveur de l'em-
bargo ct le gouvernement lnt6rtmalre le savalt

11
,

Le lendemain. les ÉU!S-Unis renforcèrent le message dU Conseil
de sécurllt par un appel t6léphonique de prudence Busllnell, sous-
secrétaire d'État adjoInt aux Affaires Ilfrlcalnes. au chef d'ét.at-rn:lJor.
Bile avait demand6 à s'entretenir avec Bagosora mals ce dernier
ayant. eomme d'habitude, refusé de premue la communication.
Prudence Bushnell avalt transmis le message 11BlzImungu. Elle avait
r61t6ré les déclarations de Lake, en rappelant que les plus hautes au-
IOrilés américaines considéreraient ces offielers comme responsables
s'Ils ne mettaient pas un terme aux massacres. Blzllnung

u
avalt ré-

pondu avec nonchalance: ~ Comme lis sont gentlls de penser il.
mol », 11 ëtalt toutefois suffisamment Inquiet pour éCrire le lendemain
au ministJe de la péfense qu'il «étalt urgent ["'! d'arrêter les mas-

sacres dans tout le pays ~n.Le 3 mal, le Pape pubUa une condamnation ferme sur les mas-
sacres du génoclde ct le JOUr suivant. le SecrétaIre général BoutroS
Gha1i déClara qu'« un véritable génocide ~ étalt en train d'être com-
~~b~~ .

Les autorités rwandaises jugèrent le toUé de la communauté tn-
lemationale. à la lumière de la décision prise quelques jours avant
par le Conseil de sécurllt de retirer la plupart des forces de maintien
de la paix. Cette idée en tête, Ils estimèrent que les proœsta

tlons

étalen.t suffisamment ImpoI\lilllCS pour faire cesser les plUs gros mas-
sacres, mals pas assez pour arrêter toutes les tueries ct emp~her leur

réapparition.

" Les violences {... ] doivent cesser"
Le 24 avril, les responsables admlnlStratlfs et mllltalres et les

cbers des mlllces se réuniSSaient pour décider de mesures qui perlllct·
traient de dissimuler les massacres. Le préfet Renzaho, le général

'Il O,g •• ;"Ooo do. l'l6llo •• \0\"'. Comm.mq.e d. !'rUid•••t d. Co.oell do .kulllt
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Blz1mungu .pour 1année. le cotonel Laurent Rutayislre pour la gen-
darmerle, ainsl que les chefs des mllices. s'accordèrent pour e les
bandes de tueurs cessent leurs merles alll( barrières et sur les ro~ et
pour que les "suspects" soient remis aux autorités compétentes afin
qu'elles examinent leur cas et preunent elles-mêmes les déc1;IO
Les mlUclens continueraient à rechercher "les éléments du l'PR ?S.
fùtrés », mals de manière plus organisée qu'auparavant, en pass:~
p~ des "comités de crise », terme qUI se référalt au comité mUttaire
ml.s en place sur ordre de Bagosora le 1avril. Les autorités deman-
daient à IOUSceux qui étalent armés de ~ rationaliser l'usage de ces
armes ». Elles ordonnaient aussi aux mllIclens de laisser circuler li-
b~ement le ~onnel et les vélllCIIles du CIRC. Nombre d'Incidents
s étalent produits ob ~s miliciens avalent sorti des blessés de leurs
ambulances et les aVSlent exëcutës. Les protestations International
déclen~htes par de tel~ Incidents étalent précisément le genre de r~
probation que les aulOnt6s rwandaises snul1altaient évlter74

Robert KaJuga, président des /nterahamwe, se rendit deux fols il.
la radio pour transmettre ces nouvelles directives à ses hommes
Deux jours plus tard, Kajuga et son adjoint. George Rutaganda. rerni~
rent une déclaration signée au CICR, dans laquelle lis exprimaient le
louable ~als vagu~ souhait de «voir les massacres prendre fin dès
que poSSIble ~ et Sengagealent. en toul cas. Il ce que les milices TCS-

~ctent la nouvelle politique1S, Le préfet Renzaho réitéra les dlrec·
1J~~ donnéeS aux ~Ilclens ct aux autres. dans on long message [li-
diodlffusé le ~1 avnl, dans lequel il dénonçait le massacre d'Inno-
cents el les pillages 16,

Le 27 avril, le Premier ministre par'lntérlm déclaralt aussi'
«Les actes de violence, de pillage, et les autres actes de cmauté
dolvent cesser », Il demandall que les barrières soient Installées par
les autoruës locales. en collaboratlon avec des officlers de l'armée et
que les gardiens et les membres des patrouilles évitent «de com-
mettre des aete:s de violence contre des Innocents ~. Le Premier ml·
nlstre expllcltalt ~tIe nouvelle façon de procéder. en préCisant e
la population devait conunuer il. pourchasser l'ennemi, mals ':e
devait le remettre aux autorités plutôt que de l'éllmlner sur le c'E-•••••••p.
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La population pouvait, en cas de besoin, falre appel aux forces ar-
mëes. Pour falre (lomp1endreque le message n'étalt pas de laisser les
Tutsi en paix, Il répéta la dlrectlve habituelle, selon laquelle les au·
torïtés civiles et militaires devaient se tenir pretes h aider la popula-
lion" li se dtfendre quand elle est attaquée », Il rappela aux préfets
quels étalent les moyens mis h leur disposition pour pernll'tue une
éllmlnallon plus dIScrètedes 'lUtsl : eux-mêmes et leurs suboroonnés
devaient strictement faire respecter l'obligation aux personnes qui se
déplaçaient d'une çommu.neou d'une préfecture li l'autre, d'être mu-
nies d'une autorisMlontctIte, délIVréepar les autorités compétentes7?,

Pour montrel' h la population que la période des massacres de
grande ampleur et des plllages éWt terminée, le Premier ministre par
lnll!riffiordonna aux préfets de restaurer la "nonnallté" dans les ac-
tiv'tés quotidiennes" au fur et h mesure que la sél:utlté revient dans
volte préfecture», Ils devaient veiller h ce que les bureauX,les mar-
chés el les usines reprennent leur fonctionnementoormal. Les agricul-
teurs devaient reprendre leur travail anx c\l.lImpsll, .

Dans le cadre de la "paclftcallon », le Premier Illlnlstre par In-
tértm annonça que l'ennemi était le l'PR et conseilla h la populatio~
d'éviter les divisions ethniques, régionales ou partisanes qui aifalbh.
ralt la résistance contre eIIX 19, Même Gaspard OahIgl, présentateur de
la R11..M,adopta cette atUtude pendant quelque tenlpS, expliquant
que" personne ne devait ëtre tué à cause de son appartenance eth:
nique» et que les Tutsi, "même ceux qui ont lea:ez aquilin », qut
aimaient leur pays ne devaient pas être attaqués ,Ces eff?rts pour
attribuer aU1tmassacres une orlglne politique plutôt qu ethnique
co,nddaient avec l'abandon des mas.çacresde grande ampleur -oil le
massacre d'un groupe entier ne pouvait se falre que sur des billes eth-
niques- et avec l'adoption d'un type d'exérotions plUSséiectlv~, de
groupesmolas nombreuxet d'Individus, dont 11devenait plus faCllcde
prétendre qu'Jls étalent liés au FPR.

• Plus de cadavres humains [".1sur la route»
Les préfets, qui avalent reçu le message de "pacIfication» du

Premier ministre par lntériln, le transmirent li leurs subordonnés, tes-
quels COBVOQuèfentla population à des réUnions,pour lui exposer la
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nouvelle politique, Tout en expliquant la "pacllicatlon », les admt-
~tl'ateurs annoncèrent la erëaüon de barrières ci de patrouilles om·
Clelles, dans le cadre de l'effort d'" autodëïense clvtle ». Un grllUd
nombre dos barrières et ~ patrouilles existantes avalent été mises
en place, à l'lnitlative de miliciens ou de responsables politiques 10'
caux, Les bourgmestres ordonnaient à présent il tous les hommes de
partlciper à ces mesures q'. aulodéfense », faisant appel il l'autorité
du gouvernement plutôt que de s'en remettre aux pressions Infor-
melles de la communauté, pour obtenir leur collaboration, La radio
répéta le même message, s'assurant ainsi que même ceux qui
o'élJùentpas venus aux réunions savaient ce que l'on attendait d'eux
Les moyens qui avalent ~té utilis~s pour attraper et tuer les Tutsi de:
venaient une part du programme de l'.autodéfense », et des tueurs
n~lO~resétalent ~ésignés pour diriger l'effort de "pacification",
Ainsi, Silas Kubwimana, le vice-président honoraire des lnterahamwe
qui avatt tlIrlgé le gënoclde à Taba, se vit confier la responsablUté de
répandre la "pacification,. à Taba et dans les communes volsines8t,

Élant donné la duplicité contenue dans ce message de
• paclficatlon », certains miliclens se sentirent libres de cenunuer
leurs tueries. Georges Rutaganda. vice-président des lnteralramwe
mena lui-même une attaque contre le quartier de Cyahat1 li Kigali'
seulement quatre Jours après que les responsables des milices alent
appelé à cesser les violences ouvertesn, Des miliciens continuèrent
les merles il certaines barrières situées en dehors de Kigali et atta·
quèrent, le 1" mal, la cathédrale de Nyundo, où Ils tuèrent :U8 res-
capés d'attaques <Ultérieures,Le même Jours, plus de trente orpheüns,
alns! que des employés de la Crolx-Rouge rwandaise furent massa-
C;és li Bula:t~.Les n:tllciens s'en prirent quelques jours plus tard, à
1école Mane Mercl il Kibeho, où ils massacrèrent environ 90
élèves!],

Les présentateursde la R'ILM donnèrent leur Interprétation de la
«pacification» en annonçant un "nettoyage» général des Tutsi qui
restaient à Kigali. Ils demandaient aux auditeurs d'achever l'éUrnlus·
non de tous les Tutsi avant le S mal, date à laquelle devaient se dé-
rouler les funérailles de Hal>yatlmanau.

Le 3 mal, des militaires d'un bataillon de paracorcmandos, Igno-
rant un sauf--condultsigné par le chef d'état-major Blzlmungu, inter-
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ceptalent un convoi évacuant des TIItsi, pannl d'autres personnes, qui
venait de l'hôtel des Mille Collines et se rendait à l'a6l:oport. Les
membres de la MINUAR qui escortalent le convoi, se tinrent à l'é<;art
et laissèlerrt les militaires obliger les· gens qu'Ils étalent supposés pro-
téger. Il descendre de deux des quatre camions. ~ soldats avaient
commencé à battre les civils. quand des miliCiens, appllfemment
alertés par la RTLM vinrent se joindre Il eux. Un des mlllciens fit
feu essayant de t~er le procureur de' Kigali, François-Xavier
Ns~wera, qui se lXouvalt parmi les évacuts. mals blessa un soldat
à la place. Dans la confuSion qui s'ensuivit, un lIeulenant de ce ba-
taillon ordonna aux personnes évacuées de remonlet dans les ca-
mions. Le prêtet Renza!lo et Rutaganda InterVinrent alors, et ordonnè-
rent au eonvol de rebrousser chemin vers J'Miel des Mille Colllnesl.5.

Le 9 mal les chefs des Inrerahamwe réaffirmaient les dernières
directives Il te:m membres et annonçaient leur soutien aux visites de
« pacification" des autorités dans \Out le pays. Ils répétèrent que la
neutralité de la Croix-Rouge devait être respectée, ajoutant que les
membres de la MINUAR et les autres membres du pe:sonnel des
Nations unies devaierll être traités de la même façon. CecI étalt peut-
ëne Il la [ols une réponse IIl'iIltaque du convoi le 3 mal et un averes-
sement avant la visite de José Ayala Lasso. Haut-Commissalre ~
Nations unies pout les droits de l'Homme, prévue dans la semaine qui

sulvaltu. ' l' •••• tlLes Rwandais directement en contacs avec t'op 1\10n,,n~1Ill 0-
nale, ont pu ressentir peut-êlle plus que d'autres au sein du gouver-
nemerll Intérimalre, la nèCeSSllé de mettre un lerme aux. massacres,
sinon de donner l'Impression qu'Ils étalent termlnés. B1zlmungu et
d'autres responsables de la lurle contre le FPR prirent au sérieuX., la
menace d'un embargo sur les armes et comprirent que cette me~e
risquait d'être prise si les tueries de Tutsi continuaient Outre son
message radiodiffusé le 22 avril et sa lettre du 1« mai Il.propos de la
fan des WeLles. Blzlmuugu réagit au massacre des orphelms de Butare
et a la reprobatlon Internationale qui suivit. en ordonnant à ses sebor-
donnts dans cette ville de ~ tout mettre en œuvre pour faire cesser
ces barbaries ~i1. Après avoir acceplé l'évacuation des Tutsi, entre
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autres, de ['llIltel des Mille Co!Unes, Il serait encore intervenu Il deu"
reprises pour protéger les otages très visibles, dont la séCUrIté lntéres-
salem de près les élXangers,

La crainte de la réptobalion Internationale n'étalt pas la seule
raison qui Incitatl les autorités rwandaises à revoir leur manière de
tuer, l'espoir d'obtenir un soutien concret en étalt une autre, Dix jours
après le bel aeeuell que les autorités ftan.n1ses avalent réservé aux
partisans rwandais du génocide, le gouvernement Intérimaire envoyalt
le lieutenant-colonel Ephrem Rwaballnda au siège de la coopération
militaire française à Paris, avec une USle d'armes, de munitions et de
matériel dont l'armée rwandaise avait le plus grand besoin. Les
FrançaIs dirent à RwabaUnda que leur asststance dépendrait de
l'amélioration de l'Image du Rwanda à l'éttangern.

Le jour même où Rwabalinda terminalt sa mission qui avalt duré
quatre Jours, Kanta!lo Hablmana de la R1l..M commençait Il diffuser
une série de messages appelant Il la cessenon des violences. Le 13
mai, li f\I~tlgea ceux. quJ continuaient à luci' en disant : ~ Que ce soit
Je présiëent des fnrerahamwe, le Premier mlnistre, le PrésIdent de la
République, Ioule personne, chacun dit: "Je vous prie, les tueries
sont terminëes, ceu•• qui sont morts sont morts" ,.&9. Deax jours pIuS
tard, Il expliquait dans les termes suivants, la nëcesstté de contrôler
les tueries: ~ Puisque nous avons commencé à nous calmer. la
communauté Internationale ne manquera pas sans doute de s'en aper-
cevoir et 'dira: "Ces Hutu-Ill ont vraimeflt de la discipline, nous de-
vons les comprendre et les aider, hum l" ~ Trois jours après. il étalt
encore plus expllc\le, annonçant avec JubUation que la France avalt
promis de reptendre son alde au Rwanda ~ avec une aide Importante
en plus, avec des promesses de l'accroftre. Seulement. afin que cette
bonne nouvelle continue il nous parvenir, Ils demandent qu'il n'y alt
plus de cadavre humain visible sur la route, et aussi qu'li n'y ait plus
de personne tuant une autre pendant que d'autres assistent en riant,
sans la remettre aux autorités ~9a.

.'v

8S u.col. Bpbr ••• l\w.bolln<l •• «l\apport 4. Vloil. Palt "ol'fb. de \.Q Mo;.on
M;Jltilie ëe C"p" ••üon ~ Porlo >, locI•• d••• LI.-Col. !lEM Bphttm P,.,o1>ollod. lU
Mîo\o\l.•• de i.dtr.".. el Cber EM Al\, ••••• d&lo.Voir le oh.pln 16 poor pl•• de
dfl>lt.,
!!I Cbr6l1en el Dl.• Rwand4. 1<, mtdias •.• , p.201. On ignote Ille roll qu'Ü alt menllonnS
li: pm:.~d~ntdeI lrUtl'Q/uvm1Ii •.vant ~ del1X [t.llponllotel gOlJVml-eiiU:ol.UIX;. :Rlfl6ta.l.t
~r1ooM-Olc.mmc"nt J:a propre hitrDtcbie. ou l'i11·. f.ai.t dEUb&trntw:t pol.'R' lmplNJ!QI1Det:

:e::"~tclDl.

90 Ibid., pp.316-17.
),"'
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Le piège de la « pacificatiQn "
Une strie remarqllablede comptes rendus des réunionsdu comlté

de sécurité de la commune de Bwak\ra. localité située sur les col-
lines de l'ouest du Rwanda, monùe la rapidité et l'efficacité avec
lesquelles l'adlnlnlstration rettansmeuait aux communes les ordres
venus du centre. lis démontrent également l quel poInt les préQœllpa·
tions des mllltalres influaient sur la politique, ou étalent au moins
utlliséeSpour Justifier la politique menée. et comment la double si-
gnificationde la «paclfication,. était Intégrée ll'échclon local,

Le 29 avril. le boucgmesùe exposa au comité les prlnclpaux
ptoblèmes du jour, l savoir que \Outes les munitions utilisées contre
le FFI< étalent importéeS. que les gouvernements quI les avalent
fourniesétalCllt,disait-li: «réticents :. nous armel tant que nous nous
enlIe.tuOns» et que le gouvernement intérllIllÙreavalt exprimé «sa
volontéde mettre un terme lIa guerre [c'est-a·dire tuer les "fUts!}afin
de rêtablir de bonnes relations avec la communauté internationale»,
Le bourgmestreconcluait: «Les gens doivent obéir au gouvernement
et cesser de circuler armés. C'est une affaire sérieuse. Je ne plaisante
pas »91La semaine suivante, le bourgmestre expliqua que le gouver-
n~ent belge voulait Imposerun embargo BU Rwanda.Pour l'éviter. II
recomman(\aÏtà la population de reprendre le travail comme le goU-
vernementl'avait appelée a le faire et dc cesser de.considérer chaque
Tutsi comme un InkolanyL Lors de la réUniondu 20 mai, le bourg-
mestre retransmit les exigences des États-Unis. qui étalent apparcm·
ment celles formulées pu llusbucll dans sa conversatlon avec
Bi~imungule 1"' mal, n déclara:

«Le gouvernement rwandais dolt mettre un terme
aux tueries avant d'être reconnu par la communauté
Internationale.Il doit arrêter et traduire en justice tous les soldats et
les jeunes [C'esl-IHllreles mllielensl qui ont commls des
crimes.U doit llbéJ:ertous les détenus {c'est-l-dire les "fUtsl
rerenus en otages :. l'bOtel des MUle Collines, entre
autres] et leur permettre de trouver refuge danSle pays (le
teur choIX, »'~

Quatre jOurs plus tard, le bourgmestre réitérait le message en

ajouunt;

91 CO_lUIO d. Bw.lô ••• ~ lnymdltll-mv"S0 (.··1 t\>w. 2914194 ••
92c=- d.llwWt ••• InYlDdlla>·mwS' [, ••llrow. 2OlSJ94 ••
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• Vous devez; assurer la sëcnntë, n y a des gens qui

Imaginent qu'on ignore ce qui se passe sur leurs collines
p~ce qu'ils ne savent pas qu'Il y a des satellltes dans le
Cielqui prennent des photos. Les merles doivent cesser
une fols pour toutes, Les conseillers doivent faire des
réunions avec la population pour transmettre ces dln;c.
tlves, ,,9~

AIlleurs, les autorités locales délivrèrent aux populations sous
leur jurldiction, les mêmes messages de "pacification ». amsl que
les avertissements quant à la possibilité de survelllance par satellite.

!>:prèss~s annonces sur la "pacification s-, le bourgmestre de.
B~akira rédigea un modèle de lettre de réprimandes. que les consell-
ters devaient envoyer aux individus qui continuaient à attaquer les
autres.

À Bwaklra comme partout ailleurs au Rwanda, la "paclfI·
cation ~ n'était pourtant pas ce qu'elle semblait être, Le 5 mai.
Immëdiatementaprès avoir dlt a la population d'I!rtêter les tueries le
bourgmestre raconta qu'un soldat du FPR avait été capturé dans' le
secteur de.Nyabiranga de la commune voisine de Olœsl. Il avait été
foulllé et on avait trouvé sur lui une poudre blanche qu'on lui avalt
forcé à avaler ; Il étalt mort sur le cllamp. Ce prétendu Incldent
rappelait la tactique visant à répandre la peur, uUUséedepuis octobre
1990 : un soldat est soi-disant capturé dans le voisinage, ,donc assez
proche pour être menaçant. mais pas suffisamment pour permettre de
vérifier facilement rntstoire, il est en possesstoa de moyens
permettant de tuer des gens et est apparemment en mlsslon à eeue
fin, Immédlatement après. le bourgmestre déclara sans reprendre sa
respiration, que les gens devaient effectuer consciencieusement des
patrouilles la nult pour attraper ces Inflltrés9~.

Au cours de la réunion du consell le 24 mal. un membre osa
évoquer la dlfférence entre le dlscours et la réallté, Faisant observer
que la plupart des 'fUtsl avalent été tués ou chassés de la commune,
Il déclara:

« Il est dommage qu'il ne reste que des gens du
même groupe ethnique. Les autorités ne règlent pas les
problèmes de.manière 10glque, Certains disent une chose
et ils en font une autre, Ce ne sont pas les gens ordinaires

l':l COlDm"'" d. BwoldJ., c JnYOlldlko-",,,,,go l I b..,. 24/$/94 ».
94 CllIlUIlllM d.ll..,oldr ••• lnymdU<o-mwg. l ]nwa $/$I'.l40.
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qui tueDt mais les autorités qui n'appliquent pas les lois
qu'elles eonnaiSSent jlGurtallt bien. »95

D'autres soulignèrent que les vlolenees continuaient parce que
les autorltés ne faisaieDt rien pour raire respecter les ordres contre les
tueries. Un citoyen commenta qu'à Shyembe, " les gens {tuaient) tous
les 'TUtsi qu'ils voyaient. malgr6le flllt que lors de la demlère r6\m1on
tenue là, les gens Wsaient un comité de sécutiM,.. Une autre per-
sonne répondIt que le eornlM de sécurité devalt appliquer la 101. Il
faISait remarquer qu'en 1959, les violences contre les Tutsi llvaient
cessé seulement aprèS que certaines personnes aient été mettes et

mises en prlson%.Comme leurs supérieurs leur anient demllI\d6 de le faire, les
administrateurs ttansmlrent le message de « pacificatlon,. el Indtè-
rent les Tutsi à sortir de leurs cachettes. Dans certaines localités, un
camion équipé d'un haut-parleur sillonna les rues pour diffuser le
message. Sur les coUines, on battait le wmbour pour attirer l'attention
sur le message annonçant la fin des tueries. Les fluUl qui cacbaient

des 1'utsl leur transmirent la nouvelle.Certains Tutsi comprirent que c'était un piège. Le pasteur
KumUbuga qui était en contact avec les TutsI cachés dans la brousse,
autour de Bwaldra dit pendant la réunion du comlté : "Les gens di-
sent que l'incitation à quitle<' la brousse les conduIra a la mort [... J Ils
di5ent que c'est un jeu jlGlltlque. ,,91 Des diz.alnes de mIllICl'Sde Tutsi
le comprirent el restèrent cachés, mals d'autres, qui étalent peut-être
des milliers, croyaient toujours en l'intégrIté des autorités. Us sortirent
et furent massacrés. La politique de «pacificatiOn,., qui avaIt pour
objectif de mleUJ( conttôler les tuerIes et d'lmpressl

ollIler
les étran-

gers, servit également à mener d'autreS Tutsi à la mort.

La "justice" pendant le gênocide
Le message adressé le 27 avrll par le Premiel fIl\llls\re par Inté-

rim pariait de la réOuverture des uibunauX qui avalent été fermés et
de l'utillsatlon du système judIciaIre pour sanctionner les tueries et
empêcher le renouvellement des violences. cependant à ceUe
épOque, la "justice", de même que la "sécurité ••, étalt seulement

réservée aux Huta.

9S Co_U~ do IIw":;", .lllyandlko-llIvogo l...ll<.u••.• 2415194»·
96 eo",,"uo' <l.llwokit" • Inyandl.ko·llIwgo [.••1 ku"'" 241S194",
'fi Co_on. <ltllwolci:r"• lnyendilco•.,vugo [..• ' kJlwo2OIS194".
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n n'en avait pas été ainsi K0 2 3 1 5 6 '1
pensables opposés aux massacr: :;~U~duJénoclde, quand des res-
le système judiciaire pour roté e r llement essayé d'utiliser
saillants et des pillards Jntr/:S les Tutsi. Ils avaient lU'rllté des as-
ouv!'nes. Mais dès lors' que les :lS des procédures avaient été
avaient commencé à exercer leur lnll~eants nationaux du génocide
les bourgmestres avalent reUché 1 encc au sein des communes
qui avaient as vus en train d'ln es :WflU5. La libération d'individu;
tuer des Tutsi, slgnJllatt 0 cen er et de plUer des biens et de
avait décidé de tolérer, $01:: ~e ~o~:~naulté que l'autorité locale
contre tes 'TUtsi. 0 r, es violences perpétrées

Quelques procureurs répondant à rIntérim reprlrent le travail à la fin du app~ du Premier minlstte pal'
enquêtel sur des affaires qui allai mois d avril. Ils commencèrent à
d~u~e btcyclette, mais qui aval ~t du meurtre, au vol de garde-boue
vicumes étaient hutu, en toutes un élément commun : les

Les Tutsi, qui ne bénéficiaient 1 deofllclelle, devinrent les accusés d' p us la protection de la jUstIce
nee, Accusés d'être «l'ennemi ~:u'faroille

non officielle de jus-
reaux communaux, aux barrièr », 1 s talent « jugés ~ dans les bu-
du génocide, des Tutsi avalent~!t ";:sd~cabarets, Depuis le début
mëment il la pratique antérieure qui coe:sjst;~ àboUrgmestre. confer-
quant présumé aux autorités 1 1 remettre tout délln·
• pacification », le nombre d'indl:l~a ej' Pendant la campagne de
des Tutsi étant remis au beur us Ivrés semble avoir augmenté,
curité voire au responsable d:es:e, ~ conseiller, au comité de së-
étalent Interrogés il propos des ~otia:' e, ou d'une patrouille. Là, ils
par exemple la possession d' arm c~nsés .prouver leur culpablltté,
miner. S'Il s'agissait de femmes ~~lou es ~stes de personnes il éU-
Iiciens pour s&Vlt d'esclaves se~uel: pouvaient eue remIses aux mi-

Aussi fallacleux qu'ait été 1 plutôt que d'être l:tlt\es9I,
glque aux dénonciations visant ~rOCédé, 11 constlruail une suite 10'
tontës ajoutèrent de la crédlblllté ~~~~:~,; En l'appUquant. les au-
Vinrent peut-être ainsl à con ai _v,.. se de tromperie et par-
avait véritablement travalllé ;Ol;C~;: G: doutaient. que l'accusé
sës furent tués après un i t . plupart des Tutsi accu-
fois relâchés, mais oom:e ~~g=~::=~e ; ~DS étalent par-
~~:~e~t P!'S sur une preuve de cuipablUté éta:li s :ppuyal.cnt gén~-
0"" n étBlent que rarement Uées à 1 dt e, es renuses en Il-

Elles résultaient du versement de. ~ monstration de l'Innocence.
nenes, on d'un coup de chance IneJll~;~~Vln, de relations person-
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De nombreux tueurs uaitaient la directi~e leur e>njolgnantde 11-
tori\6S comme une dUplicité supp16mentaire.

vrer les TuU~ aux au weurs à Glsenyl baptisèrent le cimetière,
Feignant de lalPIPllqud,er-}CUesuonhabituel du nom de «commune,.,
qui était un eu ex" ' , . t 1 Tutsi
Ailleurs les assaillants annonçaient qu Us emmemuen ~
" chez I~ bOurgmestre», quand ils les entrafnalent dans \Ille anane-
nie ou dans la broussepour les tuerW.

de la mi mal' des femmes et des enfants
Les massacres ~ -.
comme vicûmes

Dans les derniers jours d'avril. le FPR effectu~ unilro~r;ssl~~
rapide, II s'e~para ~; ~~~~~ :~s:~d;~s~d':est les

3
29 ~ 30

RW3maganaà 1est le 3 à 'année IWandalse les forces du
avril, Dans un coup maj;ur ~o~épa:..lnrent Il.la ml.m'al Il.couper la
FPR se dirigèrent vers loues À !le ~que les au-
route principale qui relle KIgali à GlW:3W . ce Les mm~ et les
tontes organisèrent une nouvelle vague enes. d am leur contre
milttaires lanc~rent une n?UVell~lla~~:ej:::ai~r:é eeffeJ'tué.un raid
les 'fu1S1de stsesero et bien qu
avait été planifié contre l'hôtel Mlil~elcollln~~francs appels au gëno-

La RTLM recommença suss ~ ancer .
elde, Kantano Hablmana insistalt notammentpour.

«Que 100 000 jeunes soient rapidement recrutés,
qu'ils se lèvenl tous et qU'enslllte\ nou~, ~~~~sp~:
lnkaran i que nous les extermln ons a ,
facllem~~tque [... ] la preuve que nous les ext,emunons,
c'est qu'Il s'ogit d'une seule ethnie. Regard~ d~C lune
ersonne et vo)'~ sa tallle et son apparence P ys que

fuko asa), regardr;t, seulement son joU peUt nez et
ensuIte casse~·le, »

Dans de nombreuses 10call\6S,[es f:m:~o~td;esn:~:n:as~~

~;~e~tl:::;:l~~~ t:re:l~:é:e:sa ;::andal~ n'~:~e: ~~er:~
bitude de tuer tes femme$dans le cadre des com
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souvent été épargnées BUdébut du génocide. Renzaho étau par
exemple intervenu à Kigali. à la fin d'avril, quand des miliciens
B~a1entvoulu tuer des femmes au cours d'une attaquelO1• Des tueurs à
Glkongoro déclarèrent Il.une femme qu'elle était sauvée car disaient-
Ils "le sexe n'a pas d'ethnie,. lOS.Le nombre des attaques visant des
femmes, à peu près à la même époque, démontre que la décision de
les tuer avait été prise au mveeu national et étalt Bppllquéede façon
uniforme au niveau local. Des femmes qui vivaient seules, ou qui
avaient été épargnées par leurs ravisseurs pour servir d'esclaves
sexuelles furent tuées. Dans un message cité plus haut, le responsable
de la barrtëre reçoit l'ordre de livrer" les trois lllles de Gapfizl,. le
lendemain maUn à l'aube, afin que les mesures décidées par le
conseil de sécurité soient appliquées. Ce document qul était proba-
blement l'arrêt de mort des [rois jeunes femmes, date de la mi-mal!\)!,

Des tueurs prëconlsërenr l'éllnûnation des femmes tutsi, arguant
qu'elles ne donneraient naissance qU'à des enfants tutsi. quel que soit
le groupe ethnique de leur mari. Cet argument, qui allait à l'encontre
de la coutume consistant à rattacher les enfants au groupe etlmlque
de leur père, frayait 1. vole pour exiger la mort des femmes tutsI ma-
riées à des Hutu. Beaucoup furent tuées durant celte période. cer-
taines par leur propre mari. 'Icutefots, dan.~certaines localités. les BU-
rornës firent tout pour qu'elles aient la vie sauve, en partlculler si le
matt était une personne importante, Priver un homme des capacités
produetlves et reproductives de son épouse portait atteinte à ses Inté-
rêts. Un homme offensé de la sorte pouvait exiger la sanction des
meurtriers, ou une autre forme de compensation. Dans la mesure oil Il
s'agissait tout autant de protéger les Int6r&s des Hutu que la vre
d'une Tutsi, Il pouvait compter au moins sur le soutien de ses parents
et amis. Les bourgmestres el les comnës communaux de sécurité pas-
sèrent un temps considérable li tenter de trouver un équilibre entre les
inlérêlSdes maris, généralement reconnus comme légitimes, et la vo-
louté d'action des extrémistes au sein de la communauté, Dans la
plupart des ClIS, le soutien des autorltés ne sufflSJÜtpas et les maris
devaient payer les assaillants pour que leurs femmes soieat épar-
gnées' D'autres luttèrent, parfois avec succès, pour sauver leurs
épouses.

Les nournssons et les jeunes enfants, qui avalent survécu ou
avalent été épargnés pendant les premières semaines du géllOCide,fu-
rent également massacrés à la mi-mal. Les tueurs s'efforçaient de
justifier leers actes en répétant une phrase selon laquelle Kagame ou

IO~ Afrio"" Right.<,1IwandrI, DeMh, De:;po1r, ~,645,
103 H""'"" Righ•• w.lcblFlDH •• n""Il en, MOItai>•• 14 juin 1995.

104 Voir c:hQ.pitre6 .

.,.~:



Rwlgema, le commandant du FPR qui avait mené l'attaque de 1990,
aVlÛent eux aussi ëté des Mbts. Cet1C explication reprise dans tout le
pays poussa l'idée d'., autodéfense" à son terme absurde et génoci-
dalre. Les Hutu qui tentaient de racheler la vie d'enfants, ou de les
sauver par (l'autres moyens, n'y parvenaient que rarement et Us
étaient parfois mis à l'amende pour avoir voulu les protéger.

"Ouvrir une brèche pour l'ennemi,.: le conflit entre les

Hutu
À la fin du mols de mai et au début de Juin. les adllÙnlsttateurs

constatèrent que les citoyens ordinaires désertaient les barrières et re-
fusaient de participer aux patrouilles. La grande majorité des TIltsl
étant morts, enfuis ou cachés, la population souhaltalt revenir à la
« normalité" prêchée par les autorités. En permettant de tuer les
faibles, les vieülards, les femmes et les enfants qui ne menaçal.ent
personne, voire en encourageant ces agissements, les autorités
amoindrissaient leur argument qUI présentait les tueries comme des
actes d'autodéfense. Les préfets s'en prenaient aux bourgmestres, quI
Il leur tour se retournaient contre les conseillers, lesquels faisaient
presston sur les citoyens, avec de moins en moins de succès, pour
qu'Us remplissent les tâches qui leur avaient été confiées,

À mesure que les citoyens plus stables et instaUts SI' retiraient.
les miliciens et les jeunes gens qui frosalent partie du programme
d'« autodéfense civile" dominaient de plus en plus les barrières et
les patrouilles. Parfois armés de fusils et de grenades, Us avalent reçu
une formatitm militaire suffisante pour impressIonner la population.
Le nombre de Tutsi capturés ayant fortement d1m1n~é, Us passaient
leur tempS ~ harceler, voler et tuer les Hutu qui crotsalent leur che-
min Le mlnlstre de l'Intérieur demanda aux individus qul tenaient les
barrières el participaient aux patrouilles 0'" agir a~ec beaucou~ phts
de discernement et Ide se garder] de confondre 1enneml et llnno-
cent ~lOS. Quelques jours plus tard, le préfet de Kibuye lui ~lgnata.lt
que des jeunes gens affectés li une barrière avalent tenté de s empare:c
de bière et de tabac, li l'occasion du passage de camions appartenant
li une Importante personnalité gouvernementale. Le préfet était Inter-
venu pour protéger les marchandises, mals ajoutait que cet Incident
démontrait qu'" Il Y a des personnes qui ne comprennent pas encore
le rôle des barrières» 106. Les bourgmestres et les conseillers de plu-

105 Êdou~d Karemerë, •. ljllœbo 1)'& Minh.td w·ffil.'l,llelcu! bw1gihUgu
• 'Am'jy""b,,' y. Komùll., 31 m>l1994 (pttf'Clur. de B.w.).
ros Dr, CIEm•• 1Koyi<b''''''' 1'rU.~ ~ MW.tr< M1N1N'I1!It K:lGAIJ, ."003/04,09.01,
Z juln t994 [pIff•••••• d. Kibuy')' '
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sieurs communes exprimèrent leur colère li l'égaro des jeunes gens
brutaux qui contrOlalentles routes et les chemins dans leurs commu-
nautés. Un esprit critique fit observer par la suite; «Heureusement
que le FPR est arrivé à ce moment-là, Les voyous COlllllleD9alent li
prendre le desses, ~lG1

Les rivalités politiques
Depuis le début du génocide, les erltëres reconnus de succès

dans les domaines politique et adminlstralif se voyaient supplantés
par un nouvel indice de valeur: l'homIlité envers les Tutsi el l'effica-
cité pour les éliminer, Cee! déclencha des luttes pour le pouvoir,
tandis que de son côté la population des dlverses localités dévelop·
pait de nouvelles Inimitiés et Mtissait de nouvelles alliances pour
s'adapter aux changements des normes et des dirigeants, Les habi-
tants d'un secteur attaquaieat ceux du secteur adjacent et ceux d'une
commune s'en prenaient li la commune volslne.

Les conflits s'articulalent parfois autour du bétail ou (le la terre.
ou prenaient la forme de vengeances pour des meurtres commis pré-
cédemment. Cependant, les questions d'affiliation politique étalent
souvent sous-jaeentes. Les bourgmestres, les dirigeants de partis et
d'autres personnalités locales étalent généralement entourés 01'
gardes armés. parfois (le policien; communaux ou, s'ils parvenaient à
les obtenâr, de gendarmes ou de soldats. Ils envoyaient 'ces gardes
pour Intimider ou agresser d'autres responsables ou dirigeants de par-
tis, Un certain nombre d'agresslons firent des vtcumes : citons entre
autres un conflit entre les autodlés de Glshyita et de Gisovu qul coûta
la vie Il sept personnes, dont deux gendarmes. Au début de juin, le
bourgmestre de Rutslro craignait d'être attaqué par des habitants de la
commune voisine de Murunda, en raison d'" une mortalité non expll-
quée de certaines personnes du MDR de la région de Murunda ~ lM.

Les autorités nationales souhaitaient que la « paclücaüon » rë-
duise les cnnfllts entre Hutu, mais certalns représentants des autorités
locales s'en servirent de prétexte pour attaquer leurs rivaux polltlques.
De même que des bourgmestres avalent accusé leurs opposants de re-
fuser de participer aux massacres de Tutsi, certains accusaient dé-
sormaïs leun; adversaires de continuer Il mener ces attaques.

107 Hurnan RighI< W.lChIl'IDH ••• eeuen, Butue, 19 ""QI 1995 .
1QSK.yl.h ema l Mloistr. MlNfN'f'eR, 2 Juln 1994.
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US conJlits à propos des biens
De nombreux Hutu s'affiontè:rent pour s'emparer des biens tatssës

par les Tutsi, Au début du génocide, les autorilés avaient gelé les
comptes bancaires des Tutsi probablement dans l'intention de transfé-
rer ces fonds au profit du gouvernement. Dans une commune au
moin~. celle de Gisovu, le bourgmestre aurait pris les devants et dé-
[OUIllé726 000 fi:ancs rwandais (environ 29 000 rrancs français) ap-
partenant à "des clients portés disparus ». Eliézec Nlyltegeka, mi-
nistre de l'Information, qui était originaire de la région, se servit de
cette allégation. entre autres. pour exiger le remplacement du bourg-
mestre par un candidat qu'Il soutenalt. pour couronner une série d'ac-
cusations de corruption et de mauvaise gestion, Niyltegeka ajouta ce
qu'Il supposait apparemment être la faute ultime, à savoir que le
bourgmestre manquait d'enthousiasme pour ,,l'autodMense civile ~ 109.
Dans la commune de Bwakira, des voleurs pris en nagrant délit alors
qu'ils essayaient d'attaquer une banque, se dMendlrent en disant qu'ils
ne faisaient que séparer l'argent des Tutsi de celui des Hutu UR.

La piupart Ms gens ne se battaient pas pour l'argem. mals pout
la terre. le bétail ou les réCOltes. Certains contestaient les limites des
champs qui leur avaient été attribués et d'autres tentaient de mois-
sonner des pro:celles qui avalent ét6 cëëëes à quelqu'un d'autre. À
Gisovu, le bourgmestre et le conseliler s'affrontèrent si violemment
pour du bétall volé, que "cette affaire suscita une h.aine ouverte ~
entre euxlll, Des conseillers de Bwaldra durent négocIer avec des as-
saillants qui voulaient que le bétail des Tutsi soit mangé Immédiate--
ment, ce qui aurait profilé à beaucoUP de monde, pluWt que d'être
épargné dans l'intérêt de quelques-uns m. Des pillards entr~re~t en
conflit sur la distribul10n de biens qui avalent été volés aussl bien ~
des projets de développement, à des écoles OU à des hôpitauX qu'à

des Tutsi en personne-Les autoritéS avaient demandé aux bourgmestres de régler sans
tarder la redistribution des biens et des terres des Tutsi, afin d'éviter
des probl~mes. Déjà à la mi-avril, dans certains endroits, les bOurg-
mesues ordonnaient à leurs subordonnés de dresser l'inventaire des
biens des Tutsi qui avalent été tués ou chassés, Les listes de per-
sonnes ruées, égaiement prépar&:s à cette époque, avalent notam-

109Ell~= N;yl"'g.~' l Mon.l.'" le Mini<lrO <l<11nl!ri.'" et do Dtvolnpp •••••nl
C(l-J:D,Dl.uœl. ,"NI~ r~f6(t-nc:o(:. t:t nU:; de.U ( R-lfl1 le :8 i"met (994], (pr~fcctUJt ëe

Klboy.).
110 COmmUr'i'Cde DwDkira. .lnyandi'ko-mvu&o •.. kuW. S/rlI94:t.

111 K.oyi.~••••• ~ Mlni<lr. MlNlN1'Jll\, Z JIÙn 1994.
tlZ Co"""on. de Ewaklr••• tnyandll<<>-mVl1gn [.··1 'uw. l;OISI94•.
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ment pour objet de recenser d'une part les familles qui avaient été
complètement éUmln&:s et dont les biens pouvalellt être redistribués
et d'autœ part celles dans lesquelles Il Y avait des survivants, ce qui
SIgnifiait que leur terre ne serait disponible qu'après de nouvelles tue-
ries. Les bourgmestres des 'communes rurales se préoccupaient surtout
de la redistribution des parcelles cultivables, tandis que <:eUXdes
villes, comme à Butare, attribuaient des maisons, voire des étals sur
le marché, et ce pendant les mois de mal et de jUin.

Les conseils municipaux passaient plus de temps à discuter des
blens que de toute autre question, hormls les mesures «de sêcurltê~.
La plupan des communautés répartissaient les biens en trois catégo-
ries, tellement semblables d'une commune à J'autre que l'on pouvalt
penser qu'elles avalent ét6 élaborées par les Instances nationales. Les
biens pillés appartenaient Il celui qui s'en était emparé, saur les ob-
Jets de valeur qui étalent censés être remis aux autorités pour être
vendus. La tette revenait à la commune, comme de coutume, pour
être louée à court terme ou être attribuée de manière permanente. Les
récoltes devaient être protégées et moissonnées par des individus
pour leur propre compte, ou par les autorités pour le bien public. Dans
certll:lns cas, ~es autorités ordonnèrent que le graln appartenant Il des
Tutsi qui avaient été tués, serve à fabriquer de la bière pour les mili-
ciens' ou soit vendu pour contribuer' aux frais de la guerre Ill.

Les documents sur lesquels figurent le nom des bénéfieialres de
parcelles vacantes Indiquent qu'~n petit nombre de personnes, voire
u~e seule. reçurent parfois beaucoup ptus que les autres, au sein
d une même communauté. Les récompenses peuvent avoir été Uées
dans certains cas, à l'importance de la participation au génocide, La
pr~mpte répartition des terres des victimes démontrait l'avlllltage cer-
tam que l'on pouvait reuter d'une parnctpation aux attaques et incita
sans aucun doute certains à tuer, alors qu'Ils ne l'auralenl pas ralt
dans d'autres circonstances.

" Où cela vCl"t"il nous mener? »

,
r •

Les soldats et les gendro:mes, affectês dans une région ou rentrés
chez eux après avoir déserté le front. exacerbaient les conflits en se
llvrant à des plllages et à des exactions c<>ntre la population. Les ad-
ministrateurs et les h.ommes polltlques, enhro:dis par la présence de
soldats ou de pollclets armés à leurs côtés, s'en prlrent également aux
habitants placés sous leurs jUridictions,

Les c<>nfilts avalent souvent des eonséquences graves en raison
du grand nombre d'armes à ïeu et de grenades en circulation. Dès les

113 COtI1ffiUDt de "Bwù:ir.a. t: 1nYlm-dik-ooon'tvugo ... ku.wc 515194 •.
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premiers jours du génocide, les responsables opposés ault tueries
avalent essayé sans succès de localiser et, dans la mesure du pos-
sible, de confisquer les armes qui avalent été distribuéeS en prévision
des massacres. A partir de la fin dU mois d'avril. ceux qul approu-
vaient te génocide comprirent aussi qu'Il fallait contrôler l'utilisation
des armes à feu. Le ministre de l'Intérieur Insista sur le fait que les
~ outils mis à la disposition de la population,. ne devalwt ~ servir
qu'aux fins pout lesquelles Us avalent été dlslrlbués à l'exclusion de
loute autre utilisation ,.114,

Les conselllers de plusieurs communes IMploraient les actes de
vandalisme et le ban<lltisme des jeunes gens armés. Le Dr. Kamanz!,
conseiller de Bwalùra, souleva ainsi le problème des ~ jeunes gens
qui détiennent des grenades et des fusils alors que nous n'en avons
pas. Nous ne savons même pas d'oü viennent ces armes. Je voudrais
qu'on les récupère» 115. Le bOurgmestre, qui n'était disposé ~
désarmer que quelques-uns de ces jeunes gens, déclara:

• Il faut prendre en considération le comportement
individuel, car certaines de ces personnes se conduisent
bien et elles ne détien nent des grenades que pour se
protéger en cas d'attaque. »116

À la fin du mols de mal, le IlÙnisu:e de l'InW:ieur ordonna aux
bourgmesU:es de dreSser l'Inventaire de toutes les armes à ·feu en cir-
culation dans leurs communes, en laissant entendre qu'elles allalecnt
8lre confisquées et redistribuées, Cette directive provoqua l'arrivée
d'un flot de lemes émanant de persOl'Ules qui possédaient des armes
et voulaiecnt obtenlr une autorisation officleUec, alnSI·quec la loi le pré-
voyait. Quand les autorités distribuèrent des mllllers d'armes à feu à
partir de la llÙ-mal, beaucoup étalent en compétition pour en obtenlr.

Comme le démonu:aJt la ruée pour avoir des armes à feu, buu-
coup de Hutu avaient encore plUS peur qu'a'\lant, une fols que les
Tutsi, ennecmls supposés, avaloot été dans leur majorité éliminés.
Bien sûr, te FPR représentait toujours une menace. mais de surcrolt
les Hutu avaloot peur des autres Hutu.

AprèS plusieurs semaines de massacres, les gens commencèrent
à comprendre qu'uu systêmec voué à ia des\1llctlon des TutsI n'appor-
tait aucune stcurlté auX Hutu. Un témoin décriVIt l'étonnemecnt et
l'indlgnatlon de secsvoisins hutu, quand un de leurs membres fut cap-
turé par un soldat: "NoUS l'avons défendu en disant qu'II étalt butu,

t 14 K>J<Wm. .1)"" •• ,y. Miniotrl •.
115 C.mm"'" d.llwol<j, •• "tny •• dik<>-mYOl';.I •.• ) kUW' 2.O!S~4 •.
116 Colnm1Jne de Bwakita.. 'II: 1nyand~o-œvUgo l...]k.UWB '29/4194 .•.
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Vous êtes censé tuer les Tutsi' , " <:..t;). 65
commencez à emmener les Muiu ~~IOI 1emmenez-vous ? SI vous, u ce a va-t-il nous mener 7 .117

La victoire du FPR

À la fin du mols de mai 1 FPR 'et du grand camp militaire 0:, ~ s emparait à la fols de l'aéroport
lIelens et bon nombre de leurs par\lmbe à ,KIgalI. Le 27 mal, les mi-
bien que des troupes de l'année rwa: s enfuyaient de la capitale.
une partie de la '\Iille. Le 29 mai se contlnualent ~ s'agripper à
Kabgayl (localité située à qU~I~:;trrenèa!t Nyablslndu, puls
Gltarama), le 2 juin. L'armée rwanda! om Ires seulement de
avec le soutien des miliciens et d f sec l~ça une contre-attaque
mals fut écrasée par le FPR 1 es orees d'« autodéfense clvue »,
Gitarama, qUI tomba le 13 juinqu~ursUiVlt sa progression jusqu'à
rimaire fuirent vers l'ouest en dtrecll:emb~ du gouvernement lnté-
pour rejoindre Glsenyl Là Ils réuni n de Kibuye, puiS vers le nord
tlonale, dans un vain et ultime effort

fent
u:

e
;:;:velle assemblée na-

A mesure que le l'PR avan . pour ta leur légitimité.
parveneient à galvaniser les tuec~~: poda::;ch~.~ue région, les autorités
nlers TutsI. Ces dernières atta qu 1 s pourchassent les der-
de juillet. à des dates qui v:!af ~ren~ lancées en juin et au début
dans les environs Au début de en en onction de l'arr\v6e du FPR
au moins un des trois grands JUill, ~es assalllanlS avalent encerclë
Kabgayl, mais furent SUfPrl~r u~ étalent rassemblés des Tutsi à
d'avoir pu mener l'opération prfwec À 1av;:ce rapide du FPR, avant
des soldats essayèrent dec men' à a Il de jUin, des miliciens et
Blseserc, comme cela est exposé ~IUS ~:t. ~~me'l'exlerml~atlOn à
lancer une attaque de g de autres, blen disposés ~
du camp de Nyarushlshi ~ C ampleur conlr~ les quelque 10 000 TutsI
cutlon en raison de la présJ:S~' ne nurent ~a,~ leur projet à exë-
llentenant:colonel Bavugamensh\, a gendarmene sous les ordres du

Tuts~~ (=':~~=~~~~oles tueurs à achev~ l'éllmlllatlon des
tion »1Is. Le 2 juillet, Kantanon~e:lm mise là m0;t. leur totale extlnc-
Joindre à lui pour chanter: a ana nvltait ses auditeurs à se

ex~;~~I~~.ns-tOUS' amis! Les [nkl>lanyl out été
~ou ssons-nous, ami ! Dieu ne peul Jamais

117 HIllllIUl R'E!>l< W lIIl'IOr ta . l "'" H. o.trollo •• lIol>fo, U «lobro 1995.
Cb,tnon ot al, !Iw""' •• 1u mldlar ..• , p.l3B.
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être injuste 1 1... ] ces criminels 1··,) ces commandos-
sutctde I ... ) saus aucim lloute.lIs seront extennlnés 1.··],

Mais taut pts, rontlnuOns {... ] senon5 les celntores et
extennlnons-Ies {,..Iet que nos enfants, nos petits-enfants
et les enfants de aos petits-enfants n'entendent plus
jamais ce qu'on appelle lnlwlanyi 1~llt

oeuxjOutll plus tard, le Fl'R s'empara de Kigali et les autontës
responsables du gtnocide fujrent le Rwanda dans les qllinze jours qui
sulvlrent

LE GÉNOCIDE À L'ÉCHELON LOCAL:
GIKONGORO ET BUTARE
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Chapitre 8.

Gikongoro

Quelques-unes des premières attaques, de même que les mas-
sacres les plus graves eurent lieu il G1kongoro. Les partlsans du
MltND ~lencllèreDt les violences en trols points il partir desquels
elles se propagèrent dans les régions adjacentes, de la même manière
qu'ils élemllrcntle désordre, de Kigali et de ses environs jusque dans
la préfecture de Gltarama. Dans certaines communes, comme
Musebeya. Kivu et Klnyarnakara,les adrnJ;l1sll:ateursa'oppoSèrent au
gfnocide et pulsèrent d'abord leur roree chel':ceux qui remsalent de
tuer. Mais. alors que les autorités préfectorales s'abstenaient d'agir
contre les violences et que les autorités nationales mettaient la pres-
sion pour que les massacres s'effectuent plus vite et en plus grand
nombre, Ils perdaient de leur pouvoir au profit de leurs rivaux locaux
'lu! voyaient la campagne de tueries comme une chance d'instaurer
ou de retrouver leur pouvoir. Les contestataires jugèrent qu'U éUlit
vain et dangerem; de continuer il s'opposer. Ils choisirent soit ia pas-
slvit6, soit devinrent eux-mêmesdes tueurs.

Contexte général
Le gouvernementcréa la préfecture de GDrongoropeu après l'In-

dépendance, prIncipalement pour rédu,lre l'influence tutsi, qUI restait
forte autour de l'ancienne capitale royale de Nyaœa. Les contours
sud et ouest de la région de Nyanza furent rattachés il une légion
montagneuse, située pIns il l'Ouest et essentiellement peuplée de
Hutu. Ces "gens des collines» étalent parfois appelés Baldga,
comme les Hutu du nord du Rwanda et. comme ces demlers. lis n'ac-
ceptaient pas le contrôle tutsi qui leur aVlÙtété Imposé pendant la
période wlonialel. Œkongoro, l'une des préfect1l[esles moins favorl-
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sées, D'~Valt donc pas l'homogénéilt que coonalsselrt les autres pré.
fectures, du falt de la géogr~phie ou de l'histoire, La seule vllle, qui
s'~ppelle aussi GlkOngoro, comptait moins de 10000 habltan!S en
1994, Elle est seulement consumée d'un assemblage hétéroclIte de
magasins, de bureaux et d'une banque, répartis de part et d'~ull'e de la
route pavée qui traverse la région. Le bâtiment récent de la préfecture
est percll6 sur une colllne dominant la route. Le nouvel c!vêcbé catho-
lique de Gikongoro se trouve il.quelque dlstance sur une autr,e colline.
La ville étaIt tout aussi dépourvue d'histoire et d'homogénéllé que la
préfecture dont elle ét~U le chef-lieu.

Les écoles secondaires étalent peu nombreuses. R&res étalent
ceux qUi avaient la possibilité de suivre les études supérieures qui
permettaient d'accéder il. des fonctions gouvernemcntales lmpor-
tantes. Glkongoro, sous·rcpréscntée il.l'éChelon gouvernemental, avatt
pcu de chances de bc!néficier des projets financés par l'étranger, pou-
vant améllorer la vie des habitants de la région. Emmanuel Gapylsl,
l'homme politique le plus prometteur de Glkongoro, avait été assas-
siné en 1993 ct Frédéric Nzamurambaho. ministre et dlrigcant du
PSD, fut tué au début du génocide.

Comme ailleurs au Rwanda, la plupart des babltants de
Glkongoro tiraient leur subsistance de l'agriculture. Les plantatlons de
thé éclalraient le paysage magmfique. quolqu'~ustère des côlllnes
hattues par le vent, Cctte culture commerciale permettait il. certams
aCrlculleurs d'améliorer leurs revenus. Mais le contrôle des usines de
!hé il.K1labl, à Mata, de même que celui d'OCIR-Thé, l'office natle-
nal de commerclalisatlon de thé qui les admimstrall, étalt eux mains
dc personnes origlaaires des réglons riches du nord-ouest du pays, at-
tachés à la fami]!e Habyarlmana par des liens d'allégeance et de pa-
renlé1, La stagnallon économique Induite par la guerre aggrava la
pauvreté cilrollique de la région, Par ailleurs, alors que de multiples
partis commençalcnt li. naftrc. une part de la population sc mit il. refu-
ser de verser l'impet pour manifester son rejet du MRND et des auto-
rités perçues comme étant liéeS il. ce mouvemenl Le revenu des
communes subit une dlminuUon de 20 pour cent environ en 1993 et
les autorités communales furent contraintes de licencier une partie de
leur personnels. Pour faire face li.ce déClln. le préfet avalt enc()uragé
les communes Il exploiter au maximum les quelques projets de cëve-

2 "'lob.1 B.gong •• ", mpon.abt< d'OCllV1b~, opp arten ait l 1. <égIDD d'origl •• d.
il.byllrimao" lln mot' 1992. l'Olfiœ de oo""" etel llll>.tùm do tbf liVn one 'l.••• ut.!
de 1.b6 d·uDt v.1tHI1 d'un mJUiDn de d~lIm ~ bypolMqUI\ lc:.J r~ç~It.e'• venu poUf
piLyer d~ a.c;br.l!id't.rD1" a'tl BOU1ter.ll:Ml,wt égyptien. p(iltf UR m.olll&n~ dl:' lb. miU\on

t

de doll,,,., Hum"" Rlgb" w.t<:h Anm Projec, • Amllng ,,"wond>,' pp,1B-19.
) Laurent Buc.ylbllof\lla. rrUel, t616gl:am.mi: ~ D:Lumie-ur le So-ur.prtfct (tolU), 1 ef

U"";e< 1993 (p,U""tote de Glkon~"D).

U! GÉNOCIDE À l..'llcHBLON \..OCAJ.. 357

K0231565
toppement financés par l'étranger, bien que certains des donateurs
commençaient Il réduire leurs ron1rlbùtlons. Après plusieurs années
de mauvaises récoltes, la production aliJIIentalre diminua. À la fin de
1993, le préfet estimait que 64 pour cent de la populatlon somfialt de
pénurie alimentaire et que 48 pour cent rlsquait en 1994, d'être en
proie à la famlne4•

J'endant les années 1960 puis de nouveau en 1973. Gikongoro fut
le Chéâtre de violences graves exercées à l'encontre des Tutsi, mals
lis ne furent victimes d'aucune attaque majeure après J'attaque d'oc-
tobre 1990 du FrR. Janvler Afrikll, qui reconnut avoir participé au
massacre des Tutsi dans I,e nord-ouest du Rwanda, en 1991 et au
Bugesera en 1992, affirma à la Commission Internationale d'enquête
sur les violations des droits de l'Homme, que Gikongoro était le pro-
chain endroit où li devait fomenter des troubles. Emprlsollllé il. la suite
de divergences avec d'autres membres de l'akazu, Il n'avait toutefois
pas mis son plan à exéCutions. Après la mort du Présldent bUf\l11dals
Ndadaye et l'arrivée, fin 1993, de mllliers de réfugiés burundals, les
Hutu attaquèrent les Tutsi dam piusleum réglons de la préfecture de
Glkongoro. Ainsi, dam la commune de Nshlll, des assaillants Incen-
dièrent les maisons de 'tutsi qu'ils refoulèrent sur le territoire de la
préfecture de Butsre6•

Dès le début de la guerre, les autorités locales décrivaient
Gilrongoro comme élant quasi assiégée par le FPR. Ces inquiétudes
n'avaient pas de fondement, mals les autorltës craignaient que la
bande de forêt troplcale, bumlde et dense. qui recouvrait un cin-
quième du territoire à l'ouest de la préfecture, ne serve de vole natu-
relIe d'infiltration au FPR, depuis le Burundi jusqu'au cœur du
Rwanda. Avant 1994, la guerre resta apparemment une réalilt loin-
laine pour les habitants de la préfecture de Glkongoro, Mimis pour
ceux qui s'étal ont engagés dans l'armée, pour échapper au manque de
perspectives d'avenir dans la région?,

4 Lnuren , Bu.,ib!mll>, PUf., ~ M;uiuler. fu n'~44r04.O\l,otl4, 13 d6oombro t993
(prtft:cfUl:t de Oikongl)1Dl.
S Notes de terreln, Co-mmiuiQn Inte.rnll.tion&!e d'enquetc. sut les Vil)l-.tionl dei Droits
de l'Homm"'-au RWNldH, ]9 janvi4J 1993.
6 Joachim HategtldmMlJ., sllw:-Pr~r.tt ab P.rtfflt dl,: GU:ODgorO. n'?U4lO4.17.02-. 8
ltvrier t99', Laur •• t Bu.ylbe.rulo. Prtl'~ ••• eo""" ••.•dent ëe U"opem.nt de
g.~pda;rm-erie. Butere, 'D-c-16U04.17.02~ 1~ f6Vri~f 1?~3 i Au:&~.tll\ Gubugl.
bOUl'yncJ;t:rc, au ~fc:t de OikongDN. nO S'13f04. t7.02-+ 29 nove:;nbre. 1993 ~ Laurent
n uc ,iborul>, PrU.~ ~ Mo •• Ieur 1. r"pnuaal>lo d. cLADIIO •• '116I04,!l9.nt •• 0
dfcombre 1993 (pr61""Wr. d< Gil:ongoro),
7 Il••.••••Rigbls W.tohlPlPH, eerreuens, D.w •• 18 .o~t t99~ : KlgrJl. 16 luill.t
1995,
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Après l'instaurallon du multipartisme. les autolit6s préfecto!J!les
-œprese

ntllnt
alors toutes le ~ s'effcrcèIcll1lXellU"aVer le ëëve-

loppemcnt des nouveaux partiss• NéaJlIIlo\ns, elles renoo~ttèn'nt peu
de succès, et le MRND perdit régulièrement de son soutien en 1992
et en 1993, essenllellement au profit du MOR, mals aussi du l'SO et

du l'I.rout au long de l'année 1993, les autor1t6s préfectorales et lo-
cales particlpèrent il la nase en place des m~es déCrlle5 plUS haut
el qul semblent avoir ensuite facllité le génocIde: nolanlment les cl"
forts de retrouver les anciens soldats, d'identifier les famUles ~es
jeunes gens slgnalês comme ayant quitté le pays et de renforcer 1ar-
senal dont disposait la police commulllÙe9. Dans les mols ~l préCé-
dèrenlle génocide. les commandants de la gendarmerie de Gl1<ongo

co

et de Butare envoyèrent des petits dWlcIlements clans plusieurs lleux,
autour de la préfecture. Un groupe avalt été envoyé en aollt i993 à
Musebeya li la suite de protestations contre le non·palement des sa-
lalres des' emploYés d'un projet de développement local. Les ge~'
darll\es étalent restês sur place bien que le conffit roI réglé doplllS
longtemps. Un autre groupe avalt été dépecl.lé il Nslùll, il la suite de
connlts entre des partisans du MDR et du MRND. Les gendarmes
étalent toujours présents en avril 1994, alors que le problème avalt
été réglé. Un autre dé\llchement avalt été envoy6 li l'usine de lM de
Mata, dans la commune de Rwamlko et un autre, sous les ordtes du
sous-préfet li Munini. Selon un témoignage.. des gendann

es
furent

dépfChéS dans la sous-préfeCture de 1<.aduha, sans raison apparente,
plusieurs jours s'Vant l'attentat contre l'avion préside':!Uel

tO
,

Malgré la présence tle la gendarmerie, les attaques contre les
perso

lUlCS
et les biens pour des motifs politiques OU crapuleux, se

multiplièrent en 1993. tels les Incemlles de projets com~unaux de
reboisement, les attaques il la grenade et la ten\llti

ve
,d assassinat

d'un anclen bOurgmestre erëe son épOuse 11. Le nombre d armes li leu
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augmenta 6galement dans la région. À la dh<tilirlJ i??J le
bourgmestre de NshiU signala que des habitants de sa oommune'dé-
tenaient un stoCk de soixante-dix grenades et qu'il avait pu en acbet&
une pour une somme équivalente li diX-sept frllllCSn,Le bourgmestre
de Mnsebeya. qUI appartenait au PSD, fui attaqué li sun domicile de
même que celui de Kivu, membre du MDR. Sachant que leurs 'en.
nemis du MRND et de la CDR dispOsaient d'armes li feu, Ils deman-
dèrent au préfet de leur en fournir}),

ÉvinceT le pTéfet
Les Hutu attaquèrent les Tutsi dans plusieurs endroits de

Gil<ongoro, li partir du "1 avril, Le préfet. un partisan du M:RNO t\Il
l'un des premiers fonctionnaires de l'ancien gouvernernent li app;'rter
son soutien au gouvemement lntérlmlÙre SUl' les ondes de la radio na-
tionale, mals Il appara1t que son rôle fut moins Important dans les
premien; déclenchements de la violence comme dans ses dévelop-
pements ultérieurs, que ne le rut celui de certains de ses subordonnés
tels que Damien Blnlg~ et quelques autres personnages du parti, n~
laisant pas du tout partie de t'admiulstl'alllln, comme l'ancien lieute-
nant-colonel A10YS51mba.

Le préfet Laurent Bucylbaru~ originaire de Glkongoro s'était
Mvoué au service du parti et de l'J:.lll!, pendant les décennies' oilles
deux étaient Indissociables. Admlnlstrateur puls parlementaire et de
nouveau adminisu:ateur, II était revenu li G1kongoro en 1992 après
avoir été pendant plusieurs années, préfet de Klbu!lgO danS l'est du
Rwanda. cet homme, qui prenait ses responsabilités au sérieux, avalt
soutenU ouvertement le MRNO. Jusqu'à ce que les nouveaux règle·
ments liés li t'instauration du multipartisme exigent des autorités ad-
minlstratives qu'elles traitent tous les partis sur un pied d'égalité. n
semble déSormais qu'II remplissait son devoir d'objectlvlté, ne manl·
testant publiquement sa préférence qu'en de rares occasions. Ses op-
posants du MDR le taxaient parfois de favolitisme. Il arrlvalt qu'une
réflexion partisane lm échappe. par exemple lon;qu'll souligna que'les
manlfestants des partis d'opposition devaient ëtre l'rets à assumer les
conséquences de leurs actes, sl les membres du MRND réagissaient

IZ LoUront B.<)'lb ••• la, 1'IUo~ "' 1••""pn •• ue, N.hUi. .o200/04.t7.m. 14 o<l<>bro
lm (prttool"'" do Glko.go",).
13 Laurent Boeyib •••••• frU.~ ~ M.obltirl Iu.tn>!. b.urgm ests•• Kivu •• 02431U4.O<>,
1 dt«mb,..1993 (prtf •• ture do Olk<>.go",) •

.ii<



360
AjJCUN 'IEMoIN NI! OOn' SURVIVlUl

négativement ~ leurs manlfesUltionsl4, Mals au regard de sa corres-
pondance en général, ainsi que des évaluations d'observaœurs appar-
tenant ~ d'nuIteS partis, Laurent lIucyibaruta semble avoir rempU son
devoir de manière responsable en faisant fréquemment observer ~ ses
subordonnés qu'ils ne devaient pas se laisser influencer par leurs affi·
ilations partisanes, Ainsi, lors d'un scrutin trës disputé qui se déroula
en jUin 1993 dans la commune de Musebeya, il déclara vainqueur le
candidat du PSD, au dëtrtment de celui du MR.ND ct dBfendit sa. dé·
clsion lorsque ses supétleurs la contestèrent Ce même mols de J\lln,
Il donna l'ordre au bourgmestre de Rwamllro, d'examiner le cas d:ua
homme dont la carte d'identité avait été modifiée, la mention
" Umuhlltu» ayant été remplacée par ~ Umututsl », et qui protestait
centre cette initiative. Bucylbaruta refusa d'accédel" aux requêtes de
deux bourgmestres membres du PSD et du MDR., qui désiraient pos-
séder leurs propres armes, et ordonna égalem~nt à s~ subor~nnés de
restituer ~ la police communale les armes qu lis aVlUc~t pu s attribuer.
n leur fit observer que s'Ils avalent besoin de protectiOu, Ils devaient
s'en remettre ~ la poilee communale et ne pas garder chez eux des
armes lui appartenant. Lorsqu'li apprit que le bourgmesll'e de Nshill
avait acheté une grenade, II lul ordonna de la remettre sans délai à la
gendarmerie, les communes n'étant pas auloriséeS li.détenlr ce genre
d'armets,

Le sous-préfet Damien Biniga
L'un des subordonnés directs de lIucylbaruta. était le suus·préfet

Damien Blniga, responsable des communes de la partie sud de !a prë-
ïecture de Glkongoro, limitrophe du Bumndi, Décrit'par d autres
membres de l'administration comme" brutal" et ~ partisan Incondi-
tionnel du' MRNO e, 1I1nlga avall été député el membre du comité
centtal préfectoral de ce parti. Une fols sous-préfet de RlÙlengerl il
conserva ses uens avec des militaires de cette région, Selon un té-
moin, exerçant tut-même ~ l'époque des fonctions officielles li
Gikongoro, Blniga se rendit dans la préfecture pour organlser les
Inlerahamwe. Des sympathisants du MDR se heurtèrent li. Biniga et

14 Ll\u-e-nt Bu!=y~baruta. Pt,fJe-t., l. MDI:I-s.s'eur le mil'Li&trD de l'Inû:rieur et du
D6'.loPI" •••• , <:OmJY\oool,0' CN n2J04.l1.0'l-, \4 dt •• o>bre 1992 <~1.0tuI< d.
GikDo~o",).
1'5-LCUfent BucylbBtuta~ Pt'éfet\ ~ 'B'W~I:I Mil:l~ld w·Ubu"geu.l bw1tibugu
•• 'Am.jyunb ete ~. Koml.l •• '6471041ll9.01, s juiU.t 1993: LIur •• 1 tlu.,lbuu

la
,

p,ft •• ~ Idoœ l•••. 1. b."'"&"' estre, Id ••• b.y ••• '196t/04.09.01/9, 2t eetobre lm :
L.l:Ite~tBlM':yibuut&. Pr6rlllt. l MQta'i;ie:ur le bourgM..fl.ftfe, ltwamiko. 0'5'28/04.01. ~
)u\n l!J93; uurcl1~ .BncyibBlUtA. PtfifM.. • M1)"p.:l.~ur le bo-urgmel:Lre.. N,bill.
n'2001ll4.11.o2, 14 """,bl< lm (pttfe"""'<I.OIl<"~""')'
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organisèrent en septembre 1992, une manifestation contre lui, espé-
rant obtenlr son Ilmogeage, Les habitants de la commune de Kivu
membres présumés du MDR, étalent si mécontents du soutien ne:
cordé par Bimga au MmD, qu'Us bloquèrent la roule pour l'empê-
cher de traverser leur communel6•

Blnlga était également actif au sein du MRND li. l'échl>lon na-
tional. Jouant de son statut de membre dévoué au parti, ]1 s'adressalt
directement au Président Habyarirna.na, ou à d'autres hauts respon-
sables à Kigali, sans passer par le préfet\1, lIucylbaruta désapprouvaJt
le favOllllsme manlfeste du MRND à l'égard de son subordonné et
tenta sans succès d'interrompre les tiens directs que ce dernier entre-
tenait avec Kigali n.

Une fols le génocide enclenché, Bueyibaruta auralt encouragé
les Tutsi ~ se rassembler à l'école technique de Murambl, site de l'un
des pires massacres dans la préfecture et Il rendit visite aux étudlants
de l'école de Kibeho Juste avant qu'Us ne solenl attaqués et massa-
crés 19. Blnlga 6tait toutefois la figure la plus dyn1UIllque, Il fut sou-
vent vu en tra;n d'Inciter aux mertes dans divers endroits de la préfec-
ture de Glkongoro, ainsi qu'à Bulare. Blnlga étant déj~ en COlnlDunl·
eaüou dlrecte avec les dirigeants du MRND et les autorités admluis-
tratlves de Kigali, il semble bien qu'Us lui transmirent directement
des ordres, en évinçant simplement le préfet.

Le lieutenant-colonel Simba

Un fonctionnaire de l'administration expliqua que dmant toute
cette période ~ la stratégie et les actions du gouvernement étalent
décidées J;ar les militaires" et ce, de manlère croissante, laildls que
les administrateurs civils perdaient proportionnellement de leur pou-
volr20, L'un des milItaires qui exerçait ce pouvoir li.Glkongoro était le
lieutenant-colonel retraité, Sirnba. Originaire du secte\ll' de Glfurwe

16 H"""", Risht> Wr.t<bIPIDH, eeeeu en " B.W., ~o .on~n octobre e< l~ octobre
1995 1 S••• -plife<, MUDI.', III hU.1 <1. Gikon~."', Wtsnm.tll. 130950 H, 13
octobl< 1992, So",.prtf.\, Idunini III PRf.14. Olkong.ro,l6ltg •• rom. 130S30B, 13
no-y~b-te 1992: Soœ-prt:fc:;t, MUIli.Di, à M08dcUl' le miDi.drc- dl' 1'hlt6:t;tur et du
d!v<l.~petn.nl CDIlUlI.Do!, I6JEgt••.••• 201330B. 21 ne vembre 1!l92 ()mfocbll< d<
Giko.goro).
11 Su.,-pltf.~ M.nlnl, ~ l> Prt.i<l •• ee de 1. MpUlollque, I6ltgr •••••• 200~ H, 21
.._. 1993 (pf6foct1u< de Glk•• ~"",).
18 L •••.•• ' Buoylr.bola. Prlf.~ lM ••• leur 1. So",.~f.~ Munia;' n"4$Z/04J01101
10 mol t9~3 {prtfeo"". d.Oikoo8"""· '
19 Arno.. !(isbt<, Rw<JlllÙ4 D.",h, Detpalr.p.300.
;Il H••••• Rigbl< Wr.t<hJl'IDll. •• treti.n, Bot=. 20 ëc Ol 1995 •
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de Musebeya, dans IR préfect\lre de OIkongoro, Siroba avalt suivi la
vole mlUtalre avec succès. De la même gén6ration que le Président
Habyarlmana. Il avait rait partle du petit groupe d'officlet~ qui
avaient installé celul-cl li la présidence en 1973. Après avoir pm; sa
retraite, le colonel 51mba aValt entamé une seconde carrière au sein
du MRND en siégeant au Parlement. Bien que basé li KlgaU, Il était
devenu président du MRND pour la préfecture de Glkongoru, et il s'y
rendait parfois pour diriger les activités locales du parti. C'est lllnsi
qu'en janvier 1993, il orgBllisa a GikongOro un fBSSemblement contre
les Accords d'Arusha, au moment ptécls oÎl les dirigeants du MRNO
et de la CDR déclenchaient des violences dans tout le pays pour ea-
traver le processus de palxZ1.

Simba tirait son pouvoir de ses anciens contacts au sein de l'ar-
mée et de ses liens avec le Pn\sldent plut/lt que d'une base locale. n
étalt apparemment testé trop longtemps éloigné de sa région et
n'avalt pas suffisamment aidé sa commune d'onglne pour !lire reconnu
par la popolation. Trop exclu de Musebeya, le bourgmestre de celle
localité avait d'abord refusé de soulenlr sa candidature au ParlemeM
en 1988 el ne s'y était finalement résolu qu'à la sune de pressions
venues de Kigali. Le bourgmestre ne l'ayant pas soutenu, 51mba
s'était allié li des membres déçus du MRND, dont l'ellSelgnant Jean-
Chrysostome Ndizllùwe, pour tente!' de le chasser par une opération
de Ia4bohoza. Le boUIgmestre fut conlJ'alnt de démLssionner et des
élections communales partielles eurent lieu en juin 1993 pour le
remplacer, S!mba usa de son Influence -ct selon certains de son ar-
gent- pour s'assurer que son protégé Ndizihlwe serait élu. 11 éllllt ac-
compagné de Danlel Mbangura, minlstre de l'Enseignement ~upérleur
et membre du MRND, qui était à l'époque le seul mlnlstre originaire
de Gilœngoron. NdiZllùwe fut battu d'une courte majorité, nouveau
signe de la perle générale d'influence du MRND dallS le pays, et
Simba s'en trouva humilié. DèS l'armonee des résUltats, les membres
des sections de Jeunesse des partls qui s'étalent opposés à Ndlzihlwe
-Ies Abakombozi du PSD elles Inla4ba du MDR- se rassemblèrent en
cbanlant "Slmba a échoué,.23. Comme cela est indiqué plus haut, le
préfet Bucylbaruta fit preuve de correction lors du serotin, falsant ap-

2.1 Prtfe1 de. Gikcu:goro au Mh.l;~nte-r. f~ nOOO6,04.Q9.01. 2-D-j'Ml:vie:r 1993 (prl:fecture.

d<GlJo>oS •••• ),
22 S~ U'Ou.•ant BPP~c)lUD.(lntbien -e,n çeUt c.omp.gnl~,M:bU.tUfA JQta mmisue de
~'E'\'l;'C-iSncl::l.et:l1 il,1pbîO'Ut daM le gDllvemcm-ent inlirlmairt ••. v&nt d~etre uo:tnm6
GDn~ciUec du rrtsidc:nt inttr~c Sindikubwaoo.
21 Laor.nl Il.oylb eru ta, Pr!l.~ h Minint«, rax n'OO6lO4.U9.01, :w j""vl.r 1993
(pr~lo<b1r< de Qi\;nngoro): Hum" R1gblil W.t<:bIFlDll, •• t<ollfo. }(Igoli. 16 j.lIle'

t995.
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paremment passer l'exigence de neulIaillé adnl1lllstrative avant toute
préférence pour le MRND.

Peu après le décès d' Habyarimana, 51mba rentra à Musebeya
dans une Mercedes-Benz appartenant au MRND, pour répandre le
message que les Tutsi étaient l'enueuu, D'nprës un habitant de
Musebeya. Siroba circula ~ [ ... J habillé en colonel, avec ses étoiles,
son uniforme, son escorte, en disant: "La situation est dangereuse
L'armée, m'a même rappelé pour participer 11la chasse aux Tutsi." • il
Simba s installa .dans un premier temps chez sa sœur, dans le secteur
de G1furwe, m8.1S cel endroit éllllt éloigné du centre de la commune
et peu accessible. Quelques jours plus tard, il Iransfén son quartier
général dans l'Immeuble du projet Ct'êle-Zaïre-Nil (CZN), un ptnJel
de développement financé par l'étranger qui étalt 6lro1lement lié au
MRND et à J'akazu- Là-bas, à Gatare, Simba trouva des ïocaux adé-
quats pour ses gll!des. six simples soldats au départ qui passèrent au
nombre impressionnant de dix-hult. De là. il avait aussi probablement
accès à la radio à ondes courtes du projet, pour communiquer avec
l'extérieur, Pendant son séjour à Musclleya, Siroba disposa d'un stock
de carburant qu'il vendait à certains commerçants qul en avalent be-
soin pour leurs acttvttés. Contrôler cette ressource rare renforça en-
core son pouvoir au sein de la communauté~.

Tandis que Blnlga devenait apparemment l'pn des meneurs clvlls
les plus actifs du génocldl: à Gikongoro, Il demeurait en prlnclpe sous
les ordres du préfet S!roba, milltalre baut gradé, n'eut pas à subir de
semblables restrictions et se mit peu de temps après son arrivée 11
« co-présider» les réunions dU consell préfectoral de sécurité avec
BucylbarutaZ~. Le contrôle qu'il exerçait fut oft'lclal!st par sa nominll-
tloa en tant que « conseiller li la défense cIVIle .Z7.

D'après un Certain nombre de témoins bien placés, un autre mlll·
taire, le capitaine Sebuhura, officier de gendarmerie origlnalre du
nord du Rwanda, joua également un rôle tmportaJlt dans l'organisation
du génocide. Sebuhura était officiellement sous les ordres du Major
Christophe Bizimnngu, chef du détachement de la gendarmerte de
Glkongoro el originaire de la proVince de Cyangugu au sud-ouest du
pays. Mais SebullUra semblait avoir relégué son supérieur dans
l'ombre, comme Binlga J'avait falt· pour le préfet Bucylbaruta.

~ HUJ1'ml. Righti WI!-tchIFIDH1 ~ntt-ttien-'. 'Kigali. 16 jlJWIflt 1995 et MUllckya. U
•• ~t 1995.
~ Il.''' •• !Ugbl> W.i<ll/FlDll. e.tr.ti.n. "Mus.bey., U ••al 1995.
26 Humen Rigbts W.t<:bIFlDlI ••• tr<ti eus, G]kongoro, 19 juin 1996; Il.t.... 19
Juillcl 1996. .'
1J Laur •• lllu<ylb ••.• ta. Prtlet, ~ MoJ\i!e"" 1. boorgme.tr. (tou.), 0'183104.09.0111,
IR ",lIIt994 (pn!!oo'lItO n. Olkongnro).
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Commeil n'y avait pas de poste militaire à Gll:ongoro, la gendarme.
rie était la seule force militaire Importante de la préfecture, de même
que la seule force en mesure d'mM le génocide, ou bien de le rë-
pandre,Un tëmoln, exerçant alors des fonctions dans l'admlnisttllUon
civile, \lt(:lara qu'au début" le major BlzhuUllguu'tIalt pas officiel-
lement remplacé, mals il n'avalt rien à dire [...]. C'était son adjoint
Sebubura qui exerçait vél:ltablementle pouvoir. C'était lul qui organi-
sait tout et qui envoyait des équipes de la gendarmerie Ici et là ~2.!.
Alors que Blzimungu tentait de ecntrôler son subordonné, l'hostilité
entre les deux officiers g~gua les rangs militaireSet les gendarmes du
camp de Gikongoro se rangèrent derrière l'un ou l'autre, prêts à se
battre entre eux à la fin du mols d'avril ou début mal. L'état-major
dut envoyer un officier pout apaiser la situation el régla définitive-
ment le conflIt en mutant BizimungU. Son remplaçant, le capitaine
Gerace Harellmana,qui partageait les mêmes vues que Sebuhura, fut
un bon collaborateU!%9.

Les premières attaques
Les attaques dans Gikemgorocommencèrent les 7 et 8 avril de-

puis ttols eentres différents. Deux opérations furent lancées dans le
Sud, l'une dans la commune de Rwamlko, rtgion placée sous la se-
pervlsion directe de Blniga et l'autte dans la commune voisine de
Mudasomwa.Les uslnes de lM domlnalent la 'Ile économique et po-
llllque de ces deux localités. Les directeurs des deux usines, Denis
KSlllodoka, directeur de l'usine de Kitabi -commune de
Mudasomwa- et Ndabartnze, directeur de l'usine de Mata ~mrnune
de Rwamll:o- étaient tous deux originaires du Nord. Ce sont leurn
employés, dont beaucoup soutenaient le MRND ou la CDR, qul lan-
cèrent les premières attaques, avec l'aide des admlnisttateu!8 10-
caux3G•Juste au moment oü les assaillants mettaient le feu aux pre-
mtëres maisons Il Mudasomwa et à Rwarnlko le 7 avril, d'autres se
préparaient Il Iller des Tutsi à Muko, une commune retirée à l'extré-
mité du nord-ouest montagneux de Glkongoro. Muko était très ëlol-
gnée du chef.neu de la prëïecrere, mals dans les premiers jours du
génocide, le téléphone continuait à fonctionner et permettait aux au-
IOriléscommunales d'entrer en contJlct avec d'autres localités de la

25 Hum••• RIg!>!>W.l<l>Il'lPH, •••tre~•• , Oïl:oego"" 19Juill 199~.
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région. voire avec Klgall. Mullo était éloignée de la zone sur laquelle
Biniga exerçait sa jutldlctiol\, mals Il en était originaire et, selon
plusieurs témoius, il était en relations suivies avec le bourgmestre
Albert Kayihura, en fonction ~epuls de longues années. Comme I~
déclara un ttmoln, "Blniga venait souvent survdller l'évolution de la
sllllationIlMuko "JI.

Le 7 avril "ers 16 heures, l'abbt Kumunyange, prêtre de la pa-
rotsse de Mushubl, se rendit au centre commercial de Muko sItué
non ioln de son église, pour y juger de l'atmosphère. En pass~t de-
vant ie bureau communal, il vlt le bourgmestre Kayihura en compa-
gnie du brigadier commandant de la police communale et du chauf-
feur de la comtauae, Tout éUlltcalme au centre commerclal

Lorsqu'il revint à la paroisse, l'abbé Kumunyange trouv~ un petit
groupede Tutsi venus ch~cher aslle. 11y avait Michel Gacenderi,
comptable de la commune, avec sa femme et ses cinq enfants Jean·
Baptisle Kaberuka, :responsabledu centre de santé. avec sa faurine et
Emmanuel Baylngana, greffier du tribunai, avec sa famille. Ces
hommes craignaient d'ttre attaqués, ayant déjà eu des problèmes
avec le bourgmestre.Deux heures plus tard, Kaylhura arriva et essaya
de les persuader de rentrer chez eUX. L'abbé Kumunyange ayant In-
slstë pour qu'lls soient aurorisés 11rester chez lui, Kaylhura céda et, à
la dem~ndedu prêtre, envoya deux pollciers communaux pour garder
la peroisse,

Vers 22 heures. unc foule d'une centaine de personnes attaqua et
pilla la maison de l'assistant du bourgmestre, un Hutu, sous le pré-
texte que sa femme était tutsi. Ils poursUivirent leur chemin vers la
paroisse en criant et hurlant. Le brigadier de la pollce communale,
armé d'un fusll, se trouvall en tête du cortège avec Mueaksrl, chauf-
feur de la commune, et le frère de ce dernier. Le eulslnler de la pa-
rotsse, Manase, se Joignit à eux. Certains des assaillants étalent des
adolescents âgés de douze 11quiltte ans. Ils pënëtrërent dans la mal·
son du prêtre, immeuble de p\aln-pled constrult autour d'un jlU:d1net
fracassèrentla porte de la chambre du prêtre avec une grosse pierre.
Rs le frappèrent et pillèrent sa chambre avant de passer dans les
autres plëces, Un témoIn raconte: «ns ont brisé les portes des autres
pièces. J'ai entendu des coups, 1\ n'y a pas eu de cris ~:n. Les assail-
lants tuèrent Gacenderi, Baylngana et Kaberuka, aJnsl qne les
époUSI'Sdes deux premiers. La femme de Ksberuka leur donna 4500
francs français (800 dollars US) environ pour avoir la vie sauve, elle
fui tuée plus tard dans la maison de la famille de son 1ll1Ui. L'un des
jeunes enfants, Loo, fut frappé à coups de machette, Il décéda le leu-
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demain matin. Les autres enfants ne furent pas blesséS. Les assail·
lants pillèrent également le stock ImpoItant 00 nourriture, cmreposë
danS la paroisse pour être distribué aux pauvres. Ils utilisèrent le vé-
hicule de la cnmmune pour transPOrter leur butin et quittèrent la pa-
roisse à quatre lIeuteS et demle du matln

S5
,

Le matin suivant, lorsque l'abM téléphona au préfet pour de-
mander de l'aide, Bucylbarula ordonna au bourgmestre de ne pas
faire de mal au prêtre. Le bourgmestre enfenna le prêtre dans une dé·
pendance de sa maison, avant de l'envoyer le lendemain à Gikongoro.

L'extension de ia violence
Dans les deux jours qui sulvirent, les chefs locaux lancèl'ent eux

mêmes des attaques, partout dans la pr6feeture, suivant le modMe du
voisin et les assaiUanlS des centres actifs propagèrent les violences
dans des zones qui étaient auparavant restées calmes. Ainsi à
Musebeya, les premlères attaques vinrent de Muko, commune situee
plus au nord, et quelques jours plus tard de Mudesomwa au sud, Des
assaillants venus de Rwamiko lancèrent des raids à Mubuga et à
Kivu tlll'ldis que ceux de KatambO amenaient la violence à Musange.
Les limites des préfectures étaient franchies, des assaillants venus de
Mwendo _préfecture de Kll>uye- lancèrent des attaques dans le nord
de la préfecture cre Gll<Ongoro, tandis que ceux de Gikongoro expor-
taient la violence à ButareS

',
La gendarmerie, d'anciens soldats et la police communiie Joue-

rent un rôle essentiel dans la propagation de la violence, annonçant
celui plus Important encore, qu'Ils allaient JOUet par la sull;C danS les
massacres de grande ampleur. Des assaillants, qui avaient pillé et in-
cendié les maisons des TIltsi dans la commune de Kivu, déclartrent
qu'ils avalent été autorisés Il le faire par une patrouUle militaire de
passage, dont certaïns des membres étalent apparemment des gardes
du sous-préfet Blntga 55. À Kinyamakara, deux gendarmes qui se pré-
sentèrent comme des responsables de la sécUtité, parcnururent la ré-
gion en appelant la populatlon Il atlllquer les deux mille Tutsi de la
commune. Ils agirent discrètement, parlant à des petlts gro,!pes de
personnes lei et là, plutôt que d'organtser un rassemblement publiC.
Ils dirent aux Hutu que s'Ils ne brOlaient pas les mlll~ons des Tutsi,
les gendarmes reviendraient brOJ.er loures les maisons, parce qu'é-
trangers à la région. 11$seraient lucapables de distinguer la maison

!l ",id.
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d un Hutu de celle d'un TutslS6• Des asslUnants n'ayant pas réussi à
venir à bout de la population -hutu comme tutsl- d'une cotune de la
commune de Katambo, qui avait pris la défense d'une femme tutsl, se
retirèrent po~ revenir le lendemain accompagnés de la gendarmerie,
avec ]'Intention de reprendre l'attaque".

Pendant ces premiers JOW1i d'Incendies, de pillages et de tueries,
une certaine confw;Ion régnait sur la quesllon de savoir qui serait pris
pour cible. Les gens ayant appris ues vite que des responsables gou-
vernementaux hutu et membres du MDR, du PSD et du PL avaient
été tués à Kigall, la popuiation crut dans un premler temps que les
partisans locaux de ces partis allaient être aussi attaqués. Nnsi Il
Musebel'a, les Hum sympathlsants du PSD ou du MDR, en particulier
ceux qui étalent considérés comme riches, furent harcelés et menacés
par les partisans du MRND et de la COR, Réagissant aux lntlml-
dations comme s'il s'agissait d'une poursuite de la tactique de /:ul>Q.
hoza; plusieurs commerçants aisés pensèrent se protéger en démis-
sionnant du PSD, ou du MDR et en offrant de l'argent à leurs agres-
seurs pour qu'Ils s'achètent de la bièrc. Un Hutn opposant du MRND
et de la CDR se sentit menacé au point de se réfUgier dans le centre
de santé de BushiglsblgPS, Dans plusieurs endroits les Hutu fuirent
avec des Tutsi, OUse joignirent à eux pour lutter contre les assaillants
qui, le Il avril, commenctrent à incendie\' des maisonsS9

•

La radio prend les Tursi pour cible
Après les deux OUtrois premiers Jours de violences, les assail·

lants de Glkongoro suivirent les directlves des autorités natloniies et
concentrèrent leurs attaques sur les Tutsi seulement. Les Hutu qlli s'é-
taie nt réfugiés allleurs, se sentirent sufflsamment rassurés pour rentrer
chez eux. Dans l'église de Muganz8, l'BI exempte, les Hutu, qui
s'étaient réfugiés avec les Tutsi le Il avril, partirent le lenoomain

4o
•

La prlse des Tutsi pour seule cible résultait de la solidarité nouvelle
entre les Hutu, qu'elle contribua Il sceller, Lorsque Blnlga apprit la
mort du premier rolnlstre Uwilinglylmana, li aurait offert à boire à
!DUS les clients d'un bar pour célébret la t'ln des hostilités entre le
MRND et le MDR et aurait déclare : ~ Tout est égalisé., voulant sl-
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gnifier par là que les deux partis avalent perdu leUl'$ chefs et qu'ils
pouvaient donc s'associer POU[ vaincre l'ennemi tutsl

4t
.

Les télllOlns SC souviennent que c'est la radio qui diffusa le mes-
sage. L'un d'ell!:re eux fit le commentaire suivant :

~ Nous avons apprIs par la RTLM que c'éUllent les
inkorany' qui devaient être tués. Ç'éUlit le 9 avril, le Jour
où Us ont nommé un nouveau gouvernement à Kigali. ÜlS
autorités out appelé au calme en disant qu'U Y avalt un
ennemi commun: l'inkotanyi-il1yenzi. ~4~

Un autre témoin déclara: «À partir du 10 avril, les ordres de
tuer sont venus d'en naut et Us ont été transmlS par la radio." II
ajouta que la station de radio allait au-delà des déclaratIons offi-
cielles en « 1...J poussant les gens à voir tout œla comme lune ques-
tion] eUmique ", puis que «les gens écoutaient la RTLM qui le?" di-
sait: "Vous. les simples citoyens, les Tutsi ont tué vou;e Président.
Protégez-vous. tuez.les avant qu'Ils ne vous tuent aussi' ,,0, Le 11
avril le réseau télépbOnlque reliant G1kongoro aUX autres régions du
Rwa~da fut coupé et la population devînt encore plus ~ndante de
la radio pour obtenlr des informations. il Y avait une radio à la plupart
des barrières et les gardes écoutaient la RTLM pendant leurs longues
heures de service. Les patrouilles partaient pour des tueries en chan-
tant les chansons entenllues sur la RTLM, dont celles' de Simon

Bikindl44•L'importance de la RTLM fut sou1ign~e par un groupe d'Ilomrnes
du secteur de Nyar~ngo, dans la commune de Musebeya. Us affir-
mèrent qu'Us avalent commencé à écouter la radio à partir de la des-
trUction de l'avion. Ceul< qui n'avaient pas de radio allaient l'écouter
chez leurs voisins pour se tenir au courant de ce qui allait se passer.
Le génoclde, ajoutèrent·i1S, étalt un concept dont ils avalent compris
le sens avec la radio, ne sachant pas auparavant ce que cela signl-

fia1lolS•
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Au départ, les autorités, locales comme nationales, décidées à

la,ncer une campagne de tueries étalent relativemenl peu nombreuses.
L un des dissidents était Higlre, bourgmestre de Musebeya. Cette
commune située sur une zone moatagneese, éloignée du chef·lieu de
la préfeclUre et bordée à l'ouest par la foltt de Nyungwe, comptait à
peIne 40000 habitants en avril 1994, dont trois OU quatre cents
éta!ent Tutsl, Consûnrant un pour cent de la population, les Tutsi
étaient !>CU nombreux et fort bien Intégrés A la population butu., par
des liens de mariage, d'amitié et de clientèle -remontant pour cer-
tains à cinq générations. Il était donc peu probable que les sentiments
anti-tutsl soient virulents à Musebeya. En outre, H1g1ro était membre
du PSD et de ce fait. Il était consldér~ comme favorable au FPR et
probablement aux Tutsi en gënëral.

Hlgiro avait battu Ndizil1lwe, le candidat de Simba au poste de
bourgmestre. moins d'un an auparannt et était engagé dans une lutte
constante pour le pouvoir avec ce dirigeant du MRND. Il avait sou-
tenu plusieurs enseignants qui souhaitaient se débarrasser Ile
Ndiz.il1lwe, directeur de leur école. Ndiz.ihlwe était Imp!iqu~ dans une
attaque à la grenade qui avait provoqué la mort d'un des enseignants.
Il avait été révoqué de ses fonctions de dire<:teur et li falsalt l'objet
de poursuites pénales, lorsque le génocide commença. Lorsque les
eDSelgnants furent appelés à eure un nouveau directeur, lUgtre
contribua à la défaite du candidat de Ndlldblwe, ce qui ne fit que ren-
forcer l'iulmitié entre les deux hommes. La maison de Higiro fut atta-
quée en janvier 1993 et celul-cl, pensant que Ndlzlhlwe éla!t armé
t~nta sans succès d'obtenir une arme pour assurer sa propre protee~
uon<6.

Le PSD comme Hlgtro jouissaient d'un soutien local, en partie
parce que le minlstre de l'Agriculture, dirigeant do PSD, avait priS le
parti de la population dans un litige à propos de l'utilisation des terres
par le projet CZN. Ce programme de d6vcloppement, financé par I'ë-
tranger, était supposé augmenter la productlon agricole locale, mais
il avait été détourné de son objectif par (\CS militaires puissants liées
à Habyarlmana. Dans une région oilles terres fertiles étalent rares, le
CZN avait été autorisé à déplacer des paysans de parcelles qu'ils
avalent culUvées el bonifiées des années durant Le ptojet avalt en
outre Iransfonné des zones clalrsemées situées en lisière de forêt, en
pQturages pour le bétail des nantis, plutôt qu'en terres cultivables pour
les démunis. Le financement étranger du CZN cessa en 1993. Bn
août, le CZN se trouva dans l'incapacité de payer une partie des
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employésde Musebeya, qui se mirent en grève. Un dflachement de
la gen<Jarmeôefui lÙotll envoyé à Gawe où se I!ouvalt le siège du
cZN ; les gcndalmes étalent toujours là, en avrll 1994, Le directeur
du cm ~Muscheya étalt Célestin Mutabarulœ, président lie l'Union
s<><:laledes ëëmocrates-cbréttens (UNISODEC), une petite antenne
dIl MRNp47.Le rossonllment de la popUlation locale contre le CZN
s'tleadit au MRND, étant donné les liens de ce partl avec cetul de
Mutabarokaet le fait que bon nombre des bénéficiaires du projet ap-
partenaient11l'akazu4t•

Cest parce que le confllt entre le MRND et le PSD li Musebeya
élail toujtlUtS si acharné que certains Hutu craignaient égaiement los
slUques.Ili prirent la fuite le 7 avril, tandis que d'autres démission·
nèrent dl! PSD ou du MDR pour rejoilldre les rangs pius sürs du
MRNDet ce, dans les jours qui suivirent le déClenchement des \110-
leaces,

Le bougmestre s'oppose au génocide

tonque Higiro apprit la mort de Habyarlmana au matin du 7
avrll,sa première réaction fut de lIemander conseil et soutien aux au-
1orltéS.n commença par appeler les dirigeants de son parti et d'autres
personnalitéSl Kigali. Personne ne répondit. Ces dirigeants du parti
el autres responsables quI auraient pu le conselller nu l'aider à orga-
alser l'oppoaltlon au génocide étalent morts ou en fulle. "J'ttals
j#du, se rappelle Hlglr049. Lorsque plusieurs membres Importants du
rSD IGellI rejoignirent le MRND, Hlgiro vit le soutlen s'effriter à la
b~50. De plus en plus isolé, il pouvait toutefcls se tourner vers une
soureeImportante d'aide, pour essayer de maintenir l'ordre: le major
cytlaquc Habyarabatuma, originaire de Musebeya, commandait la
ge@armerlede la préfecture de Butare. Basé dans la vme de Butare,
à une heure et demie en voiture, Habyarabatuma rentra Immédiate-
mentenez lui, à Musebeya. juste après la destrucllon de l'avion, pour
avertirque tous ceux qui se livraient à des tueries seraient eux-
mêmeslUes. Hlglra utllisa cene menace dans les premiers jours, afin
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d'Intimider les tueurs potentiels. Le boUl:gmestre fut également sou-
tenu par les quatre policiers communaux, qui étalent sous le corn-
mandement d'un brigadier, lui·même mtslSl,

À partir lies g et !I avril, les assal1lanls débarquèrent de Muko à
Musebeya pour attaquel' les Tutsi de Nyarwungo et de Rugano, les
deux secteurs les plus proches de Muk.o oà se trouvait la plus forte
concentratlon de Tutsi. La population de Musebeya. Hutu et Tutsi,
résista aux attaqUes. Le bourgmestre fit le tour de la commune le 8
avril pour Inciter les gens à rester chez eux. comme le gouvernement
l'avalt demanclé à la radlosz. TI convoqua également les conseillers
pour savoir ce qui se passait dans les différents secteurs. fi rerma eu-
suite le marché du vendredi, car il craignalt que la foule ne devienne
IncontrOlable. Le 9 avrn, Hlglro organisa une réu.nlon dans le secteur
de Nyarwungo, afin d'exhorte!' la population à continuer de résisler
aux attaques venant de MukoS3• Un rescapé caché par une famille
hutu, témoignant sur cette période déclara spontanément à propos de
Higin) :

s Il y avait le bourgmestre qui s'appelait Vlateur
Higlro. Quand des gens en tuaient d'autres, II les
empêchait de le faire en diaant "Ne tue~ pas." n
organisait des réunions dans le secteur pour empêcJler les
attaques, Je le sais parce que les gens qui me cachaient
me l'ont dit ,.54 .

Pendaat ce temps, dos partlsans actifs du MRND déllalent l'au·
IOrilé et le message de Higlra. Un gfOupe d'" Intellectuels. -c'est à
dire des gens ayant fait des éllldes secondaires et occupant des em-
plois salariés- qui se retrouvaient souvent dans un bar, appartenant à
un enseignant du nom d'Étienne Mugema, exbortëreet les autres à se
venger des "complices" qui étalent responsables de la mort d'Ha-
byanmana, Ces agitateurs, qui auraient été dlrlgés par Ndlzlhlwe, re-
tournèrent contre Hlgtro l'appel qu'il avalt lancé aux gens de rentrer
chez eux, disant qu'Il chercbalt ainsi à ce que les gens restent chez
eux pour que les /nkctanyi puissent venir les tuer. Ndlzlltlwe ole cene
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accusatIon, dêclarant qu'Il était testé chez lui dUrant ces jours, ce
que sa femme oonfirnle'5S•Pendunt le week~nd du 9 et 10 avril, lilors que la RTLM incitait
la population ~ consldéteI les Tutsi comme l'ellIlemi principal, les as-
saillants débarquant ~ la fols do nord et dliliUd, attaquèrent Musebeya
réUSsirent li convaincre quelques résIdents de la commune ~ coopérer
avec eux, d'abord en leur demandant de désigner les maiSons des
Tutsi puis en les enrôlant dans les attaquesS6• Le maUn do lundi 11
avril une trentaine de famUles tutsi aVlÙent été agressées. l'ace II la
recnidescence régulière du nombre des attaques et ~ l'augmentation
de leur lutensitt. Higlm solllcita l'aide du préfet Bucylblll'Uta. lequel
envoya quatre gendarmes du (1êUlCbement sWlonné ~ Glkongoro.

Higlro fit interVenlr presque ausslttlt les poUcIers. Un Hutu qui
protégeait des 1\ltsl, fut attaqué, Il envoya donc. un enfllDt auprès du
bourgmewe pour lui demander de l'lÙde. Higlro se roodlt lIllm6diate-
ment sur les llelPl. avec trois des gendarmes qui réussirent li disperser
la foule assez Importante, en tirant simplement des coups de feu en
l'air. Ce Hutu qui avalt été menacé donne le récit suivant :

«Avant de partir, le bourgmestre et les gçndarmes
nous ont demandé de leur amener tous ceux qUI se
cachaient. Le bourgmestre disait qu'Il les protégerait dans
le bureau communaL Je suis dunc allé li la rec\leIche de
ceux qui se cachaient dans les {champS de} sorgho et
dans la brousse. le les ai amenés cbe:z.mol. Dans la m1it.
je les ai alors emmenés au bureau communal. Nous y
sommes arrivés li l'aube. C'était dangerWX mals je
voulais le falre pour mes amis et mes voisins. Je ne
voulais pas qu'ils aient de problèmes. ~5'1

Ces Thtsl restèrent un jour ou t!e\lll; danS le bureau communal. Us
turent nourns par des voisins et amis hutu et gardéS par la gendarme-
tic er la poilee cDemmunale. Us déeldèrent ensuite de partir pour
Butate, où résidait un frète mariste parent de plusieurs d'entre eux,
Après s'être entretenus au télépbone avec ce dernler. lis demandèfent
li Hlglro de les alder li partir. Le bourgmesm mlt li leur disposition
l'ambulance du centre de santé. pour transporter le ptus grand nombre

SS Hum'" RiS',. W.\àlIflDH ••• t1'oU ••••• Kisall, 16 juillet t99S ; }.IUJWey•• 23
Juin et 28 ."M I99S: llublœ, 17 "..; et 14 jullll995.
SI> HWII'" R;p,l< Wottb/PlOH •••••• U•••• }.Iusebey •• 1'" et 8 joln 1995: ldJ,r •• ' 14

juin 1995.
SI HlIlllIlI RiS'1< W.\àlIflOH. •• u.tIen. }.Iuseboya, 8 jolB 1995.
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possible d'entre eux et s'occupa du eatburant. Il Ica fit accompagner
par deex gendarmes el un assistant du bourgmestre qu'Il rétribua lui-
même pour le service rendu. Lorsque les Tutsi arnvëreut li GIkongoro,
soit li une demi-heure de route de Butare, leur des1l.natlon finale, les
auU)rités refusèrent de les laisser poursuivre leur route. Les 1\ltsl fu·
rellt emmenés li l'évêché de GikoDgOro. Ils furent transférés peu après.
dans une école technlque en constructiDen. sllu6e au sommet d'une
coüme li Murambi au nord-ouest de la vme. Toas, lll'ellception d'un
seul. furent massacrés en même tempS que des mIlliers d'autres TutsI.
Le survivant. un enfant âgé de buit ans, s'était caché sous le corps de
son père. L'enfant fut trouvé par des gens du coin qui prirent soin de
lui pendant deux: ans, li fut remls en 1996 li un oncle, l'un des rares
adultes de cette famille li avoir survécuss.

Simba prend la direction des opérations

Une fDelsarrivé, 51mba prit apparemment la direCUon du géno-
cide, li Musebeya t!e même que dans les environs les plus élolgnés'~
Slmba, qui s'appuyait sur sa ncnesse et son pouvoir ostensibles, su~
ses uens avec le Ptéslde.nt assassiné ainsi que sur son statut de colo-
nel et ses fonctions de dirigeant du MRND li Glkongoro, réussit li al"
ter li l'encontre des directives de Hlglro sur le maintien de l'ordre. n
félicitait les assaillants, les encourageant ~ se dépasser. n aurait fait
la tournée des buvettes en compagnie de ses partisans tocaux "en
offrant de la bIère aux gens et en disant 'Organlsez-vous", puis il al-
lait faire la même chose dans le centre votsln ». Parteut oQ SlIllba se
rendait. illncltalt les Hulll li "travalUel"~. n serail alIt jusqu'b distri-
buer de l'argent aux jeunes hommes, en rétribution aux attaques
qu'Ils menaient contre les Tursl. Am:. ge.ns qui faisaient observer que
le bourgmestre leur avait dit de ne pas se livrer li de tels actes,
Simba aurait rétOrqué; "À qui falleS·voUS confiance? La situatIon

SIl Ku","" R1slll' wot<l>IFIDH. enu.tim, Kij;'U, U ",>1 I99S et 4jll1n t996 •••••u
.Moment du c:.':r6J:t1.otl-ieli~9Wtn~m.i)ra.ti'l'e:J dg gtnoçide en 19\)6, lu eo.l'p. dl;:J
vlCÜIll" ".t 616 nhwnls de< t••••••••mm"" de M...."bl et ,",poota d•••, .n.
6",,", •••••t d'em •• lenU. D."I"l. Locoor •••••• C."..u_. prodllClrlt< d. fllll\S
If.Îd60~ •. v1s116""ole o~ 66 .al1mI c!e clJ.e.zt'C: :l;:onlen-.!cnl c:blCWtlll d. quue1e •.
t1>i,xmœ '*1" ee q,~ilignifie qut: Jo.nombD dD victimu nbmnua ftR.It wmprb:
tta'ttC-2. 600 e.t 4 000 euvJron. Du 1OlU'c:ci ~c11m 4u go-IJV~~ twanOW pllllent
ëe SO000 (1<1'."'" ll>6e. ~ Murlllll>~ Im.blftt< difficile ~ •• mpom •••• 1••• m"'"
tIN oorpr. exhumtA:. mtme Ofl çoBddlu.al ~ lnuw lei tonu n~ontpu éItl mm. ~
jeur et que wuw ~ vb:lti,mI;:$ n·ttvJlm~ pAS 1UI1mt6e.J:.
~ Kuro'" Rig'lI Wot<1IfI'!OH, .td,..tiell,1O&11l. 16 juillet I99S.
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n'esL plus ce qu'elle était ,,60 La situation était certes très différente
de celle qui prtvalalt neuf mois plus tilt, quanrl Hlgiro Wût parvenu à
banre le candillat de Siroba au poste de bourgmestre. Le génocide
proclamt li. la radio par les dirigeants du pays avalt déSormais com-
mencé. En tant que chef local de celte campagne, Shuba ttllit de-
venu plus fort. Hïglro, privé ëe la prowetlon des autoritts et non as-
sure. du soutien de la base, était affaibli par son opposition au nouvel

~ j .Sous la directlon de Silllba, de nouvelles recrues se Clgnltent au
petit groupe Illitlal des orgalÙsateurs, Incluant d'anciens soldats, des
employts de projets -tel CZN-, des enseignants, des conseillers et
des dirigeants locau;t(. du parti, dont eertainS dU MOR·Power, comme
du MRND et des partis alMs. Le fils de Simba et UII soldat, qlÙ étalt
le neveu de Ndlzihlwe, auraient aidé leurs parents à conduire la
campagne de tueries61. Dans les premiers jours, ceux qui préconl·
salent les attaques contre les Tutsi, travaillaient la nuit furtivement,
mais li.mesure que les groupes grossissaient. Us devinrent plus nar-
('I1s<5~.

Avant le 6 avril, le MRND, le PSP et le MDR avaient des
groupes de jeunesse -dont certalns, en outre, portaient le même nom
que celui utilisé par les mlllces dans les autres réglons du Rwanda-,
mals ces Jeunes gens étalent au départ utiliséS pour chanter et danSer
lors des séances de propagande des partis. Des témoins s'accotdent li.
dire que les Jeunes n'avalent pas été entralnés li. tuer, ce qui paratl
plausible an vu du conflit persistant entre le bourgmestre et son rival
du MRND. Il aurait étt difficile au MRND ou Il la CDR d'entralner
mllllairement les jeunes sans attirer l'atlention de HlglrO, lequel au-
rait eu toutes les bonnes raisons de dénoncer publiquement ces prëpa-
talifs et de s'y opposee.

En l'absence de miliciens prêts li. passer li. l'attaque. les meneurs
commencè!'ent d'abord par rassembler des assaillants de façon InfOr-
melle les recrutant souvent le soir dans les bars. Voyant les assaïl-
lants 'rentrer de leurs premiers raids, triomphants des biens qu'Us
avaient pillés. les autres décidaient de s' y mettre s1lSsi. Comme un
témoin le lit remarquer: "Us se sont dit "Je suls pauvre et jeune.
Mes amis sont sortis et Ils ont rapporté des choses et mol je reste Ici

6Q Il.,,,m IUgbll W&l<bIFIDII, e•••.•uen, M""'~Y" $""; 1995. po ••.••• ootIOO'
IhnUlÛtU dlf=.s1mba ~ 'Byim.rm •. (p:Meçtt%m de Oi-waml). ,"vaot qu'il ne vi'tm:le l.

Oikonz,01o, \l'oir le ~tre 7.
61 Il •••••• Rlgbto W••• bll'lPH. •• mU •••• MIlO_boy>.$ mol el 2lI ..,st 1995: Kil;oli.
4j<lin 19%.
Q HUID&llIUgl>\> WolchlFlDll ••.• m60". n._ 14 j.,;o 1995 1 •• 1HII •••• 10$111.16
_t 18 mu t995.
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sans rien, je vais y aller aussi." "u Les personnes plus âgées, qui
vOl!laIent .~etrouver la gloire et le profit de la r6volutlon de 1959, et
qUi se souvenaient avoir plllé et taë à 1'6poque sans avoir été
sanctionnés, décidèrent de le refaire. Samuel Rusalsl, chef du MDR-
Power, aurait partlcipé aU~ massacres de 1963, comme li. ceux de
1994. Un témoln dont la famille avait été victime de ces deu;t(.
attaques avoualt comprendre que Rusatsl ait pu de nouveau partlelper
aux violences, n'ayant pas été sanctionné la première fols. "Voll.il ce
qui arrive quand il n'y a pas de justice. ~ fit·il Ohserver64, .

Les assaillants portalent parfois des feUilles de bananler, en par-
ticulier lorsqu'ils allaient mener leurs raids en deaors de la commune,
où Ils pouvaient ne pas être immédiatement reconnus par les autres
assaillants. Ceux: qui étaient organisés par des marchands ou des gens
aisés, étalent transportés sur les sites des massacres el ramenés en
voiture, Les autres se déplaçaient à pied en sUivant un chef habituel-
lement muni d'un sifflet, qu'il utillsait pour attlrer d'autres participants

. li mesure que le groupe avançait. Le cbef de bande avait droit li.cer-
tains avantages comme celui de garder toute tête de bétall saisie lors
des raids. Les assaillants avançaient souvent en chantant pour s' en-
courager et pour illvlter d'autres personnes li.les reJoindre. Les groupes
se t6parti~salent plus ou moins les " territoires» li.piller, de façon li
éviter les confllts6S•

Certatns turent motivés par l'appât du gain. mals c'est la peur qui
en entraîna beaucoup d'autres li attaquer les Tutsi, ou li. leur refuser
de l'alde, Les gens craignaient les membres du FPR qUi. d'après ce
qu'Ils entendaient li. la radio, tuaient les Hutu avec force cruauté 1>6.
Mais nombre de Hutu étaient plus l"nunédlatement effrayés par
d'autres Hutu, y comprls par les autorités locales et les chefs poli-
tiques.

Au départ, certains Hutu accueillirent des Tutsi dans leur malson.
mals li. mesure que la violence se gënëraüsalt, de plus en plus de
gens ferm~rent leur porte. Un groupe de femmes du secteur de
Nyarwungo se remémorent le génocide comme d'un moment où
"C'était chacun pour soi ». Comme elles le dirent:

"La vie s'est arrêtée. Les enfants n'allaient pas li.
l'école, les cultivateurs n'allaient pas dans les champs.
Les églls~ et les marchés n'avaient plus d'actlvités. Tout

63 Hum", lUgbto W,lcblPlDH, •• ~liw. lGgal~ 16 juill., 1995.

M Hum", Rlgblo w.LcbIl'IDH, ",,~.llw.lGgll1l, U mol 1995,
fil K••• ", Righll WOlObIPlDH••• lrell en, lGgoll. 16 jolliot 1995.~ .

Cllr61lon " Ill. 1Iwmut.:r. 1•• ""dias...• pp.t61. Ug, 189.



376 AUCUN TéMOIN NIl OOIT SURVIVllI!

cela li cause de la peur [... [, Nous nous de:rwuldlons \OUS
les soirs si nous aillons nous r6\'eiller le lendemain matin
[,,,). Nous savtoas qu'il fallait se cacher, simplement se
cachet et ne pas regllIder pour ne pas se faire tuer. ~67

Un témoin orlgl.nalre d'un autre secteur fit une d6I:laraUon simi-
laire: «Les gens préféraient rester chez eux poUI évIter de v(llr dei;
choses horribles. Mais. blen entendu, on entendait certalaes choses
quand même. ~6S

Un autre habitant déçrlvlt le rôle de la peur, dans la transforma-
tion de Musebeya en une localité 0\\ la plupart des Tutsl furent mas-
sacrés, alors qu'ils y étaient auparavant protégés:

« Le premier jour, ceux qui sont sortis étalent des
membres du MRND, de la CDR et des anctens soldats.
Mais les jOurs suivants. d'autres se sont joints à eux [, •.}
ceux qui refusaient de participer étalent appelés
"compâœs" (/byitsl1) et les autres les menaçaient:
"venez avec nous sinon nous allons vous tuer". Poussés li
sortir par leurs voisins, Ils etaient également l'objet de
pressions une fols dehors. Par exemple. le groupe
capturalt quelqu'uR et on leur disait: "Tuez·la pour
montrer que VQUS êtes \'Ialment avec nous!" ~6t

Les barrières
Le bOurgmestre s'opposant lt l'exécution du génocide, les diri-

geants locaux de la CDR et du MOR·Power érigèrent les premières
barrières, Imltés peu de lemps aprèS par Célestin Mutabarok/l. dlrec-
leur du projet CZN. qui auralt lnstal.Ié trois barrières Il proximité du
siège du projet Il Oalare. Ceux qui te1laIenl les barrières comptaient
sur le bulln qu'Us pouvaient gagner en se livranl ail pillage de leurs
victimes, mals Ils bénéficiaient ausm du financement régulier des pa-
trons qul avaient Installé ces obstacles routiers. AInsi. Mutabarulœ
aurait dlslrlbut 20 000 ftanc~ rwandais (640 ftanCS fiançais en\'lron)
aux honunes qui tenateat les trois barrières du cm et leur auralt

(;/ Il......., IUgbU W.lol>'F1OH. OllIr.Ü ••••• M_ya, 1 juin 1~5.

Ils HlID>IIllUgJIlI W.loIlIl'IDH. .ntlotiOll, M-ya, 1 J\llll 1995.
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régulièrement fourni de la bière et de la ~ian~o. Les f~r:cu;~naires
du gouvernement "finançaient ~ -e'est-à-dtœ approvlslon nalent en
bière- les gardlens de la barrière de OalOvu. située au croisement
important avec la route qui menait Il Kllduha'1.

Après que les autorités nationales aient Insisté pour que tout le
monde participe au travail des barrières et aux patrouilles, dans le
cadre du programme d'" autod6fense~. le bourgmestre et les conseil-
lers érigèrent aussi des barrières et s'assurèrent qu'elles élalenl soi-
gneusement gardées. en particulier vers la fin du: mols d'avril. lorsque
le fiat des déplacés venant de I'est commença li s'aCCl'oltre72• En gë-
néral, un ancien soldat. au moins, était affecté lt chacune des bar-
nëres.tes plus Importantes, li savoir celles de OOl:enyl, de Oatovu, de
Kwllaba et du projet CZN'1:l. Une habitante de Musebeya décrlvit de
la manlère suivante le fonctiolUlement de ces banières officiellement
autorisées :

"Tous les bommes travaillaIent aux barrières. On
l'exigeait d'eux. Le conseillee du secteur dressait la liste
de ceux qUi devaient travailler, n allait voir les familles
et inscrivait le nom du cbef de famille et de IOUS les
garçons de plus de bult ans. Les conseillers et les
responsables de cellule vérifiaient qui venait et qUl ne
venait pas [ ... J. Le responsable de cellUle dressait la liste
des habitants de sa cellule, ce n'étall pas un choix au
hasard, Il y avait une hiérarchie et des considérations
polltlques en jeu pour décider qui devait travailler {... l.
Le conseiller et le responsable de cellule devaient aussi
trouver l'endroit nû Installer la bamëre puts Ils devaient
trouver les gens [... ] et les infomler du jour où lis
de\'alent ailer travailler, ,.74

Cette femme en venait alors il établir une rlls·
tInctlon entre garde: une barnëre et tuer :

'1!l """'111 RighI. WUoIlIFIDH, •• UeUcn, Oll:<>.,o",. 19 joln 1996. Vingt mlIlo tr_.
rwandaiJ: coJ't"f'Ondilmt , 640 ftUl.CI- freç:liI:. tfI qui repftlenwl uu-e. somme
Oll•••Jd!<ab1< d",. oc ••• te><te do _li!.
71 HOI'IWIItlr;bll W.khIl'lPH. •• tr.llee, Mus.beya, 28 •• at 1995; Muoba, 14 jom
1519S.
n llllJ>Wl ItIghta W.tohŒIDH. •• troll •••• Mu •• bey•• 28 •• Ol 11195; Butue, 14 juin
IlI9S.
7,1 Hom •• ltlgbt. W.I.;bII'lPH ••• _ Mœeboy., 2$ •• M 1995.
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"Le Ifavall sur les barrières était obligatoire. Mal8
tuer élalt un choix, Les alllOrlté8 exigeaient des gens
qu'Ils Itavalllent aux banlères mais pas qu'Us tuent. »Ta

Certaines 6l.aJent connues pour être plus dangereuses que
d'aultes. Un témoin se souvient que celle de GaltlVU étlJt particuliè-
rement difficile li franchir et qu'un certain nombre de pecsonnes -dont
certemes déjà blessées- qui fuyaient les tuertes de Kaduba et de
Musbubi, Y furent massacrées li coups de macheae, "À la barrlère, Il
flllialt montrer sa carte d'Identité et ils tuaient les Thtsl, ,. Un autre
témoin affirma que l'un de ses parents hutu avalt été tué à une bar-
rière, paree que sa carte d'identité portail la mention" 1,.. L'on de
ceux qui gardalent la barrière avalt Interprété la lettre ,,1» comme
voulant signifier Inkbranyi et la personne avalt été tuée 16,

« Nous devons les exterminer tous »

De nombreux rescapés ont témoigné de la traque acharnée des
Tutsi durant tout le génoclde. Une femme, orighullre de Musebeya a
raconté les semaines où elle vécUt cachée. Presque en état de ItllIlSe,
ses longues mains se tordaient el la peau de 80S bras se hérissait
comme les seuls signes visibles de son énloUon. AttaqUée dès le 9
avril, cette femme ne s'est sentie en séCUrllé qu'au dtbut dU mols de
julllet. IOr8que les troupes franÇaises sont arrtvëes Il Muselleya.

·Née dans la commune de Karambo, veuve et mm de Itol$ filles.
elle avait épousé un veut, père de quatre garçons qui vivall à
Musebeya. La ramille s'était Installte dans le secteur de Rugano Il-
mltrophe de Karambo à l'est et de Muko an nord. EUe avalt appris le
massacre de la paroisse de Mushubl à Muko perpélIé le 7 avril. «Le
lendemaln, vendredi li, je suis restée chez mol, je m'attendsls Il etre
tnëe» dëcïare t-elle. Les assaillants sont mlvés cIle:t eUe le li avrll,
Il dJ:I:heures du matin. La famille s'est sauvée et Us ont tout plUé. Son
mari s'est enfui vers K.a.duha avec ses fils, mais Il a ëtë tué en che-
min «parce qu'II couralt moin8 vite que les garçollS,.. EUe s'est ré-
fuBlée che<: un voisin mals fut découverte le lendemaln matin. Les
assaillants l'autorl$èrent à rentrer chez elle, car elle était une femme
et qu'elle n'avait que des Mes. ns revinrent trolll beures pillS tard pour
1111 demander de l'argent. EUe répondit qu'elle n'en avall pas et lis la
menacèrent de mort. Us partirent ensuite t la recherche d'allllCS Tutsi
en la lalssant sous l~ garde d'un membre de leur groupe, Ce derniet a

1S Ibl<l
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permls à cette femme et Il ses filles de se rs;~v';, Voici ce qu'eUe a
déclaré:

" Je me suis enfuie en suivant le cours d'une petite
rivière. Les assalllants nous onl vues et Ils ont dit: "Ah !
Attrape~ ce peut animai qui s'enfult t" Nous courions et
je savais que nous étions poUtlill1vles. Nous nous sommes
dirlgëes vers la brousse. J'al vu un homme auquel j'al
demandé: "Ils sont près d'ici 7" n m'a répondu: "Us vous
cherchent dans la bananeraie où d'autres gens disent que
vous êtes passées."

Cet homme qui m'a aidée s'appelle Faustln 17. Je suls
allée dans la commune de Karambo, j'al passé la nUlt
ohe?: Faustln et je m'y suis caehée toute la journée, du
lendemain.

Faustin avall un frère dans la gendarmerie. qul est
actuellement au Za1Ie. Le chef des assaillants a dit au
frère de Faustin: "Nous devons trouver leslnlrotanyJ qui
sonl retournés dans leurs communes d'orlgllle,"

l'ausUn nous a cachées en disant Il son frère qu'il n'y
avait personne.

Le lundi Il avril, un groupe d'tlne quarantaine de
personnes de Museheya a attaqué la colline où Je me
cacnals 11 Karambo. Tous les gens de la colline sont 'allés
au bord de la rivière Rurongora pour repousser l'attaque.

Les gens de KarambD ont demand6 A ceux de
Musebeya: "Qu'est-œ que vous cherChez 7"

Les gens de Musebeya ont répondu: "Nous
cherchons cette femme."

Les gens de Karambo ont dit: "Pourquoi la
cherchez-vous. a-e-eue fait quelque chose de mat 1"

Les gens de Musebeya ont dit: " Nous avons !lié les
autres et nous voulons finir le travall, nous devons la tuer
elle aussi."

Ils ont commencé Il se battre et les gens de Karambo
ont dit; "VOUS monrrez dans cette bataille mals vous œ
la pœndre~ pas."

Les assaillants de Musebeya se sont battus pendant
un moment puls ils ont dit: "VOUSêtes forts. Nous allons
chercher la gend<lnnerle et nous reviendrons demaln avec
elle,"
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.Les assaillants falsalent bellu~()Upde bruit et Us

aVaient des sifflets. Ils crlatent; • Nous devons les
extenniner tous." us trouvaient la nlllt les gens qui se
cachaient ct Us appelaient les autres avec leul'Sslfflets

~ls semblaient parfoIs sous l'emprise de' la
IIlBr!JUanll711, .

,Des femmes suivaient les pillards. Elles falsalent
aUSSLune sorte de vérification de MtaIl pour savoir qui se
cachait. Pat exemple, elles pouvaient savoir qui se
trouvalt h l'intérIeur d'une maison en regardant le genre
de Ill!gequi G6cha1tà l'exthieur. .

~ ce moment Il y avait ams! des barrières. Ils
arrètalent lout le monde pour voir si les gens étalent de
ma ~aml1leet dans ce cas ils seraient tués. Ceux qui
fUY31enldans la nult sonl tombés par hasard sur des
barrières. Quandje suls sortie de la forêt. je suis passée li
Gasellyl et j'al vu du feu. Cela m'~ Indiqut qu'II y avalt
une barrière, s'II n'y avalt pas eu de feu, Je me serals
dirlgte tout droit sur la bamëœ,

La dernlère semalne, la famille qui me cachait a
renconlr6 le bourgmesll:e19[NdIxllIlwe]qui a dit' 'Sortez
d'Ici! Vous cachez des fnkotanyl. Mals lundi' je vals
venir!" Heureusement, les flrariÇals sont arrivés le
samedi et Us nous ont emmenés li Gikongoro. La famille
q~l m'uvalt cachée n'est pas partle avec nous pour
G.k.ougoro,Quand les assalllanlS ont vu le véhicule qul
s',en allait, Us ont dit: "Vous disiez qu'il n'y avalt pas
d fnyenzl chez vous et maIntenant on les volt partir en
voiturepour Glkongoro1"~w

Le frère de Faustin faisait partie de la gendarmerie,
Faustin nous a dit; "Je dols vous emmener alU= pour
vous sauver." JI nous a emmenées dans une petite foret où
nous nous sommes cacbées et reposées, Nous avons vu
des gens qul passaient, Us revenaient aprU des plllageli
[",] Tai dit aUXenfants: "Ne crlu pas '" Elles sont
relltéeStranquiIlell.Faustin a "PP0rtéde la nourrltule pour
les enfants. Il a dll rentre:I'trèSvite chez lui parce qu'Il ne
voulaitpas que quelqu'un remarque [son absence).

Pendant que nous nous cachions dans la for6t, nous
avons vu des femmes âgées qul n'avalent pas pu s'enfuir
avec leurs petits-enfants, Elles se fal salent tuer de l'autte
côté de la rivière ~ Musebeya, Les vieilles femmes
portaient des pagnes. les assaillants les ont déshabillées
et Ils les ont tuées ~ coups de machette.

le suis sortie de la fortt et je suis allée dans le
secteur de Rusekera (à Musebeya], J'al rencontt6 des
farollies amies qui ont pris chaC\1œune de mes fiUes, je
n'ai gardé que la plus jeune. Tai lalssé mes enfants avec
ces familles pour pouvoir me cacher mals les assa\llants
contlnuaient de nous pourcb.asser,

La plupart des gens de ce secteur ne partlc1pail:'nt
pas au génOcide,En falt quand les assaillants venaient,
les gens les chassaient. Cela s'est passé tous les jours
peooaut que J'étalSlà et j'y suis restëe qul:'lqul:'temps. La
famlllequi nous cachait sous disait quelquefois de sortir
\:IOUS détendre un peu el de faire de l'eli.etclce.Quand je
'sortaIS, je voyais ce qui se passait sur les colUaes
environnantes parce que c'était en plein jour. JI:'voyais,
et Us me disaient, que les assaillants eontlnualellt à
ehercher sur les collIneS,Dell gens venaient li la marson
pour dire qu'Us tualent même les !lUestutsi UllIl'léesli des
Hutu.Les assaillimtsde MllSebeyaportaient des feuilles de
bananier. surtOut en eouronne autour de la tete, et Ils
avalent des lances. Ceux de Kafambo portalent des
feuilles de banau1erli la celntUTeet d'antres attach6es sur
les épaules et sur la poitrine. Ils avalent des gourdins
armés de clous,J'al vu des membres de la gendallnerle qui tiraient
des coups de feu ser les maiSONconstruites en dm doIIt
les murs ne se brisBlentpas aussi facilement que ceex en
terre et en pisé. J'ai vu des maISons arroséeS d'essence
pour qu'elles brl\lent mleux.

" Pas un mot n'a éU prononcé pour résoudre le problème •.

Comme II:'bourgmestre de Musebeya, certains autres respon-
sables essayèrent d'abord de mettre ua terme aux violences. Le
bourgmestre de .1anyamskarafit emprtsonner ceux qul, les premiers
jours, avalent été apprében(Jt8en train di pilla et d'incendler"t. Dans
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la commune de Kivu, le bourgmestre partit avec les poUciers com-
rounaux, l'inspecteur de pollce judiciaire et d'au1l'es représentants des
autotilés judiciaires, pour weter les incendies ct Ies vols qUI avaient
débuté le Il avril. Ils effrayèrent les criminels en tirant en l'air et en
arrêtèœut trolsltl• Le g avril, le sons-préfet de Kalluha, commença
aussi Il arr&er les assalllants et avant le 20 avril, Il avait fait empri·
sonner quatre.vingt-clnq personnes accusées d'avoir attaqué des
Tutsis1.

Ayant donné au moins un ~blant de réponse appropriée, ces
sdmînlstrateurs se tournèrent vers le préfet Bucylbanrta aflll qu'U les
conseille et tes soutienne. Ce dernier, cependant, avait d~ldé de
soutenir le gouvernement proVisoire et avait scrupuleusement répondu
11une convocation, l'Invitant Il se rendre Il KIgali le 11 aVril pour y
renconlrer ses pairs et les autorllés nationales. Lorsque Bucylbaruta
rentra il.Glkongoro, li réUnit les sous-préfets et les bourgmestres pour
examiner la situatioll du point de vue de la sécurité. SelOIl un adml·
nistrateur alOIS présent, les bonrgrnes1l'es de Gikongoro, comme ceux
de Gltarama, ne reçurent aucun soutien pour faire cesser les vio-
lences. n fil observer :

~ Au cours de cene réunion, pas un mot n'a été
prononcé pour résoudre le problème. Ils étalent perdUs-
Certains disaient: "exterminer", d'aultes avaient peur,
C'est la raison pour laquelle ceb a lourné '1 la
catastrophe. Ils di$aielll; • Il faut arrête: cela", mals ceux
qui prenaient les décisions ne savaiellt que falre, ,,14

Un autre responsable qui assista 11la réUnIon, fait UII léllloignage

similaire:

~n n'y avait jamais de directives. Lors des réunlons
de bourgmestres, on ne nous disait jamais Ce qu'U fll1lall
falre, ebaque bourgmest!e exposait ce qui se passllit dans
sa commune, combien de gens avalent été tuës, oil. Il Y
avait des violences. Puis la réunlon se tennlnalt. Ou
faisait simplement des rapports mals on ne nous donnait
Jamais le moindre conseil. Lea bourgmestres étalent
s1mplemenlllvrés 'eux.mbnes. "lS

Itl Il,,,,,,,, Rigb'" WIlob/PIl)H. •••~li.,.Il.""'.19 <>di>!>«>1995.
1I3_ ~h" w.ichIFIDH••• tœU-.lllltr#. U Dclam 1995, Kodob•• I~JlÙlI

1996.
84 Il,,,,,,,,, Rlshl< W.lChIl'lDH. .,.tr<.Uen. BulIl'O, 12 oclom 1995.
Ils HumoolUgbls WAlcbIPIPH, •• ""lion, Gll«>oSDro.19 lol:i tll9li.
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<;e refus de souU:nlr les efforts pour protéger les Thtsi, constltualt

en SOI un message très net: Il n'était aucuDt\Dlent n~essalre de dire
aux a.clmlnll1trateurs ~ Tuez les Tutsi ", pour qu'Ils comprennent que
c'était la politique suMe. Bucylbarota ne scfl\ble pas avoir été un
partisan ell!houslaste du génocide. mals en bureaucrate loyal, Il n'osa
pas s'opposer fermement e10uvertemenl à ses supérieurs, En s'abs!e-
n~nt de prendre clairement position contre le génocide, le préfet
hussa ses subordonnés, !lOsUles au massacre. sans dlrectlve ni protee-
\ion. Il étalt peu probable dans ces COnditians, que l'un d'entre eux
prenne des risques pour mettre un tenue aux luerles.

S'attaquer allX dissidents

Blen que le bourgmestre de Musebeya n'ellt reçu SUCUll eneoura-
gement et aucune directive Il l'is:roe de la réunion du 12 avril avec le
préfet, il s'efforçait toujours d'arrêter les mllSSacres. Le lendemain, le
13 avril, cn début d'après-midi. IUle foule s'en prit aUXTutsl du sec-
teur de Rugano. En rentrant enez eux, lei; assaillants passèl'enl ~
proximité du bureau communal en hurlant et en acUvanlleurs sifflets.
Hl~o alla Il leur rencontre, assisté par l'IrisPecteur de poilee judl-
ciaire et quatre gendarmes, Ils se retrouvèrent face 1 cent clnquante
personnes environ, pour la plupart origlnaJrçs de Mudasomwa, mals
appuyés par des habitants de Musebeya. Pitigés par un ancien soldat,
ils étalent armëa de macbettes, d'épées, de lances, d'arcs et de
!lèches. Les gendarmes accompagnant HlgllO attrapèrent le chef du
groupe et le frappèrent violemment; ses plUtlsans le transportèrent
chei lui 1 Mudosomwa, oilll mourut presque Imrnédlaletneut. Hlgiro
retourna' son bureau d'o~ Il téléphona au 'sous-préfet et au préfet.
Ceux-ci auralelll ëcoutë son rapport et ~ n'ont rien dit ,,86,

Les orgs.nlsateurs du géaoelde Il Muselleya, esllmant que H1glro
eulra'Vait leurs efforts, songèmnt à se débmasser de luI. Se servant
d'une tacuque souvent utillsée dans le cadre·du laWolwza pour se dé-
barrasser de fonctionnaires Impopulaires, Ils écrivirent aux plus
baUles autorités, y compris au l'résident el nu· ministre de la Défen.se
pour se plaindre de Higlro et réclamer son renvo], La prerolèl'e lettre
datée du 14 avril, le lendemain -du Jour 011Higlro s'était opposé aux
tueurs, Indiquait que le bourgmestre a'Vait aidé des Tutsi , se réfugier
Il Butsrc, Il s'agissait lIu groupe qu'il avalt =ldé quelques Jours aupa-
ravant Il rejo1ndre OIk.Ollgoro. La lettre préct;all que COll Tutsl avalent
i'lntenl!on de se rendre au Burundi pour y n,lo~ les l'Bl18sdu FPR
et venir attaquer le Rwanda. Le groupe envoya d'autres lelttti$ entre
le 1& et le 24 avril, à la gendarmerie de Gil:ongoro, dont une au
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moins sutalt porté !a slgnaU1re de Célestin Mlltlibarnka. dlrecIeur du
projet CZN. Ils y réclamaient l'alde des autorités Fse débarrasser
de Hlglro qu'Us a=alent d'eue payt par le l'PRa.

Hlgiro avalt souvent tté tralté de "complice» en privé Ion; des
mols pr6eédents, mals ee n'est que pendant le g6lloclde que ses ri-
vaux o~ent l'aCCUSClouvertement. Un [our, le col19Clller 1.Ilnlx:ent
NgiruwOnBllIlga, protégé de Ndl1Jblwe, ct d'aultes pelSOllOOSsemetent
le désordre au marc;lié, en acllnnt leutS slfllelS ct en c:tlant qu'Us
avalent vu des Inkotanyl dans la maison de Hlglro. Une foule se ras-
sembla alors ct encercla la malson de Higiro. Celui-cI appela li l'aide
les quatre gendarmes qul sc trouvalent dans la maISon communale el
autorlsa une perquisition de son domlcUe. La foule ne trouva rien.
Après quoi, son épouse le supplia de quitter Muselleya, de proflle!: de
la null pour fuir. Cc qu'Il refusa de falreu•

Lors d'un autre incident, alors qu'Higlro accompagné de Tl!lSl,
essayait de franChb: la barrière du CZN gardée par un dirigeant de la
COR, il fut retenu par des gardes agressifs qul Cl"igl'alent de savoir
qui éIalent ces lnkpl</IIyi. Ce n'est qu'après une longue disCussion
qu'Il fuI antorlsé li poursuivre sa rouœl9,

Dans la commune de Klnyamakara, le bourgmestte Charles
Munyaneza -lIupposé êlte un membre du MRND- tenta également de
mettre un terme aux vlolences pelll!ant les premiers 30utII d'avril. Plis
d'une 'fUIsI, U éIalt connu pout être en bons tetmes avec les 'fUis!.
Mals de la même façon qu' li MusebeYa, les chefs politiques locaux
étalent fin disposés li agir, sile bourgmestre refusait de soutenir 1"
vloleoces. Après le passage dans la comJll\lllC, de gendarmes qui
avaltlllt dOnnt! lia population le signal de COmlllew:et l massllCrer
les Tulsl, un chef locll1 du MDR Power aurait Inl-memc réulll \lM
centaine de perSOllOOSpout qu'elles. se li\lUlnt aux pillages et l t'In-
ccndle des malsons, en c::ommeoçan1 d'abord dans son propre sectew'
k Klyage. puls dans d'auues!lll, Un fonCUonnalrc, qul fut témoin de la
propagation des violences, flt obselVer :

e D Y avalt d6jll eu des mllSSacres li Mudasomwa el
perSOlllle n'avait r6agl. 11 Y avall eu des tumes à
Nyamllgabe et personne n'avall r6agi.. Des massacres
étalent pcrpttt6s li Kivu el li Nshlli, il n'est dolIC pas
SlIIJlfCI!llntqu'U y en alt cu l Klnyamakarn ..• [Quand tes

87\bjd,
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attaques ont commencé! les consell1ers n'avalent pas le
pouvoir d'y mettre un terme paree qu'Ils n'avalCllt pas
d'armes. Ils ne pouvaient rester au pouvoir qu'en
callUonnant les attaqUes. Le bDUJgmestte 6talt le seul qui
pouvait s'y opposer parce qu'II avalt des armes l sa
disposition. ,.9t

Lorsque le bourgmestre tenta de mettre un ternie aux merles, il
fut consld6ré comme " compilee,. de l'ClUlelllI. Une foule attaqua sa"
maison. 01:1JI cac;Iialt des Tutsi qui avalent fui les massacres de III
commune volslne de Nyamagabe. Munytlleza et ceux qui 6talent
avec lui réusslrent li repousser les IlSsalUanIs et cinq d'entre eux h-
rent tu6s9:l.

US autorités nationales incitent au massacre

En décldant de propager le génocide l Gitarama el li Butare, les
responsables politiques et miuWres du gouvernement Intérimaire
eholslrenl ëgalement de l'intensifier et de l'acctl6rer li GIkoIl80r0,
Pour appliquer celte d6clslon. le Président par IlItérlm, S\lldIkubwabo
se rendit pelSonnellcmenl Il Glkongoro les 18 ou 19 avril, JUSte avant
sa visite li Butare. n se réunit avec le prMet ct quelques antres F-
sonnes, dont certainement le commandant de la gendanncrie de
OIltongoro ct son adjoint. Le message qu'ü fit passer ne fut piS dlf-
lIis6, mais c;lillCUnpouvait deviner ce qu'II: conteaall, le discours qu'Il
prononça après à Butarc, ayant é16 rctraBsm1s à la radio natiollll1e.
Tout le monde comprit. Les l'é$lsIaIIls, ÙI particulier ecu", qul fal-
slllent plll1le des autorités locales se sentireat de plus en plus IDCDlI-
eës, Un bourgmestre a fait part de l'Isolement et du senllment de Vide
qu'Il ressenut alors :

" Le bourgmestre, qui est ~atement à la We.
de la s6curlté de la commune, dOit ri:ndte des comptes au
sous-préfet et au commandant de' la gendarmerie. Le
bourgmestre doit se so~ au s)'lllème, Le sous-prMet
qui était mon supérieur direct, et auquel je fis mon
rapport, ne fit rien. Le collUlllllldant;de la gend<lnnede de
Glltongoro, qui est c;liargé de la s6ciwité. ne fit riea. En
tln de compte, le s~ auqllCl je' me soumettais ne fit
rien pour m'aider, "n

~1lbW.
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Lorsqu'Il oovlnt clair que les partlsans du génoclde s'Ment em-
parés du pouvoir, leurs opposants cessèrent Ioute résistanCe, ou prirent
eux mêmes la tête du mouvement94•

lGvu : FuIr toute responsabilité
Le bourgmestre de Kivu, Juvénal MllhItlra, aurait essayé d'éviter

que ne se produise une tragédle dans l'église de Muganzll, sur le terri-
tolre de sa commune. Cependant il procéda de façon ~ prendre per-
sonnellementle moInS de risques possible, même si cette façon de
falre n'était pas la mellleure pour garantir la protection. des TIltsl qui
s'étaleni réfugiés dans l'église,

Il commença par prendre l'assez bonne décision de poster quatre
policiers communaux Il l'église, o~ des centaines de 'lU1s1 -femmes
el enfants pour la plupart- s' étalent rassemblés~s, Le 12 avril vers dlx
heures dU tnatin, une foule de trois ~ quatre cents Individus snnés se
dirigea vers l'église. Certains d'entre eux venaient des secteurs de la
commune de Kivu, proche de Mudasomwa, d'aUIJ:CSdes environs de
la cummune de Rwamlko, Au moment u~ le bOUlgmestre af!'[l>ntait
les agresseurs, Ils demandèrent que les 'lUtsl, étant 1'« ennemi princi-
pal a, suient enessës de la cummune9<i.

Le bourgmestre usa de son autorité pour calmer la foule et partit
chercher le sous-préfet Blniga. Le sous-préfet arriva, il di,scuta avec
certains chefs du groupe des assaillantS et leur demanda de se disper-
ser, le temps qu'il all1e s'entretenir avec le préfet. Il ne revint pas et
n'eut plIS d'autres discussions avec le bourgmestre. n rtappll1'llt trols
semaines plus tard, en «ehalltan1 la vletl>l1'e" et en vantant les mas-
sacres des 'lUtsl de même que la vtctolre du MRNJ>97,

Confronté à l'inaction du sous-préfet et une crise non résolue,
MllhItlra dél;lda d'en référer au préfel Le téléphone de la commune
ne fonctionnait ptus, Au Ueu d'envoyer un messager à la préfecture,
comme cela étalt courant, il prit le véhicule communal en sachant
qu'II étalt en mauvais état, 11passa la journée entlère ~ faire un aller-
reloU! jusqu'à la préfecture pour rien, car le préfet était occup6 ~ ré-
soudre une auue crise et ne pouvalt pas eue Joint, En rerrtranl à Kivu,

94 IIW1l1ll\l.igbtl: W.wlllFlPlI, ""n~",Il._. S•••••1996.
Ils HIlIII" lUgM. wolWll'lDH, ••••.• U•••• Il.-, 19 """lm>1995,
96 ibid. U.ltmolIl __ MubUD d'.voil pulloipol ~ l'.u.qoo do 12 .vriI ••••-
ll~bl< • .Rw"""'" Dwlh. D6poir, p.333.
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Il apprit que l'égllse avalt été auaquëe et que l'un des lISsaillants
avalt été tuéH.

Lorsque Muhltlra se rendit ~ l'église le lendemain, U constata
que beaucoup d'autres 'lU1s1 avalent afOué des communes de
Rwam!ko, Mubuga et Nshlli ainsi que de Kivu, Selon lui, Ils devaient
êtte environ 16 000. sans rien A manger et sans abri pour la plupart.
Les Tutsi lui auraient demandé de solliciter une nouvelle fols l'aide
du préfet, pour être protégés et noums. Au Ueu d'envoyer un message
écrit, ~llhItira se rendit une fols de plus à G1kongoro, le matin SIII-
~ant, c est à dl!e le IS avril. n put enfin rencontrer le préfet dans
1après-mldl, pws fut envoyé auprès du major Blzlmungu commandant
du groupement de la gendarmerie. Cellli-cl indiqua qu'li ne pouvait
pas ~e~e de llendarmes à la disposition du bourgmestre pour proté-
ger 1église. Cal bon nombre de ses hommes avalent été transférés sur
le front pour combattre le FPR. Il consel1la néanmoins ~ Mublllra
d'aller solliciter l'alde du détachement de Nshlll, commune voisine
de Kivu, e~ iui remlt un message pour l'officier en charge sur plaee\l!l.

':'fllhlura rentra il Kivu danS la soirée du 1S avril, pour apprendre
que 1église avalt de nouveau été attaquée par des assaillants venus
de la commune de KlIIU, des secteurs de Shaba. Cyanylrankora et
Kivu, et conduits plU"d'anciens SoldaIS et des gendarmes. Les assall-
llUlts, qui avaleat été repoussés par les 'lUlsi, s'étaient alors rendus au
b~eau communal, o~ Ils avalent mal'trlsé les poûclers de garde et
Sétalent emparés de quelques fusils et mun1tiollS. Apr~ quoi Ils
étaient retournés à l'église, ail Ils avalent tué cette fols vingt-quatre
Tutsl et perdu au minimum un des leurs. Selon Muhltlra :

~ Les assalUants ont combattu jusqu'~ l'éputsement
de leurs ntunltlons puis. ils se sont ellf\lls [",J, Ils ont
laissé ne menace qui m'étalt deSlinée. Je me suis dlt "Ils
ont des armes" et je n'al pas pu dormir chez mol fal
dormi il l'extérieur avec deux poUciers. Ma famille 'auSSI
a quitté la maison. "loel

Les mêmes processus de téallgnement polltlque que ceux qui
avalenl alfalbllic bourgmestre 4e Musebeya. eurent également tieu A
KIvu, MuhlUra était membre du MDR qui, avec le PSD, avait évinc6
le MRND de la position 4e parti dominant danS la commune, La
question ethnique étant devenue un nouveau point de focalisatiOn, le
PSU étant accusé de man/ete de plus en plus agressive d'ê!te le parti

9ol1bi<l.
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des lnkaumyi, el les dirigeanlS de ce parti ayanl été malWolcrés~
Kigali ses membres se senliJelUmenacës el qultlèrclU le parti pour
rejOindre le MRND, mettant Mubltira et ses partlsamt en mlnor:lté,
Mublllra recevait des menaces depuis plusleurs Jours, mals Il co~.
mença à les prendre plus au sérieux dës lors que les assaillants s ë-

talent emparés Iles armes des policiers communaux.
À l'aube du 16 avril, Mubitlra se rendit au poste ciegenclannelle

de Nslûll. Pour éviter d'être repéré par les assalllanlS,Il empruntaune
route moins fréquentéeqllÎ \!8.versaltla forêt, plutOtque la route babi-
tuelle qul passait dlivant l'église. Le lieutenant coml'QllJldalltles gen-
da/mes cieNshlIlétait parti pour G!kongoroet auCJ,1ll.de ses subordon-
nés ne pouvait aldet Mubitlra. 1\déelare :

"II Yavalt déjà vlngt.quatre morts et personne pour
m'aider. J'étals accablé. J'avais envisagé d'obtenir le
soutien de la gendarmerie et d'organiser une réunion dans
la commune mals je n'al pas eu [le soutlen de] la
gendarmerie.~IOI

La grande majorité des personnes réfugiées clans.l'église de
Muganzafuirent dans la nult du 15 au 16 avril, Elles étalent au cou-
rant de l'horrible massacre perpétré la veille, il l'égllse de Klbeho et
s'attendaient ~ subir le meme sort si elles n' agissal~t pas. Lorsque
les assaillanlSarrlvèrent il l'église, le matin du 16 avril -ssns doute il
peu près .au moment où le bourgmestre empruntait délibéré~ent la
route qui ne passait pas devant- Ils massacrWlnt ceux qul n avalent
pas pu fuir, c'est à dire les gens âgés, affaiblis ou blessés. Il Y eut
moinsde morts li.Muga= que dans les autres égUses, probablement
plusieurs centaines plutôt que des milllers. Ce nombre relativement
peu élevé de victimes étalt dI1~ cette initiative des Tutsi et non à
une protection que les re~ponsables avaient été incapables de leur
accorder101. .Vers dix neures du matin le 16 avril, Muhltlra revmt pour décou-
vrir le massacre qui s'étaU produit. 11reprit de nouveau la ~oute de
Glkongoro pour prévenir le préfet, celui-ci déclara qu Il était
e désolé ••. MublUravoulut dès lors démissionner, apparemment au-
tant soucieux pour sa propre sécurité que révulsé par le génocide.
Outre les menaces de mort dont Il avait fait l'objet. Il avalt étt atta-
qué à un barrage li.Rwamiko et le pare-brÏ$e cie son vthlcule avait
été brlsé. Le préfet le persuada de rester en poste. ~Ur1l .déClare:
« Il m'a dit de suivre les or4res des militaires », c est à dire de la

101 Jbjd.
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gendannertelOO• Mubltira se rendit alors au siège de la gendarmerie,
oll Il renconlnl l'adjoint du commandanl, probablement le capitaine
Scbuhura, qUiétait en compagllledu lieutenant du oamp de NshlIi. lis
lui promirent de le prottger ct le firent escorter par des genllannes.
MuhlUrarenan avec le garde dans sa coramune, oilles gendarmes se
chargeaient d'enterrer les corps.

L'élimination des Tutsi 11Musebeya

Le 18 avril, une fouIe d'environ 300 assaillants se rassembla de-
vant le bureau communal de Musebeya, dans lequel quarante-sept
Tutsi avaient trouvé refuge. Les assaillants armés d'épées, de ma-
chettes et de gourdins étalent pour la plupart des habitants de
Musebeya, mais Il y avait aussi certains anclens soldats armés de
grenades104.

Le bourgmestre Hlglro tenta de raisonner la foule jusque tard
dans l'après-midi. Bien qu'accompagné de gendarmes, il ne leur
donna jamais l'ordre de tirer. Selon l'avis d'un témoin, les gendarmes
n'auraient de toute façon pas obéi à un tel ordre'OS• En fin d'après-
midi. Higiro convalnquIt les assaillants de partir et de revenir le len-
demain. Le soir même, le bourgmestre organisa le départ des Tutsi
pour la paroisse de KJlduba.près du centre de la sous-préfecture. Des
Tutsi de Musebeya et d'autres communes s'y étalent déJà réfuglés
dans des périodes de troubles les- annees précédentes, et un certsïn
nombre d'entre eux étalent partis spontanément pour Kaduba dès le 9
avril. La commune ne disposait pas cie véhicule assez grand pour
transporter tout le monde. Les Tutsi se coUs&entdonc pour louer un
camion. Le lendemairl, li.quatre !leures du matin, Hlgiro et des gen-
darmes les escortèrent jusqu'~ Kaduha, où Us arrivèrent sans en-
combre. Hlgiro les Installa danS l'une des salles de classe de la pa-
roisse avec l'alde du sous-prëret 10achiln Hategeklmana et d'autres
fonctlonnalres. Puls il rentra li. MusebeyaIO~.Mals de même que la
précédente tentative d'envoyer les Tutsi de Musebeya en sécur:lt6 li
Butare, le transfert à KaduI1ane fit en dtflnltlve que retarder le mas-
sacre. Hlglro aurait pu le prévoir, ou meme deviner quelle en serait

103 C•• cne ••• l''''~ p>«>1es, ,">li ""mn •• 1. ""nto1<\o l'll'l<llquo <1o!nl1ll.n~ Il folt
rii.ftrau ;il.l,IX L)fficitn: du .&JOupement de hi gcnd)fiI1eric de Gik()ng-o~roro 1e11 00'" l un
qutall ••. gtntrol do r"",to, n n'y .vO;\, 9" do l''"'to mlIi~ ~ OIk<>ng
l04 Hu~an Rig,bl5 WaUililFIDH. entutlenl:. Muu'beya,. S mlli 1"995 et 8 juill; 19'9:5 ~
lC40lL t6 j.l1lol t\l95.
lO~H..,... ~ht. W.lChIFlDll. oalroti..,., M••et.yll, g JOÙI 1995.
t05 Hnm." Righi. W.tcbll'lDll, c.!toli ens. M.nh.y •• 5 mol 1\195. , joill t!i!l5. S
j\lln 1995 : Marab•• 14 Juln 1\195. ~ ltighll'. Rw""""- D<oIIr.lHJpair. p~16, 320.
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\' Issue; en les êlolgnant de leur commune pour les emmener li
Kluluha, LI crut pouvoir se dégagez de ses responsabllltés concernant
leur destin, mais œ ne fuI pas le cas.

Le 18 avril également, environ solxalrte·dJx T\ltsl tutent emme-
nés de la petite égtise de Gatare pour !tre massacrés sur les terrains
du projet cm. On leur avlllt promis de les tnmsfér« en lieu sàr, à
Kibuye ou à Kaduha, Hlg:lro comme Mu13baruka, le directeur du pro-
jet CZN, furent accusés d'avoir encouragê les T\ltsl li quluer les
lleux, sous la garde de la gendarmerie.

üs furent transportés dans quatte vélllcules, une Mitsub1slû appar-
\«IBnt li la sous.pr6fecture, un minibus du projet CZN, la Land Rover
du directeur du projet el une camionnette double cabll16 appartellllIlt
au fils de 5lmba, prëeommë Robert107, Le sçegent Sotbere, sous om-,
cler de la gendarmerie de Mu:;ebeya, vint avec six de ses hommes,
dans un véhicule couvert, de sang annoncer les dét;M au bureau
communal. n chargea le brigadier de la poilee communale d'Informer
le bourgmestre que les gens de Gatare étalent morts, Un lêmoln,rap-
porte: «l1s n'oot donné aucune expllcation. ns ont simplement dit au
brigadier: "Dis au bO>lrgmestre que les gens de Gatare sont
morts."»l08

La promesse de s&:urité à Kaduha était un piège destiné li ame-
ner les T\ltsl li entreprendre volontalrement le voyage vers la mort, le
même procêdé fut utilisé dans la commune voisIne de Muko, Le
bourgmestre tll monter dans des véhicules les hommes tutsi qui cam-
paient depuis une dlzaine de jours dans le burellu collUUunal, en pro-
mettant de les condUire li l'êgllse de la sous-préfcctnre. Us furent tous
massacrés en route. Les femmeS el les enfants comme d'autres qul
étalent restés dans le bureau communal furent tués peu après'·?,

Massa.<:re li. K:aduha
L'êgllse <le Kaduha esl construite au fane d'une colllne, une

ëcoïe prlmalre se trouve jUste au-dessus el un hôpital un peu plus bas
sur la gauche. Lorsque l'équipe de Human Rights WalCh et de la
Fédération internationale des Ligues des DroIts de l'Humme se rendU
sur place en février 1995, les autorités avaient récemment exhumé
des centaines de corps, aprM que la l'Iule ait lessivé le sol qui tecou-

10111."". RI~hUw.l<hII'lDH, ,.U.ÛI;." l;4oli, t! "'<\ 01 4 juin 1995;
Mu.••boya, a Juin <lU ""al t995, (likmls'"'" 19 jniD lm. ,
IDS Ibid Us ~c'l1dll1Tl-na :1l.•.ÜOnn6i , Gaw.c .e.t l KadDha ,unir.nt app:u1a:CtIi au
",am.déu-nl et 10.bu"""" ttAlo.t 011<_ .,.. f1>IÙOU'tIll • t' •• on r.ulto
ondn>lL
I~ R\IUW1RiSbl< Watcl>'l'IDH. 0.1<.110"",Qik<o.~, 'l3 moi 1995, 19 Julll t995.
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vrall. trois fusses communes peu profondes près de l'église. n y avait
de Cl,nqoents il mme corps étendus sur les deux sortes d'esttades qul
f~salent chacune environ quatre-vingt dix pieds de long. Il y avalt
d autres fosses il proxhnité de l'école el douze autres de l'autre côté
de la route menant il l'église et li l'éc9ie, Lors de la visite, rëcoïe
veoalt de rouvrtl'. Le sol étalt encore Jonché de vêtements et d'os. De
jeunes enfanls jouatent il côté des ossements épars d'autres enfants
L'état des locaux de la paroisse montralt qu'li y avail eu etrractio~
des .Ueux et les signes d'une lutte désespérée étalent manifestes. La
cuisme nvalt été détruite, probablement par l'e:tploslon d'Ilne grenade
Des portes avalent été forcées, On voyait des traces de doigts ensan:
glantés sur les murs ainsi que des traces d'Impact laissées par des
machettes. Les fenêtres et les murs étalent marqués par les Ilnpacts
des bâties,

Peu après l'annonce de la mort de Habyartmana des
~ Int~lIeclllels. hutu commencèrent li répandre la rameur q~e les
Tutsi s~ préparaient à tuer les Hum. Le sous-préfet Joachim
Hategekimana appela' la gendarmerie de Gikongoro le 1 avril. Trois
gendarmes furent envoyés li Kadeha, Toutefois, au lieu de protéger
les Tutsl, les gendarmes en arrêtèrent quatre le soir même -dont deux
employés du Projet de développement agricole de Gikongoro- sous le
prétexte qu'Ils n'avalent pas respecté le couvre-feu. Ils furent mllinte-
nus en détentlon pendant plllSieurs jours et sauvagement battus avant
d'être relâchésllD, .

Le sous-préfet réunit ses subordon~ admlnistraüts dès le début
d~ la crise, mais comme le prefet, il tC\lr recommanda seulement de
S assurer que les tnformaüons soient bien transmises par la chaîne de
commandement, des responsables de C!Cllules aux conseillers, puis
a,ux b?w'gmestrcs et enfin au sons-préf~ Selon Un fonetionnalre de
t adminlstration ~ Ils devaient suivre [chaque incidenl), et réagir
après que quelque chose se solt produit, .mals pas avant •. Ill,

Le sous-préfet commença Il arrêter des assalllants Il partir du 8
avril, au moment oiJ Il partait enquêter snr le massacre commis dans
l'é~lise .de ~ushub.l li Mukom. Tomballl sur un groupe de personnes
qUI asslégea.t une maison tutsi, il les chassa, assisté par les gen·
dannes el l'un des agresseurs fllt abaun par balle, Une semaine plus
tard, 10 15 anl!, li proc!da, avec l'aide< de quelques gendarmes, au
désarmement d une foule assez importante qui s'était rassemblée sur
le marché de Maslz.l, avec l'Intention jI'attaquer des Tutsi réfugiés

t10 H ••••••• R1~blo W.IdlIADH, •• ~ij.n., BuWo, 20 •• Dt t995, 5 "'''''' 19I>li.t 15
.vrlll99S. Mi=l!l4hts, Rw<mdo, D<ath, Dupob', p3l1.
III Hu ••••• R1gblOW""bIflIDIl, •• n••••,IIl1lAfo, 12 ooIobœ 1995.
112 Hom ••• Rigb" W.tohII'IDH. on",ijon, KJI<l.b •• 12juln 1995.
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dans Je burellu communal de Musange. Selon un témoin, la foule se
dlspctSll après que les gendarmes alent tiré en l'air, abaJUlODnaIlt as-
sez de lances, de machettes et de bAtons, entre autres armes, polU"
~ presque relIlPUr une plëce ~ 1u.

Half-geklllWlll refuSa toutefois de prendre la responsabilité de
protéger des 'rutsl à son bureau. Un témoin, qlll arriva li la sous-pré-
fectUre le 9 avn! vers 1g heures, nVec un groupe de gens de MUkG,
explique: "Nous y sommes alléS parce que c'ttalt le siège du gou-
vernement dans la région el. que nOUSpeIlSions y être protégés, ~ 114.
Cet espoir étllit certainement d'll1ltant pIUS fond6. que le préfet ttalt
lui-même originaire de KAduha et que les genS pell8a1ent qu'Il ne to-
l6retait pas de massacres chez lui. Le sous-préfet r6cupéra les ma-
chetteS el. les tances que les Tutsi avalent apportéeS el. envoya ces
derniers li l'église de Kaduha en leur disant qu'lis ne pouvaient pas se
réfugier dans son bureau. À cene époque, les égUses !tétaient pas en-
core devenues des abattoirs et les Tutsi s'y réfugiaient volontleta

1l5
•

À mesure que les attaques s'étendaient d'une coUine et d'une
commune ll'autte, les Tutsi furent conttalntB de quittee leurs malsons
et il lClU"devint de plUS en plUS difficile de se cachet cIleZ des voisins
hutu. À Muko, par exemple, les assallla1lts menacèrent d'obliger les
Hutu l tuer !DUSles Tutsi qu'Us avaient hébergéS n6. Des eentalne.l,
puis des milliers d'habitants des communes de Musebeya, Muko,
Karambo et Musange, se rassemblèrent dam tes locaux de la parolsse
de Kaduha, lbns l'église elle-même. danS les éCOles avolsinanleS, au
centre de santé et dans tous les espaces autour de ces établissements.
Les premiers arrivés venaient d'cnllrolts plUS éloignéS, notamJll&llt de
certains secteurs de Muko. Les Tutsi qui habitaIent près de l'église ne
s'y Installèrenr qu'à partlr du 14 avrll environ, après avoIr été mena-
cés par des Hutu des coUlnesU7. SI un grand nombre de Tutsi
s' 6l3lent rendus sur ces lleux par leurs propres moyens, certains
autres y vinrent grâce li l'aide de fonC!lotlIlalreS locaux, comme ceux
qui furent lIanspottéS dePuis Muselleya Ill, À Muko, et peut-Ure
ailleurs encore, le bourgmestre avait d'abord refUsé d'aider les Tutsi
dans leur lilIlf- vers Kaduha, Il se ravisa ensulw et commença li les

113Il..,.,,!tigbu wawblFlJ)R, •• tmleus, IlIn•••• ~ •• bLt995. S ."ro 1?96<llS

•.,rilt996.
liA lIum.n llly.1> W.tobII'lDll. .ntlOtl<t>, }CoduIl•• 11}1lln t996.
us Il,,,,,'''' RiI;l>\$W.lllIlll'lOIl, en".li ••••• K>dah •• ~ ft""« I?9S .l 11 joiD t996.
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encourager l s'y rendre1l9 certains ~ 0;:;:Z 'j ::86
avaient décidé, lurs d'un~ réunion ~capés pensent que les autol1t6s
Tutsi à KadIlha l'DIU"Y perpétr a sous-préfecture, d'alltrer les
plutôt que de continuee à les éIl~: n.~petlaettsede grande ampleur
divers e.Ildrolts Une tell décis ••••• gwupes dispersés en
tueries ••••.••••..,; •• A 1e Ion auralt cadré avec le schéma des

•••.••.•.•.~.......,. e reste du pays
Halegekilllarla Installa c' h .tëger les TutsI rëïu lés da mq. ommes de la gendarmene pour pro-

pendant une semaln: envlro~, ~~g~~1 La; situa~on demeura calme
pour renouveler lCUlSprovtstons D' •• relourntuent même chez eux_. apr ce UIl témoin :

très ;~::n~~~I::~~a ~l1l.munaulé son! restés
apportalent de la nolll"rlture et période. Les voisins hutu
Tutsi avalent abandolll'lé da:e=~~t bétallDque tes
rentraient chez eux é ' e, es gens
avalent laissées.» 120 pOIU" r cnpérer des cboses qu'Ils

Ce témoin Indique qu 1 117 avrâ, juste après l'ani:te a ~ tuauon changea radicalement le
sergent-major Ntamwemezl, et ~'~::Opn~uve~'u0fflcle~ de police, le
plus agressive : on ne pohûque nationale

les "Mals li p~ du 17, Ils ont commencé à empêcher
gens [ ... 1 d'apporter de la nourriture et 1 ë

l:.:;ale.~: plus quitter l'église libremen:.s ~1:U1:e~
cep •••• par les gees qui avalent 6ri é des

Sion voulait sortir, si on dtoidalt de re:trer c~a:~:
apporter de la nourrltute, on risquait de se faire P
gens qui tUIlent sortis on~ été tués. »121 . tuer. Des

Le III aVrll, le nouveau ser ~ j~'ml!aint des malades tutsi à ~~a ~~tl~ sons-préfet auralerrt
1église. Sœ1lr Melgltta K<laser une tell 1 . Pal' pour 87 rendre Il
centre de santé, fut autorISée ine g euse lemande direclrlee du
gravement maiades

t2Z
gardet que les Tutsi qui semblaient

Le 19 avt1.l le so~s-préfet cess d'"6l3lent plis aux Tutsi Le 20 ••••1 a m",er les Indivldua qui s'en• a ••• , un fOllCllonnaire de l'lIdmlnlstraÜon

1I9lbld.
IZD Hm Il>i':.'''' R~h•• W.leblFlDH ••• I1'clI••••• 1Ud,b•• IZ iW. 19%.
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faisait observer qu'il Y avait ~ des groupes aux alentours, qul se
préparaient à venir à Kadu/la pour extermlner le camp [c'est-lI-dlre les
Tutsl lnstaI1és dans l'église) ». n s'étalt arrêté dans la commune de
Musange, pour s'enlletenlr avec des jeunes gens qu'Il ne connaissait
pas. Ils affirmaient être de la rëglon, fi relata comme suit leur
échange de propos:

~ J'ai vu que ces jeunes gens etaient des étrangers,
Us portaient œs ulllformes de l'annte. Je ne pouvais pas
poser de question, je ne pouvais pas me mêler des
affaires de l'année mals j'al eu le senUment qu'ils avaient
été envoyés secrètemeut. J'ai VII qu'ils n'étaient pas de
notre région cl j'al senti que la sltuaUon avait cl:umgé. J'al
posé la question au respOn.lable de la gendaIlllerle, qui
étlllt origInaire de Ruhengerl, mals il m'a répondu: "Ne
vous en faltes pas." ,,1l~

O'a]lrès un tëmoin, le sous-préfet foullla lui.même, ce mëme
jour, l'église de Kaduha, li la recherche d'armesl24•

Juste avant midi le 20 avrll, la foule s'emparalt des stocks de
nourriture et des biens appartenant aux gens, Il l'église. Les Tutsi re-
f(lulèrent les assaillants et personne ne fut tue. Les gendarmeS gardant
l'église aur&lent persuadé les assaillants de laisser tomber, peut-tU'e
parce qu'ils réallsèrent que la force était Insuffisante pour venir Il
bout des TutsI. Certains tém(llns rapportent que les gendamles

conseillèrent aux assaillants d'« aller chercher des renforts et de re-
venir ensuite "I<S.Ce jour là, le prtlre de la paroisse, un burundals nOlllf!lé R(lbCrt
Nyandwl, alla chetcher une Institutrice Tutsi qui se cachait ~ elle.
L'institutrice vlvail près d'unl' buvette. qui était colllme pour être un
lieu de rassemblement de. la COR. Le prêtre lui dit qu'UIlC atœque
élait sur le point d'être lancée de cet endroit. n auraIt Inslst6, "je
vais vous emmener au eND », en référence cynlque au Conseil na-
Uonal de développement, l'immeuble du Parlement li Kigali, qui ser-
vait de quartier général au FPR. Ello raconte :

,,11 m'a saisie par le bras el [ ... ) Il m'a tr.dnte dans
la rue et nous avons commencé à nous lIlettte en marche
en dlrectl(lll de l'égllst:. Mais quand nous so:rnmes arrives
sur le chemin, j'aI VII qu'il Y avait une foule éIlcnne de

11~ llum •• lUght> wlllcblFlDll, •• lt.tloD. 1l0W0, tZ octobro 1995.
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gens vêtus de feullles de bananier f~ armes de machettes
Je me snls d6gag61 et je sUls partie en courant me cacb~
cbez un ami. n (le père Nyandwl) voulall me llvrer à la
foule qui se préparait li attaquer l'église. ,,116

'L'attaque finale commença Je 21 avrU avant l'aube. Les assall-
lants lancèrenl des grellBdes dans une maison oü un certain nombre
d'bomme.~ tutsi, dont ceux qui avaient été arrêtés et battus le 7 avril
ayalent trouvé refuge. Au lever du jour. des milliers de personnes, vo:
nues de Musebeya et de Mulro entre. autres, passèrent li l'attaque sou-
tenus par la gendarmerie, par des soldaIs en civil et d'anciens mill-
talres, Après avoir tiré des coups de feu et lancé des grenades pen-
dant plusieurs heures, les assaillants Interrompirent les tm en atten·
dant de. recevolr des monitlons. Ils continuèrent, entre-temps, li mas-
sacrer utlllsant des machettes, des lances, des gourdins et auttes
armes. Un témoin qui se cachait li proximité raconte :

~ J'al pu entendre des coups de teu el l'explosion de
grenades et les cris des gens que l'on tua!l. Les
assaillants tiraient sur la foule el lançaient des grenades
puis un groupe de tueurs munis d'armes trBlIltionnelles
venaient achever ceux qui étaient encore vivants. Ds ont
commencé le 21 tÔt le matin et cela a dure toute la
journée du jeudi el celle du vendredi. Le dernler j(lur, Us
ont surtout cherché les gens qui se cachaient. »121

Un autre témoin qui se trouvait à l'inlérleur de l'égllse aflJrme
que l'explosion d'une grenade servit de SIgnai à J'attaque. D ~nIe :

. ~ Les gendarm,es qui étalent censés nous protéger
étaient logés dans 1ecole d'agrIculture. Quand nous nous
sommes réveilles et que DOUS avons vu que nous tuons
encerclés, nous avons essayé de nous dtfendre. Nous
étions plus nombreux qu'eux et nous avons donc réussi li
les repousser en jetant des pierres. Mais les gendarmes
sont venus les aider ... Ils ont commencé li organiser la
foule. ns ont Uré des coups de feu et lancé des
grenades. »lU

126 Il.,,,.,, RighI< WotobI1'lDH. """"lion. Kocmh •• 12 jllÎlll!W6.
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VeIS onze heures du matin, ce témoin s'est joint 11un large
groupe de gens, qui fuyalt en direction du sud-est, Il estime qu'Ils
6lalent environ un tnlllier. Un autre groupe réussit également à briser
l'encerclement et s'enfult vers le nord-est. Ces dCUl[groupes de réfU-
giés se heurtërent à des civUs et li.des milltaltes qui les attendalent
sur les routes. Une nouvelle alIte= de radio veoalt d'tlte Installée 11
Kaduha, ce qui permit peut-être 11la police d'infonner Jeun; troupes
sur les mouvements des réfugiés. Lorsque les militaires renconltèrent
les 'tutsi Cilfuite, Ils les firent asseotr et commencèrellt 11tirer des
coups de feu et li.lancer des grenades dans leur dl~(lnl~9.

Le mêmeJour li.K.aduha,des asslllllantstuèrent Oscar Oasan&.le
subsUtuldu procureur,1Il1lS1que son épOuse lUtslet plusieurs de leurs
enfants. Gasana étlllt un Hutu modéré qui avlllt refusé de s'asooclc;r
aux mesures anU-tutsiavant le déclenchement du génocide. Il talSBlt
partie de ceux qui pouvaient avoir organtséla résistance au génocide,
~ Kaduha. Les corps nus de Oasana et de son épouse furent·lalssés
plusieurs jours dans la roe li.utre d'avertissement muet li. tous ceux
qul auraient élé tentés de réslsterllO.

Simba se trouvait li.Kaduba li.la veille de l'attaque majeure, en
compagnle de chefs de milices. Selon un témoin, il 6tlIlt arrlvé avec
un délllchementde milltaires de Olkongoropour lancer le premier as-
saut armé sur l'égllsem. Des gendarmes didgés par le sergent-major
NtaJI\wemw, d'anciens soldats, et des soldats de la région, dirigèrent
aussl les attaques dans Kaduha. Un témoin insista sur le rOle des
soldaISet des gendarme~orlglnlllres de Ia régllm, qui étaient rentrés
chez eux la semaine pré<:édente,après avoir rempli actlyemenl leur
devoir dans d'aull'es endroits. Il dëclara ; "Je n'al vu que des gen-
darmes en unlfonae dans l'église. Ces autres soldats et gendarmes
[ ... J portaienl des vêtements civils pour se camoufler, mals ~s
avalent toujours des armes. Je les, al vus de mes propres yeux. ~l ~
Des militaires tendalenl égalemenl des embusClldesli.des groupes de

mll>ôd.
IlO _ !l.i&bl< wIll<WFlOH. onmUOIl, Kmob e, tZ Joio t996, Arrlcan !l.Igbl<.
1Iw1Vl/Ùl. D<1li1t, D"p<ü', p.323.
131 n 'Pl.llcrt c:l~nl do çontex.tc qLlc 10 !hn(rin fut ~&eDClIl- .u plemkr Jo'\:( dE-
1',"""1'" ~ •••• Ir l< ZI .vril. llll.lll"" lllsbl< W.tebIFlDH. •• mli •••• Kodob., ZR
f6\'tllo' 1995, l2Joln 1996.
132 Hum•• IUgbll: W.!<hII'IDH, •• ltcllcn. K>dub•• U Juin 1996, Kigali, 4 jllin
1996' M.ic<m Rlgbto, RwQ.'lda.Doolh, Dt1p,ur, p.317. La C•••o",illlio. inlmlotlOll'l"
qui a~enqutlt •.ut tCIl viDle:n-ce•. dt:! 1993 .u D1J1.wldi. 1 J1lliUJ'qut lo nombre
t:ll:E1.Gniin!ÜJWl:ent -ti1~YE& ~ld.a.lJ: qlÙ "ai-e.n~ Chez en U1 pc:m.ilitioD aU mDme.nt
dt:; mU11CIt!1i d'hl le.WI C01JUJ'LUtl-BD~1I: ~.pe:cliv.el. Conum"iOi:l: mmn.UORale
d'<ll<juêl< .." los Vialo;; •• ' do. Oroll< do l'Ho"",,- a. lIUNodl dopm. le 21 ""10'"
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réfugiés en fuite et participaient li. la reeberche, puis à l'exécution
des survivants Isolés. Des miliciens, y compris certains venus d'autres
régions. comme le groupe apeTçuli.MuSangele 20 avril, secondaient
les mnltalres professionnels. Des étum;Ws orlglnalres du Nord et hé-
bergés temporairement li.Kaduha, ainsi que le pet'Sonneldu cestre de
santé participèrent également aux massacres. Un témoin raconle que
le sergent-major donna un prix de 30 000 francs rwandais (900 francs
français) 11un étudlant. lui décernant le litre du meilleur tueur, puis
que l'abbé NYllJIdwllUloffrit une "radiocassette ~m. Ici. comme ail-
leurs, les «Intellectuels» comme les enseignants, les Inspecteurs
d'école et les commerçants disposant de véhicules, apportèrent un
soutien lmponanl dans l'organisation et la logisüquet34.

La grande majorllé des assaillants étalent des gens ordinaires
babitant les communes Voisines. en particllller Muselleya. Muko, de
même que Kaduha. Un témoln estime li.400 le nombre des personnes
qui vinrenl de Musebeya pour tuer et pllier. Bon nombre d'entre elles
furent conduites' en vouure pour participer à la première attaque, les
jours suivants eues nrent le chemin ~ pied. Les gens qui avalent or-
ganisé l'exterminaüon des Tutsi dans leur commune, semblent avoir
rassemblé les assaillants pour le massacre de Kaduha, Au lendemaln
de la premlère attaque, les organisateurs étalent identifiables aux vê-
temeets neufs qu'Ils portaient et qu'Ils avalent dérobés aux vlcllmes.
Selon un tëmom, parmi eux figuraient des conseillers communaux.
des dltlgeants de partis comme le responsable local de la CDR, el
d'autres "Intellectuels » et COlllInerçatlts.Un témoin de Musebeya
dëclarc ;

"Ce groupe avalt des motocyclettes el allait de
secteur en secteur pour organiser les gens à se rendre à
Kaduha. Les gens de ce groupe revenaient le SOir.tous
res soirs, el se rencontraient au bar de MUgema. Ils
payaient li.boire li.tous ceux qui les aldalenL Ils disaient
aux autres qu'Us leur offrirlllenl des boissons s'Us se
joignaient à eux. Ils dl salent: "Vous pouvez avoir de la
bIère gratulte, Venu avec nous demain et vous pourrez
nous rejoindre au bar." Il Y avlli1 une réunlon tous les
soirs au bar pour renforcer le groupe.~m

133 Arr.,." Righi<. Rw"""'" Dtarh. D"1'r#r, p.32M3.
134 li ••.•••• lü!bto Wo\<hII'1OH, ~n1ro~••. K>d.b<, t2 J1lÙl 19~. Mric ••• RitbIJ,
kw"""'" Do«h. D..,«I" p321-22.
t35 H••••• RighI<w.tobII'IDH. e.lfOlieo, GikoogOf<), 19 jllln 1996.
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Deux témoins affirment que le sous-préfet Hategeklmana était à
l'église au moment de l'stuque, mais d'autres témoignages ne font
pas mention de sa présence t3( Hategeklmana affirme qu'il était resté
cbez lui et qu'il entendit l'explosion des grenades :

~ C'était dans la nuit. vers trois heures. Je n'y tlais
pas, Je suis resté cllllZ mol à me dlre : "C'en est fini de
mol." Les urs ont conUnué jusqu'à quatorze heures [."J.
Quand Ils ont cessé, un voisin qui était pasteur
méthodiste est venu me dlre : "Ils ont attaqUé le camp".
le lui ai dit: "Rentre chez tel." TI y avait des barrières
partout À dix-sept heures, je n'al plus entendu de coups
de feu. J'al commencé à parler avec les voisins. À dix·
hUll heures, je suis sortt et j'al vu le carnage. J'al conslllté
que la gendarmerie y avait particlpé aussi. rai demandé
ce qu'ils avaient espéré faire ... [1Illl.ill] Ils n'avalent pas à
lme] donner d'explications.

Je me suis demandé Où aller. TI y avait des baniètes
partout. Où pouvais-]« aller avec mes enfants. Et quoi
faire? ~m

Hlllegeklmana savait que l'attaque contre Kaduha se préparait.
mals ne fit rien pour l'empecher, apparemment paree qu'li avait peur
des mllltalres. QllaIUl tout fut tcrrnJné, il signala le massacre au pre.
fet13S. Juste après le massacre, les ~ plus hautes autorités» libtrètent
les quatre-vingt cinq personnes que Hategeklmana avaIl fait arrêter Il
Kaduha, au cours des deux semaines précédentes. Elles pBrtlrent en
voitute sans autre explication, Par la suite, Hatege\::im11lUlne procéda
Il aueUM arrestation 139.

Une femme ayant survécu au massacre vil les geooarm.es revenlr
Il l'église le 23 avrli, pour s'oc<;UpeT d'enteerer les morts. Ils s'appU-
quètent aussl Il tuer les survivants qu'Ils trouvaient SUl place. Cette
femme fui frappée Il coups de marteau et jetée dans une fosse, de la-
quelle eue réUSsit à sorur, Us la rattrapèrent et la Jetèrent de nouveau
dans le trou, Elle s'enfuit une fois de plus et se cacha dall5 la brousse
pendant neuf JOUlS. Après quoi elle parvint li rejoindre furtivemenl la

136 Hu"," P.iSbl5w.",hIl'lDH •••• I>ouee, Koduhll, U t~ •• 1~5.
1)1 HlllJUlll RisbU Wotobll'lDH, <111>011••• Il.w,.
138 H••••• Rlgbl5 w•••bIJ'lD\l, .,,-.. 11010<•• 19 jolll<l. 1996.
139 HWDIllRig ••• w&tohll'IDH. enttollon. Il._. 12 DOlobu 1995.
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maison des religieuses, oü elle sc réfugia jusqu'à l'arrivée des
Françals1'o.

Le massacre de Kaduna ajouta du poids au message délivre
quelques jours auparavant, par Slntlllrobwabo. Les responsables clvRs
comprirent et «se soumirent aux mll1ta1res » comme le préfet l'avait
conseillé au bourgmestre de Kivu. À KinyamBl:ara, le bourgmestre
qui,. se conduisant dans un premier temps de manlère responsable
aVatt tenté de réprimer la violence, devint apparemment un des me-
neurs du massacre après le 20 avril. Il relâcha de la prison de:
K1nyamakara les Hutu qui y étalent détenus en raJson des attaques
qu'Ils avalent menées contre des Tutsi, puls il aurait mobilisé les
Hutu de sa commune pour mener des attaques au-delà des limites de
la pr~fectute, dans la commune de Rultasbya Il Butare, commune
jusqu alors paisible. Un fonctionnaire déclara ainsi, que «Les vic-
renees étalent surtout le fait des autorités mllitalres et personne ne
pouvait les arrêter, »141

Hlgim, le bourgmestre de Musebeya, cessa de résister publlqee-
ment après le massacre à KaduM. Bien que tout à fait conscient de
l'éfo~ion du soutien populaire dans sa ccmmeae, Hlgiro n'avait pas eu
offic.ellement connaissance de la désapprobation de ses supërieurs,
a~ant la visite de Sindlkubwabo. Or, lorsqu'li se rendit après ceta à
Glkongoro pour assister 11.une réunion, qui lui avalt été mentionnée
par le bourgmestre de Muko, \1 découvrit qu'li était désormais exclu
de certaines réunions administratives. Le sous-préfet chargé des nt·
faires politiques et admlnlstratives, Célestin Mushenguzi, l'aurait
abordé dans le hall de la préfecture en lui demandant poUT"quolJI était
venu sans avoir été invité. Rejeté par les extrëmlstes, Higiro rentra
chez lui. Il déclare:

«Je suis rentré chez mol terrorisé. Ds pouvaient Il
tout moment installer une barrière pour moi et ce seralt la
fin. Je n'avais aucun moyen de m'enfuir. Us me tenaient
comme une souris coincée dans une maison, Je COUT"als
dans tous les sens pour trouver un trou qui me permettralt
de m'échapper. »14.

Le major Habyarabatuma avait été aussi envoyé de son poste à
Butare, sur le front peu de temps auparallllllt., laissant Hlgiro sans au-
cun protecteur militaire solide. Le bourgmestre cotll1llua manlfeste-
ment 11.sauver des gens en privé, mals Il ne tenta plus de rétablir

140 H"",,,, P.igbl& W.WblI'lDH •••••• etl<n. Kod.b •• U ftvri~ 1!I95.

14t H_an RiBbl>W~DH, •••l>ol1o•• 11ol><O,t9 ""nt 1995.
14. Il.,,,an Rigbll W.tcblFIDH •••• _ •••• Mnulooyo.
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l'ordre en sa qualIté de représentant deS autorités. n dit s'être caché
caez des familles amies, car Il n'osait plus teSter chez lui. Lorsqu'Il
ressentaIt le besoin de se montrer au bureau communal, Il envoyait
quelqu'un en éclaireur .pour évaluer la situation avant de s'y rendre
lul·memeI4~. .

Le renforcement du contrôle

Avant la fin du mols d'avril, les assaillants avalClltmassacré les
Tutsi, encharnant les attaques les unes après les autres dans les
égllses, les écoles, les centres de santé et les bureau~ communaux.
Selon un fonctionnaire de l'administration, "à peu près tous les
camps avaIent été exterminés» à cette datel44. Au cours d'incidents
de moindre ampleur sur les collines, les assaillants avalent tué un
grand nombre de Tutsi, soli lors d'attaques, soit au moment oi! ceex-
cl !\Iyalent les lieux de massacres. Un ténloln fil observer que "Les
Tutsi qui n'avalent pas été tués le premier jour étalent pourchassés
partout jusqu'à ce qu'ils soient finalement massacrés» 145.

La " pacification" à Gilwngoro

Le 26 avril, le préfet Bucylbaruta réunit les sous-préfets el les
bourgmestres pour leur traasrnenre les ordres de Kallmanzira du ml·
nIstère de l'Intérieur, s'agissant de renforcer le contrôle sur le proces-
sus des massacres.Trois jOUtS plus tard, 11adresSaun message long et
compliqué à la population, qui résumait la réunion. n Insl$tBltsur le
falt qu'II faUalt meure un terme aux tueries Imprudentes et exposan
ainsi ses préoccupations: te Les troubles ont commencé li. prendre
d'autres dimensions [li voulait probablement dire autres que le mas-
sacre de TulSi] : nous constatons que des gens sont attaqués pour
leurs biens ou sont trompés et tués par haine.•. n exposait plus loin
les divers contlits quI opposaient les gens entre CUlt-querelles li.pm-
pos de blens plUés, litiges fonciers, disputes au aujet des récoltes ou
d'autres biens laissés par les Tuts! et d6slr de régler de vlellles que-
relles- comme autant de sources de divisions qui pouvaient faclllw
la progression de l'ennemi.

Le préfet eltpUquait égal=ent que les étrangers avalent cessé
d'aider le Rwanda en raIson des troubles. En gu!lled'avertissement. Il
s'exprimait ainsi : « SI nous ne parvenons pas li.mettte fin rapidement

143 Hu" •••• Rlgbu W.",bIl'IOH, onlUti •••, M_y ••
144 Hum ••• RighI> WIllrhlFIDH, •••~li •• , 8u_. 5 mIXI t995
145 Ilwn ••• R~bu WI1cbIPIDH .•• tI<&n, Il._. 19 0<l4t 1995.
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11 ces troubles, l'ennemi en tirera profit et l'aide Internationale desti-
née li.notre pays lUIsera peut-EIredonnée plutOtqU'à nous.•. n déplo-
rait la destruction et la perte deS écoles, des hlIpit&UXet autres bâti-
ments publics, alnsl que la paralysie du commerce intérieur et extë-
rieur résUltant du chaos. Le préfet décrivait en détaU les consé-
quences de la violence sur la vIe de tous les habitants de la prërec-
turc: la paralysie du système scolaire, la difficulté d'eue wlgné voire
l'impossibilité d'obtenir des médicaments en ralson de la fenneture
des pharmacies. li IndIquait que l'impUcalion des enfants dans les'
violences, ne pourrait à l'avenir que fàlre du tort aUXparents et Il ap-
pelait la population à se repentir et à revenir li.DIeu en s'abstenant de
commettre le mal.

Après ce préambule macabre, le préfet annonça une série de me-
sures destinées Il remplacer cette masse perdante de tueurs, par une
torce contrôlée plus étroUement,dans le cadre du programme d'auto·
défense. n Indiquait qu'U avait été ordonné aux bourgmestres de re-
cruter, dans chaque secteur, des gens qui recevraient des armes et
l'ennatnement approprié pour tes utiliser. Il appelait les comttës de
sécurité à se réunir à t'ëcheton du secteur, pour Installer des barrières
et mettre des patrouilles en place afin de « ëëcouvnr l'ennem1 qui
s'infiltre souvent sous différents dëgutsements ». Il Interdisait donc
« les massacres, les pillages el antres actes de violence de loute na-
ture », car l'ennemipourrait les utiliser pour entacher la rëputatlon du
Rwanda sur la scène Internationale, ce qUI entra!neralt la perte de
l'aide étrangère si précieuse. Le préfet appelait aussi les comités de
sécurité à "désavouer publiquement •. les auteurs des attaques et or-
donnait aux fonctionnaires chargés de la sécurité, d'éllmlner les
groupes d'nssaütanta, par la fotee si nécessaire. Il ill8lstalt sur le fait
que les personnes lntelpellées à des barrières, ou par des patrouilles,
devaient /lIre remises aux autorités, au lieu d'être retenues pat ceux
qui les avalent capturées. Il déclarait en outre que tout matériel mili·
taire -grenades, !\Isils, uniformes, et ainsi lie suite.. ,- devalt tire re-
rnis aux autorités dans un délai d'une semaine. Les personnes troe-
vées en possession de ce genre de matériel au-delà du délai Imparti.
seraient considérées comme «des tueurs 0\1 des fauteurs de troubles
l...)qui seraient poursuivis sans merci conformément ilia loi •.

Afin d'éviter de nouveaux litiges à propos des biens, le préfet
décréta que les terres et les autres biens abandonnés par les Tutsi se-
raient administrés par les autorllés communales qui devalenl com-
mencer SatlStarder Il en dresser l'lnvenlalre.

Bucylbaruta recommanda aux bourgmestres de réunir la popula-
tion de leurs communespour lui donner lecture de ce message. Il pre-
para un calendrler de ces réunions et délégua un membre de l'adml·
nistlBtlonpréfectorale pour y assister aux cOtés dU bourgmestre. Le
préfet Informa les bourgmestres qu'Ils éWent libres d'ajouter leurs
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idées personnelles à son message, s'lis estimaient qu'il manquait
quelquesprécisions, mals Ils ne devaient le faire qu'après avoir lu le
texte préfectoral. La prësence des fonctionnaires de la préfectute '>1-
sait probablement à garantir que les ordres seraient bien respeclésl*.

Bucylbaruta prit lui-même la llberté de développer le message
transmls par le mlnislère de l'Intérieur. Son texte remplit sept pages
alors que les Instructions couvrent moins d'une page. Il en est de
même pour la version dlffilsée par le préfet de Butare. PluWtque de
lancer les habituels appels au maintien de l'ordre, Il élabora ce quI
semble être un réel plaidoyer bien argumenté pour mettre un terme
aux violences, en InsIstant bien entendu sur les conséquences fil.·
cheuses pour la population en géntral, plutôt que BUrles pertes en
vies humaines dans la communautétutsil41_

Les réunions de «pacification" eurent Ileu et le message fut
transmis, mals les massacres né cessèrent pas pour autant. De sur-
crott, le message présageait bien souvent de nouveaux massacres, les
ThIS! étant alors incités à sortir de la clandestinIté. Dans la commune
de K1uyamakara.le bourgmestre tint une réunion le 29 avril pour an-
noncer le rétablissement de l'ordre, ccmœc on lui avalt demandé de
le faite. Pensant que les directives étaient sincères, un responsable
amena son jeune beaU-fière à la rëunlon, Il avaIt protégé le jeune
Tutsi dans sa maison, laquelle avait été attaquée deux fois. Des chefs
anti.1'utsi. COmDl6 le chef local du MRD·power qui avait lancé la
première attaquedans la commune (voir plus haut), et la jeunesse du
MRND voulurent s'en prendre à la folll au responsable et à son beau-
frète. Un témoindéclara;

~Pendant la réunion, quelqu'un a demandé: "Le
moment est-il venu d'arrêter les tueries alors qu'il y a
encore des TulSi en vie 7 " lis n'avalent pas honte de
poser de telles questions, même en pubho, C'était le
moment de iuer, Ils ne réalisaient m!me pas que c'était
un être humain qu'ils étaient en train de tuer, ,.m

En la circonstance, le bourgmestre protégea les personnes visées,
anuonçant que quiconque les tuerait, serait poursuivi. Mals aprës la
réUnionet la déclaration sur le rétabllssemenlde la sécurité, «les au-

l46 Lr.un:n1 .BLltyibllrUlI~ .Prtfe.t. ~ BwaaD Sl;tu:.~Ptlfct, KAd\lba. K.ara-b~Muron! ~
BwMlt.Umuyoboù w~murimo uri œu bntma k'umuuPno. 8WAti BuruS.UDlutri \Va.
KOll\in! (11<>"')•• "12511)4.17.02, 11 avril 1994 (pr6f«_ do GlkoDgOro).
147 Laumlt B~yib.uutL,.Ubytg.mwa. bWI i'rd'l:o W& PtoCe.gltun. Y" OikDaJOIO 'Bwo
Kugarura Um.lekano Knrll'loioptura, 2\1 avril 1994 (pif_. do Olk<>.goJOc).
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tontes ont continué de rencontrer les chefs de bande pour organiser la
recherche des TIltsi qui restaient" 149. Dans bien des cas, les Tutsi
qui, après la proclamutlon de "paix", apparurent au grand jour, fu-
rent Immédiatementassassinés. La régularité avec laquelle les menes
suivaient les déclarations de garantie des automés, démontre que la
promesse de sécurité n'étalt pas un engagement sincère -que les
autorités étaient de toute façon Incapables de faire appUquer-, mals
qu'll s'aglssait plutôt d'une tactlque déUbérée pour poursutvre le gé-
nocide.

L'« autodéfense civile" à Gikongoro

Comme cela est clairement spécifié dans le message du préfet
daté du 29 avril, les bourgmestres avalent, déjà à l'époque, été char-
gés de recruter des Jeunes hommes pour les unités d'autodéfense cl-
vile qui devaient être organIsées par secteurs. Mais ce ne fut que le
18 mai que le préfet annonça aux bourgmestres les nominations do
Colonel Simba comme ~ conseiller pour la défense civile ~ pour les
préfecturesde Glkongoroet de Butarc, Cette organlsatlon repfQdulsalt
la structure militalre régullète avec son commandant de place, res-
ponsahle des deux préfectures.

Des personnes n'ayant joué qu'un rôle nuneur dans le génocide
ou n'y ayant pas participé, rejoignirent parfois le programme d'autodé·
fense, bien qu'il s'agissait souvent des mêmes Individus 'qul, aylUlt
condUItles massacres dès le départ, se retrouvaient Il contrOlerle re-
crotement150.La bande qui se rëunissalt réguU~ement à Musebeya
dans le bar de Mugema aurait organIsé le groupe d'autodéfense qui
prit le nom de « Bataillon Nyungwe~. Toutefois, ceux qui devaient
se battre étalent des hommes plus jeunes, entratnés par d'anciens
soldats et des pollciers communaux, et aussi par des miliciens
lmeraitamwe étrangers à la réglon15l, 51mba ttalt chargé de la dlstrl-
bution des fusils, qui étaient en général redlstrlbllés ensuite par les
bourgmestresdans chaque lXImmunel5l•

Simba prit finalement la tête de certaIneS de ces unités, comme
celles de lO.nyamakara,de Rukondo et de Kanma, qui attaquèrent
les troupes du FPR non loin de Nyablslndu, dans la prtfecture de
Butare. L'attaque qui se déroula la nuit, fit dl>nombreux morts parmi
les membres des unltés d'autodéfense, probablement plusieurs cen-

149lbld.
I~Qlbld.
151 Humen lUSbt<WalCbIPlDH, onttttiOll. Gü<!>Ug•••• 19 Julu 1\196.
1~2 Human ltighu wal<bII'IDtl. •••••• uen, Ilu_, 19 ...cl 1995.



404 AucuN 1tM0lN NB OOIT SURVlVRI!

talnes. Peu entratnés el manquant d'expérience dans le maniement
des armes, lis n'étalent pas en mesure d'affronter les troupes enduro
etes du FPR. Les unités d'autodéfense de Glkongoro ne retournèrent
visiblement pas ail combat après cette expérience,

L'objectif déclaré des unités d'autodéfense n'ét\l1t pas seulement
de combattre le FPR, mals aussi d'" obtenir des lnfonnations sur les
actes et la présence de l'ennemi dans la commune, la cellule OU le
voisinage ~ et de "déllonœr les infll\té.s et les complices de ren-
neml »U3, Ces unités commencëœnt à supplanter les groupes moins
compétents et moins structurés, aux harrlëres et dans les patrollilles,
Selon un responsable, il eldstalt deux sortes de barrières: "les bar-
rières contre la guerre et les barrières contre un groupe ethnique [.. ,1
qu! était loin de la guerre, ,.IS'

En mal el en juin, Il devint de plus en plus capital \lUXyeux des
autorités, d'attraper les Tutsi aux barrières, alors que beaucoup
d'entre eux essayaient de fuir, en se dissimulant derrière les diZllines
de milliers de personnes déplacées qui se déversalent dans G1kongoro
depuis le nord et l'est du pays, La plupart d'entre eux faiSait route
vers Cyangugu et pour finir, vers le ZaIre, Les autorités supposaient
que, dirigées par des gens militairement entraïnës, les unitéS pour.
laient concentrer leurs activités sur l'élimination des derniers Tutsi,
plutôt que de se livrer à des attaques motivées par l'appât du gain ou
par des vengeances personnelles ,contre d'autres Hutu, La nëeessitë de
renforcer le contrôle sur les violences fuI soullgnée à ta ml-mai,
quand des Hutll opposés à Cbarles Nyllidandi, le bourgmestre !lulU de
Mubuga, lU$"ent ce dernier alors qu'II tentalt de les empêcller de pil-
ICI'le mattrlel d'un projet de développement localm,

Une fois les unités d'auwdéfellJlC mises en place, les simples ci-
loyens furent en partie déchargés du fardeau qui les obUgeaIt à se Il·
vrer aux massactes. Bn outre, lis étalent censés retourner à la
• normalltë », En :épouse aux directlves du ministère de l'Inlérleur, le
préfet et ses subordonnés ordonn$"ent aux gens de reprendre le travall
le 2 mai 1~. Ils insistèrent au début du mols de mal pour que les

lS3 Kunband .•.•• Ditc<:livc du Pt-euaiM mini~t;"c .UJ, Prl'if~U paur t~otC.miJ:moo de
l'AutD<UireEiltl çivil~ »,
154 H_ Rlgbu Wot<hlPlDll, •• trotioll.lIu_ t~ eetebre 1995.
t 55 Uwcnt. Buçylharu."-, p:r6fet, ik MOBlielU' H~lC.&e:k1man•. lelD. oonleiUer.
Ny.,.,.hi1b;, .'1365104.01.01. 17 nui 1994; !ADmIt Bueylb""'''' l'rt!.~ ~ Motul.or
1. Minb~. <1011IIt6rloor .t d. D~v<l.pptm",1 Colllll>Dao!. a"13Ml4,17.1n, 18 nui
1994 (prMoctw. dt Oik<>.s."'); H ••••• Rlsbu w.t<bI'l'1DH, •• uetle n, Klgoll, 16
jllilloll994.
lS61.tl1t<o1Ilocylbl.lU'" l'rtf.l, ~ ", • .mur 1. ob<!'dt I0>"Il" (ID") tl Mo •• _ 1.
bonrsmt'lrO (", •• ), ."127104.01,01.2 nui 1994 (p<troctnro do Glko.s ••••),

Ul GéNocIDE Jo. L'ÉCIlBWN LOCAL 405

K023"1592
écoles rouvrent leurs portes, ce qm fut fait quelques semaines plus
tard. Ntanmoins, ëerriëre ce simulacre de normaütë, les tueries
continuaient. Les massacres étaient terminés mais des individus
étaient toujours traqUés. Dans un regain d'aetlvlté à la ml-mal, les as-
saillanls intensifièrent leurs rechel'ches dans la brousse el dans les
champs de sorgho pour dénlcher des survivants. ns assasslJlèrent éga-
lement de nombreuses femmes lUtsl, dont des épouses de Hutu, qui
avalent été jusqu'alors épargnées dans la plupart des communnutéSl$l.
Les maris Iwtu de Musebeya avalent ell effet réussi jusqu'au 16 mal à
acheter la sécurité de leurs épouses tutsi, à les défendre par la force
ou à les cacher, À celte date, bon nombre de ces femmes furent
lUéeSlSS,

Se débarrasser du bourgmestre de Musebtrya

Face aux attaques des rivaux locaux, écrasé par le pouvoir de
Simba el non soutenu par ses SUpériCUIS,Hlglro avalt bien peu d'au-
lorllé sur les résidents locaux IS9. L'érosion de celle-cl fut accélérée
par le rappel des quatre gendarmes qui le soutenaient et qu'un vëhl-
cule de la préfecture vlnt cheteher au mols de mai, Les opposants de
Hlgiro commencèrent alors 11 Je harceler; ~ chantent devant mon bu-
reau qu'Ils avalent le pouvoir, que j'étals un complice des JnyenV'.
Quand j'allais prendre un verre, lis annonçaient dès que j'entrais dans
le bar: "VoUa l'Jnyenei" »I«J, La déSaffectioll de la plus grande partie
de la population locale envers ltiglro fui portée à son comble lorsqu'li
s'absUnt d'empëcber un groupe de pillards -qui attaqualenl le secteur
de Bushlglshlgl-de voler le bétail de riches Hutu, Hlglro aff]rme qu'li
refusa d'Intervenir car, dU-il, Il craignait une embuscade. CertaJns
pensent qu11 était peut-être de connivence avec les plllards161,

HlgIro fut destitué à l'Issue d'une réunion des préfets avec des
responsables gouveraementaux à Oltaraml\, le 2& mai 1994. Le sous-
préfet de Kaduna, Hategeldmana, lnfonna Immédiatement Higlro de
cette décision, mais elle ne fut pas annoncée avant le 17 juin. Selon
un responsable admlnlsll'atif, Hlgiro fut dest\wé parce qu'~ Il n'était
pas dynllmique, qu'JI était favorable au FPR et qu'li faisait tourner un

151 HllllWl Rigbu w.t<bIFlDH, e.b".Ilto, M ••.llb •• 14 joln 19jis,
15B H\lm"" R'Jbu Wo"'blPlDH, mtrollc •• MuseOoy" Il .vrli 1995.

lS9 llu~ Rlgbto Wok:hIf'll)H, •• 1«11ee, M••••• y•• 5 '!''' 1995.
160 Hum'" R1gbto w.lthlPlDH, ••••.• ti •••, M_y •. U ",at t995.
161lb;d.
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commerce de mattriel pUlé ~16Z. Un rescapé tutsi de Musebeya donne
une autre interprttatlon :

~ Le5 gens dlslllent; "Donnez· nous un bourg mestre
qui pense comme nous." Ils ont donc renvoyé IDglro et
l'ont remplacé par Nd1zlh1we, qui était le chef des
asslllilants et des barrières, La famille qui me cachait a
rencontré Nd1zih1we Jean-Cbr)'sostome au marché. u...
bas, Ndlzllùwe d1slllt: "Qui préfère les Inkotanyl 7"
Quand li a VU la famille qui me cachalt, il les a défi6s et
lntlmid6s en leur disant: "C'est grâce Il.H1g1ro que vous
cachez des Inkotanyl. Vous le faltes parce qu'Il vous sou-
lient. Je vals vous tuer tous !" »163

Le sous-préfet Hategeklmana organlsa un semblant de consulta-
tlon de la population et installa Ndizlhiwe au poste de bourgmestre 164.

Cette décision ne fit que confinner officiellement, que la résistance
au génocide, s'étant manifestée sur une période de quelques se-
maines, était étouffée.

La réaction du nouveau bourgmesn-e Il.l'appel Il.ralde d'un riche
commerçant hutu marié Il.une Tutsi, lIlustte le changement. La mal-
son de cet homme avait été attaquée Il.six reprilles pendant le géno-
cide, La première fois lorsque les assaillants avalent vouIu tuer des
Tutsi qu'il avait cachés chez lui, Il avalt appelé le bo1l1gmestre Il.
l'aide. IDglro éUllt venu accompagné des gendarmes et avait dispersé
les assalllants. D1l1allt les quatre folS oll les llSslllJlants éUllent venus
lui demander sa femme, le Hutu les avait payés OU les avait chllSSés
avec l'alde des voisins. Lorsqu'une foule d'une centaine de personnes
environ revint le 2 julUet, bIen dëterminëe Il.tuer le peu de Tutsi qui
r;CStalenten 'Ille, il se préCipita nu bureau communal pour réclamer de
l'alde. NdlzIhlwe étalt alors le bourgmestre el Il n'y avalt plus de
gendarmes il Musebeya pour s'opposer au géooclde, Ndlzlhlwe refusa
de lui fournir une assistance. Le Hutu rentra cl1eZ lui pour apprendre
que sa femme et sa mère avalent été enlevées par la fouie des assail-
lants. Par chance, ses voisins avalent suivi les ravisseurs et les
avalenl convalncus de relâcher les deux remmes\!6.

162 Il'''''''' ~bl< WatoblFlDH..nlJooti ee, BuloU, IR •••nt 1995.
\63 llUlWll1 Riabll Wr.l<>1IIPIOH, ""troU•••, Morobl, 14 Juin 1995.
164 Hum ••• ~bU WatoblJll1)H, .nt<.U •••• Ilu~, 17 •• tI 1995; M••••l><y•• 2.!l

•••!ll1995.
16S Il"",''' 11.1gb" W.lc1llPIOH, "'trolle••. M •••• boy •• 1 er .18 Joln 1995.
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Dès le début du mols de juillet, Il n'y avalt plus aucane autorité

pour assurer la protection des Tutsl Il.Glkongoro. Le préfet, capable
d'élaboret un appel convaincant pour que les violences cessent, n'ap-
puya jamais ses paroles par des actes, Le sous-préfet. qui avalt trouvé
que les mlUtalres ne lui devaient aucune explication, avalt préféré
Ignorer les préparatifs du massacre. Muhitira il Kivu avalt cessé de
s'opposer publiquement et sulvnlent "les ordres des mllitaires »,
tandis que Munyaneza de Kinyamakara organisait des attaques dans
la préfecture de l3utare. llig!ro de Musebeya qul avait plusleurs fols
tenu tête aux foules d'assaillants, était tombë dans t'lnactlon et avalt
été finalement remplaCé par Ndlzihlwe.

Pour sauver les Tutsi, il ne restalt plllll que les gens ordinaires,
sans autorité officielle mals animés d'un sens commun d'humanJté.
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Chapitre. 9

Les massacres de Nyakizu

Au début du génocide. les Tutsi considéraient la prUoolUle de
Butare slwée au sud du Rwanda. comme le dernier refuge. Pendant
près de quinze jours. celle-cl incarna un espoir de sécurité, essenttel-
lement parce que le préfet bien épaulé par le commlUldantde la gen-
darmerle étalt décidé à protéger les TutsI. La plupart de ses ssbor-
donnés, suivant son exemple et couverts par son autorité, adoptèrent
la même attitude. Le bourgmestre de Nyaldzu quant à lui, agit diffé·
remment : Il lança la première vague de tueries li Bulare, en opposl-
tion ouverte aux efforts déployés par le préfet pour malntlênlrl'ordre.
Déjà rompu li l'usage de la foree pour Mifler son assise politique, li
imita les chets nationaux en explolbmt les liens ethniques pour se
malntenir au pouvoir. Assisté par de fidèles parnsans affiliés au
MOR-Power, JI assassina les opposants au génoclde et eotérlna toute
contestation. n entrains la gendarmerie, les soldats, la population de
Nyaklzu ct celle des communes voisines dans le massacre des Tutsi
li l'égllsc de Cyahlnda, sttuëe sur les collines o~ ns s'étalent réfu·
giés, et le long des sentiers par lesquels Ils essayaient de fuir.

Butan: le pr~fet et la préfecture

Les Hutu du nord du Rwanda prétendaient parïois qu'li n'y avait
pas de Hutu li Butare, voulant signifier que les popuiatiDns:butu et
tutsi étalent tellement mélangées que les Hutu avalent perdu leurs
caractérlStlquespropres. Butare qui comptait plus de 17 pour cent de
Tutsi, étall la préfecture oil ils étalent les plus nombreux et était ré-
pillée etre aussi la région du Rwanda of! les mariages entre Hutu et
Tutsi étaient les pills fréquents. L'ancienne capitale myale de Nyanu
li l'extrémlté nord-ouest de la préfecltlre. rebaptisée Nyablslndu pour
effacer tout Ilen avec le passé, restait cependant un symbole hlsto·
I1queunifiant les Hutu et les Tutsi de la rëglon, La ville de Butare.
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qui avait longtemps été la deuxiëme ville du pays après Kigali, avait
été supplantée dans les années 19&0 par Ruhengerl située au Nord-
Ouest: elle: restaït toutetols le centre d'intérêt et d'acUvlté de la pré-
fecture. Ville unlversltaire avant tout, Butare accueUlait l'Université
nationale du Rwanda créée après l'indépendance. ainsI qu'un certlIin
nombre d'établlssements d'enseignement dont le Groupe scolaire, la
première école seconëaïre au Rwanda. En tant que centre intc:lleclUel
de la nallon et pille d'une région où les Hutu et les Tutsi avalent long-
temps vécu en bonne entente, Butare avait une réputation de totë-
rance et de modération. Sous le gouvernement de Habyarlmana, ua
campus unlversItaire avait été ouvert à Ruhengeri et un nom.bre Im-
portant de nordistes avalent obtenu des postes d'enseignants ou
d'employés administratifs sur le campus de Butare. Sa prééminence,
menacée par la création du campus de Ruhengeri ct son corps protes-
soral ayant subi des changements. le campus de Butare n'étalt plus le
modèle de modération qu'il avait été. L'Image de la préfecture dans
son ensemble restait toutefois marquée par l'Idéal de respect de l'In·
dlvldu, auquel J'Université était autrefois associée,

Le préfet Jean-Baptiste Habyallmana était l'esemple de l'ouver-
ture et de l'esprit rationnel pour lesquels Butare étalt célèbre. Seul
préfet tutsi au Rwanda, il était également le seul membre du Parti li·
béral, mouvement relativement modeste, à exercer les fonctions de
préfet. li avait fait ses études supérieures à l'étranger, Ce quI étalt
également exceptionnol. et aval! obtenu un doctorat en' Ingénierie
d'une université américaine. Cet homme mlnce portant des lunettes
avait le style de l'intellectuel qu'il était. Pendant son séjour aux
États-Unis, plusieurs de ses amis lui avaient conseillé de solllclter
l'asile politique plutôt que de rentrer au Rwanda où les Tutsi élaIent
victimes de discrimination, Il avait confiance en ses compatriotes et
pensait qu'il avalt le devotr de faire bénéficier son pays des compë-
tences qu'li avalt acquises à I'ëtranger, Habyallmana rentra donc en
1990 peur enseigner à l'université. Il fut interpellé presque immédia-
tement lors des arrestations d'octobre: remis en llberté, 11reprit son
poste d'enseignant qu'Il dut qultter 11 regret en JUillet 1992 après avoir
accepté le poste de préfet Il déclara peu de temps après à une enquê-
trice de Human Rlghts Watcb, que sa nomination démontralt qu'II
avait eu raison de rentrer au Rwanda: il pensait désonnals avoir la
possibilité de jouer un rôle de premier plan pour promouvoir la démo-
cratie et le respect des droits de l'Homme t.

1 H••••• RlSht< W'lCh ••• ll:<~'" dt J•••• lhplUlG llJlbyollman •• B.t ••.•• t 1 lulll.l
t!lil:!.

I..l! GÉNOCIDl.l À.L~Nl.OCAL 411

La commune de Nyaklzu K0 2 ;:;·1 S 9 5
Nyaklzu, située à rexnëme sud-ouest de la préfecture. à la fron-

tière du Burundi, étaIt par bien des aspects semblable aux autres
communes de Butare : désespérément pauvre et très peuplée, seton
les slatistiques de mars 1994, Nyaklzu comptalt 61 366 habitants, soit
une densité de 451 habitants au kmz, bien plus que l'agriculture ne
pouvait en nourrir étant données les limites tœhnologlquesz• La fectl-
lité du sol diminuait, les paysans étant obligés de maintenir leurs'
champs en culture sans pratiquement aucune interrUption. L'érosion
était un problème grave dans la partie ouest de la eommune oit les·
collines étaient plus élevées et les pentes plus abruptes. La popula-
tion était concentrée à l'est, où les collines étaient plus basses ct plus
étendues, donc moins soumises à j'érosion et plus faciles li. cultiver.
Outre la nourriture de base comme les haricots et le sorgho. certains
paysans cultivaient le café peur le vendre atm de pouvoir acheter des
produits de première nécessité comme le savon ou. s'ils étalent assez
aisés, de payer les frais de scolarité de leurs enfants.

La commune qul employait une soixantaine de Jl&sonnes élaIt la
principale source de travail salarié suivte par les Egllses catholique
et baptiste qui géraient des écoles et des œntres de sanlt. Un petit
nombre de commerçants, profitant largement des échanges avec le
Burundi voisin, s'étaient élevés bien au·dessus du niveau de pauvreté
générale et possédaient des voitures et des malscns en durl. Les sala-
riés gagnaient généralement moins de 500 francs par mol~, salalte
approximatif du bourgmestre, mais Ils vIvaient beaucoup nueux que
les simples agriculteurs", ns avalent par ailleurs les moyens d'acquérir
de la terre lorsque leurs voisins plus pauvres étalent contraints de
vendre leurs champs ou de les mettre en loeatlon. L'élite salarIée
s'était donc constitué un pattimolne foncier plus important; ces terres
étaient cultivées par ceux qui en possédaient le moins, voire pas du
tout, et qui avalent besoin de gagner leur vIe. L'éllte avalt en outre
les moyens d'envoyer à l'éCOle secondaire, en dehors de la commune,
au moins certains de ses enfants, qui avalent davantage de chances
d'obtenir ensuite des emplois rémunérateurs.

Z Commun. l'lyak.izo, Roporo y'ib""' • ..,.'o!>UUr"S' ol<W.'" kw>- tub~anl.a' In4
("" •••• "". dt Nywzu).
3 Cinq •• lI:<p•.••••••• voi.nl""",It d •• pctlll itoU ••• ~ ....,olmio <lI_to .qul
l!:mplD)'N.ont f:l1virOn WH;. untalm. d~ouvrie:n:, H'JmUI B..,btl W~~ entratiall.,
lIotar<. 19 •• nt t*5.
4 P'rM«tWe d, BliblrC. Us~ du porwooe1 cammo.naI au ~(l- jll1a- t993t CobW1'QlM!:

Nyald>.o.
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Plus de 18 pour cent de la population de NyAklzu était IUISIau
début de 1994. soit un peu plus que le pourcentage de l'ellSelllble de
la préfectare et beaucoup plus que celui du pays qui, de source oftl·
cteue, était d'environ 8 pour cents. Les extrémistes affirmaient que le
nombre Important de Tutsi dans cette commune augmentait le risque
d'in!ilU'atlon du l'PR voire celui d'attaques à partir du Burundi tout
proche. De plus, la r;dlo Muhabura du l'PR aurait parlé ~ l'existeaee
d'un folt soutien au l'PR dans la commune, ce qul ajoutait du poids A
ces allégations.

Le bourgmestre Ntaganzwll : la victoire par le kubohoza

Comme le préfet de Butare, Ladislas Ntaganzwa, bourgmestre de
Nyaklzu, étalt novice en politique. Ayant reçu une fOlIllatlon d'assis·
tant médical, Il lravalllait au cemre de santé de Cyahinda à Nyaklzu,
sa commune d'origine, au moment de l'Instauration du mulUpartlsme
en 1991. Pllrt et alhlétique, Il était fier de sa mattrise du kara',é ac-
quise à l'ëccle secondatre, Respecté pour ses compétences médicales
et généralement apprécié par la population de la commune, Il était
devenu le chef de la section locale du MDR. Il organisa une section
de jeunesse énergique, la Jeunesse démocrate républicaine OUR),
par l'IntcrmédiaJre de laquelle Il SI' servit du kuboho~a pour détruire
leMRND.

Comme un conseiller communal le rapporta :

«Le kubahoza consistait pour eux 11obliger les gens
à quitter le MRND pour rejoindre le MDR-Power. À t1t~e
d'exemple des gens qui ont été traités de cette façon, De
peux citer} Ndekezl Thadée qui a été victime du
/aibohow. Il a été frappé mals Il a ensuite accqté de
rejCllndre l'autre parti 1..• ] Il y avait aussi Mutagano
Innocent qui n'a pas accepté de changer de parti et qui a
été blessé, »6

Une aulre personne quI avait vëeu cette expérience, la décrivit
de la manière suivante ;

« Le MDR venait fiapper à la porte, on étalt obllgé
d'ouvrtr, "Allez chercher votre carte du MRND". Ils

S CoIlUl\Wl' Nyalcizu, ROjlOl'O y'lbmlrll ty·oI>d •••• S. 1lkwC1/! ;kwA gully •••••.• 1994.
Colcuk b•• u ,ur on. popll1otio. "'11.1. <le 61 366 bo.bl!ol\1I el eomprcnlUt SSZ?
bn_ el S?S6 f••••••••Mol.
6 Kum", Ril:;blf W."'hIFlDK. enlleti en, tgllu "" C)'oblo<l •• Z611lill lm.
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pClUllalentnous battre ou pénétrer de force dans nos
maisons. On apportait sa carte el lu.] li y avait ces
perches sur lesquels Ils enfilaient la carte après l'avoir
trcaëe, Ils faisaJent la meme chose pour le chapeau du
MRND, Ils le U'oualent et l'exlùbaloot sur une perche, La
carte reprësentatt la personne qui étaIt la cible du
latboJma et quî devenait ensuite manifestement MDR.

ns battaient les gens sans toutefois s'en prendre aux
femmes. Us ont frappé des hommes plus Agés et respectés
comme mon père, Ils emmenalent les gens en groupe
jusqu'à un endroIt public par e:>templele marché comme
ns l'auraient falt pour un troupeau de chèvres. ns
regroupaient toutes les cibles du kuJx11wza, les gens qu'on
appelalt abahoza, Les membres de la IDR chantaJe.nt;
"Nous QVClUSbien travaillé 1 Notre parti a gagné 1". Ils le
faisaIent euvertemenr pendant la journée. Ils allalent de
maison en malsou, rassemblant les gens pris pour cible,
ns 1>15regroupalem, les membres de la IDR chantalent et
ils frappaient ceux quI rësïstatent, »7

Les Instigateurs du kubahoza allaient jusqu'A rédiger des rapports
sur lenrs campagnes, dans lesquels Ils IlldIqualent le nom et l'adresse
des personnes « libérées ,., en mentlonaant les cartes ou les chapeaux
qui avalent élJ! saisis au moment de la ~ visite,.. Us extorqualent de
l'argent aux victimes pour garantlr que Ntaganzwll, président du parti,
accueillerail favorablement leur demande d'adhésion au MDR. SI
Ntaganzwa refusait, les malchanceux continuaient d'être harcelés
Jusqu'à la prochalne occasion de ~ demandlll: " leur lldmlssion'.

À la ml·9Z, Ntaganzwa se sentit. suffisamment fort pour u1:lJl.seTle
latbolww contre le bourgmestre Jean-Baptiste Gasana, membre du
MRND. Selon des habitants de la commune, des partisans de
Ntaganzwa se rendlrent BU domlcUe de Ossana 11bord d'un clllll.lon
rempli de macbetles, eatre autres armes, manlfeslemw.t pr!ts Il les
utllJser coillre luI. Des témoins affirment que Gasana àuralt ét6 ballo.
Il fuit son domicile et qultta la commune avec sa famille".

Le PSD avait aidé Ntaganzwa et le MDR 11briser le pouvoir du
MRND. En novembre 1992 après le départ de Gasana, Jean-Marie
Gaslngwa, dirigeant du PSD et l'asslstant du bourgmestre, fut nommé
bourgmestre par iJJtérlm, ce qui déclencha un nouveau conflit poil-

7 Hom •• Risbr. W.lclûFIDH ••• troli.n. MM'Ob •• Nyol:!7.ü, ~ #Ill 19?5.

S H"""", Rlgbto W.lclûFIDH ••• trou.n. lIu_, 19 oetobre I99S
9 HlIllWI RigblE WctcIIIl'IDH. •• trou ••• ttllie 4. C)'oI>i1><I •• Z6 jllill 1996 : .ntrotien.
Il ••••• , 9 octobre 1994; Nyok:i>:o, 2B .oot 1995.
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tique dans la commune. Nlaganzwa s'attaqua désonnais li GasingW3
qIÙ n'avilit que vingt-quatre ans et qui venait de commencer sa car-
nere en tant qu'admlnlstrateur. Les rivalités de Nyaldm eurent des
répercuS$lons nationales. Le MOR tenait une chance de prendre
Nyaldtu grâce li la taetlque brutale de Ntaganzwa et de s'introduire
ainsI dans une région où ce parti n'avait jamais été bien lmplanté,
Selon des nabltants de la commune, Athanase Sebucocero, un fonc-
tionnaire Important de ministère des Transports et originaire de
Nyakil:\!, était le principal partisan de Ntaganzwa au MOR national.
Le l'sn qui était en traln d'émerger comme partl dominant dans la
préfeclUre étaI~ désireux de soutenir Gasingwa, lequel semblait pou-
voir réslsl& au MOR et garder Nyaklzu dans le camp du PSD.

Durant la période où le MOR luttait poil! éllIbllr sa prédoml.
nance, la criminalité augmenta li NyaklZU comme allleurs dans le
pays. Les autorités locales exprimaient régullèrement leurs préoccu-
pations li propos du nombre croissant de vols li main armée, d'incen-
dles volontalres et d'attaques contre les personnes: cinq meurtres fu-
rent notamment recensés en 1992. n étalt souvent difficile de diffé·
rencier les crimes de droit commun des attaques li motivation poli-
tique. Il arrlvalt que des militants politiques engagés dans le kubo-
hor.a volent et agressent physiquement des opposants polltlqul'$ et
que des criminels couvrent leurs activllés en affirmant agir poil! des
motifs politiques".

Adoptant un comportement qui présageait celui de nombreUlt dl·
ngeants pendant le génocide, les responsables ne firent pratiquell!cut
rien pour meure un terme aUl[ violences. Le responsable judlcialre lo-
cal, l'IPJ, se déClara lui·même Incapable de remplir ses responsabili-
tés, Le bourgmestre par Intértm demanda l être relevé de ses fonc-
tions. D'autres fonctionnaires évitaient de se rendre au travall s'Hs
pensalent qu'un conffit se préparait".

Avec la multiplication des confUts partisans, les autorités ordon-
nèrent une élection du ooll!gmestre II scmUn I1mlté, comme dans un
certain nombre d'autres communes. Le 23 mars 1993, Ntaganzwa se
présenta au poste de bourgmestre contre Gaslngwa du PSD et Edenne
Muraglzi du PL. Nlaganzwa et Gaslngwa obtinrent chacun 17 volx et

10 Com.m"ULl: Oc: Myaki~u, Prc:K:oU-Y-trbD1 de h. J6nnion de :d.cwitt. 17 MVQrnbfe

lm
l1 Commune de Nyakizu. Proûl-ycrb.d. de la rtl.lnl.oD- d.~ ~6c:wit.t. 17 nav~bre
I~n, <lltg'''''''''' .·757Il141~.OI.som·pttf.t, Bu.o.o OU prtr ••• Butl>ro. t9
ODY,"".'" 199Z, <lItJWlllllO n"163/04.09.o1. Som.prifnt. Bu""" au ~f.~ Bulat••
ZO"oy.m.'" 1993; <lltgrllll"'" 0·1331114.09.01. s._v,trnt. B"'o," ou prtr.t,
Bulu<, tl «veml>« tm (prif"""'" do Butee ).
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Muragizl deux 12. Les quelques dizaines d'électeurs qui craignaient
apparemment ëes reprëaalûes si NlagllllZWi n'étalt pas élu, demandè-
rent dans un premier temps aux autorités de désigner simplement le
nouveau bourgmestre, Les responsables ayant Insisté pour qu'une
autre élection alt Ileu, les membres du MDR menaeëren; que si le
candidat du PSD remportait les ëlecüons, ce parti serait contraint de
«quitter la commune ~". Ntaganzwa fui élu l l'unanimité. l l'Issue
d'un second scrutin qui eut lieu en mai. L'un des participants au vote
déclara: «Nous avons élu le MOR pour sauve: nos vies. JI fallait que
Je sauve ma vie et celle de mes proches. J'avals peur ... La menace
étalt réelle. ~"

Le renforcement du contrôle

Une fol élu, Ntaganzwa utilisa son autorité de bourgmestre pour
conso~der son pouvoIr personnel et le contrôle du MOR sur la com-
mune . n commença par licencia' ses rivaux, personnels et poil.
tiques, au sein du personnel communal. Lorsqu'Il prit ses fonctlnns. la
situation financière de Nyaklzu ttalt désespérée, La dette de quelque
160000 francs fr1UIçals qui grevait le budgel: de la commune en 1990
et en 1991 avait presque doublé pour atteindre plus de 250 000 francs
français li la fin de l'année 1992, Ayant reçu de ses supérieurs l'ordre
de réduire les frals. Ntaganzwa commença par licencier les employés
les plus anclens et apparemment compétents. quI ne l'avaient pas
soutenu sans réserve. Cette Initiative provoqua Immédlatement un
conffit entre Ntaganzwa et le préfet. lequel tenait II s'assurer qu'une
forme 00 kt/bohozo. administratif :ne se dissimulait pas derrière des
considérations budgéllllres. LI'$ pouvoirs d'intervention du préfet
étalent toutefois Ilmltés dans la mesure oil Ntaganzwa dlsposalt du
soutien du conseil communal pour ses décisions. n sortlt vainqueur
sur la plupart des points, après un long écllange de correspondance".

Mais Ntaganzwa ne pouvait pas Immédiatement faire rentrer
L'ensemble du système administratif dans le rang. ït ne pouvait se

12 Je.a.n~B •.ptltl.e Hroby:al.imli.t'Lik., ptt:tet. ~ Mon,lieu: Je minb;'Ite de I1n~riluJ:f c::t du
dtY,lol'!"""CfO' ""mmuoa!, mm datt unfoeWl< li< BUlM')'
13 TtI6g'wun. du 1D"-p<U'~ Il...,,,,, .u l"'If'~B.lore. 20 novembre lm.
14 Hnmon Iti8:B!> W.te8lflDH. ","'00., B_, 19 •• nI t995.
15R""y"Y' Buolo'toili>a. l''uld<nt d' MltND à l'I""tf~ de Bu•••.• l Mod ••••
1. Pmnl•• lOi.l see, 5 oolobr. 1993(prif-... d. BuWe~
lBCl",•• à utre d·••• mpl.: 1"Ir" de Sym~bto•• M_.~ à Il,..,,. Pr.t.
Nyoki<l>. 8 ot 9 julllot lm 1 J>pptobollml 0~24 do 151ll7ll993 dopottot do p<tXh'.
v•• bU d. 10 r6"';'0 do co••• iIIo:". de la ee "'''Jlll'. NyUizu. do 3l1!0611m ot ",,,,,y6
BU~r.t ou 3{)/071199~ (pltf.oturo ~. Bllwo].
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penn~ de renvoyer de son poste de bourgmests:e--adJolntGaslngwa,
son prtllcipalrival et candidat du PSD au poste de bourgmestre, parte
que celui-ci avait été nommé pat le ministère de l'Inl&leur. Tant que
Gaslngwa était en fonction, les autres conseillers et employés cora-
munaux restaient également membres du PSD ou du parti allié, le
PL

, Le bourgmestre continua à s'appuyer sur les jeunes gens qui l'a-
valent aldé li gagner le pouvoir. Pour accroître leur efficacité, il les
organisa par secteur, dont chacun avait son ~président de la jeu-
nesse ». En novembre 1993, le Jour même oil la commune renvoyait
plusieurs employés sous le prétexte d'une pénurte budgétaire,
Ntaganzwa engagea un « encadreur de la jeunesse », un poste qui
avalt pris fin en 1989. Le gouvernement national, bIen qu'ayant à
faire face à une sérieuse pénurie de fonds, avait Il payer une part du
salaire de l'encadreur de la Jeunesse, Il Nyak\1;u comme dans les
autres communes. Prises à la gOrge, les autorités locales et nationales
trouvèrentdes fonds pour financer ces postes, juste au moment oil les
préparatifs du génocide s'Intensifiaient. Quelques nwls auparavant,
Bagosora avalt nolt dans son carnet de rendez-vous que les jeunes
gens constituaient une source tmportante de recrues pour le pro-
grammed' ~ autodéfense»11,

Ntaganzwa développa aussi des contacts avec de nombreux In-
tellectuels, des rellgleux et des gros oommerçants de Nyald%u.L'une
de personnes les l'Jus Influentes était François Bazaramba; un réfugié
hutu des massacres de 1972 au Burundi, qui étalt responsable des
jeunes de l'église baptiste de Maraba. Les baptistes, nombreux au
Burundi et qui s'étaient Installés au Rwanda dans les années cin-
quante, étaient habituellement Identifiés aux inlttêts butu plutôt que
tutsi, En l'Jus de participer Il la dlrectlon de l'une des églisesbaptistes
de Nyakizu, Bazarwnba était lié par mariage à d'autres membres de
celte communautë.Cet homme aisé exploitait un bar prospère, l'aral-
lëlëment à ses autres actlvltés. Parmi les autres membres de ce
groupe se trouvaient Geoffrey Dusabe, inspecteur scolatre qui dlspo-
salt d'une influence constdérable, car II supervisait les 'enseignants de
toute la commune et leur versait leurs salaires, Sampson Marembodu

11 Lldislu NtligallZwa. b-oU1'gm.~ttc, -. Monsieur rEnc.adreur Pr6fo.J,:lor:ll de la.
Je.unl!~~.:l dll:IO AuooiaUotui, :ButuCl D~941104.o-1.0~ teÇlJ: le 10 ~mbre. 1993
(~rell-tuu. de B"~). Pen "'VIR' le .gWwçidc;. un encadreur ëe. la jeuneu:r::. i6t:lnUf16
p4t Ion titrt ct non lOTI Ri)~ talsldt putie; d'wll~ lbEt: d'. eJ.td~» IUiU.'rul.dqni
çirç.loil l Nyill2.tl. U •••• tre rot """,,06 d'itro bnpllijllt .,.... 1. J~nodd. d•••, 1.
commun do Kivu. 1-<iUfol de 1Gb",. in.ol<ta J'Our qoe 1••• nco<lr.ur •• olenl poyEi
'n juillet 1994, Illl' p6rl<>d< d ••••• t Ioqoel,* 10 plUpart dOl •• tariù du g."".m •••• nl
n·ttllent p;u; p")'~$,Le relc. deI, f;nca.dtwtl de la je.UM'JoC du. Ie K&1Dcida -&vnit
être davantage uam'n~.
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secteur de Rutobwe, Pestas Nyamuk;lt1l,dlreeteur de rëcoïe primaire
de Nyantanga et Célestin Batakanwll, dlrectel.lrdU centre d'Mucatlon
rurale artisanale Intégrée (CEItAl), une école secondatre li
Mubambara. Les conseillers communaux qui étalent au MOR et fi-
dèles li Ntaganzwa faIsaient également partie de son cercle, tandis
que ceux dont les liens poliUquesou les oplnlons dlfféralent de celles
de Ntaganzwa étaient remplacés de façon Informelle par des hommes
de son propre réseauu Un tëmotn déclara:

~ Dana les secteurs 011 le conseiller n'était pas du
MOR, Il était éclipsé par l'une ou l'autre des deux
personnes suivantes: soit le représentant du MOR soit
celui de la JDR, C'est ainsi qu'à Rutobwe, le conseiller
qui était au MRND est passé au MDR à la sulla de pres-
sions. Sa femme étalt tutsi donc personne ne l'écoutait.
Le représenlanl du MOR, Sampson Marçmbo, a remplacé
le conseiller Il la fin d'avril 1994, Il étal! déjà le
"véritable" chef du secteur avant celte date. Dans le
secteur de Rutobwe, les membres de la lOit étaient
convoqués aux réunions alors que le conseiller ne l'étalt
pas. »19

Confrontée Il l'autorllt officielle de Ntaganzwa en tant que
bourgmestre, alnsl qu'à son réseau Informel de:partlsans et li la me-
l'ace constante de \liolence de la pm de la }DR, la grand~ majorité
de la populaûon finit par accepter le contrôle de Ntaganzwa.
Interrogés pour tenter de définir la base de son pouvoir, les gens ne
falsalent que répéter: la peur,

Le pouvoir hutu

Lorsque Ntaganzwadevint"bourgmestre, le MDR était encore un
parti uni : quelques mols plus tard, li se scinda en MDR-Power et
MOR. Contraint de choisir son camp, Nlllganzwaopta' pour le MOR·
Power, acquérant alnsi une nouvelle arme pour accroître le soutien
dont li bénéflclalt, li savoïr celle de l'ldéologle de la loyauté eth-
nique, Comme les polltlciens du Hutu Power national, Ntaganzwa
comprit que son parti et lui tireraient tour bénéfice d'une identlfica-
uon à la cause hutU,

Lorsque la scissIon au sein du MOR apparut clairement,
Ntaganzwa était assez soUde pour que d'éventuels partisans du MOR

18 llwnon Rigbl< Wot<bll'lDH, eelro~•••• lIutAro, t9 ""lOb•• t519S.
I!l Hu••••• Rlgbu Wo.tchJl'lDH. ."ItoU.n,lI.w e, t9 .Mbre 15195.
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n'essayent pas de contester son comôle dll parti Il l'échelon local. Il
parvint même lia lin de l'annk 1993, à emp&her une vlslte dans la
commune du Premier mInl8tte. dirigeante du MOR, la privant ainsi
de l'opparnmltt de contester son pouvoir sur son propre teniwlre" • La
plupart des dirigeants nationaux du MDR-power, comme Donat
Murego ou Froduald Karam!re, étalent originaires d'autres réglons du
Rwanda, mals le futur premier ministre par Intérim, Kmnbanda, était
de Obhamw, commune voisine de NyakltU, Il semble avoir entre-
tenu une relation particulière avec NtagllllZwa auquel Il rendit visite
pendant le génoelde pour l'encourager (voir ct-aprës).

Avoo l'arrivée du Hutu Power, le kubo/lOza servit h reDforcer non
seulement la loyauté poUtique, mals aussi ta solidarité ethnique. Un
nomme d'affaires politiquement actIf affirma: "Lorsque le Huh\
Power s'est installé lei, tout a cbaDgé. Tout individu qui 6talt mlSl ou
qui ne padait pas le langage du Hutu Power était un ennemi. ,,01 Dès
le début de l'année 1994, Le MDR·Power prétendalt être le seul
moyen pour les Hutu de s'opposer au FPR. NtagllllZwa en 6tallle chef
Incontesté au niveau local et la force éIalt la méthode "normale"
pour Séparer les sympathisants de "l'ennemi ".

La frontière et les Burundais

Les Rwandais vivant près de la frontibre entretenaient couram-
ment des relations commerciales à divers endroits, oll. aucun repré-
sentant du gouvernement n'éllÜt présent et traversaient facilement la
rlviëre qui marquait la frontière entre les deux paya. BeaucoUp
avalent des amis ou ëes connalssances au Burundi qui les tenaient In-
formés de la situation dans ce pays. Leurs propres observations
comme les Informations obtenues anprës de leuJs contacts au
Burundl, les lllllena\ent à penser qu'U n'y avalt aucun risque d'aUaque
dU FPR Il partir de ce pays". Or, comme h Glkongoro, les autorllis ,
ctvlles et militaires éloignées de la frontière envisageaient la sllua-
lion dans une perspective plus large el beaucoUP pe,nsalent que le
l'PR pouvait orgalliser soudainement une attaque à partir du SUd, de
la mëme manière qu'II avait dtjà envablle pays depuis le Nord. Bien
que n'ayant prls aucune mesure concrète pour protéger la frontière, Ils

III T6161:'""",e.')10104.9.01. s<> •• -pr6!'~ Ilusore, ~ "",duno 1. Pc.",l.r mi.i.ue,
<in 1oIINtNTBR. •• ," d.to (p<>!roo_ de B ••••• ).
ZI H.llIOlI lUgbl< W.lJ:lJfIl)ll. •• uoli •• , Nyoklm 20 0<'lI>b1t I91S.
Zl H"",an Rigl>t< W••• blPlDH ••• uell<o. Ny.lII<o"'- NyUitU, S janv;" 1916.
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évoquaient assez souvent ce danger po~~tlel, po~ fair; ~e la
peur chez les dirlgeants communautaires de Nyakiz;u23,

Le 23 avril 1993, le conseil COl\lJ:\\uoalprenalt acte d'un avertis.
sèment Iécen,t du ministère de l'Intérieur, sur la posslblllté que le
FPR ~ansPOrle des armes dans de faux convols funbbrea. Le conseil
examma ensuite la menace pesant spécifiquement sur Nyaklzu. Le
procès-veJballndlque:

"Comme la commune Nyaklzu est située sur la
frontière, li est possible que les Ink.otG1lyi puissent ~y
Introduite facilement. Le Président de la réunion a
demandé aux conseillers partlclpan; de donner leur avis
et des ébauches de solution pour empëcner les lnk.otanyi
d'entrer et de falre entrer leurs armes. Chaque participant
a p?s la parole et tou~ 1.:> monde a reconnu qu'il n'est pas
facile de survelller 1entrée des lnkotanyi parce qu'eux
aussi peuvent avoir des pièces d'Identité valables
délivrées par les autorités rwandaises. Ils ont suggéré que
l'on remette en vigueur l'ancien système des laissez-
passer. Puisqu'II s'avère dlfficlle de faire cette surveil-
lance et que les conseüters eux-memes ne le peuvent
pas, ils ont demandé le concours des représentants des
partis pour qu'eux aus~1 disent h leurs adhérents dans les
secteurs de prêter concours aUJ\ conseillers pour qu'lis
surveillent l'entrée dans la commune par des rondes la
nuit, Le bourgmestre ad Interim a accepté de mettre en
llJlpllcal!on cette décision le Jour même .• 2-4

Le fait de solllclter les partïs politiques pour l'organlsallon des
pa~ullles constituait un précédent Important pour le gênoclde, en ce
qu 11 posait en principe que la sëcuruë était autant l'affaire des partls
et des citoyens que celle du gouvememenl.. L'appel aux citoyens pour
régler des problèmes d'Insécurité à Nyaklzu, éqlllvalalt aux efforts
déployés dans d'autres communes qui enrôlaient des cltoyees dans
des patrouilles pour falre face à l'augmentation de la crimlnaUlé25.

Après l'assassinat du président Ndadaye, quelque 15 000
Burundais, des Hutu pour la plupart, arrlvbrenl à Nyaklzu ; le nombre

Zl HI1III•• lUgbl< Wot<hll'IOH. <ntr.il", B""",II ••• 14 dl!<=\bro 1995.
24 I.M.V. Garia~"' •• Iny>ndlko.M",go y'ln •••• y. Ku";"')'O Kll••• 23141t993.lnol ••
-d&lUi J.M.V. Guitl-gwlt lha-gli'ltli:tri •. I, wa. Kmninl N)'-.ki~u. l Bww • .Prt.te Wlo
r••r.gl ••••• 0'54.114.01.02, 26 _vtl1 t993 (prtf<t::llJ.ro de Bu_).
25 V"irplUlic b..ul 10 cu de: Rwuoiko. prtfectW'~de Oikon;g.oro. -d çl-ap~ œlui dt:
NgD:lna. pttfl";Ç!Ute de Buwof=..
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des rétuglës équlvlllait au quart œ la population de la commaae.
Treize mllle d'entre eux fUrent Installts dans un grand camp li
Uwlmfi'Zl, dans le secteur œ Nyaglsozi, non loin dU bureau commu-
nal et de l'église de CyQhlnda; les autres fUrent aceuelllls par des
familles rwandaises de la commune26,

Ayant été ehassés de cnes eux par l'armée en majorité tutsi du
Burundi, beaucouP des réfugiés craignaient les Tutsi ~ les bllÏJlsalenl
Ils encouragèrent des sentiments similaires pamu les Hutu .de
Nyakizu. À mesure que les réfugiés commençaient li arrlver, eertaillS
TlItsi Ment effrayés par des rumeurs selon lesquelles les Hutu se prë-
paraient li les attaquer. Une TutsÎ de Nyaglsozl expllque ainsi:
«Quand les Burundais sont arrlvéS li Nyaklzu, des familles tutsi se
sont réfugiées dans l'église, Elles sentaient déjà que quelque chose
n'allllit pas. » Les Tutsi rentrèrent chez eux après avoir été rassurés
par le bourgmestre qu'ils n'avalent rien li cralndre~1 • En novembre,
des inconnus déltUisaient plusieurs bars appartenant à des Tutsi, dans
le secteur de Rusenge, Des habitants du secteur de Yaramba accu-
saient d'aulCes personnes de soutenir les Inkolanyl et des gens de
Maraba pensant que des habitants de leur secteur étalent allés re-
joindre 'le FPR au Burundi, se demandaient" quel sere.lt l'aocuel1 que
leur réservere.lt la population le jour oil Ils reviendraient ~, Le conseil-
ler de Maraba constata que "tout conflit entre deux Irn:Ilvldus com-
mençait à avoir une coloration e\IUlIque ~Zi,

Selon les règlements, les réfugiés n'étalent pas censés; cultiver la
terre lÙ fllire du commerce, mals bon nombre d'entre eux s intégrèrent
rapidement Il la vie économique locale en se servant des contacts
qu'ils avalent établis depuis le Burundi, Beaucoup envoYèren~ leurs
enfants à l'école et nouèrent des amitiés avec les habitants qu ils re-
trouvaient pour boire ~9, Fait plus Important pour l'histoire du
génocide, les BurundaiS prirent également part Il la vie polltl~ue de
la commune, François Bazaramba, encadreur des Jeunes à 1 église
baptiste rut nommé chef du camp, un poste officiel qui lui permettait
de servir d'Intermédiaire entre les réfugléS<et le gouvernement, et bUS
les organismes extérieurS. Cet homme lié Il l'Église et lui-même

26 J••••• e.pti<1c H&by.lim ••••• pr6f'~ ~ M •• oi<m 10 mloilil:o d. l'Iot6rl<w: 01 d~
D6vcloppel:l\enl oe.'lm.muni! • .: R.apport ,llt III dtu-I.Uo'l'l -dt& ,e:fUJ;it8 bU111DdlLis •. , 1
•• vembte 1993 (p<tfoolllI. d. e._).
rr H"",'" Ri~h\llwllObll'lDH, •• trolloo. Nyol<jtU, U •• Ot199~l ~":":. Y' ){om\J:I!
l'" ~w •• 12I1l11993, !Dol•• dmt Lo<IW•• NI8&'nzw•. 1lw:u~"'UltiJ' w. )(omini
Ny:Jki.zlJ, " Bwaal Pl:'bfc WiI; fr~ft-&Uu.r••, n0"498-JD4·G1.0z. '2"3 no-nmbre \'99~
<p<tr eew,. d. Il••••.•).
1&1"""'" Y' ""mini Y' kow•• 1211111?~.
29 H_ RighI> Wo.t<:blJ'lDH. .ulKtl en, Il.-, 19 •• at 1995.
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réfugié du Burundi était la personne qui convenstt pour ce poste,
Étant en outre l'un des proches de Ntaganzwa, li attirait les réfugiés
dans le groupe des partisans du bourgmestle3o• L'administrateur
communal -l'éqUivalent du bourgmestre- de la commune burundaise
de Kabarore falsait, semble-t-Il, partie des réfugiés. n aure.lt été
hébergé dans une malson appartenant li un autre membre de
l'entourage de Ntaganzwa31,

Un témoin décrivIt les changements qui suivirent l'arrivée des ré-
fugiës :

«La tension s'est renforcée lorsque les Burundais
sont arrivés. lis voulaient continuer les massacres qu'Ils
avalent commencé au BurundI, Après l'arrlvte des
Burundais, il n'y avait qu'un seul parti lei Ile MDR-
Power]. ( .. .] Les Burundais étalent favorisés, lis avalent
le droit de prendre la parole pendant les réunions. Us
avaiem même 10W'propre "bourgmestre des Bamndl" qui
a fui avec les Rwandais au Za:Ire. ~32

Les rëfugiés burundals sui valent depuis quelque wnps un entraî-
nement militaire dans des camps au Rwanda cl ceux qui venaient
d'arriver à Nyaldzu s'engagèrent rapidement dans des activités slml·
laites. En novembre 1993, le bureau de Kigali du Haut ComllililsarJat
des Nalions unies pour [es réfugiés (RCR) protesta contre cette Vio-
lation des conventions tnternatlcnales et des règles des Nations unies
et demanda aux autorités rwandaises d'y mettre un tenne33 ,
Ntaganzwa n'intervint pas, bien qu'Il devll1t savoir qu'une Clnquan·
talne de réfugiés étalent entraînés non loin dU bureau communal >l,
Selon un témoin, Ntagllllzwa vendait déjà des armes aux mllltants
quand Ils étalent au Burundi, Il les avait obtenues des aubrités rwan-
daises en prétendant en avoir besoIn pour défendre la frontière et les
avait revendues avec profit aux Burundais,

Ange Nshimiryayo, homme d'affe.lres éminent, hutu et ancien
député, écrivit au Premier mlnistre pour l'avertir de 'la sltuallon à

:li) Ttlf~lImm. du J"ifot au MIN\TllASO. u·'5n.3!ll4.09.01l4, 14 du.mbfo tm
(pttf •• _ de liu_).
~t Hu.man Ri.z-bt.ç: WalCblFIDH. Itntrt-ti-en;. B'Uwc, 21 octobre 199=S = NyUi.:w, 1.3
",nt 1995.
!l2 J1.1lW1 Jtisht< W.tchlFlDH. <nlt.ll •• , Nyw.o, U •• at t995.
33 Haut CoJnini&."ari.a.t dei Nwt'l:n~œta ptJllf 1~ri:rtt'ugik :au m,l.D.btre dei Aff-.il:u
~ttanS:~[eJ: ct dCl l .•. coo~n.ti(Jn. Kigali, 18 novembre 1993 {ÇQ-mmUll.on
întœn~l'nlllle).
14 HWllJO' Rigbto WateblFlDJI. OlIll'.U.n. BulUo, 19 ootol= 1995,'
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Nyaldzu3S. À la fin de novembre 1993, le Premier ministre
UwlUnglyimana se rendit danS la commune pour tenter de dêSarnor=
les tenslons. source d'hostilité entre Hutu et Tutsi et plus partlculiè-
rement pour enjoindre les réfugiés de cesser leur entralnemenl mLU-
tllire:l6;

L'entraînement et les armes

Des habitants de Nyak!ZU affirment que des jeunes gens de la
commune commencèrent à suivre un entralnemenl mLUtaire dès les
mois de septembre OU d'oelobre 1993, des réserVistes locaux servant
d'instrUcreurs37. La plupart des Rwandais qui suivirent cet enltlûne-
ment apparl1lnaient. semble-t-lI, à la ,TOR mals des membres d'aulIes
partis en btnéficlèrent également danS la mesure oil Ils étalent hutu

3l
.

Plusieurs témoins indiquent avoir vu des jeunes gens de toute la
commune de Nyaltlzo être transportés dans le cronlon communal JUs-
qu'à un lieu d'enttaînement; un nuue témoin affirme que les jeunes
étaient emmenés en dehors de la commune pour ces acth'llés

39
.

Après l'arrivée des BurundaiS, les milices rwandaises se seraient
entta.tn6ell avec eux. parfois SOus la supervision de Bazaramba <li.Une
autre source qul affirme que les "Intellectuels" avalent apprls au-
près des Buroudals le maniement des armes, ajoule:

« Avant le génocide, des gens s'entraInalent ici 'avec
des anctens soktata. Je ne les ai Jamais vus dlre<;tement
mais lis s'entrainalent la nult et Ils faisaient de l'exercice.
Ils oouralent et faisaient de l'exercice à quatre heures du
matin. lis ne chanlalent pas [comme le font habituel-
lement les soldats rwandais à l'entraînement] mais 011
entendait leur pas. ( ... J Les Burundais participaient à

3S t,. •.dlsllU: Nwge.tlz-w", Burl:wneliitirl Wli komini NyNili-ll, ~ Bw.ana p~J"tIfe WI.

Prolesi"". WI 8u"", .• '14311l4.69.6114,27 Juin 1994 (pr6tod>ll< d. 8u-).
:loiT6l6gr""",,cn"375J(>4.1J9.011l4. Sfl'IO't.~ Il,,,",,, lU MINItfl'llll, 3 d_"'" 1993
ll'rtle<;l_ do Bo""')'
'1l 11 Y •.v.l.i.t quatre d:iemtœ dam Ji.~ iComml,l.l1tlc ea 1990, l~'ilf E1Dmb~lI fitaU
eertMnemeut plu' 6le.v' en 1'994. J.;Ul~B-.pW-~GUe:tla. bO'gtgm-cltre~ au
Commnndrant de plll;al, "Butu~.oIkQugC-J(l. 19 janvÎtlr 199'0.
3S Il ••••• Rlgb" wll<;b/l'1DH, c ••.• ûen, Ny",,,,,ga. Nyù.i>ll, W jui. 1995.
39 Hwn'" Rigbl< W.tebIFlPH, ••••.• U••• , tgliK "" C)'aIlIDda. 26 juln et 7 joiUe'
1995; 1.1•• 010e, Ny.:w.u, 26 Join et 16 ",Dl 1995 : a......Nyol:ltll, 9 IODI 1995.
40 Il.,,,,,, Rigbl< W.",bIFlDll. en ••.•uen, 6Sli" de Cyabind •• 26ilÙll 1995.
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enlr ••.•uement. notamment 11 ces exercices à quatre

heures du matin. ~41

Nyaklzu reçut trois nouveaux "fusils commando. à l'occasion
d'une distrlbutlon officielle en janvier 1994 ; d'autres armes turent op-
paremment livrées par des réseaux non officiels42, Après le dëclen-
chement du gén~ide, plusieurs dizaines d'hommes. anciens soldats
et membres de l entourage de Ntaganzwa, firent sorür des armes Il feu
et des grenades: Ntaganzwa et ses partlsans avalent stocké des arméS
blanches et des armes ~ feu qu'Ils distl'ibuèrenl lorsque les massacres
commencërers, Les agresseurs se procw:èrem des épées et des lances
fa~rlquées par des spécialistes dans la commune voisine de
Gishamvu, mals ils se confectionnaient eux-mêmes des armes plus
rudimenlaires, comme les gourdins armés de CIOUS4~.
. En févri~ 1994, Gatabazl, dirigeant populaire du PSD, fut assas-

~ln6 li Kigali. Bucyana, le prësldcnt de la COR, étalt lynché le len-
demain non loin de Butare Il titre de représailles. Les gens de tous
bords ayant de plus en plus peur, Nlaganzwa lança une nouvelle
campagne de kf.Ibohoza dans laquelle les loyautés politiques et elh-
niques étalent désormais complètement entremêlées. Un témoin dé·
clara :

~ Beaucoup de gens ont ëtë emprisonnés en févlier
!994, C'était une pérlode de grand kubohoza.. Ils disaient ;
Les InkorlJ/lyi attaquent'. Us ont traumatisé bëauooup de

gens en cherchant les complices des InJwlallyi. Ils ont
organisé beaucoup de réunions. surtout en février .• ~

On homme plus 19é précisa'

«Le kub(Jhoza a été trës Intense Ici. Fen al été mol-
même victime. Ma femme étalt tutsi et en février 1994
il m'ont rorcë à me soumettre et à leut donner de l'Mgcni
[à titre d'adhésion au partll. J'étals PL mals Ils m'ont
obligé à donner 2000 francs (60 francs français) et à

41 "UID'" RighI> Wll<;bIl'IDH. OIIlIc11•• , l'lyWzu, 28 ",al 1995.
~ Hom"" Rigbl> W.tcblFlDH, .n~ti.n, Nyal:i>u, :!8 ooDt 1995: ltl6s ••mmc
n 56104.~,p:61et. llu~ .lI>:oo_.t1'eI do MuylJ"•• l'll}'IZO, M.s •••••• Moy.ga.
::.~;. K.ig.mb e, Nyol<izu. NylbiriO<lo et l'lgo •••• 20 ionvl'" 1994 {pn!fncWlO d.

lG Hum.an Rigb~ WalohIFIDH. cbb'tltlCD5-~ GillY •.• 9' &Oat 1995· lhlitate 12. jain
1995 : Ma:rlba, 16 ....all~95. ' ,
44 H ••••• Rigil" Wotcbll'lDH. •• treâen, NItokw •• Nyol<izu. 15 ..,al 1995.
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devenir MDR-power, li m'ont aussi mis en prison, Us
m'ont battu et lis ont menacé ma femme. ,.4S

À partir de févrle:! 1994, l'admlnlstrnUon COll\lllUlUÛeinsista poli!
que les patrOUilles de s6cutllé, mises en place depuis amI 1993,
soient effectuéeS ptus régulièrement. Comme un témo\llle precisait:

« n y avalt une organisation avant et deS gens qui
survelllaient mals en février, on est passé à un niveau
d'organisation tout à fait Inédit. Avaot il Y avait des
patroullles mals en février [ ..• J elles avalent lieu chaque
mnt, Le conseiller ou le respollSab1e de cellule partlcipalt
à leur organisation [..• J. Les gens qui n'appartenaient pas
au parti du bourgmestre et Ies Tutsi étalent cbllgés de
participer aux patroulUell mais lis ne travalllaient pas aux
barrages. ,.46

Un contingent de gendMmes était en outre envoyé de 8utare à la
meme période, pour contribUer au maintien de l'orme dans la com-

mune'En mars 1994, un groupe de nouveaux réfug.lés hutu entrèrent en
conflit avec le dirigeant politique et homme d'affaires Ange
Nsblmiryayo et ellsayètent de le tuer par ballell le 23 m1ll'S41.

Alors que ces signes de danger pour les Tutsi et les Hutu modérés
se multipliaient, un Inconnu fit circuler une liste manuscrlte deS
"exuémistes de la commune de Nyaldzu », nommant "le bourg-
mestre et son entourage en tête» et de nombrl'ux réfugiés burundals,
plusieurs polielets, des enseignants ainsi que Geoffrey Dusabe, l'Ins-
pecteur scotatce, "et ses amis J>, Cette llste fut transmise au préfet
qui écrivit à NtaganzWa pour obtenir deS expllclltlons. celui-cI répon-
dit qu'il n'y avait aUClinproblème à Nyaklm, ai ce n'était la maladie

et la fldm4l•Peu avant le début du génocide, les dlrlgeanlS du MDR-power de
Nyakl<'U rencontrèrent li plusieurs reprises leurs llômologues des
communes de Glkongoro. Ntaganzwa aurait de son &Olé n:llJ:ontré le
sous-préfet Blnlga 49. Le bourgmestre se rendit à Kigali pour une ré-

451~1d.
46 fl"""", JUgbl< wa.tchll'lPH. ,.11<"'''' _ •• 15 •• nL1995.
'fi H •• "" Rithls Wa.tchII'lP}I, ee troU.'. Nyrold.nl. 5 )mvle' t998.
4!l \.adisl •• Nlo~.n~W" B1l1Ugwne<Wri we Knonl"i Nyokl•••• ~ BW"'" P=f. W'
fer't-fig-u:tIlTt; wa B\.IlUO. D-~68104.0!Mn/4. 1 min: ]994 ct lirtc dei extd.n:liJt.e1 II=P-
oomm_ NyûioulP'~f""'" de S\Iluo).
05 Ham.., Rii"IA W.t<b/FID1i. '.!rOU"", G•••••• 9 &ail! 1995.
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union le 31 mars ou le 1"' avril. jllite après la rëanton S1ll' l'autodé-
fense civUe qul s'étalt tenue le 30 mars. au quartier g6nél'lll de l'ar-
mée (voir plus haut). Selon un témoin, ni sa femme ni son chauffeur
ne savaient exactement -DU n'admettalent savoir- 06 il était parti ni
pour quel motif"'.

Le déclenchement du génocide

Des phénomènes tels que le recours de plus en plus fréquent li la
violence li l'encontre des opposants politiques, l'idenlification de tous
les Tutsi au FPR, l'Idéologie du Hutu Power !'lr.sécurlté erotsseate.
la pression exercée par les réfugiés burundal~, l'entraînement de mi-
lices et l'exigence de loyauté envers le bourgmestre, furenl tous au-
tant d'éléments qul contribuèrent li préparer le teaaln du génocide li
Nyakl:r.u. Parallèlement, l'élément déclenchellr du génocide dlUlS tout
le pays avalt été l'essasslaat de Habyllrlmana, bien qu'un informateur
ait faIl observer par la sulte : " Même si le président n'était pas mort,
il se serail passé quelque chose, »"

Comme dans d'autres régions du Rwanda, la plupart deS habl·
tants de Nyaldzu apprirent la mort du président Habyarlmana par la
radio. Cet après-midi là, des témoins virent de la fUmée des pre-
mières habitations qu! brOlaient au loin. ~ Rwamlko, commune de la
préfecture de (llkongoro et peu apcès, des gens fuyant de Glkongoro.
eommencërent à arriver li Nyaklzu". Au début les gens ne compre-
naient pas vraiment cc qui se passalt. Les res!I'lctîons de la liberté de
mouvement et l'annulation du marçb6 du vendredi signifiaient qu'Us
ne pouvaient plus réColter des IIlformallons aupres des autres, comme
ils en avalent l'habitude. Mals ïorsque les réfugIés eommeneërea; Il
arriver de Glkongoro, les Hutu comme les Tutsi prirent peul' et cer-
tains fwrent leur maison", Un informateur hutu habitant le secteur de
Gihango silUé le plus au nord de la commune fit le réelt sulvam :

«Les pre]llÎètes personnes qui avalent fu! Gikongoro
sont arrivées dans notre secteur le Jeudi et •. : ont dit
qu'elles avalent été attaquéeS par les lnrerahwnwe, Leurs
maisons ont été IncendiéeS 11 Glkongoro du jeudi au
Salnedi SlUlSinterruption.. Quand nous avons vu arriver des
gens qui nous connaissions. Je me suis dil : c'est la guerre

.'l:l H= lUlibu walobll'lDH •• nl:n>~"', Nyaldo:u. VI ..,fI.llI'9S.
SI Ho""", Rl~htJ w•.,b/FIDH, •• t:oti ee, Nyllldzu. 19 •• utljl9S.

Sot H""''' JUgOIO W.loh/FlllH, enlloU ea, 0 •••••• 9 "'u, 1995,
53 H""'''' Rigil!> W.l<bIfIDH, •• ItoUen. ëgllse de Cy&lùll<lo. a ".v••••"'" 1994 et

SlllarO. 19 """'0'" 1995.
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[... J. J'al fui avec ma famille le mardi suivant après avoir
VUdes maisons toutes procbes en. flammes. j'avais
vraimentpeut 1..•J. J'ai fui avec des geM de Glkongoro
vers Rusenge, où j'ai eu des renseignements conœrnant
la guerre 1...) c'était une guerre pour tuer les Tutsi. Au
commencement je ne savais pas qui s'attaquait à qui,
c'était simplement des maisons qui étalent en train de
bnller. Les gens de Glkongoco disaient que [... ) c'était
surtout pour tuer les Tutsi et I...] nous sommes donc
rentrés cnee neus, ,,54

Les nabltants du secteur de Rutobwe, situé r. l'autre extrémité de
la commune, appnrent également le mardi 12 avrtl, que c'était les
Tutsi qui étalent la cible des attaques. cnaries Rwahama, commer-
çant aisé, recueillit l'lnfonnatlon auprès de Tutsi dans l'égllse de
Cyablnda et transmit ensulte les nouvelles li Rutobwe. Un témoin se
souvient:

« Nous avions vu de la fumée mais nous ne savions
pas qui était particulièrement en danger. Cbarles
Rwabama est venu nous dire que c'étalt essentiellement
les Tutsi quI !XI réfugiaient dans la paroisse. Réalisant
que les Tutsi étalent en danger, il a déçldé de partir pour
Il'Burundil...[,Il est parti avec son frère cadet quJé:aJt
étudiant en laissant sa famille. Il n'avait aucune Idée de
la gravité de la situation sinon Il les aurait emmenés 1...[,
Quand il est revenu, les membres de sa famille étalent
morts.»ss

Un rescapé originaire de BUllgedécrivit comment l'bosUllté en-
vers les Tutsi se manifestait de plus en plus clairement:

• Quand nous avons appris la mort du président, nous
avons également entendUdire qu'il y avalt des problèmes
Il Kigali. Ici quand on parlait aux Hutu, Us Ile nous
répondaient pas, lis nous disaient slmplement d'un ton
menaçant: "Il va se passer quelque chose," Les Hutu ont
totlllementcessé de IlOUS parler quand Us ont vu les gens
qui venaient de Glkongoro. Nous savions que notre tour
étalt venu et qu'Il allait falloir se réfugier ailleurs. Ulle

SI Il,,,,,,", IUsbts W.IobIFlDH•• "~ti ••• , Il.lM<, 9 oolobr. 1995.
55 H.",'" It\ShtsW.t<blPIDlI, ",".1ien, ll~, 19 oolo!><etm.
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semaine après la mort du président, les maisons ont
commencé Il ëtre incendiées Ici. »S~

427

Rassembler les Tutsi, mobiliser les Hutu
Comme ce fut uës souvent le cas pendant le génocide, tes décla·

raUons publiques rassurantes masquaient l'organisation secrète des
massacres, Un témoin bubl qui nabltait près du bureau communal·
déclara:

« Nous avons vu le bourgmestre au centre et nous lui
avons demandé ce que nous pouvions faire pour que [les
violences) ne se prodlJ.lsentpas IcL il a dit : "Ce sont les
Irllcrahamwe de Damien Blnlgll qui font cela, Les Tutsi
[l'ont pas de souci Il se faire parce qu'Il n'y a pas
If lnlerahamwe ici, nous sommes tous du MDR et du
P8D." Après nous avoir rassurés, il a tenu une autre
réunion au bureau communal avec son entourage pour
leur dire ce qui allait vraiment se passer. Jr. l'al vu les
convoquer Individuellement. je n'al ~as été Invité parce
qu'i1n'avait pas confiance en mol. "s

Ntaganzwa utilisa SDnpeUt groupe et res propres partisans pour
mener le génocide, pour soutenJr ceux de ses subordonnés qui accep-
talent de collaburer et pour remplacer ceux qui s'opposaient aux mas-
sacres. li les envoya d'abord organiset des patrouilles dans cuaque
secteur et plus particulièrement sUfVl'illerl'ouest et le nord de la
commune, où les ré!ugi6s arrivaient de GikQngOto,Certains d'entre
eux ~alent se rMugier au Burundl, tandls que d'autres pensaient
être en séCUritéIl NyaJdzu. Le bourgmestre Insista pour que les Tutsi
se rendent li l'tgllst>de cyahlnda plutôt que de se l'airehéberger dans
des familles. Les partisans de NtagllllZwa, les conseillers commu-
naux, les chefs de cellules. les dlrigeants du MDR et de la ]DR, ainsi
'lue les gendarmeset les policiers communau,., tous Intetvlnren\ pour
envoyer les lI011Vea.U~arrivants Il l'tgUse.

Un témoin originaire de Gikongoro déclllfa :

« J'étals IlMubuga I...J. Les assaillants de Ollrongoro
étalent derrière nous avec le sous-préfet de Muninl
IBlniga]. Devant nous Il y avait NyaklZll; le bourgmestre

56 Hum>II Rigbl-<W.tebIFlDH, •• ~ti •• 1 N"y",u.ng •• 20 juin 1995.
sr HWlWI IUgbts W.teb, ••• l<Cll•• , 6glile 4c Cyoblnd •• 8 ••• oml>n> 1994.
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de Nyaklz\lse ttOU'laità la Ilmite du deux COlIlllluneset
li nous rassurait en disant: "SI vous venez dans ma
commune, vous serez en sêcurlté." Il était avec les
responsables communautalres el des gens ordinaires. ns
faisaient du patroUillesla nuit pour assurer les gens que
Nyaldzuétait 1111endroit sdr. ~5S

Selon un babltant de Nyakizu ;

« Les gens de Gllrongoroqui fuyaient disaient; "II Y
a du cadavres !" Mais le bourgmestte répondalt; "Cela
n'arriverapas ici, Je vous protège." ~S~

Un rescapé ~gé raconte:

~ Le bourgmestre aCCllelllalt les gens qul étalent
pourchassés en 16IIrdisant: "Allez à Cyah1nda: Les
Intellectuels et les autres respoflS3;blesaidaient les gens
à aller à cyahinda. C'est comme cela que je suis arrivé
avec ma famme Il Cyahinda. ,.60

Ntaganzwa demanda 11un employé communal de rassembler les
Tutsi à l'église en fonction de leur secteur dorigine et de désigner un
responsable pour chaque groupe, renrorçeat ainsi l'impression qu'II
ava1tl'Jntentlonde les prendre en cllargç6l.

Les patrouilles chargées de contrôler le flot des r6t\lglés, étalent
en outre censëes empêcher les fauteurs de troubles de Glkongoro d'at·
taquer Nyaldzu. Elles devaient aussl empeeher l'Inflltration de tout
membredu FPR susceptible de se cacher parmi les foules. Au début,
des Tutsi partlcipèlent aux patroullles~. Un Tutsi de Yaramba fit le
récit suivant:

~ J'ai partlclpé aux patroullles du 7 au 11 avril. Us
disaient: "Le prl!sidentest mort et les lnyenû vont nous
envahJr." Nous nous relayions pendant la Duit [...}. Si
nous rencontrions quelqu'un que nous ne conna\sS!OIlB
pas. nous le gardions quelque pari puis le matin, nous

SlI Il.mM Ri~lS W.lCbfFlDlI, .ntr.~"" Lgli>< de Cyahlnd •• 7 julU.1 1~~S.
SIl IIU111'" Rlgbl> W.l<bIfIlPH. .n11<ti.o, 6gU•• do cyabiod •• U Juio I?9S,
fi) Il,,,,,.,, RigblS w.I<bIl'IDH •• ntoo~ •••• LgIiJ< "", Cyohlnd •• 7 julllol I?9S.
61 :lIwn •• Rigbl< w.lobfFlDH. .otooli.n. Bu""". 19 - 1995.
& R= Righls W.l<h •• n""lien. LgIi>o do Cyohlndo, a novemble 1994.
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appelions le chef de colline qui lui demandait qui il était
pour voir sl la personne était Ollnon inyenz;. »63

Une patrouille dans le secteur de Cyahlnda captura un plllard
qu'eUe livra au bourilmestre. Ce dernier l'enferma dans la prison
communale. mais le relâcha le lendemain. Après cet Incident. le
Ilourgmestredonna les conseils suivants au:>:.gens : "Soyez vlgllants,
restez ensemble, ne laissez personne seul ~64. Les 'rutsl commencè-
rent alors à rtallser que les patrouilles n'étalen1 pas tout à fait desn-
nées à garantir la sécurité générale. mais plutôt organlsëes pour les
traquer. Ils cessèrent alors de participer aux patrouilles.

Alors que les autorités prenaient des mesures censées promouvoir
la sécunté, les hommes de Ntaganzwa suscitaient la crainte des
Tutsi. Un témoin originaire de RulObweUadirectement la propagande
ant!.tutsl aux rëumons de Ntagamwa avec son entourage:

~ Chaque secteur était représenté à ces réunions par
une ou plusieurs personnes, des amls du bourgmestre, qui
gardaient ses secrets. On les appelait a!JanylU1ltrbtmgalil•
La personne de Rutobwe était Célestin Batakanwa du
CBRAI. Ces gens en qui le bourgmestre avalt confiance
parlalent aux autres après les réunions. Us allaient volr
1(1$ dirigeants du parti et Ils lui disaient: "Paltes
attention, les Tutsi vont nous tuer. Us sont mus du FPR.
lis ont caché des armes." »

« En répandant de la sorte du rumeurs, Ils ont réussi
11cc qu'une grande partie de la population ait peur du
FPR. Je me souviens qu'un Jour, je parlaiS avec un de
mes éllldlBntset je lui ai dit : "1\l es fou de dire que tous
les Tutsi sont du FPR et qu'Ils SDntarmés." Il avait dit
cela mals je ne pensais pas vraiment qu'JI tta1t sérlen.
Je lui ai demandé s'Il llVait déjll VII 1111 soldat du FPR.
Mals Il était sérieux. Ils entretenaient la peur.• 66

Le message avait même atteint les gens ordinaires vivant BUX
aborës de la. commune. Un homme. afftnna qu'JI avait entendu dire
que ~ les lnkotan,yi allaient prendre le pouvoir. On disalt qu'il fallait

fil "um", IliI:bt& W.tobfFlDH •••• ".li ••••• Muob •• NyDki"", zn <><tom 1"5.
M Hum.., lUi:bll w.tobll'lDH, "''''ti ••••, B~"", 19 ",,(li t99S : Nyotltmg •• ZOJilin

1995.
6SUutra1~l 4! lN SeM du ,~t:*~ ce ttfI1le dul.glUit a.ub:efl;3Ù; lei ritud1tltri tt
Eu eonsci.uan: qui eQ.1.D1D'GUll le IOOVQ.'".m.
6& !tum ", R1&blS wotcll!PlDH. ",""lien. Bu tee, ZI <><tobr. 1995.
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tuer les Tutsi, sinon Ils Inenlentles Hutu, ,,67.lleaucoup de gens se
préparaient au pire. Un Hutu marié à une Ttrtsl dit qu'ils avalent dis-
cuté de la situation. puls décldé tout simplement de rester chez eux
et de mourir ensemble68• '

Les premieres tueries

Le 13 avili, la R1LM avertit que des lnyenti se caehalent dans
la foule des réfugiés pour Inflltrer les prëïecnees de Gitatama et de
Buur~ Valérie llemerlk! déclara à la radio d'un Ion strident: "Je
vous l'ai dit ici avec Insistance [ ... ) que les Inkotanyl surtout di~aient
que la préfecture de Butare, que c'est par là qu'Us allalent faire lell1'
percée et que c'est là qu'ils trouveraient la faille, et nous n'ignorons
pas qu'ils y ont des complices de tous CÔtés [ •. ,1,,69. Celte nuit-là, les
assaillants tuèrent les premiers Tutsi, sans faire de bruit, sur les bords
de la rivim Akanyaru dans le secteur de Nkakwa.

Un rescapé tutsi, qui pouvalt apercevoIr depuis sa maison la rive
burundalse de la rlvïëre, afllm1e avoir vu pendant plusieurs jours des
groupe-~de Hutu armés qui patrouillaient sur la rive du CÔtéburundais.
Le 13 avril, ils interceptèrent un groupe de Tutsi, venu apparemment
de Glkongoro et qui avalt passé la rivièfe à gué. Ils ramenèrent ces
Tutsl au Rwanda où des clvlls armés attendaient. Les Rwandais
comme les Burundais utllisalent des machettes et d'autres 'armes
blancbes pour mer les Tutsi, dont les corps étalent ensuite: jetés dans
la rivière. Le bourgmestre comme la population' de Nysldzn étant frt·
quemment en contact avec les habitants de l'autre rive, U leur 6ta1t
ais6 d'organiser une coopération de cette sorte. Une pmonoo qui ha-
blTSlt près de la rivière déclara: "Les Rwandais avalent promis des
vaches au Burundais en échange de leur alde. J'al entendu des voi-
sins qul le disaient et les vaches ont ~ donnéeS après les tueries, ,,7D

Le mercredi 13 avril encore, dans le secteur de Manlba au centre
de la commune, un jeune veLUeur de nuit tutsl vIt la patrouille locale
longer un groupe de magaslns et de maisons. puis gravir la CIIUlne en
direction du bar de François Bazaramba. Ce demler, pxtsldent de sec •
teur du MOR-Power, cilef du camp de réfugIés burundals et partisan
de Ntagan:z.wa. avait apparemment organisé la patrouille locale et Il
Y partictpalt ce soir-là avec un ancien policier communal et un an-
elen conselller. Le gardien les vit intercepter un groupe de 21 pero

61 Hum en R!gbt. w.tchIPlDR, '.!roli ee, Nyogi •• zI, ~ j""vl., lm,
6!1H.man RighI> w.",bIFlDH, '._0'. NyokWl, 2D ootob", 199~.
III RTt..M. 13 .vrill994 •••••• gu'"' pc P..,\io X&S""'" (r••••• pu Artld. 19\.

;0 H"",.., IUgbU W.",bIFlDlt ee ""Ii eue, N)""Sioo2l, S j•••l<I: 1996,
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sonnes qui se blltalent dans la nult, pamù lesquelles se trouvaient des
gens Ogés, des femmes et des enfants. Ils venaient probablement de
Glkongoro et se dirlgealent vers ta frontière. La patroullle les obligea
à monter jusqu'au sommet de la coUine et l s'asseolr à côté du bar de
Bazaramba, Le gardien les suivit à une courte dlstance, craignant
d'être repéré dans le clair de lune. Il les vit tuer quatre bommes l
coups de marteau et de gourdin. après avoir apparenunent sélectionné
les plus robustes. C'est alors que l'ancien conseiller ëtatt intervenu
pour arrête! le massacre, rappelant que la patrouille devait livrer les
personnes aUlI autorités le lendemain matin, Les tueurs s' arrêtèrent,
se débarrassèrent des quatre corps dans des latrines et au matin,
condulslrenl les autres au bm:eau CIImmunal7t.

Le 14 avril au matin, l'inspecteur scolaire Geoffrey Dusabe pré-
sida une réunion sur la place du marché ~ Biramoo dans le secteur de
Yaramba, apparemment dans le but d'appeler les gens à participer
aux patrouilles. Un certain Kabano, responsable de la JDR pour le
secteur, aurait également assisté à cette réunion, parmi les autres
mUltsnts du parti. Un enseignant tutsi de Yaramba trouva l'atmo-
sphère tellement hostile qu'Il décida de quitter les lieux vers mllll.
Ayant apptls dans l'après-midi que des Tutsi fuyaient sur une colline
voisine, Il alla il leur rencontte avec son frère pour obteulr des lnfor·
mations. Au retour, les deux hommes furent arrêtés pal' une patrouille
d'une vIngtaine de jeunes gens dirigés par Kabanc. Les membres de
la patrouille, après les avoir forcés il s'asseoir par terre, leur deman-
dèrent pourquoi lis ne participaient pas aux efforts de maintien de la
sëcunté dans la commune. L'enseignant réponlllt qu'Il devait d'abord
passer chez lui pour manger et prendre sou arme. Les deux bommes
furent relâchés, mals leur maison fut encerclée la nuit suivante, par
la même patrouille apparemment. Les femmes de la maison réussirent
l s'enfuir au matin, en emmenant le bétall. L'enseignant se ca cha
dans une- bananeraie, d'oilll vit la patrouUle se livrer au pillage de sa
maison et trainer à l'elttérleur son père malade qui n'avalt pas pu fuIr
avec le reste de la famille. Les membres de la JDR entassètent des
feullles de bananier autour de cel homme et y mirent le feu.
Lorsqu'au soit, l'enseignant sortit de sa cacbet:le pour fuir Nyakl~u,
son père vivait encore. Les femmes de la famille furent tuées dans la
commune de Kfgembe oÎ'l elles avalenttro\lvé rdugen,

Pendant que Dusaae tenait une réunion il Birambo pour la partie
est de la commune, le bourgmestre mobUisait le reste de la popula-
tion de Nylt!d:tu en organisant une réunion Il Cyabinda. n avertit que

11 Hum an RighI< w.t<bII'lDll, .nl«>üon •• Manb •• Nyak;:<u, t6 ..,nl 't995,
n Human RlghlJ: WmblFtDH, tn1tl!ttcns. Muab •.. NymzQ. '3 mal -et 20 Qctob-re
1995,
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les gens devaient effectuer les patroullles de la façon dont il l'avait
ordonné. Il ordonDll aussl à la population locale de se tenlr hors de
l'église, avec l'Intention probable d'Isoler les réfugiés avant de pm-
céder à leur éllllllnation, cette tactique fut aussi utllisoo à K1bel1o, à
Kaduba et encore aUleursn,

Peu après la réunion de mobilisation de la population,
Nlaganzwa demanda à ses subordonnés de rtcup&:er loutes les armes
détenues par les Tutsi 11J'église. mesure similaire 11celle prise sur
d'autres sites de massacres. Un étùdlant qui travaillait comme sta-
giaire 11la commune, refusa d'exécuter cel ordre avec, semble--t-U. le
soutien du bourgmestre-adJolnt Gaslngwa. L'étudiant déclara:

~ Le Jeudi 14 avril, vers qulnze ou seize heures, le
bourgmestre nous a dit de retirer aux réfugiés tout ce
qu'Us pourraient utiliser pout se défendre: lances et tout
type d'armes. Ils étalent armés pour assurer leur
protection car Ils étaient venus avec leurs vaclles et leurs
maisons avalent été incendiées. Le bourgmestre nous a
donné l'ordre de confisquer ces armes, nous avons refusé.
Nous avons dit que ces gens étaient venus avec leurs
troupeaux et qu'Ils avalent peur, Us voulaien1 se protéger.
Il aurait été très difficile de leur prendre leurs armes 1..•],
Nous avons dit qu'il fallait laisser les gens surveiller leurs
troupeaux parce qu'Us étaient très inquiets. ~'4 .

Ntaganzwa n'apprécia pas cette marque d'illSubordlnation, mais
il n'lnslsta pas, n réunit son entourage au bureau communal, puis par-
tit poursulWe son travail dans d'autres secteurs de I~ commune'5,

Nknkwa
Malgré les efforts pour diriger tous ceux qui fuyalent vern

cyahinda, beaucoup continuaient à avance!' vers l~ fr~nUère. Le
jeudl, Ils étalent si nombreox, qu'lis formaient une ligne s élellllant de
Nyarubuye jusqu'à la colline de Kwlshorew sw:plombanl la rivière,
salt sur pluS de trois kilomètres. Trois banages avalent été érigés à
Nkakwa, secteur situé à la frOntière, mals les gnJ:deSn'avalent pas
stoppé l'afflux de gens, probablement trop submergés par le nombre
des réfugiés. La rënceeee apparente d'Albert Nz.lmblrlnda, conseille!'

on Humon RighI< w.t<hlFIDH. onlœtlon. BnlUc. 19 •• at 1995. Voir 10 ehllpltn 8
pour Kibcb<>.l K.o4uhL
'4 lluman RighI<wol<hIP1OH. entretle u, Bnl>rc, 19 •• at t995.
1$ lbiol.
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du secteur, à partlclper aux massacres (voir ci-après) peut aussi ex-
pllquer que les réfugIés n'aient pas été interceptés. Une fols arrivés
près de la rivière, Us hésitaient à la franchir, Intimidés par les pa-
troUIlles armées visibles sur l'Une ou l'autre rive. Plusieurs centaines
de Tutsi se rassemblèrent dans UJl espace ouvert dans un peat centre
commercial au sommet de l'une des collines surplombant la rivière".

Selon divers témoins, Ntaganzwa arriva à Nkakwa vers dix-bult
heures dans une camionnette rouge, en compagnie, semble-t-H, de
deux ou trols enseignants, ainSi que du ener de la pouce communale.
Au moyen d'un haut-parleur, il aurait exhorté la population à protéger
la commune en empêChant les rebelles -c'est-à-dlre les 'Iùtsl- de fuir
au Burundi. n affirmait que les hommes désiraient simplement mettre
leurs lemmes et leurs enfants à l'abri el qu'Ils avaient easuue l' Inten-
tion de revenir attaquer le Rwanda, Ntakw3 étant tout proche du
Burundi, la population était en conséquence partlculièrement vulné-
rable à une parellle attaque", Après s'être exprimé 11Nkakwa, le
bourgmestre partll pour Rutobwe, un autre secteur proche de la Iron·
tière, 01'1il aurait transmis le même message".

Les meurs passèrent 11l'action environ une heure après le départ
de Ntaganzwa. Sous la direction de deux chefs de la JDIl, et d'un
responsable local du MOR-Power, Us attaquèrent les Tutsi, à la ma-
chette et 11l'arme blanche. Selon un témoin: ~ Il n'y avait pas beau-
coup de 'IUtsi li Rutnbwe alors des gens de cet endroit sont venus ai-
der à Nkakwa. ,.~. Certains Burundais traversèrent églÙement la ri-
vière pour participer aux tuedes. Des tëmolns de Nkakwa affirment
que Ntaganzwa revint deux fols pendant la nuit pour superviser le
massacrell(l.

Alors que l'aube approchait, Ntaganzwa parcourait la commune
pour rassembler des partisans soigneusement sélectionnés parmi ceux
qul étaient «~Ors », pour achever le «travail ~ li Nkakwa. Un témoin
rapporte :

«Ceux qui ont participé au massacre li Nkakwa 1...1
avaient été choisis par le bourgmestre et par ses amis.
Des gens sélectionnés pour cela -le bourgmestre savaii
ce qu'Il faisait. n avait sélectionné des gens qui étalent

16 Rumen RighI<W>l<M'IDH, entrellens , NPkW •• 10 el 15 ""at 1995.
TI H••••• Rillhlo Wl1<:IlI1'IDH••• ,"II.", Nyegieou. 5 jevler 1996.
"18 Ibid. i Hum.n Rlgblr Wateb/FJOH, ontrM:iem, 8uw4l-. 19 oc-to-bn 199'5:
l'ly~.oz;. 5 jr.nv\e. 1996.
7'l Humr.n Righlo w.loIll1'IDH ••• ueUen, NyagÎ'Ou. 5 ion,ler 1996.
a:l H= 1IJgbts W.lohlP1OH, •• ltell<o. NkIkwL 15 ""at 1996.
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actifs au sein du MDR. ces gens-là voulaient tuer et ils
ont aussi plllë, aU

Afin de s'assurer que les Tutsi 10000uxne prendrllient pas la Mœ,
Ntagam:wa fit l'annonce suivante au mégaphone. en sUlonnant la
commune en voiture:

« Restez chez vous, il n'y a pas de problème. nous
nous occuponsdes gens qui nous attaquent. Je pense que
ce message malt surtout destiné aux Tutsi qui étalent
che]; eux, c'est-à.dire la quasl-toUllltéd'entre eux. ns ne
savaient pas que des gens avalent été massacrés à
Nkakwa toute la nuit. Nous n'avions rien entendu, Ils
tuaient uniquement avec des machettes. ~S2

Ntagam;warevint dans la zone frontalière, dès la première lueur
du jour, escorté de plusieurs véhicules remplis de tueurs qu'll avalt
récupérésdans différents endroits de la commune. Un témoln. veilleur
de nuit qui rentrait de son travail, affirme avoir entendU le bourg-
mestre donner l'ordre SUlvlUlten débarquant les tueurs: "Au travail.
n'en lalssez aucun vivant, an Les meneurs venus avec Ntagam:wa ré-
partlrcnt les assaüïants en groupes ; ils se servaient de tambours et de
sifflets pour communiquer entre eux et pour effrayer leurs vlctlmes.
Après avoir tuë la plupart des réfugiés qui se trouvaient au'sommet de
la colline de Mu Glsoro, Ils repoussèrent les autres vers la rivière.
Des tueurs burundais attendalent sur l'autre rive. détennlDésà ne pas
laisser les Tutsi traverser. Ils hurlalent que les Tutsi ne devaient pas
être aulorlsés Il entrer au Burundi el à Y obtenir une protç{;tionen
qualité de réfugiés officiels, Des centaines de TutsI pris entre les
deux groupes de tuears furent massacrés. Un très petll nombre réussit
Il se cacller daru;la brousse; be:lUcoupde ces survivants furenl captU-
rés le jour même. ou le lendemain par des patrouilles. Le vendredi,
Ntagam:waenvoya la gendarmerie Il la frontière pour patUciper aux
rechercl1es; des témoins affument avoir entendu deS coups de feu
venanl de ce côtéH. Les corps des victimes tuées près de la rivière.

SI Ibid.
Sl. Hum an lUghu W#lolVI'IDH. en_,",. BnloJe, 19 o~~ 1911',

1'3 J{u""", RighI< W#lolVI'IDH. DrllIetie •• Nblewo, t, ••nI 199'.
&l Ibid.; Hum ••• lUghlJ WoIchll'lDH. •• t«lieno. Nn\:wo, 10 •• Ol 1911': \Ily.gi<ool,
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furenl simplement jetés à l'eau; les autres furent enterrés dans des
fosses communes,sur les col1lneSde Kw15hGrœoel de Mu GlsoroU..

Après avoir terll1lné les massacres au bord de la rivière, les
tueurs se mirent Ilpourchasser les Tutsi Il l'Intérieur de leurs maisons,
à N:kakwael à Rutobwe. Un témoin fut réveillé par des membl'll$de
sa famllie qui donnalenll'alarme, la maison d'un voisin venant d'être
attaquée. n se souvient les avoir entendus dire: "Ils viennent de
mettre le feu à la maison de Rwamgampuhwe. Il était che~ lui 1 Il a
été tué avec ses enfants 1» 86Un pasteur baptiste el le directeur de
l'école baptiste auraient participé Il ces tueries17.

Un agriculteurtutsI de Nkalcwafit le récit IlUIvanl:

«Les tueries s'étaient prolongées toute la nuit, Ils
sont venus allJlquerma maison Il quatre heures du malin.
Ils ëtalenrcinq voisins, je les al vus arriver. Ma femme et
mes enfants s'étalent cachés dans des famliles hutu,
j'étals resté à la maison pour garder les vaches. Quand je
les al vus arriver, Je me suis caché derrière les Iatrlnes,
Ils ont fracassé les portes et Ils onl tout pris, Ils ont
emmené les animam:.: quatre vaches, deux cochons. sept
poulets, Ils ont mis le feu à la maison et je me SUiS enfui
dans la brousse. Ma femme et mes enfant ont élé trouvés
et tués, ma mère aussi ; Usont tous élé tués par des gens
de Nkakwa. aU

Comme ce témoignage el d'autres le démontrent, des Hutu es-
sayèrent de protéger leurs voislns tutsi, surtout lorsqu'lis étalent liés
par des relations de mariage, de cUenltle ou d'amitié ancienne,
D'autres Hutu s'opposèrent par principe aux tueries, Ceci semble
avoir été le cas du conseiller communal Albert Nzimbirln<1a.lequel
aurait refusé de ruer et aurait même tentt d'mêter le massacre, pro-
voquant sa destitution quelques semalnes plus tard$'/. Devinant peut-
être que NzlmblriDllarefuserait de collaborer, NlJlganzwa s'était as-

55 ND"" d.len>lo, 'll'Iuclo"" de 1. FlDH el Ile flllDW> IU;b" W.toh. tO .1 " dl
19\15.
1I6 H"", •• Riihl$ Ww:bll'lDfl, entreti.n, Ba,.,. e, l~ odDl>t. 19l1S.
ll7 Hom •• Rigbl> W.tehlP!DJ{, o,"'li •••• NkAlt ••••• IS •• UI 1995: •• eeûen, Bntato.
ZI ""fab", lm.
Ils Hom •• Rlj;bl> wo.tehll'lDJ{ • ..,lIDlie n, Ny.~.>:i. S j"vlor 1996,
~ Ibid. : LodW •• Nloji •••••••• Umwnbo.i .•••1n"" •.• 1 aMfroy Donk, Umwwlilll
w'inamlo. Iflyandiko mvu,go y'inl:f:O,l. Y. Komite y'Umuteb.ha )latereyt w'I.rd ya.
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sarë que les responsables de la mR et du M'DR-power éWlent pré--
sents, pour prendre la dlredion du massacre li sa place.

Les tueurs plllèrem les bIens de 1= vIctimes, ceux des TutsI en
fuite comme ceux des Tutsi tocanx, Un témoin Se rappelle avoir YU
«des gens revenir de NkBkwaavec des sacs de barlcots, deS vête-
ments, des nattes ". Quand la nouvelle se réplUldaitque "la famUle
d'untel avait fui en laissant ses biens JO, les personnes n'ayant pas
partJcipt aux tueries allaient plUer, cenaïnes d'entre eUes Ignorant
apparemment qu'un massacre avalt eu lieu. Au matin, beaucoup de
gens rentrèrent de Nl<akwaet "tout le monde rapportait quelque
chose sur la tëte ». Le témoin poursuit :

436

« Un homme est arrivé avec des coussins de sofa. il
en avalt six qu'il voulalt vendre pour s'acheter de la bière.
Je lui al demandé oü il les avait trouves et n m'a
répondu: .. Chez Charles! [Rwaharna)" ,,90

"La gendarmerie a pris la bière et les caisses de
bière entreposées chu Charles. Ils ont tout vidé I..·J· Les
geus ordinaires n'avalent rien à craindre, Ils étalent
encouragés par l'~emple des gendarmes. Les gens
revenaient avec des choses qu'lis avaient obtenues
gratultement,n riy avalt aucune sanctlon, c'élalt comme
une fêle. Ils vendaient ces objelS pour trois fois rlen : par
exemple une radio qui colite normalement 20 000 rtanes
était offerte li 2000 francs. Comme d'babl tude. Ils ont
acheté de ln bière avec l'argent ,.91

Une fois que les bommes eurent plllé les objets les plus lourds et
les plus précieux, les femmes prirent ce qui restait

Cyabinda
L'église cathoUquede Cyablnda, bâtiment en briques construit Il

y a une cinquantaine d'années, se trouvait au sommet d'une Cc>UJlICet
étall visible depuis le bureau communal. Centre d'acUvilés sociales,
la paroisse servalt aux offices religLeuxet accueillait en semaine les
réunions des associaucns de femmes, des groupes de jeunes. des
scouts et beaucoup d'autres organlsBtlons. À gaucbe de l'église II y
avait un grand terrain plat et à droite une pente rllide. OUtreles actI·
vltés religieuses. la paroisse à Cyablnda géralt une école prlmake, un

90 Rwolo ••••• 6t>.it J ••• """ •••••• t a1J6 parti PO" 1.DO[lllldi 1. t2 •••••.U on W •• ont ••
fondU e, {voit plu> b •• t}.
91 H....,. Rlgbl< waIdIIl'IDH, •• eeu••••D.w", t9 ootabro t!l9~.
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centre de formation artisanale el un centre de santé. Un grand eom-
plexe scolaire comportant plusieurs cours très vastes s'étendalt der-
nëre l'église. En contrebas, sur la route menant au bureau communal,
on trouvait 1Incentre commercial el résidentiel oil vIvaient de nom-
breux employés de la paroisse. Centre Intellectuel de la commune
Cyahlnda était considéré ~mme une" communauté tulSl", en partl~
parce que le prêtre et plUSIeursautres employés paroissiaux ëtaïent
tutsl,

Lorsqu'une enquêtrice de HUmlIllRighlSWatch se rendit pour la
première fois à l'église, en novembre 1994, les portes princlpales sur
lesquelles on distinguait des ImpaclSde balles, étalent ouvertes, Une
trace de brûlure sur le mur inlétleur, juste au-dessus de la porte rëvë-
lait qu'une grenade au moins, avait été lancée par cette entrée. Les
balles UréeSà l'Intérieur de l'église avalent laissé des traces sur les
murs et brIsé des vItraux. Le sol et les murs étaient maculés de sang.
Des morceau.xd'os blanchis se mêlaient ·à la poussière autour de
L'église.La tombe du prêtre était juste à cllté du bâtlment ; Il Y avait
Irols fosses communes derrlère L'égliseet en contrebas, ainsi qu'Une
longue rangée de lombes à drOLtede l'édifice. Den1ère l'église, sur la
gaucbe, se trouvait une longue rangée de latrines dans lesquelles de
nombreux corps avalt été entassés,

Les Tutsi arrivés à Cyahlnda li.partir du 8 avril avalent espéré y
trouver rerage, comme beaucoup l'avalent déjà rau li.l'ocoaslon de
désastres similaires. Cet espoir avait été encc>uragépar NllIgant.wQ.
D'autres qui avaient eu l'Intention de se réfUgier au Burundi avalent
été alarmés par la nouvelle des massacres perpétrés li.Nkakwa et li.
Rutobwe et avaient eux aussi c~é refuge dans l'église. Cernés de
IOUS les cillés par Laviolence, Us n'avalent pas vrailnent eu le choIX.

Le matin du vendredi IS avril, les tueurs abandonnant Nkakwa ct
Rutobwe commencèrent à attaquer les TuISîdans d'autres secteurs de
NyaJdzU.oa Ils furent rejoInts par de nouveUesrecrues. Ils massacrë-
rent des Tutsi le malin et en expulsèrent d'aulles de leurs babltaUons
qu'lIs incendièrent. afin de les empêcher de revenir9Z• Les Tutsi qui
n'avalent pas encore été attaqués avalent de bonnes raisons d'avoir
peur et beaucoup partirent se réfugIer dans l'église. Un témoin dé--
clara: "Qlland nous avons entendu des coups (le feu (à NkakwaJ.
nous avons compris que nous ne pourrions pas nous enfuir vers le Sud
en direction du Burundi, nous nous sommes donc réfugIés à
Cyahlnda. ~9~

92 H"","" Rigb" W>l<llIl'JDIi. ontrtll ••• Nyol<l>u. 24 mllll99S.
9:l H""' en lligbu W.t<bII'lDH, ••••• uee, N10tiz0. 2lI wIl' 1995.
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Le l;lourgmestre tendit vl$lte alllt Tutsl qui étalent restés che:l; eux
et leUi<demanda de se rendre Il l'église94• D'après un Tutsi 'gé du
secteur'de Cyahlnda ~

"Le bourgmestre est arrivé cbez mol avec des
pollclel'8 eommuneax, des gendarmes et des miliciens. Us
m'ont dlt d'aller à l'église. Le bourgmestre rassurait les
hablllmts en leur disant que même s'ils voyaient des gens
qul s'étalent enfuis d'àulIes endroits, li n'y aurait pas de
violences dans sa commune. »9S

Cet homme ne croyait pas vraiment Il ceue promesse. n ajoute:
"J'ai VU des fusils et des mltraUleuses. J'ai pensé que c'était pour
tuer, mais le bourgmestre a dit que c'était pour nous protêger. Nous
avions des doutes mals nous n'êt1ons pas sürs, ». n pensa alors qu'il
n'avait pas le choix et vIngt minutes plus tard, 1\ parUt pour Cyablnda
avec sa farollle, après avoir rassemblé une partle de ses biens. Une
fols arrivé Il l'église, Il se retourna et vlt sa malson en flammes sur la
oolline\l6.

Les Tutsi de la commune ilfIÎ 'lés sur place le vendredi trouvèrent
l'église, les locaux de t'école et les cours débordants de monde,
d'animaux et d'antres biens, Une rescapée estima alors qu'U devait y
avoir <les Tutsi de slx communes, "L'église était pleine I...l " dit-
elle, " c'étalt vraiment plem, ,,97

Tandis que les bandes continuaient Il Incendier et li piller, un
employé communal el respon.sable du MRND au niveau du secteur,
donna l'alette en affirmant que la commune était attaquée par les
gens de Glkongoro. Apres avoir rassemblé les gens en une foule très
exeuëe au centre de santé de Mataba, le bourgmestre Ntaganz.wa III-
riva pour prendre le relais et annonça que les Tutsi étalent ceux qui
représentaient la vëntable menace pour la sécUrlté. n auralt demandé
pourquoi tien n'avait encore été falt dans sa commune, alors que le
massacre étall terminé ailleurs, Selon plusieurs sources, dès que
Ntaganzwa eut fin! de parier, des Tutsi du volBlnage furent capturés
el tués ser le champ. D'autres Tutsi de Maraba s'enfuirent en appre·
nant ce qui se p8llsait9G,

l't fi"""", !lis.!> w.lbhfI'lDH, o.",tI.n, Gu •••• 9 ",nt 1995,
9S H"",'" Rig." Wuehll'l'PH. •• ".tI en. tg11« 01. Cyllbin<l•• 26 juin 1995.

\l6 Ibid.
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La « basaille ~ [;023'1 601';:>
Le vendredi IS avril vers dix heures, les assaillants lancèrent une

attaque prélimlnalre. contre les Tutsi de Cyllhlnda, au moment oll le
massacre se termlnalt Il Nkakwa. Un témoin qul se cacbalt ce matin-
lil dans la brousse de Nkakwa, déclara: '" rai entendu ëes gens dire
qu'Il fallait aller A Cyahlnda oü Il Y avalt beaucoup de Tuts! et alder
au massacre là-bas. ,,99 CertaIns assalllants quI avalent des fusUs tirè-
rent sur la foule rassemblée autour de l'église. Les Tutsi se dlspernê-
rent et se mirent A lancer des pierres pour se défendre Ils avaient
l'avantage d'être sur les hauteurs, ce qul leur permit de ;epousser les
assaillants qui tentaient d'atteindre le sommet de la colline, Une
heure plus tard, ces derniers se replièrent, emportant A l'occasion les
animaux et les biens qu'Ils avaient pu piller. D'autres se mirent Il la
recherche de personnes Isolées, OU de petits groupes cachés autour du
complexe de la paroisse, pendant que les Tutsi essayaient de se
mettre il l'abri dans l'église ou dans les bâtiments adjacents. Oes
Tutsi rassemblaient les blessés qu'Us transportaJent dans un endroit
protégé pour les soigner. Profitant d'un moment de répit d'autres quit-
tèrent l'église pour se réfugIer sur la colline de Nyal:i~ toute proche.
ou pour fuir la commune. De nouveaux Tutsi continuaient par ailleurs
d',arriver, croyant que l'église représentalt toujours le meilleur refuge.
L abbé Charles Ncogoza, prêtre de la paroisse, conseUia aux gens qui
étaient dans l'église de se défendre du mieux qu'Ils pouvaient1OO,

Vers quatorze heures. le bourgmestre s.rriva li bord de la camion.
nette de la commune. n était accompagné de gendarmes et de pcli-
ciers comraunaux et d'un ancien soldattQ1. Des témoins lntllquent que
certains des "Intellectuels" qui avalent rejoint Ntagamwa étalent
armés, notamment Geoffrey Dusabe. François Bazanmba, un ëui-
cIlant de l'université ainsi que le directeur d'un centre de formation
artisanalelOZ. Ils étalent épaulés par deux centalnes de réfugiés burun-
dais, dont certains étalent armés, ainsi que par les militants du MDR·
Power, puis par 1000 ou 2000 autres personnes, Plusieurs témoins,

W Hum.a.n (liSbu: Wr;tc;h/filDH. tbuetiœ. Ny&s:LcO~ 5 jN:lYit.:f 1996.
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1'«11' do le sendm, ••tl. poiJ;gll'll .'!taIl "l'!,,,,,,,,,,,,.t l''' pollclor """"" •• Il • •••11<
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n!f\lglfs bunl.dm, U~ rfoit p.blif l'Ir Afdoll> l\hhtl lndlq•• que hult • en"
&endenn •• p.niolpmnt ~ l'ottogI1O. AU:i•••• ltishtl, Jlw/lIIIIa. Death. Dupair, p.340,
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don~un originaire de Gikongoro, affirmèrent que Damien alnlga,
sous.préfet de Munln1,participa Il l'attaque avec ses Inrerahamwe. lis
ajoutèrent que certains des assaillant venus de Glkongoro portaient
des feuilles de bananier sur le torse. ou en lOuffessur les brus, de Ia-
çon à se distinguer des victimes. En guise de salutatlon, Ils profé-
raient des «Power l » et sc disaient les uns aux autres:
« Turarsembatremba abarursi. ce qui signifie «Nous allons extermi-
ner les Tutsi. »le~

S'adressant à la foule des réfugiés dans un haut-parleur, le
bourgmestreexigea qu'ils posent lew:s armes : certams le firent L'un
des gendgrmes menaça ceux qui refusaient d'obéir. Le bourgmestre
insista -ohilr que les réfugiés de Gllrongoro qulttent l'église, voulant
l'wt-ette briser la foule pour facUlter l'attaqueI04• Selon un témoin:

"Il a dI~; " Tou~le monde [orlgin/lÏrede Gikongoro]
doi~partir. sinon vous allez voir ce qui va se passer." Il a
compté jusqu'à trois: "Un, deult, uols" et immédiatement
après, Ils sc sont mis à tirer. C'était le chaos, toul le
monde courait. Beaucoup de gens ont quitté l'églIse, mals
beaucoup d'entre nous sommes restés et nous nous
sommes cachés. Je me suis cachée derrlère des blUments
du couvent. Des milliaires {gendarmes] m'ont trouvée :
l'un d'entre eux voulait me tuer mals les autres lui ont dit
de me laisser. Us connalssalent mon mari [un Hutu] et Ils
ont di~que c'élait quelqu'un de blen, "IDS

DepUisle maUndu 15 avrll, les réfugiés burundals -ea particulier
les femmes et les entams- avaient quitté leur camp pour se diriger
vers la frontière. Les nommes en état de combattre, probablement un
milller environ, étaient restés b Nyaklzu et beaucollp d'entre eux se

103 Il ••••• Risltlo w.tcblPlDlI, eeee u •••• ~gu •• d. Cyoblnd •• g DD •••• lt'" 1994.1
1 jlli\let t995; BnW'. 19 ",al 1995: 0 •••••• 9 ",al 1995.Afrlean IIlgblo, l/:w<JN1<l,
Dt<ll1l, D<splÛr, p34G.
104 At"""" Rigblo, RwMdo. Dt4I1I, lJ<Jpair,p339.
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• "",,,,,iri.tar<" potlf dMi~n er "'nt in<livi<lnOD lll1lf<>tmO, ._nt lU pone un fUoil. Lu
tetld..nneJ porlaitiil Je mtmJ: Ill\lforml!l: qee le. Joldttl dl;: l'umM :r~gu1~. (l
]'exce ption du bhel qui tllûl dUrttent) 011 •• l6mDI•• Jo pt•• "."OD~ no pon"aiml
pu Iain/. k diff6tcnœ e-tdle un I~DdlWI\e !ct UD JiDllbt e-n "' bumt JIU ••• eculCt
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livrèrent an tueries avec fémc1té. Un témoIn qui ldentlfia les
Burundais en les entendanthurler en k1rund1.déclara:

"Les Burundais tuaient tous ceux qu'Ils ren-
contraient. La fusillade continuart dans l'église. Les gens
sortaient de l'église et se dispersaient et les Burundais
les pourchassaient.• 106

Lorsque l'attaque de l'après-midi commença, les Thtsl prirent
position sur le terrain de football derrière l'église et l'éeole. Postés li
proximité du sommet de la colline el protégés des deux cëtés par les
bAlimenUlde l'école, Ils jetèrent de nouveau des pierres pour se dé-
fendr~. En Jumet 1995, un rescapé Ot'iglnalrede Glkongoro. qui par-
counut le sile avec des enquêteurs de Human Rlghts Watcb et de la
FIDH, fit le réelt suivant:

"Quand l'attaque a commencé, nous nous sommes
dispersés en colll'antvers le terrain de football pour nous
battre [... J. La plupart des membres de ma famille ont été
tués sur le terrain de football, trois enfants semtmorts Ici,
ma femme est morte là aussi [... J. J'ai été blessé par
balle, c'était le 15 avril, nous avons été anéantis en-
semble, je me suis Iillongé au milieu de ma famille
morte quand les tueurs out attaqué I•••J. Il Y avalt des
militaires et des civils, une personne en unifonne et
beaucoup de civils. Comme Ils n'avalent pas beaucoup de
balles, Ils ne Uraientque sur les Individus les plus forts et
!ls auaqualent les falbles b la macbeue. J'al été louché Il
la Jambe. je ne pouvais pas courir et je me suis allongé
parmi les cadavres. Les assaillants que j'al vus n'étalenl
pas Ivres, Usportaient des feullies de bananier. Ceux que
j'al vus Il Gikongoro aussi en portaient. Ils avalent le
visage recouvert de aale pour ne pas être reconnus, a\lSSl
bien ceux de Glkongoroque ceux d'Ici. .

Quand les civils qui élaient en première ligne avec
des armes traditiolll\eUesse sont affaiblis, ils ont reculé
et la seconde ligne d'assaillants qui étalent restés en
arrière sont passés à l'avant US avaient des fusils et Ils
ont urë, nous nous sommes dlspersts sur le terrain de
football. Les premiers aasalllants sont revenus et Ils nous

106 HWXWl RllbllWo.lo1lll'IDH. ..,l<cll< n, B._. 19""llI t995.
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ont poursuivis sur le terrain pour nous attaquer l coups de
machette. ~101

Dans l'aptès--midl,un groupe Important de Tutsi avait qulUé la
paroisse. Un homme qui avait Caltpartie du groupe, se souvient:

"Nous sommes partis avec beaucoup de femmes et
d'enfants. Je portais des eaîants et mes épouses en
portaient aussi. Nous avons tout abandonné même nos
cochons. Nous sommes partis en rang de façon l ce que
personne ne puisse s'Interposerentre nous. L'attentiondes
assaillants élalt dirigée ailleurs, ils tiraient des cceps de
reu et lis ne nous ont pas poursuivis, lis n'avalent pas
encore rormë un mur humain autour de l'église. Sur le
chemin de Gausa, nous n'avons pas rencontré
d'assallJanlS. Nous avons constaté qu'ailleurs la
populationregardait les attaques et allait meme jusqu'a y
partlclper, Les voisins qui nous ont vus avaient peur de
nous attaquer parce qu'II y avait des hommes forts avec
nous et ils savaient en outre qu'un gendarme avait été
tué. Les gens nous évltalent sauf pour nous dire:
"Kagamevous a trompés"~10'

, Au cours de l'altllque, les Tutsi réussirent l tuer deux 'gendarmes.
'Y0rs que les gendarmes avançaiOllten tirant sur les réfugiés Il travers
le terraln de Cootball,d'auttes Tutsi sortirent des bâtiments en courant
derrière eux. Ils rëusstrent ll tuer un gendarme l la machette et
semble-HI. tuèrent le second avec le fusll qu'ils avaient pris à son
collègue109. La radio nationale rapporta les Caltsen disant que des
gendarmesqui tentl'llentde rejoindre l'égUsepour protéger les civils,
avalent été la cible de salves fuées par des armes autoroaUquesllo•

Au cours d'un autre Incident cet aprës-mldi-là, un réfugié armé
d'une machette se précipita sur le bourgmestre pour tenter de le tuer.
D'spms un rescapé: .

« Juste après qu'il {le bonrgmestrel alt fini de parler,
un homme s'est précipité pour essayer de le tuer. [Le

Ill? Rom ••• Jijgbll W&l<:bJ1'IDII, 00".6 en, tgllio d. Cyoblnd •• 7 joill.t 1!ISI5.
IOBl1>id.
t09lbld. ~Hom ••• Rigbll W.Iollff1PH, .nl.-.60". BOlat., 19 •• lohn 1995 01 5
ftl'Ii<l'l!".l6.
110Solidm~ In"""lio.oI. 1"'''' 1" RUUgl~JWandw.lA •• "·d~••r m """"/IC~'.
\'01.2,p.t1.
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témoin falt le geste de donner un coup de machette) li a
dit: "Je vais mourir mals je vals sauver beaucoup de
gens." On l'a bien sur empêché de le falre mals le
bourgmestre a eu peur et il est parti tout de suite. n a mis
sa l'amllle en sécUritéà Butare et Il ost allé chercher des
miUtairesen renfort.,.111

Une autre Informatrice témoin des falts confirme ce réclt, lllle
précise que l'agresseur qui était son oncle. fut lnteteepté avant d'avoir
pu s'approcher du bourgmestre et que ce dernier n'avalt plIS été
ble~sém.

Ntaganzwa et ses partisans utJ.lIsèrentpleinement ces Incidents
pour renforcer la peur des Tutsi, exactement comme le recommandait
le disciple de Mucehlelll, l'expert en propagande. Dès lors. le bourg-
mestre sillonna la commune, la tête recouverte d'un bomdage, en
avcrtissant la population que des soldats du l'PR se trouvalent l 11n-
térieur de !'égllse.,dissimulés parmi les réfugiés. n Insista pour que
tous participent à la défense de la commune. Un 1émoln hutu origl-
nalre de Rutobwe raconte:

" Le bourgmestre se déplaçalt en tenant des réunions
de propagande au cours desquelles il disait que les gens
de Cyalùnda avalent [etë une grenade dans sa direction
et qu'il avait échaPPé par miracle à la mort. Des témoins
ont dit que c'élalt simplement une pierre. mals le bourg·
mestre a répété que c'était une grenade. n est monrë dans
sa camionnette, la tete recouverte d'un bandage. et Il est
allé partout en disant lia population: • Us ont essayé de
me tuer 1" Les gens qui le voyaient la 'tête bandée le
croyaient,Je l'ai mol-même cru quand j'ai vu le bandage.
Ce n'ost que plus tard que j'ai appris qu'il avalt ure profit
de cette pierre pour susciter la cotëre dans la commune ;
la pierre élalt devenue une grenade. La vérité? Les gens
ont vu le bandage et Ils ont cru que c'était la vél\lé. ~113

Soucieux de multiplier les préteXteSpour pousser aux massacres,
Ntaganzwa et son entourage prétendirent également avoir trouvé une
liste de noms de personnes qui avalent financé le l'PR. une accesa-
tion comme il y en avait beaucoup d'aulres dans le pays. Le té~oin
qui rapporta ces faits prëctsa :

III H"",an Jijgbl> w •••blPIPH, •••u.lion, Ny-' 5 janvlet 1!".I6.

1 tz Humon ll.igbl< woIchIfIDH. ""l>Oti ea, Bu,*",. t3 •••••• lm.
113 floman Rigb" WoIchIfIDH ••• tr.lion, Bu •••.•• 19 """'h~ 1995.



AUCUN TéMOiN NIl oorr SURVIVlta

"Je ne sais pas si c'était vrai mals cela a suscité
beaucoup de colère dans la population. Qui pouvait
vérifier? Ceux qui savaient la vérité avalent peur et les
gens n'étalent pas censés sortir. ,,114

Augmenrer la participation
Bien que de nombreux Tutsi eussent été tués ou blessés, Ils

avalent réussi à faire face aux attaques du vendredi. Dès ce solr·là,
Ntaganzwa comprit qu'il était nëcessalre de renforcer le groupe des
assaillants, d'autant pIUSque les Burundais qui avaient joué un rÔle
Important dans l'attaque, déclarèrent qu'ils ne continueraient leur
"l:nlvail" le lendemain, qu'en étant assurés d'obtenir un renfort des
Rwandals. Le bourgmestre demanda apparemment des renforts à
Butare et dans des communes de la préfecture de Glkougoro. n dé-
cida également de prendre des mesures pour augmenler la parüclpa-
tlon des habItantsde sa propre communell5•

Un grand nombre de personnes s'étalent livrées au pillage ce qui
n'est pas surprenant étant donné la pauvreté extrême et la falm qUI
sévissaient à Nyaklzu. Même si la victime était aussi Indigente que
le pllJard,ce dernier rentrait chez lui plus riche que lorsqu'Il en étalt
parti. Si la personne ciblée était aisée -et dans le cas de certains
commerçants ct membres de l'élite considérablement plus prospère-
les pJJlards se montraient enthouslastes li partlclp& à une telle
" fêle ". À Cyallinda. des assaillants pUtèrent aussi les écoles et le
centre de santé, dlsparaissant au détour des sentiers, chargés des ma-
telas pris dans les dortoirs, des ordlnateurs des bureaux et des micro.
scopes dérobés au eentre de santé116•

Si bon nombre de gens voulaient voler, plus rares étalent ceux
qui étaient dlsposës à détrUIreou tuer. Sur les eollines, un dirigeant
de la IDR dut Insister auprès des assaillants pour qu'lIs Incendient et
détlUisentles maisons.plutôt que de se contenter de piller et de pas-

\" ser à la cible suivante. La gendarmerie aurait forcé deS gens 11. en at-
.) laquer d'autres, quand elle les voyait surtout prëoccupës de s'en aller

1141bid.
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après s'être üvrës au pUlagell1. Une femme qUifuyalt vers Cyahlnda
avec ses enfants crut qu'lis allaient être tués lorsqu'eUe tomba S1IT 1lIl
groupe d'assaillants, lIUdétour d'un chemin dans des champs de oor-
gho. Mals, comme elle l'cwllqua: "na élalent occupés à tuer le bé-
tail et 11. le dëcouper, ils étalent trop occupés à cette tache pour s'in-
téresser à nous. Nous avons donc réussi Ilrejoindre Cyahlnda."us

" Pour transformer les pillards en tueurs et inciter ceux qui rësïs-
tarent au génocide, à y participer, Ntaganzwa décJda d'éllmlllel' plu.
sieurs dirigeants hutu modérés qui repréSentaient un modèle et qui'
protégeaient ceux qui refusaient de se livrer aux tueries Le plus im-
portant d'entre eux étalt Jean-Marte Vianney Gaslngwa: responsaltle
du PSP dans la commune, et rival de Ntallanzwadepuis plus d'un an,
pour le contrôle politique de la locallté. Bn tant qu'assistant du
bourgmestœ, Gaslngwa parlait avec autorité et raison; li demandait
aux gens; «Pourquoi tuer? QU'est-ce que cela vous apporte?
Pourquoi le faite 1 »119 La veUledu massacre, Il avait remsë de dés'.
armer les TuISI,encourageant un étudiant qUI effectualt un stage au
bureau communal et peut-être d'autres personnes, li adopter la même
attllUdel~O.L'étudianl se rappelle qu'après le massacre du vendredi,
Gaslngwa el plusieurs autres modérés avalent décld6 de passer la ault
au bureau communal :

"Nous étions dans le bureau communal et le
bourgmestre nous a fait dire de nous rendre chez lui à
Nyaglsozlpour prendre un verre. Ils sont partis mals je n'y
suis pas allé parce que je gardais ma maison [".). Sur le
chemin du retour, alors qu'ils avalent marché une cen-
taine de mètres, {lis ont été tués. >. par] un groupe de
Burundais accompagné d'amis du bourgmestre. [Les
tueurs} étalent armés de macbettes [...J. Le samedi
matin, j'étais chez mol quand j'ai appris que mes amis
avalent été illés. La personne qui m'a annoncé cette eou-
velle a aJouté: "Vous êtes aussi en danger". fa! dt\cldé
delUlr.,.m "

Trois autres employés communaux -Jean·Damascene
Nkuriklyeyezu. caissier, Jean-Marle·Vlanney Ntawulrullyayo. romp-

111 H.".." IUgbll; WoIobll'lPH. •••eeëee, BlI1aU. 19 wIob,.. 1995.

11S Hum•• IUSb•• W>lCbJI'IDH, "'11:0&0. Nyold••• 19 •• Q, 1995.
119 Hum", IUghl> Wotobll'lPH, •• .,..U.., ~gllse do Cyr.bill~" a •••••• br. 1994,
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table, et Canisius Kalisa, agronome- furent tués en même lelllps que
Gasingwa. Un cinquième, le directeur du Centre de rormsuen de la
populallon, fut tué plus tllrd alors qu'Il passait devant la maison
communale, sur sa motocyclette qlle des gendarmes s'approprièrent
alors'" .

La radio nationale signala ces meurtres mals. s'adonnant encore
Il l'une de ses habituelles tromperIes cyniques, elle indiqua que les
modér6s avalent été tu6s par des 1\Itsl de l'église de Cyalllnda. Aln$i,
non seulement ceux quJ étaient décid6s li mener à bien le génocide
se débarra8salent-lls des dlssldents, mals ils utilisaient aussi leur dis.
parltlon pour consolider cette peur et cette haine de "l'ennemi ,.'''.

Selon un témoin de la commune: "D était très Important de tuer
ces responsables pour la sensIbilisation." lot Plusieurs autres per-
sonnes confirmèrent cette opinion; l'une d'entre elles ajouts: "Les
gens moins importants du PSD ont eu peur qusnd les dlrlgeants ont
été tués. " ••• Comme dans beaucoup d'autres endroits au Rwanda, les
gens qui au départ avalent uniquement peur du FPR avaient dësor-
mals une ralson d'avoir également peur de leurs propres responsables
et dirigeants polltiques. Ntsganzwa ayant déjà donné auparavant la
preuve de sa eruautë, les gens pouValt'nt aisément penser qu'Il uUllse·
rait de nouveau la force il l'encontre de quiconque s'opposerait au gé-
nocide.

Dès le lendemain maun, le 16 avril, la pression exercée direc-
tement par 11\$ gendarmes vint s'ajouter à la menace contenue dans
les meurtres du vendredi solr. Un témoin déclara:

« Les gendafmes se sont approprl6s les camionnettes
du centre commercial et, à partïr du samedi, Ils ont
ramassé tous ceux qu'ils lIouvaJem sur la route ; "Allons
combattre le FPR 1" comme s'il y avait des membres du
FPR dans chaque famille tutsi et dans les locaux de
J'église et du GERAI. Ils pensaient qu'U Y avait beaucoup
de soldats à l'église, mals en fait JI n'y avait pas de
Soldats du FPR à la paroisse, Il n'y avait que iles gens
oldinalres, Cyahlnda était rempli de femmes, d'e.nIants et
d'hommes, mals pas de soldats .• 126

122 Ibld. ; Hum"" itIgbl> W&l<:bIl'IOH, .nlr.~n, 6gll •• d. Cyahlod" S novombfe

1'»4.
lU H••••"" ltigbu w.tcllIFl.DH, •• Irdlo n, BulOt<. 19 oo<o>b,. 1995.

t24Jl>jd.
125 Humlllltigbio WalobIl'IDH. enueuen, G•••••• 9 ooCII!/95.

126 H•• '"'' Rlsb\< w.t<>bII'1DH. onttoll<n.llu ••••• 19 .o"'bro 1995.
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La pïupart des Tutsi avaient passé la nuit à Cyahlnda, en partie

parce qu'ils ne Bavaient pas vralment oil aller et aussi pllfCC que des
gardes étaient sut place pour les emp&he:r de partir. Des témoins af-
filment que, le satnedl matin, des troupes fratches arrivèrent de
Butare, il s'agtssalt probablement de gendarmes. Ntaganzwa et ses
sbires organisèrent les' assaJJlants de manière plus stricte qu'aupara-
vant, en groupes d'une cinquantaine d'hommes. Les chefs se prësea-
talent parfois avec une équipe déjà formée, dans d'autres cas le
bourgmestre d6slgnalt les chefs. La plupart des équlpes comprenaient
un ou deUJI gendarmes ou policiers communaux, des anclens soldats
ou d'autres individus' armés de fusils, quI devaient renforcer les
groupes équipés d'armes blanches.

Une rescapée raconta ce qui s'étall passé durant un bref moment
de calme, à l'aube;

"Les gens ont commencé à se rassembler en
cherchant leurs proches. C'était juste au lever du jour
{..• ]. Je suis allée dans des MUments attenants l l'église
pour chercher mes ttols enïants, J'étals dans une cuisine,
JUSle derrière la porte, quand la fusillade a repris. 11
devait être sept ou huit heures du matin. SI je n'avllis pas
été derrière la porte, j'aurais été tuée. Les balles ont
louché la porte et des gens sont tomb6s morts dans la
pière, ,,121

Des groupes d'assaillants venant de plusieurs dlreclJous à la fols,
se précipitèrent au sommet de la colline, œntsnt d'encorder les Tutsi
et de les retouler dans on espace plos restreint, où Il seralt plus facIle
de les massacrer.

Les tueries conunuërent toute la journée, mals les Tutsi étlIlent
si nombreux que 11\$ assaillants ne pouvaient parvenir jusqu'à l'église.
Les tueurs rentrèrent chez eul( en fin d'après-midi, Instaurant un ho-
raire qu'lis allalent respecter les JOUIS suJvants. Un témoin fit obser-
ver; « Ils arrivaient le malJn Il sept heures prëclses comme des fonc-
tionnaires. Ds travaillaient jusqu'à cinq heures de l'après-mldi et Ils
revenaïent le lendemllln à sept heures." Le soir, lIB rentraient chez
eux en chantanl des chants du Hutu Power et festoyaient en consom-
mant le bétail qu'Us avalent plU~r~,

Le siUDedi soir, de très oombreux 1\11$1animent de K.Iw, com-
mune de la préfecture de Glkongoro, poussant leur b6tall devant eux.
Beaucoup d'entre eux devaient être œs mrvivantll des tueries de

t27 Hllln"" ltii:hl< Wol<;hll'lDH, .nlUll ••• Nyù:lzU, 16 j•••viot 1~6.
12ll Hum"" I\lgb •• Wtlohll'lDH, •• l<Otlon,6~ do Cytbllul •• S "">'Ombre 1994.
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l'égllse de Muganza qu'Ils avalent qulttée le vendredi soir. Us étalent
st nombreuxque les gens !Dutle Illng de la mute furent apparemment
Intlmldés par eux et les laissèrent passer. Les Tutsi de l'église se
monlrèrent d'abord soupçonneux, craignant que des lnterahamwe
soteut Infiltrés dans le groupe, et essayèrent de les chasser, La foule
rassemblée Il Cyablnda finlt par les accepter et Ils vinrent grossir la
masse de gens quI allaient affronter les assalllants le lendemain ma-
tinm,

Promesse d'aide er menaces de représailles
Le massacre qui avait repris le matin du dimanche 17 avril, s'ar-

rêta quelque temps en début d'après-midi, avec l'arriv6e du préfet
Habyalimana, du major Habyarabatuma, et d'autres responsables.
HabyaUmana et Habyarabatuma dont l'autorité était contestée de
toutes parts -de la façon la plus grave Il Nyaklzu-, s'efforçaient de
garder le contrôle de la préfecture, Cllnfronté à une situation deveIl9Jrt
de plus en plus désespérée, le préfet tenta de rassurer les Tutsl, Selon
une femme qui éwt dans l'églJse :

« Il est venu s'adresser Il la foule, n a annoncé qu'Il
ferait venir des troupes pour défendre les Tutsi et qu'il
apporterait de la nourriture (... I. Les tueries ont dlmlnué
juste après sa vlslle, mals tout a recommencé trës peu de
temps après. »130

U soir même, alors que le préfet était en route pour
Butare, la radio nationale annonça sa destitution. n ne
put donc jamais tenir sa promesse d'aider les gens
rassemblés Il Cyahlnda.

Le dimanche après'lIiIdi, Ntagan:z.waet ses partisans
continuèrent à intlmldel'ceux qui ne participaient pas aux
tueries. Ils désiraient s'assurer qu'aucun nouveau chef ne
remplaceralt Gaslngwa, ni les aulres personnes ,tuées en
raison de leur opposilJonau génocide. Le bourgmestre, le
directeur du centre de fllrlnation artisanale, quatre
gendarnleset une trentalne d'auU'eSpersonnes originaires
de la lllCallté se présentèrent che:z.un enseignant, qui
était très Influent en mlson de son niveau d'édUcationet
aussi parce qu'Il appartelll>ità une grande famille. Ils
fllulllèrent sa ·maIson Il la recherche de Tutst, BIen que
n'ayant rien trouvé, Ils le mirent en gude: "SI tu ne

129 Hom •• ltigblJ WoIoblFlDH, on\<di<ll. Ny_, 161"" •••• 1996.
l:lOlbld.
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vlens pas avec les autres (pour teerl, tu es compilee des
lnkotanyi. ,. L'enseignant avait tellement peur qu'II n'osa
plus sortir de chez lui. Il affirme: "Je me suis dit "S'Ils
me volent, Ils peuvent envoyer quelqu'un pour me
tuer"~»1'3]

Le Jour de cette visite à l'extrême limite sud du Rwanda,
Froduald Karamlra, vice-présIdent du MDR-Puwer, falsalt une décla-
ration Il la radlo nationale, dans laquelle Il exprlmalt son approbation
pour ce genre de foullle :

"La population (... ] est en train de procéder à la
fouUle systëma tique de toutes les habitations Il la
recherche de toute personne cachée, toute personne qui
n'a pas fait la patroullle avec les autres, qu'on n'a pas vu
avec les autres, pulsqu'une telle personne est soup çonnée
de délellir des armes. comme les gens qui en détiennent
ne sont pas en uniforme mUltll!reet sont cachés parnu la
population(... J, »1~2

Que Ntaganzwa et son groupe aient ou non entendu ces paroles
avant de se rendre cbez l'enseignant -en reprenant pratiquement mot
pour mot ces mëmes propos pour le menacer-, lia rneUllienteffecti-
vement en oeuvre la politique de dirigeants nationaux tels que
Karamlra.

D'autres opposants entendirent probablement le discours de
Karamlra, ou des propos similaires tenus pu d'autres et durent alors
salslr le sens de la destJl\Jtlonde Habyalimana. Ils comprirent certai-
nement que les tueries et les menaces de Ntaganzwa étalent approu-
vées par ses supérieurs, tant au sein de la hlérarclùe administrative
que du parti. Ceux qui auraient pu résister au génocide perpétré à
Nyaklzu y renoncèrent. car ils savaient qu'lis ne seraient pas soutenus
pat les autorités en dehors de la commune et parce que les dirigeants
locaux de l'opposition étalent morts, Certains, comme' l'étudiant sta-
glaire, s'enfuIrent; ceux qui restèrent, formèrent un groupe de dés-
appmbateurs mals gardant le silence, se cachant. refusant de partici-
per au génoeide, ou s'efforçant de le faire le moins possible.
Beaucoup continuèrent à prendre personnellement des risques pour

nI HIIIIIJ<I ltishl> W.toblPIDH ••• ttetion; Bu_. 19 oololn. 1995.
132 Cbltti.n.' aL 1/wonda, ru mtdias, p, 302.
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protéger des Tutsi auxquels Us ttalent liés. mals n'osèrent pas dénon-
cer publlquemem le génociaem.

Le lundi matin, des gendarmes et des pouciers communaux,
d' anciens solëats et des civlls armés lancèrent une attaque plus vl-
goureusecontre la paroisse. Les assalllants clvIls étalent si oombreux,
qu'ils purent encercler tolalement le complexe pour rendre toute fuite
Impossible. Des témoins qui se tenaient à quelque distance décri·
virent cela comme un K mur d'hommes s , constltu6 de divers groupes
chargés de surveiller cllllque secteur. Us afflflllent avoir vu le sous-
préfet Blnlga qui organisait ces groupes pour former un cordon de
tueurs134.Les assaillants armés avançaient méthodiquement d'un
bâtiment ou d'un enclos à l'autre. Un rescapé du massecre déCrivit
dans les ternies suivants ce qui se produisit dans l'une des cours de la
paroisse:

« C'était plein de monde. Ils ont tiré 11 la mitrailleuse
dans la foule dense, Beaucoup de gens sont morts Ici, II
n'y a pas de traces de balles sur les murs parce que la
foule était si compacte que les balles ont pénétré les
corps. Même lorsque les balles traversaient le cOI:\lSd'une
personne, elles pénétraient un autre corps, ,.I~

Les assaillants ëqulpësde fusils pénétrèrent ensuite dans l'église,
par les portes principales et par celles situëes sur son nanc droit.
D'autres, armés de machettes, de gourdins et de lances les suivaient
de trës pres,

L'ampleur comme la brutalltê de la violence étalent alors si dé-
mesurés qu'une femme cachée chez elle et qul observait la scène de
sa feaêuc, se frotta les yeux ne parvenant pas à y croire et demanda
à la personne qui était avec elle: "Tu vols ce que je vois 1 ~136

Ce même Jour, une autre personnalité extél:leure vint proposer
son aide à Nyaklzu, mals eUe s'adressait aux l\lC\l!S et non à leurs
victimes désignées. Le prëslëent par Intétlm Slndlkubwabo flt une
halte brève au bureau communal, dans le cadre de' sa tournée de
mobilisatlon de la population au sud du pays. Peu de gens allèrent
l'écouter, car la plupart des habitants, dont le bourgmestre, étalent
occupés à attaquer l'église. Selon un témoin, qul se trouvait parmlles

133 Ibid. ; H""' •• RigUli w•.,hIFlDH, •• ùoli •••• fgliJo <1<Cyr.hlDd•• a eov••••••
19'94; BulM•• 19 •• at.t 9 """'hl< 1995 ; 0 •••••• 9 •• ni 1995.
134 Hum •• RigblS W.tchll'lPll, •• tœllo •• 0 •••••• 9 •• nt 1995.
135 Hum'" !Ugbt< WOl<M'lOII, mtœUeo. fgliJe de Cyablllda, U julD 1995,
136 Hu•••• lUghls WuohIF1Dll .ee teeüen, fgli •• de CyoblDd •• 8 llOvembto 1994.
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200 personnes environ qui entendirent l'allocutiondu pl"ésidenl.celui-
ci aurait dit :

"Habitants de Nyakizu, c'est la première fols que
vous avez la visite du président rwandais, Je suts venu
vous encourager et vous remercler de ce que vous avez
falt Jusqu'à présent. Je repars pour vous envoyer des gens
qui vous aideront dans ce travail et pour voir comment
VOllS récompenser, ,,131

Un autre témoin consïëëre cette visite comme un tournant. 11af-
firma:

« Le soir, la nouvelle de cette visite s'est répandue
dans les secteurs. Ils ont dlt à la radio que le président
était pasHépar Nyakim et 9u'il avait dlt aux gens: "Nous
devons faire comme en 1959!" en Idnyarwanda:
"Mukore nko 1959/", faisant référence à la révolution
[ ... J. Le président est simplementpassé par ià, 11a donné
l'autorisation. Les particlpanUôse sont dit : "Nous sommes
sur la bonne vole, nous avons été bénis par le président.
Les autres sont des Inkotanyl," ,.13i

D'apl'ès un autre Informateur, Slndik.ubwabolimait dit : ~ Même
s'Il faut démolir l'égUse pour se débarrasser des Tutsi, faites-le. ren
assume la responsabilité. ,,139

À la différence du préfet. Sindlkubwabofut en mesure de terl1rsa
promesse. Le lendemain. douze soldats ayant à leur tête un jeune
lieutenant -probablement le lieutenant Ildepb.onseHategekimana du
camp de Ngoma à Butare- arrivèrent à bord de Jeeps de l'armée. ns
avalent des armes lourdes avec lesquelles Ils ùrnent depulSle buteau
communal en direction de l'église, de l'autre côrt de la vallée. n se
joignirent aux autres assaillants pour massacrer les Tutsi qui restaient
à Cyalùnda. Us poursuivirent les gens partout dans l'église. dans la
sacristie et jusqu'à l'autel, laissant des traces de sang et de cervelle
sur les murs, Près de deux ans plus tard et après d'Innombrableslessi-
vages' les taches étalent toujours là pour témoigner du massscre, Le
massacre de Cyahlnda s'acheva le mardi 19 avril dans la soirée.
L'église ainsi que les bâtiments et les turalns l'entourant, ttalent
jonchés de corps.

1371b1~.
13S lfllllW\ Ri~l> Wau:hIl'lDH,t.Il<Iie•• B.-, 19<><0hr. 1995.
139 Hum •• lllghts WaIPhJl'IDlf, •• tr<~••• Nyelti7", 161"'_ 1996.
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En cette tin de semaine de la mt-avril, l'église de Cyahlnda,
d'une superficie de 1 050 m2 environ, abrita probablement entre 3 000
et 3 500 personnes, US écoles el les dtpendanœs purent en accueü.
lir 4 000 à 5 000 autres, n est plus difficile d'estimer le nombre de
personnes qui étalen~ dans les cours. Le terraln est en pente rnIde le
long de la façade droite de l'égUse, Il est donc peu probable qu'U y
ait eu plus de quelques centaines de personnes de ce CÔ~. Mllls de-
vant, derrière et sur la façade gauche de l'église, l'espace étalt suffi·
sant pour concentre!' plusieurs mllllel'S de personnes,

Juste avant Je génocide, les Tutsi étalent environ t t 300 à
Nyakizu HO.parmi lesquels 7000 à B 000 s'étalent ptobllbtemen~ ren-
dus ~ Cyahlrnla, Oc très nombreux Tutsi d'autres communes, plusle:u.rs
milliers, s'étalent également réfugiés dans le complexe de la paroisse,
Le 15 avrll, les autorités préfecloralCll esümaient que :W 000
personnes se ucuvaïcnt à Cyahlnda, donl beaucoup auralent été des
femmes, des enfants et des vieillardsl41• Les adolescents et les
hommes adultes qui défendirent aeüvement l'égllse, n'étalent proba-
blement pas plus de 4 000 à 5000 personnes,

Au moment des attaques, SOlllan1e à soixante-dix personnes au
maximum dispossient d'armes il feu il Nyakizu: une trentaine de
gendarmes, .douze soldats de l'armée régulière, cinq ou six policiers
communaux et une douzaine de clvlls -anclens soldats, dirigeants du
Hum Power et miUciens- avalent par ailleurs reçu des fUsils et des
grenades. Lorsque les soldats étalent présents au plus furt de l'attaque
contre cyahlnda. il dut y avoir une trentaiae' d'assaillants équipés de
fusils. Quant aux autres, un ~moin estima que «la moll.lé de la
commune », soit 10 000 personnes environ, parücipa au massacre.
Selon un rapport publié en mars 1994, Nyakizu eomptalt environ
24 700 Hum de sexe masculin, dont la monlë avalent probablement
moins de qulnze ou seize ans 1~~. DIX il qulnze peur cent de ces
12 350 nommes étaient trop âgës, on Incapables de participer aux
attaques pour d'autres raisons physiques. Il devait donc rester environ
10 000 assafllants potentiels parmi les hommes adultes; certains
refusèrent de participer aux tueries et d'autres étalent occupés ailleurs
dans la commune, Il est possible que des femmes et des adolescents
âgés de treize à quinze ans ment également pris part au massacre,
mals aucun témoin n'a jamais fait état d'un nombre Important de
femmes ou d'adolescents, parral ceux qui assiégeaient l'église. Par
ailleurs, plusieurs centalnes d'assaillants au moins, venaient d'autres
communes et plusieurs centaines de réfugiés burnndals participaient

140 o,mmLll\O Nyold>U. lloporo y1~.,."'.'l"ob"",.gl lll:W.zll;w. s ••by"' •••• 1994.

141 AFll)l1yme.. CImet t, entrœ .\lU 15.04.94.
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ans si. Les agresseurs n'étalent pas assez nombreux pendant les
premiers jours, même avec l'appui d'une certaine quantité de fusils,
pour prendre l'église d'assaut Une fois entrés dans les Heux, il leur
fallut deux Jours pour achever lCUl's tueries. Cccl laisse à penser que
le nombre des assalllants étalt de fi 000 il B 000 el qu'Us étalent
moins nombreux que les vIctimes.

Juste après le massacre, un prêtre de Butare qui oonnalssalt bien
l'église estima qu'environ 5500 Tutsi étalent morts dans les tueries
de Cyahlndal4S. Le nombœ étalt probablement considérablement plus
élevé, peut-être entre 10000 et 15 000 personnes, hommes et
femmes, jeunes et vieux, tous condamnés par le simple falt qu'Ils
étalent tutsi, Lll dernière victime semble avoir é16 une écolière Jetée
vivante dans un trou profond, qul étllit probablement rempli de ca-
davres. Des enfants vinrent lui apportef de l'eau; le bourgmestre
ayant appris cela, fit recouvrir le trou 141,

Sur les collines

La colline qui donna son nom ilia commune de Nyakl~u, s'élève
en pene raide depuis Je centre de la tocaütë, Atteignant plus de Z
000 mètres, elle permet d'avoir une vue excellente sor les secteurs
environnants. Peu peuplée, elle est peu cultivée et surtout arborée,
offrant ainsi une certaine protecuon. Pensant y !UC plus en sécurité
qu'ailleurs, en raison de l' altitude et de 10 présence d'arbreS, des gens
vinrent directement se réfugier à Nyak:im, Une femme se souvient:

«Nous nous déplacions et nous sommes arrivés à
Nyaldr.n et [... ) nous avons décidé de nous cacher tout
près de la forêt. Un Hutu qui habitait non loin de III a
accepté de nous cacher. n m'a Invitée ~ entrer mals
j'aVals peur, je portais mon enfant de trois ans sur le do~,
Je me sets cachée Il l'extélleur dans le sorgho. L'enfant
s'est mls Il pleurer et les assaillants l'ont entendu, Us sont
arrivés, J'ai essayé de mettre l'enfant sur mon dos, mals
je tremblais tellemen~ que je n'arr! vais pas à nouer le
USSnU~. Je me suis mise à courir, les assaillants me
poursuivaient L'enfant est tombé. ils l'ont frappé Il la tete
à coups de bâton et Il est mort.

143 Ali!on Du POri" .•. l':U\b-aniUlcUl Kvcl .Kovandllt, R~pt&tntl.nt de b.
Mp.~liq •• tcll!.qlltl o.P'è' d•• N.lia•••••••• lS mol lm,
144 Hom an R4b"Wo«bll'IDH, t.~ti<•• 'su.. •• Cyahiod •• a uovembw lm.
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~ J'ai conunuë à counr, J'ai reacontrë un autre
asslllllant auquel j'al donné 9 000 francs [250 francs
françaisJpour qu'IIm'épargne I...J. Il avait des rcuUlesde
bananier sur les hanches, ainsi qu'autour du cou et sur les
épaules. JI avalt une machette et Il était comme fou. n
m'a attrapée par le cou et Il m'a tirée par mes vêtements.
Je lui al fait comprendre que j'avals de l';u:gentet Il m'a
laissée partir. La nuit est tombée et j'al déddé de
retourner sur la colline de Nyaklzu.~lOG

D'alllreSen route pour Cyahînda s'arrêtèrent à Nyak!zu en voyant
que l'égtise était attaquée, eandls que d'autres encore, qui s'étalent
d'abord rendus à l'église s'enfu.lrentsur la colüne, pendan1le siège.

Comme ce fut souvent le cas ailleurs, la première attaque contre
la coUinede Nyaklzu ne fut qu'une escannoucbe. Le samedi 16 avril.
un groupe de personnes, habitant pour la plupart les secteurs situés à
l'est de la commune et munies d'armes blanches, passèrent à l'at-
taque. Un ancien soldat employé de Bazaramba à l'égUse baptiste.
conduisit l'assaut. La veille au soir, Bauramba lui aurait remis des
armes, ainsi qu'à un veilleur de nuit dans son bar. Comme ceux de
Cyahlnda, les réfugiés de Nyaklzu se défendirent en lançant des
pierres, tirant profit de leur position pro<:hedu sommet de la colline,
Selon l'un d'entre eux. aucun plan de défense n'existait, si ce n'était
celui de ~ ne pas se ralle tuer comme des moutons », Tous, hommes
et femmes, enfants et personnes llg6es, participèrent. Les Tutsi re-
poussèrent l'attaque sans SUbirde pertes : estimant toutefois que leur
position étalt trop lIIl1n6rable,certainspartirent pour l'église, même si
à l'inverse, d'autres personnes quittaient Cyabinda pour se rendre SUI
la colline' '.

Le dimanche, une foule plus Importante et disposant de quatre
fuslls attaqua la colllne. Des témoins rapportent que Bazaramba au-
ralt lui même mené la charge, Un rescapé lLl'llnna: "Les assaillants
étalent assez nombreux pour remplir lllute la place du marché [..•). ns
étalent plus forts-quenous paree qu'Ils avalent des fuslIs. ,,'" Un autre
témoin fit remarquer quO~ lis tuaient comme les gens vont aux
cllamps, rentrant chez eux quand Ils étalent fatigués» t •• et laissaient
le reste du travail pour le lendemain.

14~ li •••••••RiSb" Wot<:blFIDlI.•• ".tlen. Nyonlalls•• 20 Juill 1995.
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Le lundi 18 avril, les gens qui étalent sur la colline de Nyakizu

purent voir que Cyahlnda étail encerclé, Entendant les coups de feu
et l'explosion des grenades. ils savaient que le "travail» se:raltbien·
tôt terminé et que les tueurs pourraient se concentrer sur Nyaldzu.
Plusieurs groupes de Tutsi qui avalent réussi il briser l'encerclement
et à atteindre le sommet de la colUne conflllllèrent que le massacre
devait être bientôt terminé il Cyahînda. De nombreux réfugiés tutsi
décidèrent alors de fulr la colline de Nyaklzu, avant le mardi matin.

Certains se tramèrent jusqu'à Gasasa, un autre sommet de la
erete de Nyakizu. ns y retrouvèrent des ThIS! du secteur de Gasasa
qui avalent fil] le IS avrll vers la colline, il l'issue d'une rëenton avec
leur chef de oellule et leur conseiller. D'autres Tutsi étalent venus de
Cyahînda et formaient désormais un groupe de plusieurs mllliers de
personnes.Le 18 avril, les Tutsi examinèrent les optlons tragiques qui
s'offraient à eux. mals minaparvenir à prendre une décision commune
sur ce qll'll flllialt faire. La plupart d'entre eux partlrent le lendemain
en trois groupes. dans plusieurs directions. Un quatrième groupe com-
posé de personnes qui auraient CIl des dlfficultés à se déplacer rapl -
dement. resta à Gasasa, Le seul point sur lequel tous étalent d'accord,
était que ceux qui partaient. devaient abandonner leur bétail au
sommet de la colline. Ils espéraient ainsi que l'attention des tueurs
serait détournée par ce riche butin et que cela leur donnerait pïus de
tempspour s·enfulrI50•

Les tueurs auaquèrent à Gasasa les 20 et Z1 avril, après l'assaut
contre la colline de Nyakizu. Un rescapé décrivit dans les termes sul-
vants, ce qui se passa:

«Les assaillants sont venus de tous les secteurs de
Nyaldzu, ils éw'ient accompagnés de Burundais. Les
premiers assaillants sont venus de [... J Cyahlnda. Les
autres sont arrivés par la gauche. ns ont encerclé la
colüne, Ils nous narguaient et nous observaient. Ils
n'étalent pas tout à fait alignés mals en groupes disposés
de façon à former une sorte de ceinture autoUr de la
colline 1... J. Certains groupes étalent partis Incendier des
maisons et d'autres étaient assls tout autour de la
eculee. »

~ Puls quelqu'un a donné un coup de sifflet, lis se
sont regroupés et Us ont commencé à monter ven; le
sommet de la colline se dirigeant ven; I\(IU,!;. Je les al vus
mon~, je les al vus arriver et j'al entendu troIs fllSllsqui
tiraient derrière mol. Des roup de feu étalent également
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tirés sur la droite. J'al vu le camlon du bourgmestre en
avant mals le bourgmestre 6tlllt derrière nOUS,tout en
haut de la colllne avec un mégapbone. ~1Sl

Quand l'alUque commença. le bourgmestre comprit Immédiate-
ment que les assaillants risquaient de se préOccuper davantage de
prendre leur part de butin, plutôt que de tuer. Depuls son poste de
commandementau sommet de la colline, Il llllllollÇaau mégaphone
qu'il l'allaitlamer les vaches et que les assaillants seraient indemn!·
sés par la suite s'tls n'y touehalent pas1$2. Un nomme quI a survécu
marcha un peu vers le bas de la colline et se cacha ëemëœ un arbre.
Il fit le récit suivant :

~Ma femmeet mes enfants ont été tués à coups de
maehette sut cette colline. Vous savœ, Ils ne tuaIent pas
les enfants de moins de deux ans et plus bas sur la
colline [... ] une femme a été tuée. J'ai vu son enfant qui
essayaItde prendre le sein el les tueurs ont dit: "Ne t'en
fals pas, on va te donner à boire 1" ~

« Ils ont eu fini de tuer vers quatorze heures et Ils ont
crié à ceux qui se cachaient de se montrer. Je me cachais
roujours à seize heures et j'aI vu le camion rouge à bord
duquel se trouvaient le bourgmestre et des conseillers. Ils
[sont descendus et) ont vérifié si les gens étalent toujours
en vie en donnant des coups de pied dans les corps. Ils
criaient; "Je vois le corps d'untel" en examinant les
cadavres. Ils criaient: •Avez-vous vu le corps du
conseiller de Gasasa 1" "Non." "Vous n'avez rien fait si
nous ne trouvons pas son corps! Trouvez-le 1" Ds
voulaient aussi le corps du responsable de la cellule de
Klnyagasituée dans le secteur de Cyablnda, mals li avait
été tu6 à Nshlll. Le bourgmestre voulait voir les corps des
autorités locales. ~15g

Lorsque des chercheurs de Homan IUghts Walcl1et de la HOH
se sont rendus Il Oasasa en juillet 1995, Ils ont suivi le sentier qu1
serpentait autour de ln colline. Il y avait des fosses communes nu
bord de ce chemin. Les chercheurs ont traversé des champs de ca-
fé.lm jonchl!s d'os, de vêtements et d'objets divers. Il ont examiné un
crâne à moillé recouvert de terre, la boucœ ouverte, figée dans un cri
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éternel. Ils se sont arrêtéSpour examlnerun pull-over d'enfant de cou-
leur rouge el ont trouvé la petite cage thoracique Intacte à l'!IItérleur.
Sur le farte de la colline, après la dernlère maison détruite, Il n'y
avalt que de hautes herbes parsemées des restes des gens qn! y
avaient cherché refuge: un chapelet brisé, un cahlet d'écolier dans
lequel on pouvait Ure une leçon d'agriculture dans une belle ëenmre,
des sous-vêtements fémlnlns, des récipients en bols pour le lait. Il Y
avait de grandes fosses communes au sommet de la colline, mals
elles ne contenaient pas tous les os: des CÔtes,vertèbres et omo-
plates étalent dispersées çà et là.

La fuit;:

Le 19 avrü, les réfugiés de la colline de Gasasa se séparèrent en
trots groupes: le premier se dIrlgca vers l'ouest par Nsblll pour re-
joindre le Burundi, le deuxième partit en direction de l'est vers
GistuunvuPUiSvers le Burondl ct le troblème vers le nord-est en dl-
rection de Muyogom dans la pr6fedUre de Butare. CCUltqui fuirent la
coltine de Nyakizu partirent eux aussi dans des directlons différentes :
certams au nord-est vers la cotüae de Bltare à la limite de NyaldZU
et de Glshamvu, d'autres se dirIgèrent plein est vers la route
principale pavée, menant au Sud vers le Burundi et d'autres encore
partirent en direction de l'ouest vers Nshili, espérant traverser cette
commune pour aller au Burundi. Tous furent attaqués, quel que filt le
chemin qu'Us avalent emprunté. Une personne qui était "dans le
groupe qui avait quitté la colline de Nyak.lzuen direction de Nshili,
raconta:

" Quand nous sommes arrivés ~ Nyarure (secteUrde
Kamana, commune de Mubuga] nous avons été attaqués
par la population locale et beaucoup d'entre nous oat été
!l,lés.Un militaire de Glsororo qu1 s'appelle SenJdndl -Je
le connaissais parce que mon pète avait de la lel:Ieet une
épouse k Glsororo et donc je connalssais des gens- a dit
à tout le monde de s'asseoir. PuIs Ils ont attaqué, Us ont
tlrt des coup de feu et ont tué les trois hommes forts qui
protégeaient le groupe, Les elvlls nous ont ensulte
attaqués à coups de mschene, rétals déjà blessé et je
suis tombé. j'étals avec trois enfants, Usont coupé la tl!te
de l'un d'eux. Ma belle-sœur a été tuée avec toute sa
famille. L'un des enfants est tombé et a été recouvert par
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Jetait des pterres et les frappait Il coups de machette. La
poputanon approchait.d'un côté et les s~ldals de l'autre.
Puls les soldais se sont mis à urer. Des gens sc sont
cachés dans les chalnps de sorgho et d'autres ont lnversé
la rivière li.la nage pour aller au Burundi, Une bonne
partle des membres du groupe sont Jestés ensemble et Ils
ont été tués. 11 ne leur étalt pas facile de sc disperser et
de s'enfulr, puree que les assalllants les suivaient ct les
fancnalent à coups de machette. ~

«Les assaillants éUient revêtus de feuilles, Les
femmes les por laient SIII les hanches et les hommes en
crolx sur le torse à la manière des in/ore, Ils avalent.de la
craie autour des yeux comme pour le kuvandwa et Us
crialent • tuzabatsemhatsemha" [Nous sommes venus pour
exterminer 1). ,,157
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des cadavres, Il a survécu en dessous des morts. Le
bourgmestreet un mllitalte dirlgealent les attaques. ,,]54

Sur les quatre groupes pris la même nuit vers le sud-ouest en
empruntant le même chemin, c'est le demïer qul eut le plus de surv:\-
vants, car les assaillants n'avalent plus de munitions quand Ils sont
arrivés ou étaient trop fatigués pour les tuet systématiquement. Un
rescapé qui fit le voyage avec ce dernier groupe affirma :

• Nous sommes arrivés li. Olsenyi [secteur de
Glsororo,commune de Nshlll].l .. .l. Le bourgmestreet les
soldats ont attaqué Jusqu'à épulsement de leurs munitions,
Le bourgmestre a alors dit; "Laissez.les, ils seront tués
par le FRODEBU: Quand nous sommes arrivés au
Burundi, nous avons rencontré des [membres du]
FRODEBU qUI ont tué quelques personnes, mals le
gouvernement burundais a envoyé ses soldats pour
accueillir les réfugiés. "m

Ntaganzwa, Bazararnba, Dusabe et d'autres pourchassèrent ceux
qui avalent fui Il Biwe, à la limite de Gishsmvu. Une femme de
Nyald<"Udéclara :

« À Bltare, les assaillants comprenatent des voisins
[de Nyaklzu], des gens du gouvernement parml lesqaels
des anciens sol dats et des policiers communaux et notre
bourgmestre. J'al vu que les assaillants avalent· des
véhicules. Le bourgmestre de Nyaldzu, Nuganzwa
Ladl~las, a mené une attaque en disant; Allcz-y mais
vous ne vous en tlrerez pas. "l51

Un autre groupe llnportant qui se dldgeatt vers l'est. fui confronté
aux mêmes sortes de tueurs civils et milliaires. Ils portalent les
mêmes feUillagesqul étalent utilisés par les assaillants danS d'autres
endroits et étaient motivés par les mêmes buts. Selon un TutsI 4gé
qul ratsan parue de ce groupe :

"Nous sommes partis regroupés en file Indienne,
nous étions environ 1 600. Ils nous ont tiré dessus à
Agatobwe.Nous nous sommes enfuis sur la grand'roule, Il
n'y avait pas d'sutre moyen de leur échapper puree que
des gens munis d'annes traditionnelles nous attendaient
sur les petits chemins, SUr la grand·route, il nous 6talt
plus fsclle de nous défendre. Nous avions des machettes
et des petits b5tons, ~1S6

"À six heures du matin, nous avons rencOntré des
soldats [... ). Ils nous ont demandë ; "Pourquoi fuyez-
vous 1" Ils DOUS ont dit: "RetollIllCZà Nlromero{lecentre
commercial proche de la frontière) et asseyez-vous."
Nous avonsvu arriver des gens revêtus de fenUles et qui
portaIent des machettes. Les soldats oat désarmé ceux
qui tentalent de fuir pendant que la population locale leur

Le 22 avrU, les tueurs avalent achevé leur travail li.l'église et au
sommet des collines, ayant fall de leur mieux pour meure Il C1técutlon
la menace proférée pur un tueur pendant le massacre; "Vous êtes
des serpents. Votre dieu n'existe pas. Nous allons vous exterml-
DeI. ~159
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Chapitre 10.

L'Administration du génocide
à Nyakizu

Pendant les dix jours de massacres, le bourgmestre Ntaganzwa et
ses hummes travaillèrent m~thodlquement; lis dlrlgè.mnt les refugiés
vers Cyalllnda en coupant la route qui menait au BlIIlIOOi et lncilèrellt
ou contralgnlrent les Tutsi il se rassembler dans l'égllse. avant de les
massacrer, jour après jour, de sept aeares du matin à cinq heures de
l'après-midi. Une fois ce « travall » tetmln~, lis se rendirent sur les
collines pour tUrnlner ceux qui s'y étalent réfUgiés. en se servant tou-
jours des pattollllles et des bamëres pour Intercepter les personnes qui
tentaient de fulr. Le réseau de Ntaganzwa fonctionnait efficacement,
en collaboration avec les fonctionnaires de l'admlnistratlon, ou en te-
nant ces derniers à l'écart selon leur altitude envers le génocide. fi re-
çut Ullll aide e:ltlérleure importante; la gendarmerIe puls les soldats
de l'armte régulière transmirent les rodlments essentiels en matière
de tactique et fournirent leur puissance de feu. Pour leur part, le
Président et le Premier ministre par intérim contrlbuerent à l'effort
par leurs louanges. Des assaillants venus de régions voisines et dont
certains ~talent dlrlgéspar des responsables locaux, vlnJent remoreer
ceux de Nyakiw et Illterceptèrel>t les Tutsi qui tentaient de tulr la 10-
eauté, Les dirigeants du parti il l'échelon national lIansmlrellt des
conseils et des dlrectlves par l'ln~~aire de la radio, entre autres
moyens,

Ntaganzwa se servit du soetlen de ]'elrtérleut et de celui au sein
de la commune, comme leviers pour itnpllqoe;r de nombreuses per-
sonnes qui duutalen1 de la nél:essllé de participer au massacre. Les
meneurs locaux du gtnocide réussirent ~ mobiliser enfin une partie
lmp<'lrtante de la populaUon hutu et li lui falre transgresser toutes les
règles morales et légales, Les gens qui n'avalent jamaiS tu6, appll.rent
à le faire. Des hommes qui avalent silencieusement convollé les
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femmes tIItsl se mirent 11 les violer, ou les contraignirent à cohabiter
avec eux, Des familles qrtières qui vivaient dans une pauvreté abso-
lue s'empilrèrent des meubles, de la vaisselle, des matelas et des vë-
tements de leurs voisins, des portes et des fenêlres de leurs habita-
tions, Ceux qui ne consommaient que rarement <lala viande, firent un
festin des bovins et des chèvres qu'Us avalent voléS.

Au tout début du génocide, Ntaganzwa viola les ordres du préfet, .
son supérieur hiérarchique, qui espérait réSister aux tueries. Mais,
comme le renvoi de Habyallmana par le gouvernement Intérimaire
l'avait olairement démontré, c'ttalt le préfet et non le bOurgmClltre
qui s'écartait du programme mis en place par les nouvelles autorités,
Comme les plus hautes autorités renvoyaient le préfel, Ntaganzwa
purgeait de la même façon son conseil communal, en élimInant les
contestataires. Dès la mi-mal, les autorités de Nyakh:u s'exprimèrent
d'une seule volx et traitèrent l'élimlnatlon des Tutsi comme un objec-
tif national de plus 11 attclndre, Ils y parvinrent presque.

La restauration de la vie " normale"

À la fin du mols d'avril. Ntaganzwa commença à mettre' en
place la «notmallsation» ordonnée par les hautes autorités; la pé-
riode de troubles pendant laquelle tous étaient appelés à tuer, devait
c~ la place 11 une campagne d'e7(termlnatlOll plUS ergaalsée. Au
déllut de mal, le bourgmestre ordonna la réouverture des marchés,
Indiquant ainsi que la population devait déSormais s'en remettre à
!'.activJté de production platôt qu'aux pillages, pour subvenir à ses be-
soms'. Peu après, certaines écoles rouvrirent et les responsables s'er-
forcètent d'obtenir des patents qu'Ils y envolent leurs enfanls, Sur
l'Instruction des autorités nationales, le bourgmestre ordonna à ceux
qui possédaient des armes, de les enregistrer. Les rësïdents locaux ré-
pondirent ImmMiaœment, demandant les autorisations nécessaires
pour les garder, Un homme précisa par exemple qn'Il avait besoin
d'un fusil Kalachnikov" pour assurer sa propre pro~on el celle de
la population », Un autre indiqna qu'Il voulait garder son pistolet pour
s'en servir pendant les patroulllcs2•

1 L>dlolas Nto,g••• w" BUIUg.,....(~ WA Komlnl Nyaklztt, ~ Bw.", Suporefe w.
'up<l"tf.gilllrA Y' B••• 1'<>, n"101104.OSI1,ID moi 1994 {"""""une d. NyN:i"", _d
••• ",pl."" l 1. ~r.<tllt< d. B.tlrel·
2 ""'"roto B...".u:nb.l IIw•••• BOfllSuee oitlri, 20 ll'a! 1994 ; N"yllllall' V6n•• ~ ~
Bw••• Bll!Ugumw~,ZS JulD t994: l-aditl •• Nc.g ••• " •• Bnrn&"", •• ltll'l w.
Komial Nyùù<u 1 BWOllA N•• ylm••• Vt.n'to. n"1451G4.09.01l4, 27 juin 1994
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L'administration commnnale foncUomlait, bien qu'U n'alt pas été

possible de rétablir certains services dont le persoanel était décédé
ou avait fui -notamment les quatre Hutu dont le bourgmestre auralt
ordonné l'exécution, Le bourgmestre, les conselüers et les chefs de
cellules lIss'stall'nt tous à des réunions avec la population pour dé-
battre sur la sécurité, et lnslstalent à chaque séance sur le fait qu'Us
transmettalent les ordres du gouvernement. Ils ouvraient généralement
leurs rëanloes en exposant quasi-rituellement les mêmes e7>pllcations
pour Justifier la guerre, en commençant par ses origines.

Le bourgmestre étalt en mesure de faire appel à la gendarmerie
et à la poilee communale pour lll1Ùlltenirl'ordre, mals il les utlllsa <la
façon très restrictive. Les policiers avaient pour Instruction d'arrêter
les Hutu qui harcelalent, pillaient ou tuaient d'antres Hutu, le bourg-
mestre ne leur avait cependant pas demandé d'arr!ter les Hutu quJ
tuaient des Tutsi, Ils avalent plutôt pour Instructlon d'Interpeller ceux
qui les protégeaient, L'Inspecteur local de la poilee judlclalfl' enga-
gea des poursuites contre des personnes que le oourgmestre lui avait
suggérées. en particulier ses rivaux politiques, Il semble n'avoir en-
quêté que sur un seul meurtre pendant cene période, celui d'un Hutu,
et il paralt n'avoir effectué aueune enquête sur les homicides de
TuIS'. L'administration continua de surveiller la population. lâche plus
dlfficlle mais bien plus Importante encore pendant le génocide, Alors
qu'en mai et en juin des groupes de personnes déplac6es fuyant
l'avance du l'PR arrivaient du Nord, les conselllers dressùent des
listes sur lesquelles figuralent les noms des cbefs de famllle, le
nombre de personnes à charge et la commune d'origine. Le bourg-
mestre el ses subordonnés fourntssaient les documents de voyage né-
cessaires pour quitter la commune et délivraient des attestations
d'identité a!1~habitants de Nyakizu et d'ailleurs, qui avaient penin
leurs cartes d'identité. Les formulaires prévus à cet effet IndiquaieM
l'appartelWlce hutu du titulaire; les Tutsi n'étalent apparemment pas
censés demander ces documents, qui étalent indispensables pour quit-
ter la commune en toute sécurité3.

Le bourgmestre lil part à ses supérieurs oes progrès du génocide,
mais discrètement. Il leur donna les noms de Tutsi capturés, ainsi que
la date et le lieu de leur enlèvement.. Bien que n'indiquant pas le sort
final de ces personnes, Il semblait plU'f9ls le suggérer. C'e.\t ainsi qu'U
écrlvlt :

3 Ladtoi•• N'og •• "'" BUNI""'",,"'l "'0 Komllll Nyaldzu 01 O",m.1 Du<ab.,
uew •• <Ilui, .ln1ondlko ",wgo y'_. )10 l<nwA 216I1n4. Inol•• d••• Ladl>l••
Nt>s""""'"' B""'tUlll •• lIrl "'a Knminl N)rüi'" , Il''' •••• p...r •••.• J'O'Id.gUllta y.
auure. "'12910410910114, 13 juin 19!M (""mm ••• do N1N:i"), o1-tpr4r d~o1I:ll'
.lnYan<liko ",wgo I...l2l611994>.
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" Nous sommes amvës là-bas trèS tOt le ll)jltln, nous
avons arrêté et conduit tout le groupe il la connnune,
mals le nommé Mpakaniye avait été très difficile il
mal'trisu parce qu'Il 6talt armé d'une lance. ~.

Sans a"l'olr fourni d'autres d6tails. le bourgmestre
concluait: "La population s'applique il aider les
autorit6s il sauvegarder la sécurité. ~4

Dans une autre lettre, le bourgmbSue sIgnalait le 11 mal l'mes-
talion d'" lnkola1l)'l» nouvës en possession de grenades, ainsi que de
ôeux autres jeunes gens é1Iangers il la Ç(lJlIIII1Ineœpl1lrés dans la nuit
du 19 mai a10f$ qu'Us la travcrsalenl:. li ne dit rien des suites de ces
afflÛres, si ce n' est que par des sous·entendus et termlnalt sa lettre en
affirmant que le FPR avalt l'intention de s'emparer de Nyaklz1l par la
foreeS.

Le langage de la guerre
Les massacres commis dans l'église et sur les colllnes furent

condults comme des opérations militaires: le grand nombre d'assail-
lants, la participation d'anciens soldats. de policiers communaux et
de gendarmes puls ensuite de soldats de l'armée rëgullëre, les armes
lourdes et les grenades. l'utilisation de la stratégie militaire, lout
semblait évoquer le combat de guerre, La seule chose qlà manquait
étall une réelle force enlle.mle année. ~ouant sur ces apparences mill.
talres et Illlltant le langage des dirigeants naUonaux, Ntagamwa par-
lait de "la guerre qUi ravagealt Cyahlnda ~ et de la «batalUe lt au
cours de laquelle les «réfugiés lt, c'est-fHilre les 'Iutsl, avalent atta-
qué Nyaklzu avec le FPR. Ntaganzwa, comme les fonctlonnal1es par'
tout ailleurs et comme les autorlt6s dans les ann6es préCédentes, es-
saya souvent de justifier les massacres en affmnant que les Tutsi
a"l'alenl oacbëdes armes pour le compte ëu FPR, 011 qu'ils d6tenalent
des cartes militaires ou des listes de Hutu il abaltre. Ntaganzwa et ses
parüsans parlaleut souvent cie "fouiller à la recherche d'armes lt, ce
qui en réalité signifiait pourchasser les Tutsi.

Beauooup de gens comprirent il quel point U était ridicule de pré-
teadre que 10 guerre était arrivée jil8qu'à Nyaklzu. Un modété fit ob-
server: "Oll étalt la guerre? Qu'y avalt·il Ici il part des gens ordi-
naires 1 C'était juste une question cie langage: tous les Tutsi même
ceux qui n'ttalent pas encore n65 étalent des lnko/allyi. lt Mals rares

4 J.odiscIM tol'"3tJlZW• ~ IIwan. SUI"""I •••• 'Ol'""r.sJ.Iuro yo.lI=, 10 mol In4.
S lA<Ii>t•• tol~.",,,, •• I1",,,&•••••• llrl wa KDmllû Nyokl%U • Il ••_ SO-~. "'. So·
l'lot.&'_l1 ••••••, o"109104.09.0l/4. 2lImli l\I?4llrir-. de lIlllml).
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~ent ceux qul osBlent exprtmer ouvettement une telle opinion car,
amsl que poursuit ce témoin : "Les Tutsi ttalent des lnyltnzl et celui
quI ne parlait pas ce langage était lul-même un ln)'end. lt~

Il arriva aux autorlt6s de commettre des gaffes et de révélec ainsi
le caractère mensonger de ce stmulacre. Dans son fameux discours de
Butare 6voqué Cl-après, Sindlkubwabo d6crl"l'lt la préfecture comme
n'ayant pas encore été atteinte plll' la guerre. Dans une iettte rédigée
il la fin du mois de mal, Ntagamwa pl\l'lalt de mesures à mettre en
œuvre «dans le cas oilles lnkOlalr)'i attàqueralent NyakiZ\l ~1. Les ef-
forts d6ploy65 pour revenir li la vle « normale JO. démentaient l'affir-
mation selon laquelle la région était victime d'une attaque.

Comme les dirigeants nationaux, NtagllIlZwa ebe(cha il intensi-
fier la peur de l'attaque, de manière il lICCIOltœson poUVOIrpersonnel,
AussI, Insistait-il régulièrement sur la nëcessuë d'" être toujours sur
ses gardes ~s. 11 considérait les exigences de sécurité en temps de
guerre, comme une couverture utile pour assassiner des Hutu rivaux
et massacrer les Tutsi, comme cela est èxposé et-aprës. D'autres aclo·
ptërent Je même langage et se servirent de l'=ation de ['" aide il
l'ennemi ~ pour discréditer des enseignants qui ne s'étalent pas pré-
sentés sur ïeur lleu de travail, des paresGeuJl qui négligeaient leur tra-
vail et des d611nquants qui volaient leurs volslns~.

Ntagam;wa se servit aussi du préll:xte de l'attaque Imllllnente.
pour justifier auprès de ses supérieurs hlétarchlques ses demandes
croissantes d'armes. Il en avait besoin pour armer ses partisans et
peut-être aussi pour poursulvrc le commerce qu'li avalt apparemment
démarré au Burundi. Uùllsant toujours le renne de "lta"l'ail" comme
code pour désigner les tueries, Ntaganzwll parlait d'~ ouUls " en réfé·
renee aux armes, ajoutant entre parenthèses le mot "armes ~ pour
être sllr d'être bien compris 10,Le 31.maj. Ntaganzwa passa une com-
mande de mllnltlollS pour cinq catégories d'armes, s'tlevBltt il 7600
cartouches, ce qui laisse supposer que la commune dlsp<>salt d'un im-
portant stock d'anneaU. Peu de tempG après, il se plaignit au Premier

6 Hom", IUib" W.t<blFIDK. "_'0, Nyü:lm. 20 _ •• I!I?S.
7 ProçN:"vCltb .•.ux dM riunlOI1J iOtc.nlllu daw l~J aceUWli inclllS dm.. Laodblu
N ••g",.w •• Dll.T<Ignm"Uùi w. K.œlnI Nyù:izu. ~ II"'''''' So.Pror •••• oSu·P •• lqlto..
Il •••• ,,,.11·120104.09.01/4.31 mai 1994 (potte<tuœ do 11,-).
g LodW •• Ntog_. ~Dw",.llu-pro!c, 10""ù,t!l?4.
'9 Oeo-ffre.y DQ!-.~, Umu.gcDzu:z.i li·Ab:re~ t.'Am •• b;l;It1 ~ Barima~ 8:R1lJ;Î,
o'os.ll'ID3/113 111411. g Julo 1994 (pruo<:turo de D._).
10 Ladl>loI Nlas"""w" IIIl.T<1&omerltl1l w 0 Kollilill Nyold .••• ~ lIw •••• aupo:tof. [4
juln 1!I?41 (•••••••••••• do Nyol:l •• ).
tl Lo<ll/;Iao Ntog ••• w •• lIll.T<I&llplUitl1l "'. Ko>!nJni Nyù:izu, • _ •••• Ab •• we
MnIl Xomllû Nyo.tiz.n. 3t mai I~!/.h (œ_ de NyU:iza).
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ministre par Intérim que la commUlle de Nyaklzu n'avait que deux
fusils ; Il cl:Ierl:hait par cette décllU'llUon manlfestelllent fausse, à ob-
tenir des armes supplél.nentaires lZ, Lorsque Robert Kajuga, président
des Jnlualiartlwe, amva dans la v!lle de Butare, Ntaganzwa lui
adressa une lettre dans Jaquelle 11pariaI! œ ~la d6fense de la souve-
raineté ee notre patrie ». Après avoir remercié le cbef de la milice
pour SOU"esp!ll patriotique », Nlagaœwa lui demanda aussi de lui
foumlt des armes le plUS vile possible. pour riposter à une attaque des
Jn)l,;mjlS,

(COmlIl\lllede Nyakl%U) K0 2 31 62 4
Le sous·prUetonlonne au bourgmestre et !Im subordonnés d'encourager la

population !I se dtfenàre et !I cbetliher l'..,.neml partout, pour s'en
MbIUt1l$SOf défulltiveinenl.

@

~ 1 ~.a..-Yl.•• '.I.ll/_
/IL
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Le nettoyage

Le 28 avril, plUllleurs jours après le dernier massacre, le bourg- ,
mestre convoqua les eoaseülers communaUX, les chefs de cellules cl
les responsables politiques locaux au bureau collllllUIllÙ ~rur esa-
miner la sltuatlou !I l'issue de la balallle de Cyahlllda» 1 • Il com-
mença par retracer l'h1stolte lie la guerre. c'est-à-lIin: la responsablllté
dU l'FR dans le déclenchement dU confilt et en conséquence la tota-
lité des malheurs qui en avaient découlé. Il pula Ionguement des
"téfugl6s» qlÙ s'étaient retrouvés dans l'église, en expliquant d'oà
Ils venaient et pourquoi Ils avalent collaboré avec les fn1wta:nyi paur
attaquer Nyaklrol5, Après ce rappel, tout le monde convint -c'est en
tout CIlSce que Ntsgaœwa dit à son supérleur- lie suivre les ordres
du gouvernement afin de gagner la guerre. '

Cbacun en fait, sembla accepter ce principe gënéral et l'une des
directives nationales que Ntagaœwa rappela, à savoir la mise en
œuvre du progtamme d'autodéfense. semble n'avoir provoqué aucune
dlSCl1Ssloo. Il pr6<:lsa que routes les œmmunes des préfectures de
llutare et de GU:ongofo devaient désigner dans chaque secteur, dix
jeunes gens "S1lm et pattlotes» qui devraient apprendre les bases de
la "tacuque Individuelle ", le manlement des _es à feu et des
grenades. Le programme rormallsait les artall$ements mis en 'place
pendant les massacres. les poltciers localllt et les !!JlClens soldats
commandant et enttaInant les chUs. Le commandant m1lltaite de la
zone devall superviser le programme 16.
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12 lAdlsl •• N\0.2_ •••••Bourgmoo"" ck 1. "" •••••••• Nyokl:w ~ M.lllicur 1. 1't<llIi<t
••w.tre ["1llI dol< li! .""'trol (""llllll •••• do Nyaklr>l).
13 l..odisl •• Nlos •••••••• Burllgllll\ •• lOrl ••.• Ko •.•inl Nym ••• BWaD& lüjtts ••
n'11AlG4.19.0114. 3 jolo 11194tee ••••••••• d. N1ak1W),
14 L.diJl •• N\0.2aDZW' • »•••••S.pcr<Ie, 10.,<1 1994.
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Afin de Justifier la deuxième directive :-effectuer des patrouilles.

rechercher" l'enneDl! ,. et son arsenal- Ntaganzwa InsI6talt sur le fall
que «l'ennemi était toujours Il [et) que la gUerre continuait •. n ajou ..
tait: "II faut faire des patrouüles » el ,,-Nous devons ratisser la
brousse pour savoit si l'ennemi s'y cache lI" •• Toutefois, celta.lns dlrl ..
g;ants. communautalres s'opposèrent Umi~ment à ce programme.
L un d entre eux déclara; «Les gens se demaodent qui nous recner-
etions ? Les Tutsi? li" Cel homme ou un autre qui partageait son opi-
nion fil valoIr que des gendarmes avalent une fols lnt<::Id!t des ter-
rtëres ; un troislëme indiqua que les geltl qui avalent commencë à
organiser des pàtroullles, y avalent renoncé. Un conseUler se plaignit
de 00 pouvoir être partout ll~ fols, voulant probablement dire qu'il ne
pouvait superviser en même temps les ban-*es et les patrouilles. Un
autl"e orateur signala qu'II était trop dlfficl.le de donner l tout le
monde les documents nécessaires pour l'rlmchiT les bamëres. Le
conseiller du secteur de Maraba, qui tentalt apparemment de se dé-
marquer des antres, voulait que l'on sache qu'il avait toujours incité
la population à organiser des patrouilles. Il, déclara que "ceux qui
étaient plus Intelligents pouvaient faire comprendre à ceux quI
l'élllient moins li" la nécessité de cette ~cUvi~ Ntaganzwa et ses par-
ttsans réussirent enûn à faire adopter leur pbint de vue à ce propos .
La conclusion de la réonion étall : " Inyenli ,: ratissage demain matin
l sept heures; relever toutes les cacheues p~ssIbles. ,.17

La troIsième directlve nationale -« tvUer les conflits entre
nous lI"- provoqua autant de discussions qlle la précédente, Pestus
Nyamukaza. l'un des partisans les plus fervents de Ntagam:wa, rap·
pela qu'U étalt important de connaJtre "la:vérité li" à propos de la
guerre, '" pour éviter de diviser nos forces ,..: COmme la discussion à
propos des recherches l'avait montl"6, tout le 100nde ne voyait pas •• la
vérité ~ comme Nyarnu!<au. Au-delà des dlvergen= plus grandes
SUI la nécessité de traquer les Tutsi, toute urie série de conlllts moins
importants apparurent à propos de la t6paliltlon des biens des vlc-
umes, cemJns s'étalent appropdës les champs de "ceux qui avalent
fui », OUencore lis avalent détrnlt des récoltes. -doilt le caf6- qui
n'étalent pas encore à IIIlIturltt. Dans le sOllcl d'éviter de nouveaux
conflits, le conseil adopta des rèSles pro~blement Inspirées d'en
haut: les terres lalss6es par les Tut&1 appan,iendralent à l~tat et 50-
raient divisées uilérJeurement, les -rëcoïtes sur pied revlendralent l la
commune et seraient prottgées par les bablt!IDts du secteur dans le-
quel elles se trouvaient, le reste des biens y compris les bovins et
autres animaux pouvaient être pris à titre de butin. ll'exception des
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biens de valeur qul devaient être remis aUllautorités pour être mis en
venre au publlc, Quelqu'un suggén d'adopter la règle scion laquelle
~personne ne pouvait plllm:81 les gendannes n'étaient pas présents
sur les lieux~. Une autre personne afilnna que le pillage sans une su-
pervlslon appropriée suscitait de la cupidité chez certalss ; elle
ajouta: ~ L'individu qui prend quelque chose lui-même (c'est-à-dire
sans autorisation officielle) est un voleur. ~ Le bourgmestre et
quelques autres personnes étalent paltlcullèrement peinés par le pli.
lage des biens du centre de santé el de l'école secondalre, qui appar-
tenaient à la communaulé toute entière plu«\t qu'aux Tutsi. Ils e1dgè-
rent que les biens qui avaient été emportés de ces locaux soient resti-
tués Immédiatement et indiquèrent que les autol'll.ésfoulUe.raleutles
maisons pour mucher ce qui n'aurait pas été rendu. Ils ajoutèrontque
beaucoup de choses avalent été transpoItées dans d'autres communes,
voire au Burundi. Le bourgmestre s'engagea à écrire à ses collègues
pour solliciter leur aide, afin de récupérer les biens volés1B•

Une fols la question des biens évoquée, un autre problème 1ttgent
demeurait: celui des cadavres. Des corps avalent été entassés dans
la longue rangée de latrines à proXllnlléde l'église el d'autres -ceax
des personnes teëes près de la frontière- avaient été jetés dans la ri-
vlëre, Des miLUersde corps n'avalent toujours pas été enterrés. Cela
sentait mauvais ct menaçai\la santé publique. Le bourgmestre se mlt
à organiser des Inhumationsplusieursjours llPr~ la !in des massacres.
Un rescapé originaire de Cyahlnda, qui s'était caché dans' la brousse
non loin de la colline de Nyakizu, déclara :

« Le 24 avru, j'étais cacbé dans un petit bols tout
près. J'al vu le bourgmestre qui ordO/malt à des gens
d'enterrer des cadavres. Ils avaient un camion de IIUlrque
Daibatsu et quatre pick-up, ils ont ramassé les cadavres
et Ils ont creusé des rangées de trous. ~19

Lors de la réunion du 28 avrll, les dirigeants communautaires dé·
cidèrent que « puisque les gens qui s'étlllent réfugiéS Il Cyahlnda y
antent ïaissë beaucoup de saletés ~, c'est-à-dire leurs cacavres, les
gens Se4:a1entappelés pour nettoyer l'église dans le cadre de 1'_
garrdaw. La popwatlon refusant de répondre à l'appel, des gendarmes
Il bord d'une camionnette de la Crolx·Rouge emmenèrent des
bommes de force elles contraignirent IlenteaeI: les cadavres, comme
ils en avalCll1obligé certalns Il tuer. Les hommes se cachaient pnur

lS Ibld., Lodlola< lollag•••••• h l!w",", Suj>onf •• Jo •• ol 1994.
19 H••••• RighI< W.l<;hIlllDH. ""tr.~"" tgllu do C)'ohlnd •• U )010 1'198.
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éviter d'avoir Il lli:compllrcette tllche. L'umugando ~ six Jows. Les
autorités mirent ensuite lin à cette corvée de plu$ en plus Impopu-
laire, bien que de nombreux cadavres n'alent pas ~ cntm:rés21.

"Débroussaillez ce qui reste »

Au début de mai, parmi les Tutsi restés en \'je li Nyaklzu figu-
raient des jeunes enfants -tes moins de deux ans: avalent générale-
ment été épargnés- et quelques femmes, des épouses de HulUOUdes
femmes qui avalent ét6 contraintes de cohabiter tclnporalrement avec
des Hutu. Par ailleurs, fi y restait quelques rares hOmmestutsi Impor-
tants qui n'avalent pas ét6 trouvés. C'était notl!JUmelltle cas de
l'abbé Charles Ncogoza.' curé de Cyahlnda. q~l s'était enfui de
l'église pendant !e si~ge. Tout en demllnda.ntaux ~mples citoyens de
reprondre lCU!Sactivités normales, Ntaganzwa et S($ agents luirent en
place un nouveau conseil plus spécialisé. chargé d!' poursuivre le gé-
nocide des Tutsi encore en vie. Le 9 mal, Ntag~wa cnnvoqua le
chef du détachement de la gendarmerie, les couse1'llecs,les chefs de
cellule. les responsables des partis politiques et les membres de la
Commission technlque (des nommes d'affalres et :d'autres dIrlgeants
communautaires qui le conseillaient babituellemeill sur le dévelop'
pement économique). Bn réponse Il la suggestion:de Ntaganzwa, ce
groupe recommanda la création de conseils de s~té dans la com-
mune de Nyaklm ct dans les différents secteurs. ~ette lnlUative llU-

tlcipalt une directive nalloJlaJequi fut transmise: quinze jOUl'$plus
tard, avec l'Instauration formelle du programme ~'~ autodéfense ci-
vile »:1:1. L'objectlf déclat6 de la mise en place dt\ ces conseils, était
de «suivre l'évolution de la goorre el de proposel'ides moyens de la
gagaer », itIllSlque de résoudre les 'confllts /1 propos des biens pris
aUlt victimes. n y avalt auss! pour Ntaganzwa U!lobjcctlf non ex-
primé, l savoir remplacer le conseil conunu~. existant, par un
groupe plus engagé envers lUi et le génocide. Lo~ql1'un hllbi!RJltde-
manda au cours d'une réuninl'lultérieure, pourquoliles conseua de sé-
curité avaient été erëës, François Bazaramba;. un partisan de
NtagalU'wa, répondit que lo:s nouveaux conseils i"!talent vraiment
nécessairespour servir d'intermédiaire enlre la popjllaUonet les allto·

:li Ilwnen RI,hl> w.ichIPlOH, ""lreu •••• tgll<o do cyzhioil •• 8 "" • .",b •• t995,
Butaro. :lI """'"", 1995. ;
21 1\.0<101 sln\bolllalr., SIProf< ,.. ·SIPror.gltoro Il..oro. ~ BW&lllI lI"",p".- w •
"""'ioi Nyokl •••• 0·6U04.1J9.0114, 1••• JUIn 1994, •••••lel S!iobolibn>. s~r~ ëe
SlProlf_ll_ , MOII'lour le lIollr&mOlIt. do 1.O'"'''''ll!IOOJsh&m ••• J(lg.",be.
Nyom..RwIl'1»Y" 0"14104.1)411. 7 join 1994 (p<troo!uro do 1l~_).



474 AlJCUN'lW.lOiN Ne OOITSURVIVIUi

ruës », laissant entendre par lA que les organisations existantes ne
remplissaient pas ce rÔle23• '

Les dlrigcants communautaireS éUrent les partlSIlllS les pluS ter-
vents de Ntagan7,wa, parmi lesquels Célestin Batakanwa; François
Bazaramba, Fe&lus Nyamuka7.a et Geoffrey Dusabe, aux neuf sièges
du conseil de séauité communaJ. Cette éleeuon w:oDnUt le rôle que
ces dIrigeants jouaient depuis le début du génoclde, en tant que
membres du cercle des intimes de Ntaganzwa. selon un tëmoin,
Batl!kanwa s'occupa de la mise en place des ctlnsells de sécurlté
dans les secteurs, Suite 11 celte rëunten, Nl:lganzwa et son en!ou:rage
roorganisèrent les barrières et les patroullles qui avalent été négligées
depuIs la !ln des massacres. L'ancIen soldat Célestin ltucyahana an-
rllit pris la dlœotton des patrouilles d'une mllll!èI'e telleJllenl satisfal·
sante, qu'lI fut nommë par la suite au poste de pollcier commUlUlI:l4.

Dans le cadre de l'effort de ~ pacification» décrélé par les auto·
rnës nationales, le personnel de la préfecture programma le 20 mal,
une série de réWl!ons pour éclairer la population sur cette nouvelle
approcb.e:l5.La réllllion de Nyaklzu ëtatt prévue pour l'apr~.midi sul·
vant, sur la place du man:hé de Vif<). Au lendemain malin, le prétte
qui avait éCbappé à la mort, dans l'église de Cyabinda, fut déCouvert.
D'après un témoLn;

"Le prêtre s'étalt caché che7, l'un des employés de
la paroisse, Des gens ont réalisé que ce dernIer
hébergeait quelqu'un quand Il est allé acheter de la blëre
et du paln. Ils l'ont vu et Illl ont (lemandé : « Comment un
pauvre comme lul peut.1l acheter autant de pain ?» Les
gens ont commencé 11 en parler entre eux el la rumeur est
arnvëe jusqu'au sergent"(de la gendarmerie, probablement
le sergent Corneille Ndindaylno] qui a organIsé une
fouille de la miison au cours de bque1le le pretre a tté
déCouvert. Cela s'est pallsé lt Cyanwa, Ds ont emmené le
prêtre à l'église et lui ont montl't les llesUUCliollS en lui
disant qu'II étalt fauU! car Il àvalt invité les InJwranyi
dans l'église. 1\ étalt complice. D a enslllte élé tut par un

73 _ MlIDYaboI, K.ou>el'" • Illy •• dlko.""l:" tin •••• t••••- ",uri •• ptori
M••.•b. 'f" kowa 261611994. '1:t lolo 1'1\14 (OOllllll""" doNr_l, dm&,,! oM>prü
00_0 .lnyondikoo"Jo (•••1 261611!19h. '
:lA Lodl<l •• i'I••.~_,. •• Il1l>USlllMOllitl III. K<>ll>1llIl'Irokl>:oll9" •• ' $ll._o w.
S•• \'l'efogitora Y' B.""", n"IISlO4.09.0114. sn mal 1'1\14 (plUoClUU ëe B"",",),
oDlrellell. Ilm-, 2t ""Iobfe 1995.
15 Ano-n')'U'i~, c:fItMt l, wtJ.& au 2.0.05.1994.
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(Commun!' de Ntu;zu; ~0 Z 31 6 2 7
Rllpport du bourgmestre au WWI-prefet de la cljplUl'e et de la lUttle des

lnyellti. aflltmant qu'Us auraient admis qu'œe trentaine d'auttes ln6lltés
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(Commune de Nyaldzu)
Le bourgmestre allllQucela dtç(>\lvette et le meurtre du curé

de la psroisse de Cy&binda.
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gendarme et enterré SUl" place, Cè)a s'est passé plusleurs
~malnes après le massacre et Il llJéconl.elllé beauce ••p de
gens. ~UI

Le fait que le prêtre alt été trouvé ~ tné le joUI' oil des aulolités
étai~nt attendues dans la commune, pOWlllit passer pour une coïacl-
denee, or Il n'est pas Improbable que le. lieu oil Il se cachait, ait été
connu depuis quelque temps et que ce soit cette visite antlcip6e qui
ait pré(:lpllé son 'assasslnat âant donn6'que t'opmton publique sem-
blalt être en désaccord avec ce meurtre, "le bourgmestre a Jl'.Idéclder
d'agir préclselnenl ce Jour, alln de b6né1tcler du soutlen des vlslt=
si une l'él\ctlon négative se produisait. Pellt·être cherchait-il aussi à
impressJonner favofllblemem la d6légatlOP.

En plus- d'avoir· annoncé ce Jour-là sux visIteurs, la nouvelle de
la mort du prêtre, Il prëseata aussi, que1Îtues Jours plus tard, un rap-
port au sous-préfet. n était ëerlt : .

" Le matin du 21 mai 1994, n y a eu des troubles à
Cyablnda. troubles causés par la 4écouverte de Charles
Ncogoza qui était =6 de la plll'Oilise dl: Cyahlnda et qui
8vall pu se réfugier et se cac~r chez Alexl5, qui
bablruellemcnl travallle au presbyt!l:e.

Quand je suts arrivé à 10 heùl"es, 116 l'avalent déjà
1U6et avaient arrêté 106 personnes 4ui l'avalent hébergé y
compris le conseiller du secteur Cyahlnda que l'on a
soumnnt d'etre de wllnlVetICC a~ cenx qui l'avalent
caché, ear (lll avalt découvert un4 note adrœsée à ce
prêtre qul faisait menUon du rempl~cment du collBC1ller.

Peu après Us ont fait des ~sIl:Ions chez tous les
voisins du coasetüer et Ils o. découvert d'autres
personnes qui élalent cacMes cbcz' Shelebub .

J'al remis en liberté toutes ces Personnes qol aVilent
caché le prêtre, ttlmt donné que festlme que la colke
des hnbilallts est \Ombée .•• 27: •

Comme l'indiquent les décl11rll.t10ns \lu temoln, la cotëre popu-
Jaire était probablcmenl' dlrig6e plutôt vI'" cew;; qui avalent ~ le
prêlre que vers cewt qull'avalen1 protegé.1

Dans l'après-midi du 21 mal., le JJ~t-i:olone1 Simba, l la
Iêle du programme d'autodéfense l Bulat et l GIko.ngoro, le lieute·

:li H•••••• RighI> W"",hII'lDH. Oll!lO&n, BIlŒo, 2~ _lm 1995.
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nant-eolonel Tharcisse Muvunyl, comlll8l1dantde place de Butan: et
Oikongoro, et au moins un haur responsable de la pnlr-. arrlvè-
rent pour moutrer l'Importance que léS autorités acconWenr à modi·
fiel"l'exéCutiondu génocide. Des témoins de la commune menuoa-
nent la prësence de la personne «qui deVait devenir le. préfet,.. Le
001000 Alphonse Ntairyayo "assistant,. ators le ·préfet de Butare,
était destiné à le remplacer ultérieurement Un autre témoin qui se
déplaça en dlrectlon de Nyakizu avec le groupe, affirme qu'à l'é-
poque le pré-tetSylvain Nsablmana étalt dans cette délégation et Il
ne me-nlionnepas NtWryayou. Comme d'autres vlslte5 sIm11a1resde
"padficatllln,., effectuée5ailleurs par des personnalités importantes,
celle-ci déclenchl\un nouveau cycle de tueries. Quelques jours avant
seulement. la RTLM avait renforcé l'idée que le message de
" pacification,. ne slgnlfialt pas la fin de la pers6clltlon des Tutsi,
Kantano Habimana avait déclaré qu'Il était nécessaire de continuer
une guerre pour "exteml!neI' les Tutsi du globe [.•.J les faire dlspa-
rattrepour de bon [, ..] ,.~.

Le colonel Simba recommanda aussi d'identifier tous ceux qui
avaient reïusë de participer aux massac:es et de fouuter leurs mal-
sons à la recberchede preuves d'un soutien au FPR)o.

Selon une rescapée originaire du secteur de NyaglSOzi:

«Simba est venu en mal pour le nettoyage final. Il Y
avait encore beaucoUp de gens qui se cachaient,; par
exemple une flllllllle pouvait cacher des cousins ou des
nlœes. Le moment de l'ordre final étalt venu. 11étaU
temps de tuer tous ceux qui s'ttalent cochés, Il Y avalr
des femmes cél.ibatalres qui avalent tté contralotes de
co1lJlblleravec des Hutu et qui étalent encore en vle, Une
rl!uniclDà laquelle beaucoup de gens ont asslslt a eu lieu
sur la place du marché. Huit enfants qui étalent cachés
par leur grand·mère ont tous été tués, Les fliles qui
avalent été mariées de force et qui avalent accepté pour
avoir un endroit où se cacher ont été tuées cette nult-
là, ,.31

Un autre témoin commua ces InfOrmations:

. K0231629
"Après le massacre de Cyahinda. la rëunlon

suivante de propagande a eu lien au marché de Vlro
torsque le Ileutenant-colonel Muvunyi Tharclsse. le
colonel 51mba Aloys el la petlIonne qui a ensuite été
nommée préfet sont venus de Butare. Le calme était
revenu mais cette réunion a tout relancé, Le message
étalt ""contre guërilla ». le me souvleas bien qu'Ils ont
dit: "Nettoyez les broussailles qui resteet », en
klnyarwanda " Mukureho ibihuru byaslgaye ,.. Apres avoir
entendu ces ordres, lis lies assaillantsJ ont chen:11éles
Tutsi qui se cachaient dans les famlUes. Etienne
Muraglre quJ avait ClIchéIl enflllllschez lul a été pris à
ce moment-là {•..l. II a essayé d'acheter ceux qui sent
venus foulller sa maison en leur offrant d'abord 2 000
francspals 3 000 de plus. n a ajouté une chèvre mals les
Il enflUllaont été tués. ,.n

Après cette 'VIsite,les autorités organisèrcnt une nouvelle chasse
aux Tula! et ordonnèfentla foullie des maisons des Hutu modérés qui
avalent refusé de tuer. Ces demiers étalent accusés d'hébetger des
compilees, de slOckerdes armes ou de détenir chez eux des docu-
ments' comme des listes compeemettaraes.Les Hutu dont les habita-
tions étalent fouUlées devalent souvent verser une somme d'argent.
par exemple 1000francs, pour ql1l'la foule aeceple de pa:rtlr:n,

Parler d'une même voix

Au cours de leut visite li Nyaklzu. le COlone!Simba et les autres
dignitaires renrereèrent l'autorité de·Nraganzwa, eu exprimant publi-
quement leur profoncle gratitude pour ce qu'li avalt falt contre les
lnkc/allyi. Cene approbation encourageait les initiatives que
Nuganzwa avall prises trois jours auparavant, à savoir l'élilllination
an sein du conseil communal de toute opposition potentielle conUe
lui et le génocide. Le cl)nsell de sécurité, r6œmJnent créé, étali son
InstrUlllentet les exigences. de la al!<;urltéen temps de guelte, son
prétexte. fi ouvrit I~ réu.olon du consell de s6curitt le 18 mal. en

~ Hum •• Rlgbl< WOICbIFIIlH. 0lltrcli<.D. Bm-, ZI _ 1995. Volx 10 dIarIlro Z
PO'" l'utiliHtion do 1'~ •• <l6b.......nter. pondonl 100•••••••••• d. TutsI, l
la fm do 1992 .1 00 d6l>.t do lm. Lo volou< da r......•..••"""ok 6lal1 d' •••_. :zsl
30 ••••_ ll'tpoquo.
Il HlltlWI Rlgblt ·Wotobœroll •••• 1:0_. 'glli. do Cyobh><l., B IlOVomb:r. 19!14;
Bllioto. 21 1l<t<>blO 1995.

18 H\lOWl rigblt W.\cllfFIDH. ••• lrotion au tjll6pbono, Nmbl. 3 .vriI 19?6.
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(Commune de Nywzu)
Lettre Informant Ie oous-préfet lie l~ création d'un eomltt de ~tcurilt pour

«suIvre la progrts de la guerre~. Tous JeI' gens nommh $Ont des
professeun ou des fonctionnaires.
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(Commune de Nyakizu) K0 2 31 ci:; 0
Page d'un compte rendu de la rwlllon du 2 Juin du oomlUl de sécurité.

ttabllssa.tla liste lies personnes do.t les habl\JllioM 1I0iventêtre fuulll(les
pour y trouver les «armes~ •
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affirmant que plllSleuI1l membres do conseil communal n'avalent pas
retransmis ses ordres, ou avalent fait un compte rendu erroné des ré-
unions. Ceci fit naltre le risque de ce que son partisan dévoué Bertin
Bagaragua nommait "un oonfilt d'autorité ~~'. Les autorités devaient
parler d'une seille 'lobe, sans quoi les gens sl'Calent perturbés et ne
sauralent à qui se fier.

Les parüsans de Ntaganzwa formulèrent alors l'un après l'Butl'e,
des accusatlol'l$ à l'encontre des conseillers communaux. Ils reprochè-
rent à Etienne Ntampuhwo, du secteur de Mwoya, de ne pas babltet
dans son secteur et d'ignorer ce qui s'y passalt, Il Albert Ndlmbilinda,
du secteur de Nkakwa, d'Wc trop âgé pour exercer ses fonclloDS, à
Etienne Rugwlzangoga d'avoir caché des complices, intercepté des
patrouilles dans certains secteurs et de s'être livré Il des plUages. Ils
accusèrent égalemenl Innocent Mutagarnla, du secteur de Cyahirnla,
d'avoir tenté de monter les Hutu les uns contre les autres et Laurent
Ruhlgangoga d'avoir fuI le pays. Emmanuel NtaklruUIlUlnB se vit re-
procher d'avoir caché des complices, Joseph Semlgabo, du secteurde
Rusenge, d'Iltre trop âgé et Daniel Niyirora, du secteur de Yaramba,
d'avoIr caché six complices,

Adoptant le langage cher Il Ntaganzwa, ses partisans rivalisèrent
d'ardeur pour exprimer leur mépris envers les con selliers ccmmuneux.,
Athanase Llndlro dsmandalt comment Il pouvait etl'e possible de tra·
vailler avec ces ccnsetüers qui cachaient des complices. Geoffrey
Dusabe Insistait pour qu'ils soient destitués avant «de nous trahir et
de laisser l'enncmJ pénétrer et nous attaquer ». l'esllls NYllJl1ukaza.
continuant Il prétendre que les Tutsi étalent les agresseurs, dénonça
un conseiller" dont le secteur lavalt] été atla~ pendant toute une
semaine en son absence. Les gens Is'étalent] défendus et ,quand Il
Iétalt] revenu, une fols que tout était fini, Il n'lavait] pas cu un seul
mot d'encouragemera [pour ce qu'Ils avaient fall] ". Le procès-verbal
de la réunion mentionnall que Nyamul:aza étalt COllllU pour émettre
des reeommandnUons "pleines de bon sens », ce qui semblait donner
plus de valeur à sa proposition de "destituer ces personnes dans les
meilleurs délais, demain sl possible, car plus nous tardona, plus l'en-
neml va profil& de la sllUation. ". Cette proposition fUI 'VIgoureuse.
ment applaudie3S. '

Après avoll' convenu de destltuer hull des 14 conseUlers commu-
naux, le conseil de séc:ml16 désigna Immédiatement "des rempla-

)4 L&llslas Nt./lG,lml,woIL. Ul:ll.wobozi w'iolSJm.. ot OeDfüey Dœ.Jbet U.wl.nditBi
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çants compétents qui polllTalent tl'avaIller eœrectemeat avec les pet-
sonnes intelligentes de leurs secteurs », des gens "dont le courage
était appré<:lé 'par la population et sur lesquels celle-cl pouvait comp-
ter en ces temps dlfficlles de guerre», Les reimplaçants élatent Bertin
Gategero, Ngendamabago, François Ndaglje, Mlslgaro, MuklUlla,
Call1xte Sahcguteta et Tharcisse Mukwlye36, Ainsi Ntaganzwa acne-
'lait-il sa plise de contrôle de l'adnùnlStratlon' communale: le conseil
de sécurité était désormais composé de ses partisans les plus fervents
et le conseil oommunal purgé de toute son opposition.

Les censeïuers renvoyés par Ntaganzwa appartenaient au PSD et
au MR.ND, taudis que ceux qu'II avait déslgdés étalent teus membres
du MDR. Les conseillers destitués protestèrent auprès du préfet, en
affirmant que Ntaganzwa avait agi dans l'lut~l\t de son propre parti.
lis obtinrent aussi le souuea de membres de" leurs partis Il Butare et
Ntaganzwa reçut un blâme officiel pour avoir agi sans l'autor/satlon
de ses supérleurs37. '

L.'affalre fu~ également porté!' decvant Kambanda, le Premier nu-
nlstre par inIériln, qui étalt l'un des parrains (je Ntaganzwa au sem du
MDR-Power. Dans la lollte qu'II lui adressa, NtagR.llZwa retourna
l'aecusatlon de favoritisme contre ses détraCteurs, utilisant one fois
de plus l'argument des exigences dues à IIi situation de guelTe. Il
écrtvalt notamment: "VOIlS constatez donc qu'a1ocs que certains se
donnent du ma! pour faire la guerre, d'autres se préoccupent des af·
faires de leur parti. ~~& Il condamnait les cOllSelllers qui avaient été
destitués. en affirmBllt qu'Us étaient respoll:\ables du mauvais fonc-
tionnement des patrouilles et des barrières. n déclarait par exemple
que le conselller de Olhango avalt fait l.enement obstruction aux
ordres, que tes habitants de son secteur avaieit dl! l'att&cher «poUl' le
falre travailler mals en vain: les patrotllliel n'avalent toUjO\lfS pas
lieu. ~ Tout retard pour remplacer les paresseux " nous exposerait Il
ëtre pris par I,'enneml pUl$que les pattoullles, les barri~ et les ré-
unions n'ont lieu que sur leur ordre [c'est-à-dire sur ordre des eonsell-
lers] »3? Ntaganzwa assurait ses supérleull; que les remplaçants
"s'étalent tous distingués comme des guhds leaders pendant la

:lIi Ibid. 1

'>1 ;' •• Iel Simballkluo. S!P ere fe Wl SIP<ref.glbll>. B •• "", ~ Bw •••• llorusom •• ee, U
moi 1994 .t 0·62104.09.0114. 1" julu lm: Albert N:ml>birillda. l!tl ••••• NLImpIIh_
BIi~nM Ru&wJ.uolola. Jl;3ll.oct-c.t Mvta.j.-ILQda. Dfniel ~iyirQu.. Emmanvlll
NtJ.kiNI.im.1.D1 .et ,J1)e:,ph Se:JIl,ig.bo-~ ÇDBII:~mefl. l Nyu:ubJhW'" p"l'e:to wa
pererop_llo-. 'J:1 JuloI~~ ~ do11-...
38 LailiIll& Nt&/; ••• w. ~Moosleur le pr=,;.., l'lioU:lur<"'" 4 ••• ~

39 LadW •• NilS." •••••• BorugDlll •• llttl Wl Komlol Nyùl •• ~ Bwon. PmI< .•.a
p"",r.s\tura yallow.. o·t U!04.DZ.Ol.30 mal lm (pMI'_ do lImmol·



4&4 AUCUN '!tM0lN NI! oorr SORVIVlU!

guerre qui s'twt déroultle Il Cyahlnda,. et qu'Ils "avalent menë les
attaques lors de la Ubératlon de Cyablnda» poUl' Ubération, il utilisait
le ternie Idny_anda de or /ad>ohœ.a ,.010,

D'autres sources confirment que certains des conseillers comme
Albert Nzimblr1ndll et Innocent MUlaganda semhlCllt, en fait, s'être
opposés au génocide, Les accusations de Ntagamwa ne doivent pas
pour autant être prises pour des preuves de le\lf réslslance au mas-
sacre. n a pu accuser fausselllent les personnes qullul étaient oppo-
sées personnellement d'W'e contre le génocide, afin de pouvoir tes
discréditer et de justifier leur renvoi du conseil, SI ses arfmnations
éIllienl exactes cela _alt signifié qu'une grande p:atUe des chefs po.
nUques de NyaklZu_désapprouvalt en falt les massacres des Tutsi,
une désapproltatlon qu'!ls montraient avec plus ou moins de courage
et de persévmnce41.

Ntaganzwa veillait Il ce que la population s'exprJm~ de la même
manière que 11'5autorités. Il organisa une série de réunions pour ln·
former la population des remplacements des conseillers communaax
et Indiqua li ses supérieUl'S que les nouveaux coaseüïers avalent été
bIen accueUlls partout. Suivant le schéma hablluel, Nlagaœwa dé-
buta la réunion du secteur de Mwoya le 29 mal, en expllquant " les
origines de celle guerre qui remonte aux événements de 1959,.. Il
poursuivIt en Inslstant sur le f.Ilt que les HutU pouvalent gagner" s'lis
restaient unis, s'ils s'unissaient et évitaient tout ce qul pourrait les sé-
parer ", Peut-être Inspiré par t'emphase de Ntaganzwa, v.n habitant
réclama l'organlsnJon d'un umugan.w pour défrlcher la 1»'0USSeoll des
lnyenzi pouvalent se cacher et toutes les personnes présentes aece-
ptërent d'y partlclper, Le même jour dans le secteur de Cyahlnda,
Ambroise Serubibl assista NlagallZwa dans son exposé de l'historique
de la guerre. SeOlbibl profita de l'occasion pour d~noncer publique.
ment les membres de sa propre famille qul avalent fait obstacle au
géllOClde, n déclara : « Il est vrll!ment tl'lsœ et malheureux de savob:
que VOlIS cachez des rn'Pnû,,. Dans son rapport. le bourgmestre fit
observer que ce reproche était mérité car oron a trouvé beaucoup de
gens qul avalent été cacnës par cette fQllliUe •.4~. .

«) lAdblu Nt..gan'tWa t Bwen. Penfc wa Peme.phita y.a Butue. 3D miÙ .994 i
L-didu Nlq,a.m;.w •. :kMonA~eu:r le PJf.«ÙU miniJtA. (Iut: cb1b}'

41 Ladi>I•• l'l!JllIllZW' l Il•••..,. Pude w. Pmreilt.," ,. lloW'e, 30 mol I~:
Lad"l.. Nt.&=w. ~ M••• l.... 10 Promlet _Iolre [0111' dot.): L.dlol••
NllIilllZW•lllw..,. Su.Porde, zr; •••• 1994; "om.., I\l~la W••chII'lDH, .'!relie.,
l!Iblcwl, 15 aoQt 1995,
42 kwppot:tinclus d..- LacnslN NtlLtltnz-w ••. Dw-ana $u.-P:re!e w. SLI.P:refegitw:a. :n
•• olt994.
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Sur Instructlon du bourgmestre, (es conseillers commanaex et

leurs subordonnës organisèrent de nombreuses réUlllons eu mal et en
Juin pour" senslblllscr la C()1LqClence'populalre,.4~. AInsi, dans le
secteur de RlIlobwe, le consclUer Cé~tln BatakiUlwa déclara qu'il
"avait organisé de nombreuses réunions pour expliquer la situation
de guerre à la population de façon à ri qu'elle n'ait plus peur et salt

. prêœ b combattre" 44. Ces réunions ~ent l'occasion de réaffinner
publiquement J'eogagemcnt envers le- génocIde et de fustiger les
autres pour leur manque de zèle. François llazaramba signala que
lors d'une réunion de secteur à Maraba, Il avait évoqut "un petit
problème survenu à Blrambo ,. (Iii desouvrlers hutu avalent protégé
des Tutsl, Ces derniers " étalcnt partis », mais "Il régnait IoUjoUl'Sun
climat de suspJcion» aUlour de ces ouvriers. L'un des suspects pté·
nommé Gideon et qui n'ttalt pas orlgl""ire de Nyaldw, avalt pris la
parole «pour reconnaître son erreur ~ demander pardon ». Ses ex-
cuses n'avaient pas été acceptées et ~ldeon avail été chassé de la
commune, Cette action était Juslifitle selon Festus Nyamukaza, car
cet homme était "mauvals, uès soWll()ls ". À titre d'approbation" la
réunion déc1da que de tels individus n:.:. devaient pas uoubl= J'ordre
publlc et qu'Ils devaient plutôt rentrer dans leur commune d'origine ".
Nyamukaza souleva également le prublème des Hum mariés Il des
femmes tutsi, en déclarant que cela ,,:créait un clImat de métlance
parmi la population », Rieu n'lrtd1q11e:qu'une actiou Immédiate fut
prise pour remédier à celte "méflancè~, mals la discussion laissait
entendre que ces hommes risquaient d'il.Ire auaqués par la sult~f5.

L'opprobaiio« d'en haur

Pour s'êIre efforcé à ce poInt de reaïorcer son pouvoir personnel,
Ntaganzwa s'attira parfois les reproches de ses supérieurs, mals pour
son acuon énergique en faveur du dnoclde, Il ne reçut que des
louanges. Peu après la deslltutioll des :conselllers communault par le
conseü de sécurité. le Premier rnInlsl;re l'lit Intérim. Kmnbanda se
rendit à NyakIzu. armé et e n UlÙfo~e mllltalre. Il aurait remis
200 000 francs à Ntaganzwa (environ 5;000 francs français), à titre de
contribution SUl( dépenses de la cnmmune, Cet argent permlt à
Ntaganzwa de résoudre le problème des cadavres qul n'avalent pas

43 Clllll>.te SW9sQt<ta, Kc ••• yo ~ YIt ••• b•• :. R_"" », 20 juin 994, -
MLln,Ulizi, ç.o:nllcUI-c.r l Mru&b-.. * &apo-ro: y"'inQ.in& ;W:-lDBG y&tenD:v~ k:uw •.
ZSl6l94 • (<l.u d6<lgnf '''>I11'''O • Rop''''' 1·..1wm4. ). • InYllllllko m""so 1...1
U6I1994 », .
44 • lnyoMlk<>mYllgo 1.,,1 U61199h.
45n,n
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été enterl'6s après les massacres d'amI: 8 000 francs (300 francs
français) servirent li achetet de la bière pour les ouvriers q~ effec-
tuèrent ce traYall~~.Le gain politique représenté par la visiteede
Kambanda tut ~ plus capital que l'argent. Selon un témoin;
• Les gens d'lei y ont vu un geste d'encouragement.,.41

SUIloure la durée du génocide. Assle1 51mbaUku1'e,sous-préfet
de Busoro et supérieur direct de NtaganzWa, soutint vigoureusement
les acûonsde ce dernier contre les Inyellû. Il écrivit notamment le 26

mal :
• Je vous remercie de tout cœur pour la

détermination avec laquelle vous vous y &es pris paUl'
sauvegardef et assurer la sëcuntë dans la commune
NyakiW l".l aldé dans cette action par la population tel
que cela apparait dans vos 1_ nO106f04l0~.0114dIl17
mal 1994et n° 109104,09.0114dl!20 rnall994.

Je vous encourage li C{lnl.inuerdans le meme sens;
et chaque fols que l'elUlemi, en l'occurrence, lnyenr.i·
11ll;Qlatlyl, montre sa tête. empare~-vousde lut pour qu'il
soit puni. ,,4$

Le 1" juin, 51mballl<:UIeécrivit au bOUlgmestrepour le remercier
des ~ bonnes tdëes » qu'Il avait donnéeS aux habitants de la com-
mune lors d'une série de réunions li propos de la guerre; alnsl que
pour ~ le soin tout particulier" qù'il avalt apporté" li la recherclie de
l'ellllellÙ lllyenri-[nkolallyi ,,<W.Dans une autre teure datée dl! 1« juin, le sous-plifel doooalt <les
InstruCtions sur le programme d'autodéfense, li Ntagan:twa et li
d'aulI"S bourgmestreS.n les invitait nMammc:nlli "fouiller partout dans la commune t-
la reeherclle de l'ennemi car Il est malln et li la facUlté de se faufiler
comme un s~enl. Ce sont les l\Jlbl!anlSqui dolvent le falte dans
chaque cellule, chaque jour, et les barrières doivent eue blen gardées.

TI concluait:

46H= RighI<w.toh. entr.Uo••• 6gliacd. Cy"hlJ><l •• 9 .",,,,,,bu 1994:

tlyold%o. 20 <><lObre 1995.
41 H= I\.;:b" W&tJ;b, enùen ee, Ilow<, 21 - 1995.
43 ,\UI<1 Simb.ll1::W:O.SIl7<fe •••• SlPJe/egi_ Il''.'', ~ Il'''- BOl1l&"'-- .•••
!Co"",,,Nyald""".·69104.119.01.U ot>l19~ ll'<61- IloIl.lalol.
4Il •••••••1 Simb>liJMo.. SIPt<ore .,0 SlPnr.gillttl Bu••••••~ B.•••••• B"'.gmo<lre ••••
K.omlnl NywlOl. e" ~3104.09.11V4. 1Cl ]011>19'/4{Jd!ectIlfC 40 B._l·
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" Je vous remercie de nouveau pour le courage que

vous n'avez pas cessé de msniféSter eu cours de ces
périodes combien difficiles. Ne VOlISlasset pas : l'ennemi
est toujours le même et il n'a pas encore d6sanné.»so

DCUKjours plus tard, Simballirore irtsistalt de nouveau SUI la né-
cessité de "rechercher l'ennemi partout {... J, le déloger et le neutra-
Use: une fois pour toutes ». TI remercl~lt encore Ntaganzwa de lui
avoir IndIqué que "la commune de Nya1dzu continue de montrer
qu'elle s'est appliquée li vaincre l'ennemi "SI. Deux Jours après il
concluait sa lettre en souhaitant au boutgmestre: " Que la paix ~oit
sur vous et que vous ayez plus de zèle. ,,~~

Le conseil de sécurité

.Tout co~me les innombrables autres conseils et comités qul
aValent ëmaütë l'histoire admlnlstrative récente du Rwanda le
conseil de sécurité se réunissait régullèi:ement, discutait longue~ent
et r~jgealt .Ies ~mptes rendus de réllnlllns. SI la procédure adminis-
trative suIVIeétait normale, son objectif, ne l'était pas. À l'Insl8t des
comités plus inoffensifs créés auparava~ dans d'autres réglons pour
~aranli.r~asécUritépublique, le conseil Prétendait protéger la popnla-
~on, mars le falsalt en s'efforçant d'élimi!ler cette partie de la popula-
lion ~l~ée comme étant tutsi et amll~ aux Tutsi. À partir 00 la
?",l.m81,li remp~ltsa .mlssion en grande::partlepar l'intetlnédla.lrede
Jeunes gens qUI avalent reçu un enlr~nement au mlUllement des
armes li feu. dans le cadre du programlÎle d'autodéfense. D'après le
compte rendu de la réunion du 18 mal, ces jeunes gens devalent pro-
!-égerles secteurs dont ils étalent originaires et entralner d'autres
jeunes dans chacune des cellulesss.

Conf?rmément aux routines admbjlstratives, les réunions du
consel! s ouvraient habltuellement sur: un examen des Initiatives
prises depuis la réunion précédente. Ainsi, Lindlro, du secteur de
Glh.angn,signala·t-il le 2 juin : .

so A~E:it1SimbllUkur~l SlPr~tc ws, s.tPrerc.zltura ~uw-ro. II. BWlll& B1U'\Isme;tre WA
K~_1 GI.bomvu, las.","". l'Iyol:lz., Run)'inyi. n·64104.09.01/4 \"" jo1l> t994
(pr.lfoclu" do Bu•••.•). •
:st. ~l;i-ll-t51mbll!~. SlPttfet la Monr:iil-W Je ~utu:~ m.anw;ml., .w. JlwxKiro
3 lU," l?94 (COllU1lllMdo tlyül%U).· '
52. À;".Ic:1 S=mb.Utute-. slP~f.e. wa S/Pre.fe.s:i'UU1. ~UJDNI ~ B.w.-n •. BttNgznutu WII
KnmWNyùl ••••n"661D4.0!W1l4. S julnl994 (pnI~ IloBut.ml).
SI .lnyandllro "'VUgD {•.• IISISII994 •.
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~ Nous avons effectué des recnerches et avons
dëcouver; cinq lllkotanyi origlnalres <lela commune de
Ngoma. Il y en avait d'autres appelts Nku.ndlzera et
Munyankindi qui se sont échappés et que nous
rechercbcnstoujours. *54

Au cours de la même réunion. Batakanwa du secteur de Rutobwe
signala que les recherches pour retrouver Jean NzJrabatlnyi, un
lllkotanyi, qui aurait été caché au domicile de Rugwlzangoga,
avalent été infructueuses.

Les partlclpants énuméraient les rëunions qu'Us aVllÏentdirIgées,
-evec apparemment des résultats toujoUrs satlsfaisanlS- et faisaient
leur rapport sur le foncl1onnemenldes barrières el des patrouilles. 11s
désignaient les fauteurs de troubles, par exemple Pascal Burlndwl qui
empêchait le passage des patrouilles dans le secteur de Yaramba. na
eXlllll1naientdes problèmes tels que ces lumières qui 6talent toujours
visibles dans les bols de la colline de Nyaldzu, ce quI pouvait indi-
quer que des ennemis y étalent toujours tapis, bien que les Tutsi aient
élt massacrés dans ce coin. Des taches 6talent aussi attribuées au
cours des réunions; les recrues du programme d'autodéfense se
voyaient confier l'organisation <le barrières et de patrouilles. Les
hommes les plus éduqUés devaient garder les barrières pendant la
Journéelorsque les passants étaient le piUs nombreux, cu Ils étaient
plus Il même d'examiner les documents d'Identité et de déceler
d'éventuelles irrégularités. Les besoins étaient définis; des torches
pour les foullles nocturnes, mats surtout davantage d'armes, De nou-
velles dbles étalent désignéeS: le 18 mal, l'ensemble du secteur de
Cyahlnda, le 2 juin des habitations abandonnées -appartenant proba-
blement li des Tutsi qui avalent fui ou qui avalent été tués- et les
maisons des Hutu connus pour leur opposition au génocl<le55.
D'emblée, NtaglUlZwadOMa le ton en affirmant, au commencement
de la réunion du 2 jUÎJl, qu'un lndlcateW'avait récemment révtlé que
beaucoup d'armes 6\alent cachées dans la commune. Usant du pré-
lexte habitUelpour couvrir la traque des Thtsl. il insIsta peer que la
population" cherche avec le plus grand soill partout oil des atllIes
étalent susceptibles d'être cachées *. Le conseil salslt le sens de ce
qu'Il disait. Sous la rubrique" Questlons diverses,. le compte rendu
perte les mentions suIvantes :

1. Toutes les barrières doIvent être mises en place aux endroits
Indiquéspar les autorités.

Sol .lrIyandiko m""Ko l...121611994 •.
55 Ibid •• lnyUldik<> mvo&o ( ••. 1181511994 ••
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2. Un policier doIt être affecté à 1\1.barrière situëe li cilié de la

maison communale.
3. EffedUer des fouillespartout polir chercher des armes
a) Endroits oil nous devons chercher des armes ;
- ancien domicile <leSezIkeye
_ ancien domicile de Gashugl Emri;lanuel
- ancien domicile de Gashugl Cele'slin
_ ancien domtcile de Charles Rw$ama
_ ancien domlcile de Joseph Kabanda
b) Personnes dont la maison d"lt etre foulll6e:
- Nshimh:yayoAnge
- Rugwl2.angogaEtienne
- Harerlmana Jean-Baptiste
4. La colllne de Nyaldzu doit être bien gardée56•

Le bourgmestre: davantage craj~ que çru

Après avoir assuré son contrôïe sur le consell communal,
Ntaganzwa ne cessa pas pour autant d~user de la couverture sécud-
taire pour s'en prendre Il ses ennemlJ; personnels. Rugwlzanlloga,
l'une des personnes dblées par le tonsell de sécurité. était un
conseiller qui avait élt destitué le 18 mal. Ntagan:tWasoullaltait tout
panlcullërement l'éliminer, car Il étlli~opposé au gënocide el avait
conservé un certain prestige au sein (le la cmunnmauté,' Le bourg-
mestre qui avait harcelé Rugwlzangoga;pendant quelque temps. le fit
passer à tabac etl'lncarcéra dans la prison communale, juste après la
rëumondu 2 jnlnS1.

Nsblmlryayo, une autre personne dont la maison devait eue roun-
lée par le conseil de sëcuruë, était lin homme d'affaires prospère,
plus âgé que Ntaganzwa et ancien dëputë. n était lié au dirigeant
modéré du MDR Twagiramungu et étaït, déjll avant le génocide,
perçu par Ntaganzwa comme un rival. ,Avcrtl le lS avril que sa mai-
son allait être attaquée, Nslùln1ryayo~'étalt enfui avec sa famUle li
Cyahlnda, juste avant que les massacres ne commencent Il cet en-
droit. Tous avaient survécu et avaient ensuite quitté la rommune. La
femme et les enfant!: de Nshlmlryayo~partant dans une direction et
lui-même dans une autre. Il s'était rél'ilgit dans la commune voisine
de Mnbuga. Ntaganzwa lança de nom\lreuses accusattoas coatre cet
homme. dans sa correspondanceofficll\lle des mols de maI et de juIn
et probablemeo11ors de ses contacts lilformets avec les habitants de

5o\lbi<L
SI AlliO! Simbollli:œe, Sv",o!. w. S"l'l'Orct\tOra B"'.'" 1 Il''''''' Butgm•• cxl ",a
Komlt>lNyaklzu. m••• ..n~31ul. 1994 ("""""""" de Nyaru..).
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la commune, n lUI reprochait notamment d'essayer de susciter des
connns entre les Hutu et de permeure ainsi à l'ennemi de s'Infiltrer Il
le blâmait aussi d'avoir une épouse tutsi qui se conduisait comme ~ne
vraie InyeruJ. li affitmalt par 1lIIJeursque son fils avlllt rejelnt le FP1\.
et qu'il préparait depuis le Burundi Wle attaque contre Nyaklzu. qu'li
avait l'intenUlln de tuer les autorités locales. qu'Il était parmi les
InJrolanyl qu.l avalent essayé de s'emparer de Nyakizu le 15 avnl,
qu'une brochure contenant les statIlts du FPR avalt été trouvée dans
la clôture entourant sa maison -une version ultél:ieure était que cette
brochure avait été trouvée sur Nshlmiryayo--, qu'il s'était rendu à
MUllndJ-la base du FPR- pour rencen1rer le général J'agame et qu'il
avalt préparé une attaque à la grenade contre Ntaganzwan.

Ntaganzwa arrêta donc Nshlmiryaye juste après la réunion du 2
juin. Mais il le craignait bien trop pour le tuer et même pour l'empri-
sonner à Nyakizu, II l'envoya donc à Butare, cllef·lieu de la prefec-
ture, et le confia au procureur. Ce dernier n'ayant trouvé aucun motif
justifiant I'srrestaüon transmit le dosster au préfet. comme si Il s'a-
gissalt d'un problème admlnlslfatif. NshimiryaYII ayant obtenu le SIIU-
Uen de deux sous-préfets, dont l'un lui était lié par mariage et l'autre
élai! originaire de Nyakizu. il fUt remis en liberté. Entre temps plu-
sieurs bâtlments de sa confortable rëstdeeœ avalent été pllll!$ et dé-
trults par des assalJlants5!l, .

Les efforts de Ntaganzwa pour délIUlre Nsblmiryayo avaient nllS
le bourgmestre en conllit avec les autorités de la commune voisine
de Mubuga, ob Nsb.imlryayo avalt trouvé refuge. Le bomgroestre de
Mubuga et .Ntagam:wa s'accusaïent ltluwellement. Ntaganzwa flntt
même par l'arrêter à la ml-mai, l'accusant d'être venu à Nyaklzu
pour le tuer. En fail ce fut le bllurgrnestre de Mubuga qui fut alors lué
par une foule de gens de sa commune, on Ignore si Ntaganzwa était
ou non impliquéoo. Les différends entre les habitants de Nyakizu et
ceux de Mubuga continuèrent pendant les senlalnes suivantes.

Sill.<"'''' de Lr.dl•••• N••S"""" ~ 11",,,,. Su!".t •.•• -103/04.01>,01. ID lIl-'i 1~4: ~
Il •• ,,,. sU'p'.r. oOII~IG4.01>.OI.04. t et julu U94: l li •••••• SUj>1'<!. (4 jum 1P941
\ ••• ll\lII ••• d. Nyo.klw) ; l Il .•••••• Sup«f. uOI2.5I04.09.0lf4, 6 JIÙJl t994 : ~ li ••••••
Pere fe n'IU/04.09.DII4, 8 Juin 1994; ~ Il'''_ ~f.~ 13 juin lm: ~JI .•••••• S.·
Ptef e n'1341114109,DI14. 15 ju;o 1994: ~ li"' •••• p••• r. ,,°143/04,09.0114. ~7 juin
1~94 : 1114.";.'" 1. Pl«Ili<r mù>i>l>< 1- d"'l("""""•••de Nyù:ilol). ('1'\>'" 1••
autre; docuo:u;.n~ PJcvj.anne:nt do 11-jdre<:1ua: &. BulArt).
:l'J Lad;':l •• N~m>; .••• 111", ••• P•••••• 15 julu 1!l94: Silvonl NI_ •• P••• f.
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Lorsque le préfet fut Informé de la situ~on de Nshlmiryayo, des

difficultés entre les commuues et peut-être du paseage li tabac de
Rugwlzangoga, faits qu.l avalent été portés à la connaissance du sous-
préfet, Il reprocha à Ntagam;wa d'être allé trop loin. Il lui ordonna à
plusieurs reprises de mod~ son comportenj.enl. Et dans l'une de ses
lnstrncüons, Il lui recommanda de : '

« Prévenir tout ce qui peut favori$'" les querelles, les
disputes et les haines dans la commune : nous nous
sommes rendus compte qu'il y a beauÇoup de calomnies,
de médisances et de meurtres InellPll$és et de nombreux
habitants ont plus de peur que de conüanœ envers teurs
autorités au point que certains ont préféré qulttet leur
commune. »61

Il apparart clairement que, dans ce contexte, les "meurtres in-
expliqués» ne se référaient qu'aux victimes hutu et non lutsi.
NtlIgllllZwam une réponse dans les mêmes ~rmes. Et, sans avoïr ap-
paremment conscience du caractère outrancier de ses propos. li ëcn-
vit au préfet que ses ennemis pollUques l'jlvalent dlffam6 "par la
propagation d'informations non fendées selon lesquelles les assassi-
nats sont nombreux: dans Nyaki1:u»6.,

Des alliés transformés en ell1lemis

Le contrële que Ntaganzwa exerçait sur :Nyaklzll finit par se dur-
cir de plus en plus durant les mols de ~ et jum, Les conseillers
communaux qui avalent éUi destitués en I$i, ëcrivirent en juin au
préfet pour réclame!' une protecUon pour eux-mêmes et leurs fam.Ull'S
contre ce bourgmestre63. L'assistant d~ bourgmestre Augustin
Namahungu, qui avalt eu des dlffétendJl avec Ntagan:r.wa et la com-
mune quelque temps auparavant, rut attaqu4 par des "bandits" qui
déttuislrent compl~ent sa maison, CIl e~rtant m!me les portes,
Il ne lui restait ptus rien que les v(!tem~nts qu'II' portait et fut

61 snv •••; N•• blm ••••• ~ Il''' •••• II ure g••••• lfI, U Jaln :1~4 .

6Z Ladisl •• Nlos.'lO"''' ~ Il''' •••• for<le, 27 jlÙJll!l94.'
ffi Alb<rt N:r.imbirind., Ell.nu. NIIllIII'W>"'.' EU.lm. R"g ••ll.OlIgos" Inn••• ut
Mula,glndilll, Dmill:] Nlyircrl, Ihnmanud N:t.ûh'U~manl. ,t Jonpb Sc.znig"'~~
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contraint, début juin, de solllclt& l'aide du bourgmestre pour se reins.
taller dans sa propre malsol164,

Mêmc les Hutu qui avaient fidèlement soutenu Ntaganzwa
étalent plls pour cible, s'ils l!taient SlIup~onnés d'entraver SOD. désir
d'aCCl'o!tre sa llc!leS$0 et son pouvoir. Un homme qui avait aldé le
bourgnlesue Ntaganzwa contre des rivaux politiques dans les mols
précédant le génocide, se plaignit au bourgmestre Ntagam:wa d'fue
persécuté au point d'avoir peur de $0 readre au travail. li lui écrlvlt :

"Puisque vous savez comment je me suis conduit
dans la période du multipartisme, comment je me SIIIs
condn!t dans cette guerre [ ..•} quel conseil me dolUleriez-
vous vu que j'al abandoanë le travail parce que je ne
vouteis pas être lUé par ceux qui me recherchent, et que
tnaI.n1enant Il Y a un tract qui est sorti comme quoi nous
sommes Inyenu et que nous sommes contre le gouver.
nement des sauveurs et vous savez tr~ bien combien
j'aime ce gouvernement et travaille pour ce gouver-
nement 1.. .

Après avoir rappelé au bourgmestre les services qu'fi lui avait
rendus, Il ln! demandait sur un ton plaintif: «C'est vraiment mainte-
nant que je deviens inyenv? ~6~

L'un des "meurtres Inexpliqués.. auxquels le préfet faisait allu-
sion étalt celui de François Nzaramba, qui avalt été autrefois lIJI par-
usan loyal de Ntagamwa. Ce detnleI: l'avait accusé de s'être aillé
contre M, au bourgmestre de Mubuga. Le corps de Nzaramba fut re-
trouvé peu après et la population fut perwadéc que Ntagaœwa l'avait
fait assasslner66,

" Avide de biens ••
Ntaganzwa se fâcbait fréquemment avec ses anclens partl$lUlS

notamment le responsable de la IDR à propos de la réjlartl1ion du bu-
tin, lequel était soit constlwt d'objets appartenant BlIX Tutsi qui
avaieat été tués. soit de biens publics pUlés, (JU encore du matb'lel
salsl aw: barrières. selon un témoin, •• Ntagam;wa ttall avide de

64 Ausu.Go NomobUIIgO, ~ M••• I." 1. Pr~f.t do 1. pnlf",,_ Sulue. t or .nU
1994; AugosUo No.mahlltlgu, ~ B •••••• Borgmoolrl •••• !Coml.l Nyûl"'. 7 Jlli" 1994

(00"''''_ do Ny_.
(6 An•• )lno, ~ NLogOllZW'Lodi,I •• , llo.,gmulI< w, lCJ>mloi Nyù!zU. 10 jo" 1994
(00""" •••• do Nyakl%u}.
66 H uman lllgbll' W.lçbll'lDH ••• lJ<Iion, Bo_.9 oolob", 199~.
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biens ~67. Outre les voitures, U réclBmalt lei: autres objets volés, dont
les ordlnateurs, les médicaments et le ma~el médical, les panneElU)(
solaires et les machines à coudre. fi exigeait que les simples cltoyens
qui avalent pris ces objets les rendent et ballalt ceux. qui
n'obéissaient pas assez. vite. n expédiall une bonne partie du butin au
sud de la frontière, à ses collègues administrateurs au Bunm[\\ tout en
leur écrivant, à la demande du conseil cmrimunai, pour solllclter leur
lllde afin de récupérer les biens voléstôS• .

Pour assouvir cetle seM de pouvoir et 'cet appétit de biens maté-
riels, Ntaganzwa ttait fm disposé à tu~ les Hutu qui partageaient ses
Idées sur le génocide. Dans un cas qui :fut le plus spectaculaire,
Nlaganzwa aurait été responsable de la moi! de trois InleralUlmwe de
la commune de Mubuga, pour avoir voulu s'emparer de leur Jeep
SUzulà.. Dans le récit qu'il lit de cette aff~e, le bourgmestre raconta
qu'il avait vu les trots hommes Interceptés à une barrière:

« Nous avons réalisé que ces personnes étalent des
lnkotanyi parce qu'eUes avalent sur ~Ies des plans de la
ville de Kigali (quartier K1culdro et Kacyltu) sur lesquels
figuraient des noms de personnes comme ceux du colonel
Bagosora. Elles avlllent aussi deux grenades.

Ces personnes avaient aussi il'autres feulJle~ de
papier parmi lesquelles on a trouv~ une qui portait des
nutnOOls de fuslls et une liste qui rqirenlût les cotisations
verstes BlIX Inyenzi. ~6\l

Comme d'autres correspondances slm1!alres à propos de Tutsi qui
avalent été tués, la lettre n'Indiquait deR sur le sort des individus
captutés. Elle s'achevalt simplement pat une nouvelle d~mande
d'llmlCS.

Ntaganzwa évoqua lui-même l'affal~ lors d'une réunion ulté-
rieure du conseil de sécurité, peut-être pour cou~ court aux éven-
tuelles questions. 11 commença son dlsciJurs en rappelant, comme
d'habiLude, que depuis ~ que la guerre avjlt fail rage' à cyablnoo~.
les 1J.kOlatl)'i avalent manifesté c1a1rel1lCl\t leur Intention de prendre
NYllk!zu. n insista enauite sur le fait que ~ trois hommes cap~ à
la blU'rière étaient tous des Hutu et assura le collScil «qu'Il serail fatal

r>r1'1"""" Rigb" wltleblflDH. •• tmIon. l'l~o/dr.1l.2ll..n1 1995.
liS Ibid.; a•••••••~IJ W>1<bIl'IDH, en troll•• , ~-. 21 ooI<>bJe1!l9~; Lod1J1••
Nl_gQnzw""-! 'Ei'DurgmU!IJe. de 1& wP:l;mUUIl Ny&kÎZlJt ~ Moncl~ur l'aàminbtp.l.em
"""""".ol, Kol>""~ .·102J04.1I2.0In. III m"l~ (pdC",,- doB._).
(JJ LlAl.d:u: tr(taguz.w-. Burugum~lI-tUri.Wil Kotr,~ NyùlZ'3. k 8wma Su-Prd'c wa
SU1""f.glt_ Ig mol 1994. .
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de continuer à penser à tort que [seuls} les TIltsi étaleni des
/nlwt(Jllyi », n est frappant de constater que NtagatlZwa se sentait suï-
fisamment en sécurité, PQUf prendre le risque de tuer des individus
bien connus pour être des Interahamwe 70. II est encore plus remar-
quable qu'il ait couvert Bon crime par des metlSonges éhontés, en les
accusant d'être des In/wtanyi; ce que d'ailleurs il "prouva ••, en
s'emparant des mêmes prétextes fallacieux que ceux utilisées contre
les Tlltsl : la présence d'armes en leur possession, de listes, de maté--
riel pour une attaque ... Enfm, Il est utile de préciser que Bagosora
était la personnalité que NtaglltlZwa citait comme un symbole pumi
les dlrige>anls nationaux qui devaient être prétendument tués par ces
fn/w/allyL

À plusIeurs reprises, des Hutu furent Interceptés et arrêtés à des
barrières à N'yakizu, sous le prétexte, entre autres, que leurs papiers
n'étalent pas en ordre. Les ïenres qui slgllll1ent ces incidents n'Jndl·
q1lent pas s'Ils avaient simplement été dévalisés puis relâchés, ou
s'ils avaient subl un sor! plus terrible. Relatant l'un de ces Incidents,
Ntaganzwa prétend une nouvelle fols qu'li était justifié d'arrêter des
Hutu aceusës d'être des /nkorallyJ, Il ëcrlt que ceux qlll venaient à
Nyakiro sans être munis des documents requis devalent s'attendre à
être alTêtés el qu'ils ne devaient pas "compter sur lear appartelWlee
hutu» pour être protégés 11.

Prenant la cupIdité du bourgrnes\fe pour Modele, des habitants de
la commune attaquèrent des HUIll pour s'emparer de bleus qui avalent
à l'origine été volés Il des TuIS\' AinsI, Joseph Musayldlre et ses
hommes attaquèrent Daniel MunyamblbJ pour voler quatre machines
à coudre, en disant qu'elles avaient été prises Il des Tutsi. Ntaganzwa
semble avoir été particulièrement ennuyé par cette affaire lorsque
Musayidire, un poâcier communal qu'il avait licencié quelques mols
auparavant, prétendit qu'Il avait confisqué les biens all nom des auto-
rités. Ntaganzwa fit arrêter les membres de la bande et les fit incllfcé-
rer d3M la prison communale n,

Imitant le bourgmestre, 1(:$jeunes gens qui leIlaient les bamëres
« attaquaient quiconque semblait avoir de l'argent ••. Les jeunes gens
prenaient les cartes d'idenllté des personnes qu'Ils agressaient et les

70 a ••.••••lUghb W.l<hIFIDB. •• lt<u.••. Nyoldzu, 2S ."at t995: Bti\l1'e, 19
n otob<. 1995.
'11 l.«llslu NlopDlO."" BltrUg_uilili ••• JCominINj'IkItll, ~ Bw"" s.·Prd •••.•
S•• l't<f.pron, B••••••• ,'11_.0114, U m>l1994: voir _ n'114I04.I19XJ114 ~
1.me... drJII(prtf~ deBu_~
12 La<1lslu N ••.S_ ••.•• BlIRlglll1>Miliri ••• KoI/J.iol N)'lIld:zIz. t Bw •••• s•..I'«r••••
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déelllralent avant de tuer les InlelpeUés n. Les plus anciens membres
de la communauté se plaignaient que les Jeunes gens qui avalent
suivi un entrainement au maniement des lIi:mes étalent "si Indlscl·
pllnés qu'Us étalent devenus totaiement IncPn\fôlables », Même lors-
qu'Us ne travaillaient pas aux barrières ou dam les pa1fOuilles, Ils
trafnalent sur les routes, jouant aux cartes ~t chercllant des V,\çtlmes.
Les participants Il une réunion du conseû 4e sécurité qui eut lieu au
débtlt de juin. affirmèrent qu'à Nyagisozl ce!l OOIllllleS "profitaient de
la situation pour troubler l'ordre surmut en !\ppréhendant des passants
et en les dévallsallt complètement ». Au C\?UfS de la même réunion,
une personne signala qu11 avalt fallu mettrè un poUcier comrnullll1 à
la barrière de Rusenge pour mettre un ~ aux exactions des gar-
diens74, Les jeunes gens pillaient ëgalement les récoltes dans les
champs abandonnés par les Tutsi et les 4l!trulsalent parfois, avant
qu'elles ne soient parvenues à maturité, .

Pendant que les jeunes se livraient su vol et au pillage, IC\lfS ai·
nés s'appropriaient les champs des Tutsi, ou. coupaient les arbres dans
les parcelles boisées. Des hommes s'empjlrèrent apparemment des
Mens de veuves -hutu, dont les maris étai~ tutsi, Les habitants des
secteurs oÎl les Tutsi étaient peu nombreux, s'en prenalent aux rë-
coites dans Il'autres secteurs et tentaient 00 s'emparer Iles terres lais-
sées vacantes, entral:nant alors des confits entre secteurs15,

L'" ennemi JO arrive à Nyakizu

C'est à la lin du mols de mal et au début du mols de juin que les
habitants de communes situées au Noro et àU Nord·Est commencèrent
Il affluer Il Nyaklzu, Il Y avalt parml eux dei' Hutu qui fuyaient l'avan-
cée des troupes du FPR. puls les tIenl!ers Thtsl qui tentaient d'échap·
per au génocide, Ntaganzwa écrivil au sous·préfet pour lul Indiquer
qu'U craignait que des infiltréS munis de ~cuments d'ldenUté dou-
teux, soient cachés dans le flot des ré . apportart qu'un
Inyem!;i, capturé pilla tué dans le secteur ., autalt révélé
avant de mourir que \fente autres lnyenû s . ës dans la rë-
gion. Ntaganzwa étai! déterminé à "les pourchasser dans tous les
secteurs de la commune de NyaklZU l'oui falre échouer Ietlrs pro-
jets ", tâche pout laquelle li avalt évldelnnienl besoin Il'une livraison

13 HumlUl IUt~"Wo.t<:bfFlDH, •• tœti ee, Il ••••.•• 19 _br< U~5.
14OcoffioyDu..o., u",.~.llZIltI w'J,b.<ue ~·"""';'~ud. ~ Dorimu,1l","~ a l"'"
t!l94, MUlIYÛW, «R"I""'" 1.••1 W6/94.t: <ommu •• de Nyaklm, .1oy •••d~
"'''sot ...lV6ll99h.
7S RowoJt 'n<:l., d •••• lMli>!aJ; Nlag ••••••••• l B ••_ Su- ••••r. w. su·r..l<cilml, 31
..011994;« Rr.polO 1...1U~h.
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d'armes en urgenœ76• Le conseil de sécurité de la préfecture ayant
décldë de rassembler tous les réfugi6s dans la commune de
Glshamvu, le sous-préfet Indiqua à Ntaganzwa qu'Il avait le dtl)lt de
leur interdire sa commune, li' lui donna le conseil sctvant :
« Chercbez parmi la population locale, chercbez dans route la OOIll-
mune, dénichez l'enueml, montrez-lui que la commune de Nya\d~u
est Inviolable." 11 Suire à qUI)I,le bourgmestre organisa, semble-t-Il,
une nouvelle vague de tuuies, en prenant les réfugi6s tutsi pour cible.

Au début dll mois de juin. Ntaganzwa ayant appris que des sol-
daISbumndais se préparaient Il envahir le Rwanda transmit la rumeur
à ses supérleurs78• La nouvelle s'avéra fau~se -rlen n'indiquaIt que
l'armée burundaise à majorité tutsi, ait eu une quelconque Intention
de passer Il l'attaque-, mais la poussée du FPR vers Buwe et
Gitarama était bien réelle. Alors que les troupes du FPR appro-
chalent, l'admlnlstration locale acc616rales préplll'atlfspour l'aulodé-
fense. Le sous-préfet de Busoro ordonna à la police communale et
aux jeunes gens qll1 avalent suivi l'entratnement dans le cadre du
programme d'« autod6fense clvlle ", de montrer à la populatlon
comment creuser des tranchées et encercler l'ennemi. n les Invita à
redoubler de vIgilance et Il traquer sans re\SCheles Inyenti dans la
commune.CQnltalrementà la position adoptée ensuite par le gouver-
nement, le sous-préfet Insista sur le fait que les habit<lntsne devaient
pas fuir. USdevaient au contraire se cacher dans des tranchées jusqu'à
ce que les Urs cessent puis, «sorllr tous ensemble pour attaquer l'en-
nemi. l'écraser et le tuer" 79.

À mesure que «l'ennellll,. s'approchait de Nyakizu -cet
~ ennemt » depuis si longtemps au centre des efforts déployés par
Ntsganzwa-, le bourgmestre sembla lui prêter moins d'attention qu'II
n'en accord1lità ses rivaux po\ltlques locaux. Bn juin. alors qu'il per-
dait la faveur de ses supérieurs, la population de la commune se dé·
tourna de lu!, ueux phénomènes qui 6taient certainement \lés. Les
bommes que Ntaganzwa nalt voulu tllmlner -Nshlmlryayo et
Rugwizanzoga, entre autres- firent appel Il des personnalités extë-
rleures pour les défendre. Le préfet critiqua durement Ntaganzwa. tan!
lors de r6unionsque dans sa correspondance, puis JIprit des sanctions
disciplinaires en lui ordonnant de restituer deux véhlcules qui fal-

7fi WlsI •• NllIg•••••••• t llw ••• Su.l'nI •••• su·"'of.glbu •• n ltI*! r994.
71 ",.i.1 51mbolik>lro. t Il••••• lIuru&m_ ••• KomlnlNYùJzo, .·~~.II4.tl'MI14,
l"'juillm4.
'lll n;1~El''''''''''' du SIy<U<t Bu••••• l Mlnin •••• l(J.gali, Z juin 1!/94 (peU_ d.
Bu"o).
~ Aulol SI",blli1l:ur •• t B•••••••B~.<ltlri ••• ""ml.i GiJhalJ"'u-lGg<mbo-
l'Iyw •.•••RlIDyiny ••• ·64104.09.0l/4. t••juin 1994.
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salent partie de son butin. dont celui qu'l! avall prIs aux trois
Inlerahomwe de Mubugaw.

Outre cela, Ntaganzwa était toujours en contUt avec les autorités
de la commune voisine de Mubuga et de la prtfecture de Olkongoro,
où le sous-préfet Blniga lui étaît dcvenil hostile. Les mauvaises rela-
tions entre les autorités se cellttalent .dans des querelles entre les
habitants des deux communes31.Ces divisions entre les Hutu, qui par
ailleurs s'accordaient sur le gënocide, élalent le genre de cuvages
'Ille les autorités nationales cralgnsient ct qu'elles rentaient d'éviter .

Ntaganzwa essaya de se défendre t.n lançant un appel à Robert
Kajuga, présldent des Inlerahamwl!, avec lequel Il solUcltaun entre-
uen afm de pouvoir «expliquer clair~ent ce quI se passe Ici et
d'expllqucr des choses que vous ne semblea pas très' bien corn-
prendre»3Z. Ntsganzwa adressa égalem!:ntun long appel au Premier
ministre par Intérim et organisa même une réunion le 18 juin à
Butare, pour les gens originaIres de N'yaklzu, Le but of!1clel étalt
d'évoquer les questions de sécurité, m~ls Ntsganzwa avait aussi la
probable Intention d'évoquer ses propres problèmespollUques33•

La population de Nyalùw étant deiplus en plus consciente que
Ntaganzwa n'avait plus le soutien incqndltlonnel de ses sup6rleurs,
elle se sentit plus libre de remettre en cause son aurorllt. Ceux qui
depuis longtemps étalent dégoOtéspar re génocidect ceux qui étalent
plus concernés par les attaques contre les dirigeants hutu locaux s'u-
nirent dans nn « soulèvementmassif" Contrele bourgmestre. Comme
le confia un témoin: «Les gens se sont soulevés en disant, Il rue tout
le monde même le prêtre. »1l4

La population rejeta également Ntaganzwa lorsqu'elle réalisa
que le FPR gagnait du terrain et que' l'ample massacre des Tuts!
n'avait aucunement amél!oré la s6curilt. Les hablt<lntsapprirent par
les réfugiés hutu qui fuyaient en passant par la commune, que les
troupes du FPR progressaient, ce qui tontrediSait les bulletins d'In-

~~:-:.:::~~~~~:;\~~~~l=f~=;;:";'.,":i. B_s..•••lrl .,.
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formation opnmlstes dîffusés par Is radio. Ils enlendirent en même
temps, que les soldats du FPR tuaient de oombwu civils, ce quJ ren-
força les craintes suscitées par les informations de la ralilots. À la ml·
juin, un grand nombre de Hutu se réfugièrent pour une brève période à
Nyakizu, après que des soldats de l'armée burundalse eurent tirë wr
des HuUl du côte burundais de la frontière. cet Incident qui n'était pas
très significatif en tut-même eut pour effet d'accroître le seaûment
d'inséc\ltllé déjà ressenti par bon nombre des habitants de la com-
mune86•

Ntaganzwa et ses partisans tentèrent de conten.U' la peur et le dé-
couragement croissants de la population, ainsi que la perte de leur
contrôle sur elle, en mulllpllant les réunions et en Insistant davantage
sur l'importance des mesures de sëcurltë. Les habitants cessèrent de
venir aux rëumons et ils ne se pr6sentèrent plus pour effeclUel" les pa-
trouilles ou garder les barrières. Lors de sa dernière munlon le 3 juil.
let, le consell de sécurité constatant qu'il était Impossible de trouver
des hommes pour effectuer ces tâches, se trouva dans l'obligation de
proposer une rétribution à ceux qui étalent disposés à le fairon.

Au COUfS de cette rëunton, le bourgmestre annonça que le FPR
avait pris la ville de Butare. fi déclara que Je conseil devait prendre
une décision commune sur la conduire à tenlr, à savoir rester et rësts-
tet ou fuir, Le sergent corneme, responsable de la gendarmene, dont
les hommes avaient si bien "défendu" Nyaldzu contre les civils
tutsi non armés annonça que si les In/wltZllyi arrivaient nombreux, Il
n'y aurait d'autre alternative que de prendre la fuite, A la mi-mai,
lorsque" l'ennemi" était essentiellement représenté par des femmes
et des enfants rescapës des premiers massacres, le conseiller Pestus
Nyamukaza avaIt ëëetarë : "Le manque de fermeté peut nous mener
à la défalle. ,,$8 Au début du mols de juillet. confronte à un ennemi
bien réel, il fit preuve de beaucoup moIns de détermination, n af·
ürma : «SI les militaires n'ont pas pu contrôler la sItuation sur le
front, nous ne pouvons pas nous tromper ou tromper la population que
nouspouvons le faire, au moment oü uous lfavons mëme pas d'armes.
La population ne peut pas réussir où les militaires ont échoué. "t9
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Lorsque " J'ennemi" fut finalement vIsible. NtlIgallZwa et ses

partisans s'enfuirent vers l'Ouest par Oll::ongoro et pén6trèrent au
Zaïre, AIMl latssaient-tls derrière eux plus de 20 000 '\\ltsl massacrés
par leur" travail" 90,

Ils Co_W1< de. Nyoklzu •• IDy",dïkD "'IV.s.[ ... J 2WI~~4 •.
86 Ladida3i Ntlganz.we~ BUNE-l,I.M:t$itiri WI Knmilli NyUizu l Swana; Su+Prefe w.
Su ••••• f<gilur •• B ••••• , nOI3SI04.09,Ol14. IS juln 1994 (<:omm ••• do Nyokl •••• ...,..,d
•• <",plair. i lal"U."""" do Buton;j.
J1 Muny1Ù<*:tI. «Raror. 1.••] 21l1611994.; O.Det,.y Ou.abe, Um w",dilol,
.I.yandiko Il'IVUS. au c •••• Il <DJDIIID." d. o6cllrllt du 310111994 ("IlllllDll' de
Nyakilol). <1-aplèD dUigrnl .lnyOlldû:D m""Su 1.··) 3101/1994 ••
88 Commono de Nyaklzo, «lnymdik<> ",yo$.I •••l \81$/1994 •.

III .1byandll:. mvuS'I".) 8101/1994 ••

90 O'~ 1. bourp" •• lrD to<Ioel de Ny&l:ll:ll, 21 OIS 0D%p0r-ul 0'l<hmM.< do fouu
""mm""••• 1,.-in~.w. clmJ l>. ••••••. "". d. Ny.t:lzu.db ~ "'Dl>. d'""",~ 1995.
Pmni 1•• vloUmor lIg••.a1enl la pl.port a •• 11~' 'J0101 qoI ttaleol ._pmu
""mm. Ylyonl d..,. Il lo<>liblloraq •• 10 &tn<><i<lo fDII>IUCIlÇL llll plm, <10 llDmbtDlIX
l'uw orip.ol= d'llltrN ""mru •• " el qoi l<llw,*,1<10 l'onfUi< III BIInllIdi _1
m••• acrn ~ N)"k\<u. do m!.m. qu'"" _ uom\ire d. HllIu lu6< par NlqlllZWO .t
il!ll ~. DU pli du roldail du FP.a Ion de. ku:r!M'riya:..
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Cane de la préfecture.

K0231640

Chapitre 11.

Butare:
« Qu'ils nous cédent la place

et qu'ils nous laissent travailler»

Pour les Tutsi, Butare ét1Ùtle demie: espoir, comme refuge et
comme point lie passage vers le Burundi. l'our les organisateurs du
gënoctde, Butare représentalt un obmcle susceptible de gêner la
conduite définitive de la campagne natlo/l8le d'extermlll81ion des
Tutsi. Afin de mener ce projet ~ son terme, 10 gouvernement Intéri-
maire devait éliminer les quoique 14QQOO :rutsl qui vivaient dans la
p[éf~ture. comme les dizaines de milliers d'autres quI' y avalent
uouvé refugel. Le succès d'une tello opération nécessltalt aussi d'ex-
tirper des esprits cette Idée ancrée que Hutu et Tutsi pouvaient vlvre
ensemble pacifiquement.

Essuyant d'empe<:bercette catastroph\', le préfet Jean-Baptiste
Habyalinlana fut en mesure de compter, au départ, sur le comman-
dant locul de la geudartnelle et sur ses PI9pres subordOnnés,~ l'ex-
ception du bourgmestre de Nyaklzu. SIoon,ieRdehors de la blémrdlle
ad)llinlstratlve.,le pré1èt M oonfronté à l'o/l]lOSltionde pernnnnalllés
favorables au génocide: offlclers de l'lUlIll\e,chefs de mllices, intel-
lectuels et réfugiés bUllllldals.De plus, des .agresselll1lvenus ilia fols
de l'Ouest et du Nord·Est envab1relltButate, a\l1lquant les Thtsl qui

1 P'apm 1• .-...." •• 1 d. 1911, Bu",," """,pl6lt!Dl poU pl •• 00 lU IlOOTu!<! el
lloil de 1••• 1. pltf •• l»l' qui •• _olt 10 pl ••. l'tan9oLo.1In~., l'm»»10 Boz! el
Anni. BIl'~ .l.o Rwond., 1•• doon6 •• oo<>io.g6oj: •• pblqu •• ,. Hirod.I<.72·13.
j"'i"'~Julo 1994, p.US. lM OXllljXllatio •• but••••••1. <tDl<o•••• <1<la populltioo
don •• nt "" ••• tlmatlon <1<140000 T>.U>icu lm • ., qol •• ! oonlim>I5pu •• ooeond
volet d'ex'IrIpOl&tioUi liI6R: dt!: recennmi:tLtI ~ztt.p-lilqUQ ~ troiJ quam &K
çarntnunN: CI' t1&tJLrIt de 1994,
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avalent fui Olkongoro, Kigali et Œtarama. comme ceux qui résldaieilt
dans la préfecture.

Le cadre
La ville de Butare, chef-lieu de la prëtecture, est située dans la

commune de Ngoma qui comptait environ 26600 habitants au tout
début de 1994. Près d'un quart de la population de Ngoma était tIltsi,
un pourcentage nettement plus élevé que la moyenne n.ationale et
plus Important aussi que les 17% de Tutsi vivant dans la caplta1e1.La
petite 'lIlUeassoupie de Butare s'étend le long d'une marne de col-
Unes de part et d'autre de la route principale qui mène vers le sud
jusqu'à la frontlère du B1UUool.La commune centrale se traverse li
pied en quinze li vingt minutes, mals plusieurs autres quartlers s'é-
tendent à partir de l'axe principal le long d'antres collines, séparés
les uns des antres par des vallées peu habitéeS. Il faut plus d'une
heure de marche pour aller par la route d'une elttl'émlté li l'autre des
secteurs, mals les habitants empruntent des raccourcis par les valléell.

En tant que centre intellectuel du pa)'ll, la ville de Butare est
agrémentée au Nord d'un beau musée historique tout neuf, dont l'ar-
ehlteclure et cc qu'JI renferme rendent hommage 11l'ancienne monu·
chie tant dëcnëe par les nouvelles républlques hutu, À l'entrée de la
vllle, de part et d'autre de la route principale, mals sans Pour autant
être visibles, se trouvent une école de formation d'assistantes so-
etales, ainsi que des Instituts de théologie catholique et protestante,
puis des séminaires. Juste après le quartler commerçant, du c6té
gauche de la rue principale. se dressent la catbédrllle. le vaste com-
plexe du Groupe scolaire secondall'eet une école de formationde vé-
térinaires. À la sortie sud de la vl11e,le campuBboisé de l'université
sur la gauche ct Ull Institut de recherche sclelltlfique sur la droite
viennent clôturer la concentration Impressionnante d'Institutions
consacrées à la vie de l'esprit. Un grand hIlpltal unlvemta!te. contigu
~ l'Instilut de recherche, est silué il peu de distance de la route pdn-
clpale ; un hOpltalplus petit se trouve juste derrière le Groupe sco-
laire,

Buye, quartier situé 11l'entrée nord de la vme. comprend des
avenues arborées et bordées de malsol>Scoloniales quelque peu dé·

Z B'Ptatc. est un•••prff~(:~ et lmfl. vll1e ~]a tDit. et il )' • a.usd ~ 'C~ de.
Ng ••.•• qui a un _or Ngoma, Sor 1•• 16 6$0 ltol<leoll do la ..,.,.. •••. do Neom ••
6947 ~•• lent ""SiJllN _ 'olli ~ la no do •••1< do f6vrior 1994. 1.",pb
K•••y.bubl bow:poutr., ~ ",oodoor la P<tr.~ .'U3I04.0511. 14 ",... 1994
(proSt ••••••• ëe BlllNe),
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labrées, alns! que les résidences de conslnlction plus rëceme des pro.
fesseurad'université, des médeCinS,des fonctionnaires et des officiers
de l'armée. Le secteur de Ngoma, conttrwt 11l'origine par l'adm\D.ls-
!ration coloniale pour loger les employés rwandais sc trouve il une
distance respectable des résidences de Buye; on ;. accède par UDe
route poussiéreuse et bordée de rares habitations, après l'aérodrome.
Aux rangées de maisC!nsmodestes et Identiques construites en brique.
sont venues s'ajouter depuis quelques années des structures plus lm-
portantes e! variées, mals Ngoma ressemble TOUjOurS11un quartier
populaire. A l'entrée du secteur de NgGmase tenait un camp milliaire
abritant seulement une cinquantaine de soldats, le reste de ses
troupes ayant été envoyé au front. De retour sur la roule principale
une rangée de magasins rattachéS aux deux hôtels les plus anciens ~
les plus connus de la ville, l'Ibis et le Faucon, forment le centre
commercIalqui déborde ser d'autres fU!'S adjacentes, Au bas de l'une
de ces rues se lient un marché en plein air et l'École des sous-offi-
ciers (ESO) est sirote derrIère. L'école logeait alors une centaine de
soldats et servait de quartier général au commandement mllltaiJe des
préfecturesde Butare et de Gikongoro. Les officlers supérieurs ne ré-
sidaient pas dans le camp, mals ~ Buye. Tumba et les deux secteurs
des Cyarwas -Cyarwa-Cylmana ct Cyarwa-Sumo- sont de l'autre
côté de l'université: on y trouve quelques résidences cossues
d'universitaires et de médecins, ainsi que des malsons plus modestes.
Le siège de la gendarmerte sltué Il Tumba avait sous ses 'ordres 300
gendarmes. basés dans la vtlle de Bulare pour la majorité tandis
qu'un deuxième groupe important étalt Il Nyablslndu, dans J~ partie
nord de la préfecture. Une semaine ou dix jours après le début du
génocide cent vingt de ces gendarmes turent translétés au Nord, sur
le front3• Les secteurs seml·ruraux de Matyazo au nord de la
commune et de Nkubi et SaheJa au Sud font la transition entre la
ville et la campagne. La route principale est goudronnée Il l'intérieur
de la vlUe. de même que de courtes portions d'intersectlons de rues,
mals les autres voies sont recouvertes de terre ou de graviers.

Les militaires
Les camps milliaires de autsre subissaienTles mêmes divisiOns

régionales el politiques que celles qui existaient partout ailleurs au
sein des forces armées. Le général Marcel Galslnzi, commandant 1o•
cal de toutes les forces de Butal'e et de Glkongoro, était <lriglnalrede

3 Il,,,,,,,, Ri&b•• W.tehIFIOR. •••o:.u •••• Kisali. Zt neve •• br. 1995, Z6 IOD.Jar
1996: Bo""", 5 f6vri<t 1996.
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Kigali, tandis que le Ueutell.lllll-wlonelTharclsse Muwnyi, qlli le
remplaça lorsqu'Il fut nom.m6commandant en cbcf pour wc conne
période le 6 avril, était de Byumba. Au<:und'entre eux n'était Ué anx
parnsans du Hutu Power du Nord·Ouest. Le cspl\lllne ndephonse
Nizeyimana de l'ESO venait du Nord·Ouest et é\lllt, semble·Hl, ap-
parenté li.Bagosora, Bien qu'il fOt en théOrie subordonné aux deUx
autres, il pouvait ignorer 1= ordres ou les transgresser. Le nombre
de gardes dont disposait chacun des officlw symbollsalt les relatlons
de pouvoir: le général GiilSinzidisposait de sIXhommes tandis que
Nlzeyirnana, qul n'étalt pourtant que capitaine, en avait dom:e, tons
originaires de sa région de Ruhengeri. Cllef reconnu de la tendance
dure chez les m1lltlliresde Butare, Nlzeylmana était célébré dlUlSdes
chansons locales pour sa balne vIrUlenteli.l'égard des Tutsi, Le llea-
tenant Ildepbonse Hategeldmana, chef du camp de Ngoma, soutenait

.Nizeyimana bien que n'étant pas lui-même originaire du Nord-Ouest.
Le sous·lleutenant Nlyonleze, officier SUbalternerécemment affecté li.
Ngoma, épaUlaitHategekilnana4•

Au sein de la gendllIlUerle,le major Cyrlaque Habyarabatuma
élait considéré comme un modéré impartial depuls 1990, date li.la-
quelle Il avalt aidé des Tutsi et des membres de l'opposition llIIlltés
par le Président Habyarlmalla. Nizeylmana ne supportait pas
Hahyarabatuma et dans les jours suivant le déclenchement du géno-
ctde, Habyarabatuma croyait que Nlzeylmana se préparait li. le tuer.
Le major Alfre4 Ruslgarlye. originaire de Olsenyi el "adjoint de
Habyarabatuma, suivait la ligne génocidalre de NJzeylJnana et de
Hategeklmana,plutÔtque la politique de son supérieurS.

A la suite des troubles de février 1994, l'état-major avait muté li.
Butare plusieurs mlUtaires et gendarmes favorables ail Hutu Power.
Une fols que les combats reprirent, le quartier général de KIgali fit
venlr de nouvelles trou~ de Butare sur le front et envoya les
bommes qUIavalent combattu il Butare-.Les soldats qnI avalent com-
battu le FPR -et particulièrement ceux qul avalent élé blessés dans
les combats- devalent se comporter de façon plus rude envers les
Tutsi que les auttes6• "

Avant le génocide, un peUtgroupe de Oardes pltsldenUelSprott-
geal; il Buye la malson du Dr Séraphin Bararengana, mildecln et frète

4 HomUl lU&bu w.tcbll'lDH, •• \\'<U•••• KigBli, ~I lIo""mbro 1995: lI<uxoll•• , M
O<j>lolnbro1994. 12 _ te 1995. 26 l""vI•• 1996. 4 ".... 1996: B.w •. 5 lhrl er
1996 : .0 !tltpb."., 4 ttm•• 1995,
S fi"", •• 111gb" Wolobll'lDH ••• troU•••• l'iloll, 21 1\OV~bre 1995, 26 IUlvler
1996: Bow<, 1911komb •• lm. 5 t_ 1996; 0"",.11." 19 el W 0010••.• 1997.

6 H= IUj!bll Wot<bIl'IDH, ••••• u••.••.Klg&l~ 21 1\Ovomb•• 1995: 26 jUlVier
1996; 1I0W.. S ISYrl« 1996. 26 "' ••• 1996 : >.li !tl6ph•••• llomo.; 4 ft•••••HW!.
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de Habyarlmana. Après la désignation de Slndlkubwabo comme
Président par Intérim, un contingent de Owdes présidentiels IllSlalla
un petit poste oovant sa maison, située juste li.l'entrée de Tumba, non
loin de la brigade de gendarmerie. Placés en dehors du cadre de la
hiérarchie babltuelle. les Gardes présidentiels rccevalent leurs ordres
directement de Kigali, mais se rendalent souvent Il l'ESO oil Ils ren-
contraient Nlzeylmana et d'autres partisans du Hutu power1.

Les intellectuels
Le préfet Habyallmana avalt ëtë lul-mtme professeur li.l'univer·

suë et savait parfaitement que la oommunauté intellectuelle était
divisée entre parüsans et adv=aires du Hutu Power. Dès 1990, des
enseignanlliavalent roumi des justlflca1ion~ Intellectuelles Il ce. qui
allalt devenlr le Hutu Power el auraient l!1êmepartlclpt li.l'élabora-
tion des "Dix commandementsdes Balmtl\». Par la suite. Ils avalent
rédigé des déclarations de propagande pour amener la communautë
Internationale 11soutenir Habyarlmana (voir plus haut). Jean-
Berchmans Nsblmyutn\lremyl, vtee-rectear de l'Université, était li. la
lt\e de ce groupe et éclipsait II' recteur q,Illétalt. semble-t-Il, beau-
coup plus modéré. De pïus en plus élolgnél;de leurs collègues tutsi ou
de ceux qui étail'nt tolérants il l'égard de$ Tutsi, ces extréIDtstesen-
courageaient les mêmes sentiments chez les étudiants. En 1993, des
étudiants qui soutenalentle Président Hl\byarlmana Insl.sl.èrentpour
créer une nouvelle organlsatlon étudiante, la Ligue des étudiants du
Rwanda (LIOER). destinée Il concurrencer l'Assocla\lon générale des
étudiants de l'Unlverslté nationale du Rwanda (AOEUNR) qui étalt
bien implantée. Au cours de la même année aussi, des partisans de
Habyarlmana maulfestèrent devant l'université en IlllOnaçantde la
fermer. Ils avalent il leur tête PauUneNyiramasuhuko, épouse du rec-
teur et mlnistre de la Famille et de la Condition féminine, et son fUs
Shalom Anselme Ntahobarl, ancien étudillllt qui avalt quitté l'Unlver-
sltë et qui allait devenir le clief de mUlet le plus ImPortant dans la
ville de BUlareaprès le li avril'.

1 llum•• lI;ighu W.lehlFlPlI, "!œU,,'. }(.lg.U. 21 •••• rebre t!l9S. Z6 j••vi.t
1996 : !lo"",,, S ttvrl<r 1996.
8 Hum", Il'j!bls W.tchll'lPll .•• !rolle •• 1. 26 ionvl" 1996; 1l01Ol0.; 13 Jauvlot
lm : Kigoli. 19Janvlor 1996: «lllyaudili:o·Mwg. y·In•••• Y. ~r.tOt.gll"'.Ia_.
U",otclwlo yt>•••••••••24 giouru! 1993. (pr6Io< ••••• do t101Ol')'
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LeJ milice~ et les partis poliliquf$

Dans l~ période précédant imm6lllatemeni le g6nDCide,le préfet
Habyallmana semblait avoir relativement peu d'Indication des pro-
blèmes que poseraient les milices organisées après le 6 avril, Le
MRND,la CDR et le MDR disposaient de trop peu d'adl>Uenl:spour
constituer des groupes Importants d'hommes, entratnës dans la ville
OU dans la plupart des communes de la préfecture de 13utare.Comme
nous l'avons indiqué plus haut. des mlUclens avalent commencé un
entralnement li Nyaklzu en septembre et en octobre 1993 et, selon
des témoins oculaires, des jeunes gens de la commune de Maraba
avalent reçu une formation militaire secrète, li partir du meme mo-
ment li peu prës. Au moins trois recrues avaient qultté Maraba dans le
véhicule communal pour une destination inconnue, afin de recevoir
une formation complémentaire pendant un mols environ9. Un autre
membredes lnrerahamwe, actif li Butare pendant le génocide, rap-
porta qu'II avalt été formé li Klgai110• Des millclens extérieurs li la
prMecturesenlient arrivés li Butare après le 6 awU, oà Ils auralent
résidé tranquUlementdans un motel jusqu'au 19 avril, date li laquel.le
Ils auralent déménagé sur ordre des mllltaires. Blen que la présence
de ce groupe f1lt génétalement passée Inaperçue, des gens avalent
remarquéque des étrangers armés, des miliciens ou des Gardes prési-
dentiels camouflés en ctvns, étalent h6bergés dlIDSles locaux de la
Société rwandaise des allumettes (SORWAL). InleUogé ~ ce propos
au cours d'une réunion publique au début du génocide, le préfet
Habyallmauarépondit de façon erronée qu'Il n'y avait pas d'inconnus
armés dans la fabrique d'allumetwsl1.

Alors que les milices anll-Tutsl crgaulsëes n'étalent pas large-
ment présentes ~ Kigali avant le début du mols d'a\llil, des jeunes
partisans du PSD, parti dominant en ville et dans un certain nombre
de communes,déclenchèrent des troubles en février 1994.Rendus fu-
rieux par l'assassinat perpêlté le 21 février SUT la personne de Féllclen
Galabazl, dirigeant populaire du PSD, une foule de jeunes gens
avalent capturé Martin Bucyana. responsable national de la COR qui
61a1taux yeux de la population tenu pour responsable du crime.

~ fluman Rîgl>l>W&tcllll'IDH•• _on, Ny""sOl';Ï, Muab •. 28 illin I~S.
10Hum", Righi>WaIchIFlPfl, Duw., la dl_ 19\15.
11Alpho••• Hig.nl"'. direete••. d. 1. SORWAL. tlail 1. 8.n<lt. du mt<locÎfl
poRennoi du !'r6lild •• 1 H.byuim ••• t.quol aur.it aidt 1. ptff'l Habyollln ••• l
abl•• if un. bu\ll" d'tlod•• l l·tlf•••su. Le ~t.l aurait rompU' H4anlre ot .oa
4><>"'" .0 .ombr< de ••• amlo. Hal>yolÙI\HIA •••. ait pu en judul' en """lit qlWllll.
",6••ace d'ho""",, urou d_ 1•• lue_ do la SORWAL.il ••• 6gll0m0nt palSiblo
qtl'U aU oEt6 "!il l=O~t et 'lulll dt dtcldt de :na pu UCOIUlidb'a km pr"•.enee.
lln~.tle1l <10Hum"" \tlgbl> Wa!CIIIl'lDH. B ••••••• 6 Jolllet 1995.
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Quand les membres du pSD ont été arrëtës el accusés du meurtre de
Bucyana, les dirigeants de ce parti organisèrent une manifestation
pour réclamer leur mise en llberté: Ils \lsèrent également de moyens
de pression plus discrets pour raienUt le. cours de l'enquète. Dans les
jours qui suivirent le meurtre de Bucyana, des membres du PSD me-
nacèrent les partisans dU Hutu Power en génétal et les nordistes en
particulier. Le député Laurent Baravulla et Siméon Remera, dIri·
geants de la CDR Il Tumba. crurent nécessaire de se réfugier tempo-
ralrement ~ la brigade de gendarmerle. A cene époque, quand les
Tutsi se falsalent tuer ~ Kigali, les partisans du Hutu Power mena-
çatent de leur côtë les Tutsi et les amis de ces dernlers. A l'unlver-
srtë, des Tutsi el des opposants du MRND se sentirent menacés au
point de quitter la résldeace universitaire pour se réfugier en vlllel2.

Les Burundais

. Plusieurs centaines de Bunmdals résidaient en ville, dont des
étudiants, des enseignants et d'autres exerçant des professions IIb6-
raies, réfugiés depuis plusieurs années. En outre. des jeunes sans
emploi avaient qulUé les camps de réftigl6s pour la ville, ou étaient
arrivés directement du Burundi. Une grande partie des réfugiés -au
nombre de 100 000 au motns-, qul vivaient dans les camps, reparti-
rent pour le Burundi après le 6 avril ; en mal, Il en restail toutefois
65 000 environ dans la préfeclnre de Butare, dont plusieurs centaines
avalent suivi un enlraineutent mllllalre dans les camps. Connaissant
bien la mentalité et l'expérience de ces Jeunes réfugiés, le préfet in-
sista dès le début pour que les réfugiés teçolvell1la nourriture néces-
saire Il leurs besoins, de façon li réduire le dsque qu'ils ne recourent ~
la violence13•

Les premières violences

Pendant les deux jours qui suivirC>l1l'e:<plosion.de l'avion, les
llabltants de Butare restèrent enez eux, ainsi que le ministère de la
Défense l'avalt recommandé Il la radio, Face au calme relatif, le pré.
fet ordonna la réouverture des services publics et les m.ardléIIreprl-
rent leurs acuvuës le 9 avril. ToutefoiS des soldais du camp de
Ngoma, ayant appris la lllort de Haby~ana le 6 avril li minuit.
avalent d6j~commencé Il tuer des Tutslle 7 avril. Quelques·1IfISsortï-

12 HumM! Ri&hl> WllCblFIDH •• nucti ees, BUlve, z? d600mbtc 1??S. 2.a .1 U
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rent du camp et ramenèrent des jeunes gens ligotés à l'arrière de leur
camionnette, en leur asséIlant des coups durant le !tajel. Le lende-
main, des soldats du camp, pannl lesquels figullliem des nordistes ré-
cemment arrivés, ramassèrent dGllUjeunes gens de Malyazo. Le ma-
jor Habyarabatuma ayant appris leur délention obtint la libération de
l'un ou peut-être de plusieurs d'entre eux, mais au moins un des
autres, Jean-Bosco Rugomboka. fut torturé au fer rouge puis pol-
gnatdé. Une rumeur qui circulait pour justifier II' meurtre de cet
nomme, disait qt!'U avait été appréhendé alors qu'il «planlfiait de
tuer des Hutn ». Btant donné que Rugomboka avall soutenu le PSD et
que des membres de ce parti avalent régulièrement provoqué les
nordistes et les partiSllnsdu Hutu Power après la mort de Gatabul et
de Bucyana, des Hutu prirent la rumeur au sérieux, tant et si bien
qu'lls quittèrent provisoirement Ngoma pour së rendre à Nyakim. ou
encore dans d'autres localltés en dehors dl' la ville. Selon une autre
rumeur -apparemment rendue crëdlble par le fait qu'elle aurait été'
tëpétée par Joseph Kanyabashl, le bourgmestre de Ngoma. au cours
d'une réunion publique cinq jours plus tard-, Rugomboka aucait été
trouvé en possession d'un tee-shirt du FPR. Le lundi 11 avril, des sol-
dats de Ngoma lUl'etèrenlhuit garçons et filles qul venaient de rentrer
à pied de Kigali. Ils les torturèrent avant de les tuer, comme ils
l'avaient fait pour Rugomboka, puis abandl>nnllrentleurs corps sur le
bord de la route menant il la frontière du Burundl. peut-être Il titre
d'avertissement pour tous ceux qui auraient été teatës de fuir le
pays1••

Les militaires D'utilisaientpas seulement les menaces, les arrés-
tatlons et la violence, ils avaient également recours à l'action poli-
tique pour attlrer les Jeunes Hutu dl' Ngoma de leur cOté.Bnleele 7 et
le 21 avril, des groupes de Jeunes hommes. dont beaucoup étalent fa-
vorables au PSD, auraient été endoctrinés pendant plusieurs jours à
l'ESO. Lorsqu'ils réapparurent dans les rues de Ngoma, leur attilUde
envers les Tulsl était beaucoup plus hosll1e et leur soutien il J'égard
du Hutu Power était plus grandl~.

Peu d'habitanls dl' Butare étalent au courant des premiers homl-
cldes commis par les soldats, mals beaucoup vltent la fumée s'élever
des maisons en flammes dans la préfecture voisine de Gikongoro. les
7 el 8 avril. Le 9 avril, les habitants de Butare aœuellllrent les pre-
mlères personnes déplacées de Olkongoro, dans les communes de
Runylnya, Maraba et Nyaklzu situées Il l'ouest. Le major

14 Humon lUgh •• W&l<hII'IDH, onu.Iio •• , Nouehllo~ 16 _~ t!l9~ ; Il.-. ~6
"' ••• 1996, ou l/Iltph •••• Rome, 4 ftvr!<>"t99'S : lt6pubUqoe rwandalJo, Parq •• 1 do
1. Rlp.büquo. PI' .'0117.
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HabyarabalUmaenvoya des gendarmes à la lifuffude la préfecture de
Gikongoropour protéger les personnes déplacées el tenter de repous-
ser ceux qui les attaquaient. Les bourgmestres de ces communes cr-
ganlsèrent les HulUet les Tutsi pour qu'Us défendent lews commu-
nautés contre les assaillanrs. Des personnes déplacées arrivèrent ëga-
lement dans le nord-est dl' Butare, venant de communes adjacentes
des préfectures de Kigali el de Gllarama. Des gendarmes furent en-
voyés dans la commune de Ntyaro pour repousser les attaques en
provenance de ces préfceturesl6•

Préoccupés par les troubles visibles dans les prefectures volslnes,
le préfet el d'autres personnes furent témoins, le 9 avril. du passage
de convois d'étrangcrs s'acheminant en direction du Sud vers le
Burundi. Ils réalisèrent que leur départ précipité réduisait l~ chances
d'une Intervention étrangère pour mettre un terme au massacre, Deux
membres d'un peut contingent des Nations unies, présent à Butare
pendant la première semaine d'avril. ~ent une apparition le dl-
~anchl' 10 3Vl"Il,aux funérailles de Rugombok», Ils s'enqulrent des
circonstances du meurtre, mals Detirent rien. ni ce jour-là ni dans les
dlx jours qui suivirent. jusqu'à leur départ de la vlllel1.

La tentative de contrôler la situation

Le préfet convoqua en urgence les bourgmestres et les sous-pré-
felSil une réunion du conseil préfectoral de sécurité, dans 'la matinée
du dimanche 10 avril, pour qu'ils fasscnt leur rapport sur la situation.
I.e sous-prëret de Nyabislndu commença à rapporter des rumeurs se-
lon lesquelles des Gardes présldclllÎels étalenl arrivés en ville et des
soldats vérifiaient Ie nom des propriétaires de dlfférentes maisons.
Environ quarante-cinq enfants avalent été mis à ['abri dans l'église ou
dans d'autres lieux. Des gens avaient reçu des menaces par téléphone
et des coups de feu avalent été entendus au milieu de la nuit. Le
bourgmestre de Nyablsindu ajouta que sa maison avait élé attaquée
dans la null el que beaucoup de gens avalent préféré passer la nuit
cenors, craignant d·être tués s'Ils dormaleat chez eux. Le bourgm~e .
de Nyaruhenged rapporta que des rellglC\lscsqui dIrlgea.Jentune cli-
nique avalent été menacées, et le bourgmestre de Muylra déclara que
des soldats et des ctvns équipés d'armès blancbes étalent arrivés
dans sa commune depuis la préfecture dé Kigali, qu'ils avalent lUé
une personne el pillé des lIUlrchandises.Le bourgmestre de Runyinya
affirma que les autorités civiles et militaires de Gllrongoro ne fal-

16 Hum •• Rlj;ht< Wo!cbIFYDH•• n~.u. 26 j"">l<r 19~6 : U.,..h. 16 "'01 t9~5 ,
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salent rien pour combattre la violence dans cette préf~te et que
pïus d'un millier de personnes déplacées s'étalent réfugiées dans sa
COlllIllunell•

Après avoir écouté l'inwzmlnable liste des problèmes, le préfet
Insista sur le fait que «la responsablllté Incombait aux bourg-
mestres », Conscient que les crises eJlrernes p()uvalent s'étendre .il
leur région, il les enjoignit de maintenir l'ordre en oombattant les ru-
meurs et en foutnlssant le ravitaillement eëcessatre aux groupes de
plus en plus nombreux de personnes déplacées. Il annonça qu'Il se
rendrait Il Nyablslndu pour régler luI-même le problème des ml!i·
talresl~ qUI défiaient les autorités civiles. Le lieutenant-colonel
Muvunyl soutint apparemment le préfet en exhottant les autorités à
combattre tout ce qul étalt sasceptible de dressa un groupe ethnique
contre l'autre. Il insista pour que les fauteurs de troubles solell1 Identi-
fiés et tenus pour responsables s'Il attivalt quoi que ce soll. Exprimant
un point de vue différent, le commandant du camp de Ngoma réclama
l'ldenUfication de tous ceux qui répandaient des tumeurs pour
discréditer l'armée, faisant apparemment référence au rapport. sur le
comportement des m\Utaires à Nyablsindu20•

Le préfet, sans nul doute parfaitement conscient de l'exIstence
de problèmes avec les soldats et la gendarmerie dans la ville de
Butare, de mIlme qu'à Nyablslndu, réagit promptement le lendemain,
IOt$qu'il apprit qu'un grGupe de soldais de l'ESO avaient p6nétté dans
l'église de NgGmD pour y rechercher des ibyU$o «compUces ~ du
FPR. Il appeïa le prêtre de la paroIsse et Insista. pour que ce danler
n'accepte plus jamais une telle perquisition, à moins qu'elle ne soit
autorisée par un mandat approprlé2l.

Le Il avril, Habyalimana retusa de se rendre à une réunlon de
tous les préfets avec le nGllveau gouvernement à KlgaU. Certains st-
firment qu'II avait été averti d'un complot en vue de J'assassiner en
route, ou encore peut-être essayait-Il tout simplement de savGir jus-
qu'oil il devait obéir au gGuvernement Inlérimalren• Le lendemain, 12
avril, quand la radio diffusa un communiqué du ministère de la
Défense et le discours de Karamirll -d'où li ressortait clairement que
le gouvernement int(lrimllire était favorable au gënoctëe-,
HabyaUmana refusa à nouveau d'obéir aux ordres des autorités natitr

lI!:Arttonym~ C:'fMl 1~ e:ntrta eu 10.04.9'4.
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nales. L'état-major ordonaa à la préfecl1lre de Butare de ne plus déU-
vrer aux Rwandais des aurorisatlons de ql1ltrer le pays. P111SIeurs
heures après, le préfet avec le soutien du conseil préfectoral de sëcu-
rité Gtoonnall au responsable local de l'lmmlgratlon de remettre les
documents nécessaires aux Rwandais qul tentaient de fuir avec des
religieuses étrangères. Celles-ci furent interceptées le jour suivant par
un soldat quI semblait drGgut, à une barrière i!rlgée au sud de la ville
de Butare, Le soldat refusa de laisser passer les Rwandais qu'Il
condutstt à la brigade de la gendarmerie. L'une des religieuses de-
manda de l'aide à des soldats des Nations unies qui passaient par là.
et qui répondirent qu'lis ne pouvaient rien faire. Elle s'adressa ensuite
Il un militaire Important, probablement le lieutenatlt,cGlonel
Muvunyl, qui délégua l'un de ses officias pour escorta les Rwandais
de l'autre côté de la barrlère2'.

L'ordre intadlsant la délivrance de permIs de voyager fut l'une
des dernières communications téléphoniques des autorités de Butare
avec le gouvernement central. Le service des communlcallons à
longue distance fut InterrompU dans la nuit du 12 avril. ce qui Isola
Habyalimana el ses collègues dans des préfectures élolgn6es. Ils
CGntinualent à recevolr les messages diffusés par la radio et à com-
munlquer avec d'autres responsables au moyen de messages brefs,
transmis par télégramme. Cependant, lis ne pouvaient plus entretelllr
de dialogue substanue] avec les aU\Grltés lointaines, nl ëehanger ra-
pidement ct facilement des InfGrmallons, OUencore vérifier des affir-
mations Gfficlelles auprès de collègues de la capitale annnës des
mêmes sentiments.

Lors de la réunion du eoaseü préfectoral de sécurité dans la ma-
tinée du mercredi 13 avril. Habyallmana parla de la dégradation de la
situation. Il reconnut qu'à Gikongoto les officlcn de l'armée eneoura-
gealent les troubles, que les nl1torités clvlles de Nyablslndu -ce qui
SlglÛflait le sous-préfet- ne disaIent pas la vérité à la population et
que les simples citoyens commençaient Il participer au troubles. n
répéta que les gens n'avatent pas le drGIt d'Instaurer leur propre IGI,
qu'Ils n'avalent aucune excuse pour menacer les autres et qu'Ils ne
pouvaleru pas organiser de patrouilles. III ériger de battières sans qu'Il
y ait d'autorisaUGn officielle. Tout en ordonnant la réouverture des
services publies et ln levée du couvre-feu dans le but de rassurer ln
population et de rétablir un semblant de vie normale, 1\ se préparait
également Il une crise prolongée en réqulsltlGnnant des véblculus et
dU carburant, ainsi que des stocks de nourriture pour faire face !lUX
besoins CGnsécuUfs au flux croissant des personnes d1!placées'Z4.
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Le préfet Habyallmana ordonna à ses subordonnés de tenir des
réanions dans l'ensemble de la préfecture pour essayer de calmer les
gens et de prévenir le désordre. A l'une de ces réunions qui se tint le
14 avnl dans le stade, Il essaya de dissipet les cramtes des habitants
de Ngoma.Jean-Marie Vianney Manlrabo, un professeur d'universltë,
demanda pourquoi tant de soldats avalent quitté leur camp pour se
rendre en vUleet un fermier d'un quartier éloigné demanda d'llJlevolX
tremblante pourquoi les gens Incendiaient des millsons dans la com-
mune voisine de Mamba. Le préfet leur répondit que les clwyens se-
raient sous la protecüon de la 101. Comme li l'avait dlt au curé de
Ngoma, li rappela que les citoyens ne devaient pas permettre que
leurs maisons soient perquisitionnées, ou que des personnes soient ar-
rêtées en l'absence de mandat de perquisition zs. Le bourgmestre
Kanyabashl et le major Habyarabatuma offrirent des garanties slml-
laires de protection à l'los de SOO personnes déplacées de G1kongoro
qul s'étaient rassemblées dans une clinique de Matyazo. Dans la
commune de Ndors, le bourgmestre dit aux Tutsi qu'il n'y avait pas
de danger et qu'lis devaient rentrer chez eux le soir plutôt que de
passer la nult dehorsu.

Ces assurances sonnaient faux à mesure que des gens commen-
çaient à arriver à Butare, colportant les nouvelles des désastres sur-
venus ailleurs et surtout celle du massacre de plusieurs nulliers de
personnes perpétré dans la nult du 14 avril, dans l'égUsede Kibeho,
Ile l'autre cillé de la limite de OIkongoro. Les premiers ltmolgnages
Iles personnes qui avalent fui le carnage. et notamment de l'abbé
Pierre Ngoga, prêtre de la paroisse, furent eonarmës pat les membres
de Médecins sans frontières qui avaient dd rebrousser cb.emln Il
quelques centalnes de mètres de j'église, le matin du 15 aVliI. Pllttls
pour soigner les blessés et munls d'une auWtlslltion génfrale signée
par le lleutenant-colonel Muvunyl, lis avalent été st<>ppés et
contraints de faire demt-tour, par des miliciens et des poUciers com-
munaux Ivres, qui leur avalent dit que l'autorisation de Muvunyl
n'avait aucune valeur pour eux. Alors qu'lis faisaient demi-tour pour
repsrtir, ils avaient entendu des coups de feu nourris, pills des cris. Us
en avalent nvem les autorités, après avoir regagné leur base ëans la
ville de Butaret.1.
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Au cours d'une réunion du conseil pléfectoral de sëcuruë le

IS avril, le préfet relata le massacre Ile Kibeho, avant Ile faiTe un
bilan de la situation pour chacene des zones de la prëïecmre. Le
problème le plus préoccupant était celui de Nyald~U, où 20 000
personnes environ étaient entassées dans l'église et où de nombrenses
maisons de Tutsi avalent été incendiées. Les assaillants, dont
certains étalent armés de fusils et de grenades, pénétraient en
plusieurs endroits dans la préfecture de Butare, à partlr Ile celle de
Gikongolo. Le nombre de personnes déplacées dans d'autres
communes adjacenœs de Glkongoro ne cessait d'augmenter et
environ un mllller de personnes éUùent rassemblées à la frontière
bll1Ul1daise.oÎ\ des gardes-frontières et des soldats les empêehalent Ile
traverser la rivière. Un pollcler Ile Maraba tirait sur des Innocents et
un assistant du bDurgmestre avait été pris en train de participer aux
pillages avec les habitants. Dans plusIeurs communes, et notatnment
à Nys.kizu, à Maraba et à Runylnya, des assalllants de la réglon et
d'autres extérieurs à la préfecture avaient tuë des Tutsi. Malgré toutes
ces mauvaises nouvelles, aucune catastrophe Ile grande ampleur
n'était à déplorer le matin du 1S avril et la plupart des troubles
avaient été Importés de l'extérieur de la préfecture. Les responsables
avalent organisé des patrouilles et érigé des barrières où Hutu et Tutsi
coopéraient, tout comme lis résistaient ensemble aux Incursions de
l'extérleur2',Le préfet et le conseil préfectoral Ile sécurité Imposèrent le
couvre-feu total dnns les communes qui avalent été le théâtre de vio-
lences. Le lenllemaln, 16 avril, ils dépêChèrent Iles équipes de res-
ponsables dans ces endroits pour tenter de ramener le calme19•

La résistance aux attaques 'Vemmt de Glkongoro

Alors que d'autres responsables essayaient de rétabUr l'ordre
apfè:;les événements, le préfet, tenta lul·mlllne de s'emparer du pro-
blème en se réunissant avec le préfet de Ollrongoro.En fin de l'étlDIon.
les deux préfets publièrent un communiqué qui semble avoir été un
compromis entre un Habysllmana qui rejetait les nouvelles au IOritéS
et un BucylbatUta.partisan du MRND. qui ne voulait pas les défier,
ns ne récitèrent pas le préambule 1llstorique,quasiment obllgaWlre et
qui attribuait invariablement la responsabilité Ile la crise au FPR,
mals ne reconnurent pas pour autant le rêle des autorités dans les
attaques. Au lieu de quoi Ils attribuèrent l'e:.tellSlondes troubles à la
fam.ille qul avait Ilétrult l'économie locale. Ils énumfrèrent les

28 AnDnyme. carnet I, t.tlf:rU ~ la date du t5o.04.94.
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communes dl: la préfecture de Gikongoro dans lesquelle:> des per-
sonnes avalent ëtë tuées, Indiquant ainsi clairement quels respon-
sables élalent visés par leur appel général aux "autorités prërecto-
raïes à tous les niveaux ", pour faire cesser les violences. Dans l'in-
tention de mettre fin aux attaques contre BuIMe, Us interdirent tout
déplacement en dehors du secteur, sauf pour le travall, et interolrent
également tout rassemblement.

Les préfets se démarquaient du mythe officiel, qui uansformllit
les Tutsi en agres~eurs et les Hutu en victimes essayant seulemeut de
se défendre. AinSi Us ordonnèrent aUll responsables locaux d'organiser
des patrouilles et d'Installer des blU'tl~res coutre "les fauteurs de
troubles et les malfaiteurs ••. En ulllisant ces mots simples plutôt que
les ternies codés pour désigner les Tutsi --« infiltrés ", "complloes »,
«ennemi,., " lnyenzl» et " InlroUUlyi »- les préfets montraient qu'lis
souhaitaient que des mesures soient prises contre les véritables cri-
mineis et non contre les personnes désignées par le gouvernement.
D'auttes responsables avalent ordonné à la population d'écouler la ra-
wo et d'obéir aux ordres qu'elle dictait. Les préfets, au contralre.
l'emortaient à ne pas se laisser abuser par les rumeurs et li "écouter
d'une oreille très cntlque » tout ce qui se disalt sur toutes les radios.
Ils demandaient aux autorités de poUrllUlVTetout Individu qui diffuse-
rait de fausses informations et invllaient la population li dénoncer aux
autorités, quiconque Mtlendl'alt une llI1IIe li feu sans permis. Us Incl-
tètent l'armée, les procureurs et les responsables 10= ~utiliser la
101 sans rëseeve pour prévenir et réprtmer tout acte de violence, Enfin,
pour signaler li quel point Us se senlalent seuls face ~ la catastrophe,
Hs supplièrent le gouvernement de réta\lllt les communications ttlé·
phoniques à longue dis\:lllIce'o.

Dans ce communiqué, les préfets ne dénonçalent pas la cause
évidente des violences. Lorsque le lenœmaln matin, Habyallmana
résuma la déelaratlol1 pour le conseil préfectoral de stcurltt, U ajouta
l'élément omïs dans le communiqué rendU publiC: les extrémistcs

H
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.uprobl~me des déplacés K0 :2 :;'1 6 4 7
Les 20000 personnes déplacées qui s'étalent réfugiées dans

l'église de Cyahlnda à Nyaldzu furent attaquées le 15 avril et les tue-
ries continuèrent toute la journée du lendem1lln. Cette U'agédte éten-
dait désormals il. la préfecture, les massacres de grande ampleur qui
avaient été perpétrés dans d'autres réglons du Rwanda, elle mettait
également en lumière le risque que de teUes tueries se reproduisent
dans les lleux où grand nombre de Tutsi étalent rassembtës. La radio
répétait avec beaucoup d'lnslstanee que les "Infiltrés ,. se cachaient
parmi les déplacés et qu'Ils avaient l'Intention d'attaquer les Hutu,
dès qu'Us se rendraient dans leurs communesn, Les 16 et 17 avril, les
autorités préfectorales commencèrent li cnvoyer des personnes dépla-
cées dans des centres situés Il quelque q.Istanœ de la ville de BuIMe
et essayèrent aussi de les désarmer quand cela étalt possible, même
si ces gens u'étl>lent munis que d'armes blanches, Dans un certain
nombre de communes, dont Ruhashya, Mba:tl et Nynruhengetl, les
bourgmestres -apparemment SUI ordre de leurs supérieurs- refusèrent
SUT le champ, ou peu après. d'autoriser les déplacés li se rassem\ller
dans les locaux communaux. Ils tes dirigèrent vers d'autres lieux,
comme un stade ou une église. par exemple. Des personnes qui
s'étalent vues refuser l'accès SUX locaux communaux dl: Ruhashya, se
rendirent Il l'lnsUtut des sciences aglOnomiques du Rwanda (ISAR)
de Rubona33,

Le 16 avril. le bourgmestre Kanyabashi et le lieutenant
Hategeklmana demandèrent aux plus des 1SOO d6placés qui se trou-
valeni dans le centre dl: santé dl: MatyllW, de partit soit pour l'église
de Karama à Runylnya., solt pour cene de 81mbl Il Maraba, L'abbé
J&(lme Masiuzo de la paroisse de Ngoma et le théologien cathoUque
Laurien Ntezimana inslstèrent pour qu'on ne renvoie pas les déplacés
sans avoir vérifié la sécurité des lieux proposés, Ntœlmana se rendit
d'abord à Runylnya, où tout était en traln de br1llCl'.Le lendemain, le
lieutenant Hategeklmana Insista auprès dl: l'abbé Maslnzo pour qu'U
accompagne les déplacés jusqu'à 51mbl. Ils se mltellt tous deux en
route avec le groupe et trouvèrent aussi Simbi en état de siège. Ils
ramenèrent alors les déplacés à Ngoma et ce n'est qu'une fols mis
devant le fait accompli que le lieutenant accepta de les garder li

32 Val&le Bl;:J:Ilttiki. Rn.M. S ç~ 13 avril 199-4-,oWtegi&tœ pu Pl-l]lUn Xagmac.
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Matyazo1O.Ce même Jour. les autorités renvoyèlent ven l'église de
l'lyumba (commune de GlSbamvu) près de 500 personnes arrivées
dans le secteur de Sabera à Ngoma et demandèrelll à d'autres dépla-
as. Installés dans le séminaire de Nyaklbanda, de partir aussi pour
l'lyumba. Personne ne v6rifia la sécurité de ces lieux. Les déplacés
furent apparemment transférés dans ces deux endroits qui allaient
être, peu après. le tlléitre de massacres35.

HabyaUmanacraignait que les 3 000 personnes qui attendaient
pour emrer au Burundi, ne soient massacrées si elles ne s'é!oiglllllent
pas de la nomlëre, Radio Rwanda inclla.!t alors la population de la
région li les atulquer. Elle avan déclaré le 16 avril aux informations
de 20 heures, que le rassemblement de personnes déplacées li proxi-
mité de la frontièrese donnait pour objectif d'ouvrir un nouveau front
La radio concluait: ~Le gouvernement appelle la population il rester
vigilante et li participer au rétablissement de l'ordre et de la paix ,.~.
Quand des soldats repoussèrent les déplaas vers le petit centre
commercial de Nkomero, une délégation de la préfecture. dont
Habyallmana faisait apparemment partie. se rendit $U1' place pour les
appeler au calme et leur promettre de l'alde37•

Les autorités /lÙUtalresprirent probablement la décisIon de re-
grouper les déplacés sur certams sites. de les désarmer et de les aoi·
gner de la frontière. Mais Habyalimana lal-même ainsl que d'autres
civils et responsables ecclésiastiques -dont certains étaient Tutsi
comme Habyallmana-. persuadèrent les déplacés de se pUer li.ces
mesures3S. Ils n'avalent peut-tire pas le choix, Il est également pos-
sible qu'ils aient coopéré dans l'csPlllrde mettre li.mal la stratégie du
gouvernement, qul consistait li.présenter les rassemblements comme
une menacepour la population hutu locale. En désarmant les Tutsi et
en les éloignant des endroits sensibles comme la ville el la frontière,
Habyalimanael les autres avaient peut-être espéré démontrer que les
Tutsi n'avalent pas l'intention de passer il l'offensive.

Le renvoi du préfet Habyalimana

Après s'être entretenu le samedi avec le préfet de Olkongoro,
Habyallmana passa la fin de semaine à s'occuper des crises qui se

34 Ilu •••• Rltbl> WatcblFIO». .ntuU •••• Dutue. 26 ,"or, 1996; BI'\I,•• I1« 19 .\ 29
Juwle, l~S. lU t61~pbu••• 1'.0"",, 4 r~vrier l~g.
3$ AlIOnyme •• .."ell, ee !rte eu 16.(14.94 et AU 11.04.94.

:l6 MlNUAR. no"', Rwn Rw•• d •• 20 "" ••••• 16 .vrill994.
'fi Mouyme. CornaI 1•• nau Ou 11.ll4.94.
:l8 Anonyme. Ct.rll.t 1••• !rte ou 11.ll494.
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succédaient. La violence s'étalt étendue depuis son centre principal
Jusqu'au long de la frontière occidentale, dans les communes de
Maraba, de Runylnya et de Nyaklzu, puis jusqu'aux communes adja-
centes de Huye, de OishaIDvu. de Klgembe, de Mugan:t.ll et de
Nyarubengerl situées li l'est et au sud Un autre foyer de 'Violenceal-
lumé dans le nord-est par des atulques en provenance de Klgall et de
Gltarama se répandalt au sud el li.l'caest par la commune de Mu)'ira.
Les attaques ne futent pas longtemps le rait des éléments venus de
l'extérieur: les habitants de Butare prirent leurs machettes pour se
joindre aux tueurs de Glkongoroet des autres préfectures.

Les assaillants venus de Maraba avalent commencé Il Incendier
le secteur de Sovu (commune de Huye), oondulsant les femmes et
les enfants au centre de santé de Sovu et li l'égUse de Rugango, Les
hommes de Huye. Hutu et Tutsi encore rtunis. tentaient de repousser
les agresseurs39.

Les assaillants avalent conc:lultenVirOnun miDier de personnes
dans les locaux dc la commune de Klgembe pour Ytrouver refuge;
nombre d'entre eUes étalent originaires de Gikongoro et de Nyakizu.
À Nyaruhengerl, les responsables et les didgeants politiques recrutè-
rent des gens pour ailer atulquer l'église de Nyumba dans la commuee
voisine de GlshamVll,arguant du fait qu'un soldat avait tté tué, ce
qul étalt faux. Ils en envoyèrentd'autres atulquer des Tutsi li Glsagara
(commune de Ndora) et Il Mugombwa (commune de Muganza), en
leur recommandant de prendre des feuilles de bananier. Certains
revenus blessés durent recevoir des soins médicaux, tandis que
d'autres Indemnes furent renvoyés sur d'autres sltes40•

Dans le nord-est de la préfecture. des personnes déplacées ve-
nant de KIgali et de Gltarama, fuyant les soldats et les.autres assall·
lants, continuaient d'affiuer dans la. commune de Muylra. Leurs as-
saillants étalent aussi revêtus de feuilles de bananier et avalent le vl-
sage recouvert de crale et de cendres41•

Au début de l'après-midi du 17 avril, d'autres soïdars, sWonnàrent
les routes de Maraba et de Runylnya, li bord d'une camionnette
rouge, en adressant aux.Jndi'Vidnsannés qui se trouvaient au bord des
routes un signe du pouce. signifiant que tout allait bien. Les assail·
laets, qui portaient égaiement des feuilles de bananier autour du cou.
les approuvaient en criant "Power 1 », Des personnes déplacées

39 R6po\ollque lWandlls •• Parquet de 1. Rtpu\oll'l"e <k lGgoll. l'V 0'O1l7 , 'If"""'"
p.;gb •• W.lobIFWll. e.!roUe"., Butai., 26 m••• 1~6 ; ]I,..,...U ee, eU t8tphooe. 19
jonvi" 1999.
4Q Hom.n R.ights W.lobIFlOll.. IIN"U". 17 moi 1997, Aoo.y •••••• cam" 1.
e.lri>e I11t7.04.94.
4t Afriean Rish!>. Rworula. !Jeutfl, !l<Jpair.p.35S.
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étaient entassées dans l'église de Simbl dans la commune de Maraba
et dans les locaux adjacents. Une double rangée d'assaillants avaielIt
encerclé les batiments, Ils attendalent comme convenu jusqu'à dlx-
neuf heures pour commencer le massacre, Un système dense d'obs-
tacles routiers avalt été mis en place pour bloquer les TIrtsl quI ten·
talent de fulr. L'une de ces budères était fièrement tenue par un en-
fant de douze ans, sous la surveillance d'adultes présents à proximité.
Celui-ci déclara à un passant qu'il avait assisté à une réunion au
coursde laquelle l'beure de l'attaque avait été fIXée. Interrogé sur la
ralson pour laquelle Il fallalt tuer les Tutsi, U répondit avec assu-
rance: «Parce qu'ils sont le mal ».

Selon un témoin, Jean-Marie Vianney Hablneza. bourgmestre de
Maraba, étalt à l'église cc dimanche après-mldl, armé d'un plslDlet et
accompagné de policiers communaux en armes. Quand des soldats
amenèrent un nouveau groupe de personnes déplacées venant.de la .
commune de Ngoma, le bourgmestre refusa de les accepter et se
plaignit d'avoir déjà demandé le matin même au bourgmestrc de
Ngoma de ne plus luJ en"'oyer de Tutsi. Les pmonllllS déplacées re-
partirent en dnection de Ngoma sous les sifflets et les cris de
« Power! », scandés par des groupes d'enfants et de jeunes gens4,

Kanyabaslli feignit d'être étonné en apprenant que 81mbl étllit
assiégé et promit d'alerter le lleute-nant-COlonelMuvuuyï, L'évêque de
Butare ayant appris l'imminence de l'attaque aurait ég;ilement promls
d'avertir MU'JUnyi. Un message fut aussI laissé 'au major
Habyarabatuma,qui n'était pas à la brigade de gendarmerie, Le gen-
carme qui prit le message aUirma que Habyarabatuma était fâché par
la mort de deux de ses bommes à Cyablnda et qu'il n'interviendrait
pas de nouveau ~ si c'était Juste-pour faire tuer [ses] gendarmes par
les Tutsl. ~43.

Quelqu'un qui essayait d'empêcher le désastre à Simbi appela
HabyaUmana,dont l'épouse répondit qu'Il WIIt encore à NyakizU.
H:abyalimanan'aurait de toute façon pas ttt en mesure de f~re quoi
que ce soit, Comme cela avall été annoncé par Radlo Rwanda aux
Informationsde 20 heures, fi n'était plus préfet4ol• .

Une rotatlon des troupes eut !leu cette nult-I~. Le capitaine
Nizeylmllllaaurait renvoyé les soldats quJ ne manifestaient aucun en-
thousiasme~ tuer des cl",Ustutsi. C'est peut-être aussi à ce moment-
là que près de la moitié du contingent de la gendarmerie fut envoyë
au front, sans être remplacé à Butare4~,

C R6publiq •• """"" ••••• Porque' do 1. R6p •• Uque do K\g.n, yY D'0117.

4llbl<l.
44 lbi~" MINUAR. DolN. Il.odio Il.wOlld •• 20 b. 11 .YrillW4.
4S H= II.lg••• W.f.çbJP11)H. '.!red ••• N."".lIe!, 16 dkombro 1995.

Ul G~NOCIDE À Ll.CHELON LOCA.L 519

Le Hutu Power èagne Burare
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Confrontés aux raids de plus en plus nombreux venant de l'exté-
riear de la préfecture, à la multiplication des attaques à l'Intérieur et
aux Incitations à la violence de la part des mIlitaires, Habyalllnana
et ses alllés perdlrent nettement du terrain en faveur des forces qui
prônaient le génocide, Les autres administrat,e.urset chefs polltlques,
müs par la peur ou J'opportunisme. sulvlrent alors l'exemple du
bourgmestrede Nyaklzu, et commencèrent à lnclter la population de
leur régIon à puticlper au génocide. Beaucoup étalent soucieux de
profiter de la situation, ou au moins de ne pas être exclus par tes
forces quI Influençalent le changement politique radical. François
Ndungutse, origlnalre de la commune de Shyanda et qul ëtalt l'un des
dernlers responsables du PSD à l';!(:helon national, aurait çendult ce
parti A se raJller au Hutu Power. Le PSD. seul parU important qul
avaIt résisté en 1993 aux tentatives de dlvlslons, n",alt perdu la plu·
part de ses responsables nationaux dans les premiers jours des tueries
à Kigali. Ndungutse espérait apparemment le renforçer, en coopérant
plus étrcitemenr avec le MRND. Des observateurs en 'Jille firent re-
marquer que les jeunes du PSD buvaient et IlSnaient dans les rues
avec les soldats et que, trèS rapidement, ceux qui avalent porté les
coiffures du PSD s'étalent mis à arborer celles dUMRNO, voire de la
CDR. Comme l'un des observateurs le fit remarquer :

~Le PSD étalt fort à Butare, mals après le 6 avril. il
n'y avait plus de PSD, 11n'y a",a1tseulement que deux
groupes ethniques. les Thlsi et les Hutu; les Tutsi à tuer
et les Hutu AIller s'ils refusaient de tuer. ,,46

Les membres du MRND espéraient rétablir leur pouvoir, au
moins dans certaines zones de la préfecture de Butare, tandis que les
partisans du MOR, et notamment ceux du MOR.Power, entrevoyaient
la possibilité d'6tabllr une base, comme NtagaœwB l'avait falt A
Nyaklzu. Ces partisans du Hutu Power, y compris ceux de la CDR,
exploitèrent rapidement le nouvel esprit 'coopérJltlf qu'Ils trouvërent
chez les membres du pSD47.

Les massacres de Simbi
Habineza, bourgmestre de Maraba, tut l'un des responsables qui,

Jusque.là opposé aux tueries. en de",W soudain l'un des partisans. n

46 li"",",, l\igbu W.IdlIPIDH, ••• """ ee, BotIt<o, 20 •• Olt9\l~.
(1 li"""", 11.1gb" WoloblFlOa •••.• llo. ou U16pl>ono. 4 f6vri er t998,
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avait, dans un premier temps, conduit les Hutu et les Tutsl de sa
communeà la llmite de la préfecture pour repousser les lncurslons en
provenance de Glkongoro. Lorsque des assaUJants s'introdulslrent à
proximité de l'église olÎ des TulS!s'étaient réfugiés, il se rendit sur le
terrain de sport de l'école voisine pour les effrayer en tlrant des coups
de feu ••••

Les attaquants venant de Glkongoro, revêtus de feuilles de bana-
nier el armés de machettes, de houes et de gourdins, étalent appuyés
par des hommes armés, des anciens soldats ou des gendarnles.
Certalns assaillants portaleat une sorte de pUlvérlsateut sur le dos,
dont Ils se servaient pour asperger les maisons d'essence, avant d'y
meure le feu. Des véhicules transportant du carburant les suivaient
pour remplir les pulvérisateurs. L'accès des BSsalllantsau carburant et
SUl< véhicules, déjà placés sous contrôle de l'État, était une preuve
supplémentairede la caution officieUe donnée aux attaques*.

Dans l'incapllCltéd'arrêter des attaques appuyées alus! par des
responsables de la préfecture voisine, Hablneza demanda l'aide de la
préfecture. Le Conseil préfectoral de sécurilé envoya le 15 avril plu-
sieurs gendarmes à Maraba, accompagnés du procureur Mathias
Bushlshi et d'un sous-préfetnommé Bvarlste Blcamumpaka..Du point
de vue du préfet, cette délégation devait appuyer les efforts de
Hablnezapour malntenlr l'ordre; elle procéda effectivement à Parres-
tatlon d'un bourgmestre adjoint, accusé d'encourager les attaques.
Toutefois, selon des observateurs dans la commune, le bourgmestre
cessa de s'opposer au génocide peu après la visite de celle déléga·
uon, Gerlalnspensent qu'un des vlslteurs prit le bourgmestre Il pari et
qu'il le persuada de céder li la violence,

Quel que mt le motif du changement d'atUlUdedu bourgmestre,
son cnoix devint bientÔt très clair, n insista de manière luattendue
pour que les Tutsi quittent l'église et se rendent dans un camp oil Ils
seraient davantage exposés aux a$l.lUJues.Les prêtres de la paroisse
ayant protesté, il autorisa les Tutsi Il rester dans l'église, mals em-
mena un groupe important composé essentiellement de jeunes
femmeset de fiUettes,vers un !Jeuqu'Il prétendait sd!: Personne n'en-

48 lilllllln Rl&bl> W",cbll'IDH, en ".U•••. Sllnb~ Maral». 3 .1 16 mit! 1995 ; KW.
MMwo. 13 mit! cl Z3 lolo 1995. .
<[l HUllWI Righlo w.loWFlPH. antrolllll. Ny""fozi, Mard> •• 2lI juin 1il95. D''J'fÙ 1.
_pu •• de pl•• lollll ttmolN. "". pul.6rlNto1lll ••••• mbW •• t ~ ""•• JorYllll l
p.lvfTlm d. l'i....,lioid. d••• lN pl..,tau••• de lU ••• Rwllld •• Si .'flalt 1. C", lb
•• It!•• ll".bd>l ••••• t 61.6 foumi< pIl' ~ 1'"'*0 •• 01 dOl pl •• Wlo •• de lM do "' •••• t
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slgn.aJ:ti:- dans b- commlJne dl!: NI-bili Il Gikongoro. Voit Atri-tlltl lU.cb!.l:, RwandD,
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tendit plus jamais parler d'eueslI0. À partir de ce moment-là à peu
près, Hablneza toléra, sans vraiment I'eneourager, le meurtre de
l'Inspecteur judiciaire local avec lequel 11était souvent entré en
conflit par le passé. Lorsqu'un groupe de jeunes gens armés de lances
el de machetteS attaquèrent la maison de l'inspecteur judiciaire, ce
dmlIet chercha à fUir vers la maison toute proche du bourgmestre.
Hablneza refusa de le laisser entrer. L'Inspecteur judiciaire fut frappé
dans le dos Il coups de machette, Mon;qu'U faisait demi-tour. Le chef
de la poilee communale l'auralt emmené Il la brigade pour l'ache-
verSl.

Beaucoup de gens dans la commune suivirent l'exemple du
bourgmestre:COmmele fit observer un témoin:

"Les premiers jours, Ils [les Tutsi) ctrculaiear tout
autour,Ussortaient de l'église pour acheter de la bière de
sorgho, etc. Mals après le 15 avril, plus personne -ne
voulait leur servir de la bière. C'ttalt simplement un
signe que les choses étalent en train de changer. ~5Z

SI le premier groupe de la gendarmerie était venu pour rétabUr
l'ordre. après le 17 awJl une autre équipe vint dans un !lut opposé. Ils
arnvërent de Butare à bord d'une camionnette Il simple cabine et
surprirent un groupe de gens, au secteur de Nyangazi, en traln de pil-
let les maisons de Tutsi. VoylUltque les assaillants hésitaient à tuer,
« les gendarmesles ont encouragés à le faire ~. Le tëmoln affirma:

«La gendarmerie a tué Hategeka sur le chanrp parce
qu'Il pillait la maison de Oasar~bwe et qu'lls lui avalent
ordonné de tuer et pas simplement de piller. Hategeka
avalt une grenade et une machette (mals Il ne lUaltpas).
Après que les gendarmes ont tué Hategeka, les gens ont
tué certains de ceux qui cllercltalent Il s'enful.l': un
homme dont le nom était Kabera ainsi qu'une femme qui
s'appelait Mukakaremera et ses sept entants. Les
gendarmes sont ensuite partis en direction de
Rubasltys. ~S3

51) H •••••• ll.igb •.• W.t<h/I'rOH. ~.tr~ll""'. simbl, "' ••.ab•. 3 et 18 ,noi 1995;
Ammyme+ <:lImet 1. entrëe .';:1: lS.04.9-4.
51 Hum"" Rigbtc Wot<bIPlDH, enltell.o •• 51mbl. M ••.ab •• 16 ."i I~S .
SI Il •••• an Ricbl< Watob/Pll)H, eutrotlan, 51mbl. MJrJb •• 16 mal t995.
53 J{= Rigbl< W"",bIl'ID'll ••• ",,~.,., Ny •• &•••• MJrJb •• 28 J1lln t995.
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Les assaillants de Maraba prirent pour modèle les méttlolles et
l'éqUipement de ceex de Gi\CongoIO ; ils ulllisèrent eux auss! le pulvé-
risateur portable pour \lu:endier plus vlu: et plus facilement les mal-
sons. Un chauffeur ",mployé par la commune auralt utilisé l'une. des
camlonnems de la commune pour ravitailler en essence les 6quipe5

d'inœndialresS4. 'Des cent.alncs d'assalilants, certains de la région et d aUues ve-
nus de Gl!tongo1o, attaquèrent l'égllse de Simbi et le eenlte de s~tt
le 18 avril, vers neuf !Wures dU matln. Rev~S de feuilles de banaruer
et le vlsag'" rl'Couvert de craie. ils fals;uent ~ va=e avec de.s
tambours et poussaient des cris. Un prette tutsi S étalt tohapp6 la nUlt
prtoede

nte
; l'autre, hutu, ét.alt dans l'église en tr~ de baptiser les

gens en prévision de leur mort imifI\nente, lorsque 1un des assaillants
jeta une grenade à l'inttriem: dU bâUmen~ IfS tueurs rnassaer~ent
toute la journ6e et une partie de la nuit. pUiS s arrêtètent pour se llVfet
à un festin avec le bétail qu'Ds avalent volé. Le massacre reprit les
19 et 20 avril. Selon un survivant de Maraba, cert.alns des tueurs
étaient «comme des fous~, mais beaucOUP d'auues avalent ëtë for-

cés à tuer par les aUI0l!téS5S.Huit soldaU arrivés à bord d'une camionnette rouge dlrigèrent le
massacre avec l'aide des pollclers communaux. Le premier jour, un
second groupe d'hOmmes en uniforme arrlv~ à bord d'un «c0ll,l~l »,
pour s'assurer apparemment que les autres n avalent pas besoin d alde.
Les soldats de ce véhicule sUlonnèrent les environs en distrlllUanr.dCS
grenades au)'; assaillants. Le bourgmestre armé et présent sur les lieu;"
avant l'attaque ne fut pas VU pendant le massacre. d'après les témm-

gnages.La plupart des 3000 à 5000 personnes, qui se trouvaient dans
l'église el dans les locaux attenants au moment de l'aUlIque, furent
tuées. Les rares personnes ayant réussi à s'échapper furen! prises dans
le réseau dense des barricades qui couvrait ~ toUS les dix pas ~ les
routes et les clIeminss~. Pendant l'attaque, trois religieuses hutu furent
tuées, apparemment parce qu'ellCS s'étaient opposées. au pillage du

centre de santé.Le bourgmestre llablneza réCOmpCUSad'un ltUo de rlz tous eeult
qui aldèrent à errtenel' les victimes dans des fosses peu profondes, ali-
tour de l'église. Le Iii avait été stocké par les responsables de la pa-
roisse, pour être distribué aux pel'SOnncs dans le besoln

S1
.
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Habineza aurait participé au pillage du centre de santt et conns-

qué des objets de valeur à des gens ordinaires, qui les avalent volés
dans les maisons des Tutsi. Il organisa presque immédiatement des
réunions locales pour répartir les champs de ceux qui avalent été

tués5S.

US massacres de Kami
Dans la commune de Nyarohengerl aussi, les responsables lo-

caux décidèrent le t8 avril que le moment était venu de commencer
les .tuerles de grande ampleur. 1usqu'à cette date, Hutu et Tutsi
avalent collaboré pour tenir les barrières et organlsw les patrouilles
Près de l'église de Kansl, les enselgnanu tutsi avalent d'abord e~
peur de prendre leur place aex barrières, ils n'avalent accepté
qu'après que les Hutu leur eurent promis de ne pas leur falre de mal
Des milUcrs de personnes avalent trouvé refuge dMS l'église et dan~
les bâUmenrs attenants, après que le bourgmestre Charles Kat>cza eut
refusé d'accueillir les personnes déplacées dans les locaux de la
commune. Affmnant qU'U avait reçu l'ordre de ne pas lalsser les dé-
placés se rassembler dans ses locaux, Il avait mis en place une bal"
nere pour les tenir tl distance. Les prêtres de la paroisse avalent tenté
sans sucees, d'obtenir que la Croix-Rouge fournisse de la nourriture
aux déplacés qui manquaient également d'eau 59.

Dans l'après-midi dU t8 avril, des soldats en retraneoa en civil
vlnrent Inciter les Hutu à attaquer les 'l'Utsl, Il la barrière située à
proxlmité de l'égllse. Les Hutu hésitèrent d'abord. puis ils commencè-
rent à jeter des pierres en dlrectlon des Tutsi qul rIpostèrent. Cette
nuit.là, des hommes armés attaquèrent le complexe de la paroisse el
tuèrent des Tutsi. Le lendemain matin, des ouvrters avertissalent les
prêtres qui avaient passé la nuit cachés dans la clwpente de l'égUse,
qu'une attaque Importante allait avoir lieu la nuit suivante. Les
prêtres, qui n'avalent pas même réussi Il obtenlr de la nourriture pour
les déPlacés, désespéraient d'obtenir une. proteeUon quelconque. ns
conseillèrent aux gens de fuir, mals les chers dU groupe leur demaa-
dèrent "fuir vers 0;\1 ». Beaueollp étaient d6Jà affaiblis par le
manque d'eau et de nourrlture. ImpuIssant à sauver ces milliers de
personnes, l'un des prêtres leur donna l'absolution avant de partir.
Aiors qu'il passait derrière l'égliSe, D fut attJ:apé par un 8llsalllant qui

:se H"",'" Rlg~1sW.lcJ>ll'lDH. eeIx.~'1l,Sln\b~ Manb., 3, 5 et 16 ml. 1~5'
Ny>.ns";. Mllrob•• U jl<ln 1995. . '
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lui posa sa machette sur le cou et l'avertit de ne pas se mêler de la
tuerie qui allait avoir Ueuro•

L'ap!ès-midl. les assaillants tuèrent le directeur de l'école devant
le couvent des Bernardines. Peu après, d'anciens soldats et des
cooseillers communaux prirent la tete des milUers d'assaillants qui at-
taquèrent l'église et l'école, en lançant d'abord des grenades, puis en
utilisant des machl'>ttes. En quelques heures, 10 000 l 10500 pee-
sonnes furent massacrées. Les meneurs uUllsaient des sifilets en plas-
tique pour dlrlger les actlvltés des tueurs. Parml ces demlers, il y
avlllt des réfugiés bUllll'ldals qui avalent été hébergés dBl1Sle camp de
Nyange, pas très loin de l'égllse61•

Le lendemain, l'un des prêtres trouva dix l quInze survivants de-
vant le portall de l'église. Alors qu'li parlait avec eux, Il entendit les
assalllanlS qul sifflaient au meme rythme que la veille. Une foule
surgit en avant et massacra les survivants sous ses yeul(. Quand le
prêtre entra dans les salles de classe, les tueurs le suivirent une oou-
velle fols cl tuèrent les nourrissons qui avalent survécu au massacre
perpétré la veille. Quand il leur demanda pourquoi lia assassinaient
les enfants, ils rëpondtrent ; ~ Ils sont J'ennemi. ~6Z

Duranl les six jours qui suivirent. la populatlnn locale fut trop
occupée il rechercher les survivants et il piller pour songer b enlerter
les corps. dont certatas furent dévorés par des cniens, Au bout de slx
jours, le bourgmestre envoya des hommes, qulfurent rémunérés par la
paroisse, pour aider ~ Inhumer les vlcl\mes. .

Les plllards emportèrent tout ce qui était transportable des blll·
ments de l'égllse et de l'école, y eompns des objets qui ne pouvlllent
leur 6lIe d'aucune u\lllté. Les gens rapportèrent certams des objets
qui avalent été téclBlIlés par le bourgmestre. Certains des aieurs qui
regrettaient d'avoir tué. demandèrent aux prêtres: ~ Est-ce que Diw
va nous punir ? ~~3

Les !'lulU aux bamëres, qui avlllent promis aux eIlselgnants tutsi
de 00 pas leur faire de mal, tinrent leur promesse. Des réfugiés buron-
dais firent le travail Il ieur place64,

Le 18 avril, le même jour que les massacres Il Simbi et Il Kansl,
des responsables administratifs et pollUques déclenchèrent le mas-
sacre de 2000 Il 3000 peràunnes qui s'étalent rtfUglées dans les \0-

/il Hum", 8igb" W.tçbJl'll)H. entrotl<tl.lI"".u •• , 17 moi t;l97.
~I H•••••• lUgbl> W.icllII'IDH ••• troU••• , 8l11folo, N. y" 23 •.,;1 1?97 , 1ItuM!1•• ,

17 moi 1997.
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caux; communaux de Klgembe, une locallté située juste au sud de
NyarohengerloSS. Le jour même, des assaillants se dispersèrent sur les
coJllnes de la commune de Buye, incendiant et tuant dans tous les
secteurs, hormis celui de Mpare66. Dans le nord-est, des assaiUanlS
étrangers à la préfecture ainsi que d'autres venus de Muylra CQ~duIsl-
rent les Tutsi, y compris ceux déplacés du Nord, de Muylra il Nlyaro,
juste au sudoSS.

L'accueil du nouveau pr':fet

Bien qu'un bon nombre de gens s'Wùent déjà livrés Il des vio-
lences le t8 avril ou avant. date li laquelle la population apprit géné-
ralement la destllu\lon de Habya1lmana, la commune de Ngoma et
d'autres formant un bouclier sur sa partie nord-Mbazl, Ruhashya,
Muguaa, Shyanda et Ndora- étaient iargement, voire totalement,
calmes. Dans bien des endroits, Hutu et Tutsi pat!ouilllllenl, ou gar-
dalent tes barrières ensemble. Antoine SlbomaliB, bourgmeslIe de
Mbul, avait mis en place une défense coordonnée des Hutll et des
Tutsi pour repousser les attaques de la commune voisine de Maraba ;
plusieurs assaillants avaient été tués. II avalt en outre arr~té des habl·
tants de la commune, dont son propre frère, qui avalent attaqué des
Tuts168. Dans la commune de Ntyaro, au nord-est. Hutu et Tutsi s'uai-
rent pour assurer IUle défense commune qui devait durer (\Il( jOurs(/),
Plusieurs bourgmestres espéraient encore le soutien des forces années
qui les aideraient 11mamtenïr la paix. Le txlurgmestre de Runylnya,
qul avait 11ta fois protégé et nourn des réfugiés de Glkongoro, som-
cita du major Habyarabatuma une aide 6upplémentalre de la gendar-
merle. Dans une lettre au respcnsable mllltJlire local, le bourgmestre
de Ndora raconta comment JI S'luit réussi li empêcher qu'un Iromme
accusé de cacher ~ des inconnus ~ dans sa maison, soit attaqué. Il
ajoutait qu'U avalt demandé au commandant d'envoyer de temps en
temps une patrouille" pour calmer les fauteurs de troubles ~'ro.

fI> Humen Ris." w.tçhJl'IDil • ..,1<011.".Klsol'. 14 jol1l<t 1?96.
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Confomlément aux ordres du prtre!, de nombreux bourgmestres
et responsables organisèrent des réunions sur la séCUrité, entre les 14
et 18 avrll, Ils organisèrent des patrou1l1es et des tours de garde aux
barrières et abordèrent aussi la question des cramtes ressenues par la
population. tant hutu que tutsi, Un témoin originaire de Ngorna évo-
qua l'une de ces réunions, au cours de laquelle Kanyabll8hl avalt ex-
horté la population de Cyarwa li éviter le recours fi la violence et à
s'unir pour repousser les attaques venant de Huye et de Gikongoro.
D'auttes se souviennent d'une réunion similaire organisée par
KanyabasbJ à Rango, pour enOOUl'8ger la population fi résister aux at-
taques venant de GIshamvu 11, Adoptant une altitude qui laissait pre-
sager les futurs événements, des partisans du Hutu Power prirent le
contrôle de plusieurs de ces réunions, profitant de l'occasion pour ter-
roriser encore plus les Hutu. AInsi, à la réUnion de Kabutare, un quar-
tler de Butare, les Hutll insistèrent pour que les Tutsi expllquent les
raisons pour lesquelles ils avalent éloigné leurs enfants, s'Ils n'avalent
pas l'Intention de susciter des troubles dans la oormnunauté, Dans une
réunion de secteur à Tumba, un autre quartier de Bulare, un médedn
bien connu, sostnëne Munyemana mentit en rapportant que le FPR
avalt attaqué des gens à K1gernbe et que quinze personnes s'étalent
réfugiées à son domtclle de Butare. Des témoins affirmèrent que ces
paroles, ayant provoqué une réaction de colère, déclenchèrent des
dissensions entre Hutu et Tutsi, quI avaient Jusqu'alors bien travaiUé
ensemble pour empêcher les violences12• .

Maintenir collectivement un tlot de paix, de plus eil plus réduit
face à la vague de violence génoeldalre, exigeait deS dons politiques
exceptionnels ct une grande force de caractère. Sylvain Nsablmana.
l'homme désigné par le gouvmement Intérimaire au poste de prtre!,
n'étalt pas connu pour posséder ces quaUtés, mals plutôt pour sa na-
lure chaleureuse et son côté bon vivant Les décldeurs avalent voulu
nommer un membre du PSD, depuis que ce part! était dOminant li
Butare et que ses jeunes adhérents montraient une grande ouverture
aux Idées du Hutu Power. lis espéraient qu'un prtret du PSD saurait
amener la population locale à soutenir la politique gouvernementale.

François Ndungutse et Etienne Basbam\kl, dirigeants du PSD,
aecuelllirent favorablement cette Idée et entreprirent de recruter
Nsablmana, un agronome qui dirigeait le parti dans la cctnmune de

M",,'" IUghllo, Witnm 1. G<•• cid••• "7, •• pl=>brc t~~7. pp.7.~; Mncen lUsbllo,
Ilw",w, Dta/h, Dup<Jlr, 1'$'.345,348,
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MbazÎ, mals qui avalt cependant peu d'exp6rlence politique à l'éche-
lon national, Nsablmana refusa d'abord le poste qui lui étalt offert,
Invoquant son manque d'expérience, mals fut ensuite gagné par l'ar-
gument selon lequel le poste pourrait revenir au MRND s'il ne l'ac-
ceptait pas. LUi et d'autres du PSU craignaient qu'un prefet du MRND
ne harcèle le parti. voire Nsabimana lui-même, li propos de l'impUca·
lion du PSD dans le meurtre de Bucyallll. le responsable de la.CDR,
peqlétré en février, et sur lequel l'enquête était toujours en cours.
Nsabimana affirme qu'II n'avalt pas encore accepté le poste, quand le
gouvernement intérimalre annonça sa nomination li la radio. n apprit
trois jours plus tard par la radio que le Président par Intérim allalt
venir l'installer dans ses roncuoas. Contralnt de décider s'il a1lalt ou
non accepter, il partit le matin s'aeheter un costume, puis se rendit li
la cérëmonie d'Investlture. Ainsi, accédait-il à un poste de respon-
sablli~ majeure, au seln d'un gouvernement qui avait déjà annoncé
clairement son programme génocldalre1:l.

Nsabimana apprit des mols plus tard que sa nomination avait été
étudiée el approuvée par le comlté exécntif des Irtlerahamwe, ce qui
Indique le pouvoir exercé li l'époque par cette milice, au sein des ml-
ueux gouvemementaux 1<.

Les formalités de l'Installation se déroulèrent le maUn du 19 avril
dans la Salle polyvalente, un vaste auditorium qui avait été construit
dans la rue principale de Butare, li la fin du régime de parti unique,
pour accueillir les réunlons du MRND. Un certain nombre de dlgnl-
talres du gouvernement Intérlmll1re Y assistèrent. li savoir le Premier
ministre, le ministre du Commerce et de l'Industrie JusUn Mugen;;!,
le ministre de la Famille et des Affaires fémlnines Pauline
Nylramasuhuko, le mlnlstre de l'Information Ellezer Nlyltegeka et le
ministre de la Justice Agnès NtamabyaUro, Le Président intérlmalre
était présent mals, selon des témoins, Il arriva en retard. Le nùnistre
de l'Agriculture Straton Nsabumukw!Zl était peut-etre là, lui aussi. La
pré.~ence de toutes ces penonnalltés soulignait l'Importance de la cé-
rémonie et l'inscrivait clairement dans le cadre du programme d'ex-
tension du génocide qu'Ils avalent déjà commencé' li exécuter la
vellle, à la réunion des responsables locaux li Gltarama, Un certain
nombre de militaires de haut rang figuraient également dSllS l'assis-
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tance, aiDsl que la plupan des bourgmestres et des censeûlers locaux.
Les chefs des différents services adminlstratlfs de la préfecture. dont
beaucoup étalent tutsi, s'étaient également dftllacés75,

CalUxte KallmanzJra, qui était toujours provIsoirement chargé du
ministère de l'Intérloor, joua le rôle de maitre de cérémollie dans un
programme qui prévoyait des discours du Président, du Pre!Uler ml·
nlstre, des mllllstres Mugenzl et Nlyltegeka. du nouveau préfet et du
bourgmestre de Ngoma, Contrairement aux usages et pour accentuer
['humiliation du préfet destitué. Habyallmana n'eut pas la possiblllté
de prendre la parole, Une fols officiellement destitué. Habyaliman8
fut invité à quitter les lieux et s'exécuta. Cette offense supplémen-
taire choqua certains de ses anciens subordonnés et réveilla teurs
craintes de sublr le même sort76,

Le Premier ministre Intérimaire prit apparemment la parole en
premier. Déclarant que le conûlt actuel était la "guerre finale" qui
devait être menée jusqu'au bout, Il inSlsta sur le fait que le gouver-
nement ne tolérerait plus ceux qui sympathisaient avec l'enneml et
qui l'aidaient en sapant le moral de l'armée rwandaise. n cita le cas
des bourgmestres supposés avoir été entraiDés par le Fl'R et demanda
à leurs ooUègues de les avertir que le gouvernement était déterminé à
gagner la guetrell.

Kanyabashl, doyen des bourgmestres par la durée de son mandat
et l'importance de sa commune, répondit au dlscours de Kambanda 7a.
Le bourgmestre de Ngoma comprit probablement la menace implicite
contenue dans l'accusation du Premier ministre, concemant l'entrai-
nement par le Fl'R. Quelque.! mols auparavant. des membres du PSD
s'étaient rendus dans la Zone contrôlée par le Fl'R., officiellement
pour un match de football amical, mais la rumeur disait qU'U~ avalent
reçu un entraînement mLUtaire de ce mouvement. Les bourgmestres
qIÛ soutenaient le PSD, à l'Jnsta! de Kanyabashi, étalent très proba·
blement conscients que leur loyautll étalt mise en doute du seul falt
de leur affiliation politique, ce qui les amenalt à exprimer leur sou-

7S HWlW1 Rlgbt> W.lcllIflPIl, entre U•••• lIu •••• , t9 •• a. lm, U j""iet 19~6,
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tien au gouvernement. même s'ils ne se sentaient pas obligés. par so-
lidarité partisane, de cautionner le nouveau responsable. La pression
étalt peut-être beaucoup plus forte pour Kanyabashl. parce qu'li avait
une épouse tutsi et qu'il avalt déjà été souvent crltlquë pour ses rela-
tions d'amitié avec les Tuts119. L'homme. que cerUlns de ses 001-
ïëgues qualifiaient de «souple" et qui était décrlt par d'autres
comme un « opportuniste », chols!t prudemment de soutenir un gou-
vernement qu! étalt en train de perpétrer un génocide, D'après la re-
transcrlption ëe son discours enreglstré el dlffusé par Radio Rwanda,
Il déclara :

«Nous vous promettons une fois encore, comme
nous n'avons cessé de le montrer. que nous soutenons
votre gouvernement, et que nous continuerons à faire tout
ce qui est en notre pouvoir pour lui permettre de rëaïlser
ses objectifs, "

Après avoir aUSSIexprimé son soutien h t'srmëe, 11poursutvn :

«Nous ferons tout ce qu! est en notre pouvoir afin
que noue pays ne tombe aux malns des "inYlVlgarwlVlda"
[ceux qul hal'ssent le Rwanda), nous ferons tout ce qui est
en notre pouvoir pour faire comprendre h chaque cltoyen
que la souveratnetë nationale le concerne. En outre, nous
maintiendrons la sécurité partout oil ce sera réalisable,
tout en essayant aussi de la restaurer là oil elle est man-
quante. .••

Rév&ant peut-être son embarras d'avoir prononcé ces paroles, Il
ajouta qu'li était «difficile de trouver les mots justes ". avant de
conelure que la population de Butate traduirait en actions tout ce qui
était réalisable, pour sauvegarder la sëcuntë de la préfeçture8°,

Slndlkubwabo, le Président par Intértm, fil une série de re-
marques SPODtan~ en apparence et destin~ essentiellement au
nouveau préfet. auque1l1 S'àdressalt en employant te terme affectueux
de « sha .••. Relatant brièvement la visite effeçtuée la vellle li
Maraba, Il Nyaltl~ et h l'église de NYumba à G1shamw. li profita de
l'occasion pour renforcer le mythe selon lequel les "réfugiés .••mas-
sés dans ces endroits litaient en possession "d'armes très sophlsti-
quëes ", dont des fusUs et des: grenades, Il précisa que la population
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locale en avait été fortement effrayée. Citant le minlstre Mugenzi. II
insIsta sur le fait que les ~ réfugiés ~, les TutsI, étalent bien aidés et
nourns dans les églises. tandis que ~ la grande majorité~. les Hutu,
ne recevait aucune aide de la sorte et errait sous ~ l'Iule battante.

Sindlkubwabo s'en prit aux autorités de Gikongoro et de BullU'e
pour avoir solllclté l'aide de la gendarmerie alors que celle-cl avalt
~ d'autres obllgations~, JI raconta qu'il avait demandé dans une
commune s'il y avait encore des hommes ~'est·à-dil'e des hommes
capables de régler eu".mêmes les problèmes de "séCUrité,.- pour
s'entendre dire qu'Il en restait peu, cor la plupart d'entre eux étaient
préoccup~ de s'enrichir. Ce passage faisait écho aux dil'ecUves.
comme celles qui avaienr été entendues à NyundO, NyaklZU et
Maraoa et qui précisaient qu'il était piUS important de tuer les Tutsi

que de les piller,InsIstant sur le falt que chaque bourgrnestno é~t responsable de
la protection de sa commune, Sindlktibwabo leur dIt: "Ne vous enté,
teo pas. proti:gez plutÔt notre pr~fecture,.. Il ajoulalt que les respon-
sables ne devaient pas se réfUgIer derrièl"e des excuses. oomme ne
pas être au bureau quand Il Y avalt du travail. Ils ne pouvllient pas se
contenter de regarder les autres faire le uavall. .

Dans les .passages les plus virulents de son dIscours,
Sindlkubwabo observa que les gens de BullU'e étalent bien connus
pour leur tendance à prélendre tout savoir, et à considérer que "ce
n'est pas [leurl pTGblème,.. il ajouta:

"Ceci signifie que "les figurants qui ne fo~t
qu'assister". [ ... 1 "ceux qUi ne se sentent pas conœrnés ,
dei vent se montre:. Qu'ilS nous cèdent la place et nous
laissent "travailler" et qu'Ils nous observent faire, étant en
dehors de notre cercle, Celui qui se dit "ceci ne me
concerne pas et j'al même peur". qu'U noes cède la place.
Ceux qui sont chatgts de nous débarrasser de lui qu'Us
nous en d6ba.rrassent rapidement. D'autreS bons
"travailleurs qui veulent travailler" pour leur p'a)'s sont

là. ,.

Rappelant l'allusion faite par le Pl"emier ministre aux respen-
sabll'S qui avalent suivi un enualnement auprès du FPIt,
SindukUbwabO demanda Il tous ceux qui connaiSsaient de pareUs ln-
dividus, de se débarrasser d'CUlt. TI aVllllça que le gouvernement Inté-
rimaire ne gagne:ralt la guerre qu'une rois que seraient 6llmlnés ceux
qui ne se sentalent pas concem6S,Le Pl"ésldent s'excusa de parler" d'tme volx si llutoritalre JO, \lllll·
quant (lU'1ldésirait faire comprendl'e au publlc la gravité de son mes-
sage. Le pays étant en guene, li précISa que c'étalt "des mots lmpor·
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tants ». n poursuivlt en déclarant qu'li n'avalt transmis qu'une partie
de son message" parce que le trajet [était) encore long", Avant de
terminer le message, Il allait "d'abord observer la condultê: de cha-
cun » précisant: "Je parillis spécialement des autorités.,. Cela lm-
P!lquait qu' il donnerait la suite de son message -avec la destitution
d autres responsables- si les autorités locales manquaient de se
joindre à la campagne de tuerie,

Slndlkubwabo conclut en awuyant son discours:

«[.,.1 Je déSire que vous appreniez à nous
comprendre et que vous interprétiez nos dires tels qu'Us
ont été transmis. Vous devez oomprendre la raison qui
nous pousse à parler de eeue façon, anaIy sez chaque mot
pour que vous compreniez pourquoi Il a été prononcé
d'une telle façon et non de cette autre, C'est parce que
nous sommes dans des périodes non ordinaires. Les
blagues. les rires, le falt de prendre les choses à la
légère, l'indifférence, doivent pour l'Instant eéder la place
au ~ltravaUM~••81

Mugend et Ni)'itegeka, deux des ministres les ptus notoirement
anti- TuU:I, s'exprimèrent égah,ment. Leurs observations avalent de
toute ëvrdence moins de poids que celles de SindikUbwabo, pas seu-
lement en raison de leur statut Inférieur au sien, mals aussi parce
qu'ils n'litaient pas originaires de la région. Leurs Ineltations à aglr
renforça toutefcls la pression sur le pubUc5z, Après les discours offl·
ctels, Jonathas Rure~esha, bourgmestre de Huye, s'enquit de ce qu'Il
devait dire aux habItants de sa commune qui voulaient ~ déclencher
les hostilités ,.. Comme la vellle à GlllU'antll, les piUS hautes autorités
lalssèl"ent Mugenzl répondre au nom du gouvernement. Celui-el dé-
clara salis ambiguïté: ~ SI la population est en coïëre, li faut la lais-
s~ faire ce qu'elle veut.» C'est à ce moment-Ill que Ruremesha au-
nut décidé de ne plus essayer d'arrêter les violencesU,

Ce matin-là. après avoir été renvoyé de l'aud1t<lrlum, Jean-
Baptiste Habyallmana traversa la rue pour se rendre ~ la préfecture.

81 Comme d-.ns ëe DI1DlbRUiU dtcl.uItÜD1U orficieUn p%'ORlJl1cUll pl:l:tld.nt le-
g.6ncr;:jdc., le 't'; tr.•.v.u .•• 1.8-nifi~içi tuer le.; 1\IU:1.. dt: m8Iœ que Lon de- 1. l'6volution
do 1959. PI""''''' do Pxi.idonl Th61doro Slndlkubwobo "",llOtlÇ6 10 19 .vril ~ 1.
ptl:f~ de But.m:.
R2 Syl,:-'&h1- N"E:abi~a. « La vtrili fUC leJ mUi-I-CrU ra 'ButAœ 1Io. m.a:nw:cril non datE.

(10"'''' pu 1'1. N..b""".),
K3-Arrondiuml,Cllt de BruX:c-UCi, Tribnn&1 de. pfCmi~re. ind-ltlce. d~s-iLion de
ltnlol •• 30 •• v"",bro 1995. [)..,,,let 57195.
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Le bAUlnentprlnclpllliong et délabm qui possédait un étage, donnait
sur un vaste espace en terre battue, Le bureau du préfet était sltu~ à
l'extrémil6gauche, tandis qu'à droite se trouvait la petite prIS(lnobs-
cure qui accueillait les détenus arratts par la gendarmerie. Un témoin
qui s'était rendu à la pr6fecture, dans la maunëe du 19 avril, remar-
qua qu'environ SOO personnes déplacées étaient rassemblées devant
le bâtlment, Il vit des soldats qui faisaient montel:les hommes Il bord
de trois camions. lesquels revenaient Il vides, une vingtaine de ml-
mites plus tard. En une heure, les camions firent trois voyages vers
une destination Inconnue. Les femmes et les enfants restèrent li la
préfecture.Le témoin -un é1ranger qui a'Vaitbes()1nd'un service de
l'admiulstration- s'adressa au préfet quL était lI$sJs il son bureau.
Habyalimanalui dit qu'U ne pourrait pas l'aider car Il n'était pIUSpré.
ret, En partant, le vlsllellr remercia Habyallmana d'être l'un des trois
hommes qui avalent tenté de malntenlr la paix li ButBre.
Habyalirnanalui demanda: " QUIsont ces trots hommes ? ~ Le vlsl·
teur ayant cité Habyallmana, le major Habyarabatuma et
KanYBbashl,l'ancien préfet s'exclama avec colère et dégoOt:
« KlInyabashll ». Le vislteur demanda li Habyallmana ce qu'il allait
faire et celui-ci répondit; ••J'étals professeur, je vals probablement
recommencerIleneelgacr, » En disant cela, n détourna le visage pour
cacher ses larmes"'.

Aussi déÇu que l'ait été HabyaUmana par le comportement de
Kanyabashl, le uourgmestre de Ngoma continua, selon un tëmoln,
d'empêcher les tueries le 19 avril en fm d'après-midi, TI déclara ëe-
vant une foule assembléedans les bureaux de secteur de Ngoma, que
le massacre ne devait pas avoir lieu. sans touœfols. semble-t-il, don-
ner de consells concrets sur la manière de l'évllcrss•

Le lendemain de son investiture, le nouveau préfet rencontra son
prëëëcesseur pour examiner de$ dossiers financiers et d'autres docu-
meats concernant le changement de direction. Nsablmana accepta de
donner l'autorisation li flabyalimana de coeserver les deux gen-
dannes, supposés le protéger et de rester avec sa famille dans la rési-
dence officielle du préfet. une maISon modeste située li pro)(.1mlMde
l'aéroport. HBbyalimana, traqué par Pauline Nylratnll$uhuko et les
collabDrateursde celle-ci, entra dans la clandcs1lnlté après cette en-
ltevue!6.

Après le départ de Habyalimana, Nsahlmana passa quelque
temps li foulUerdes documents dans le bureau du pr6fet. puis dBllSun .
débarras contigu ~ l'auditorium. a1Jnde chercher des preuves du sou-

S4 H..,.. Ritbl> W,u:llIFlDH, •• l><tleu, Ne.cbtte~ 16 dtcomhte 1995,

as HIlltI4ll J(4bl< W&lChIl'lDa. e.!:eU", IM •• e, U m'" 19%.
B6 """,an tusb •• W.tebll'lDH, .ntretien ee t61~pho'" Nahub~ 'lS uw> 1996,
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tien de son prédécesseur au FPR, ainsi qu'on le lui avait indiqué; il
ne trouva rien, On lui avait également dit que le service de séwrlté
détenait des dosslen; sur des bourgmestœs, et d'autres pen;onnes, qui
s'étalent rendus au siège du FPR li MuIlrd, pour recevoir un emrat-
nement mllltaire ; aucun document ne vint jamais confirmer ces allé-
gationst?

Le jour ol'l Habyallmana quittait son poste, le major
Habyarabatumarentrait chez lui en fin de matinée, après avoir dlrlgé
des patrouIlles de sëcentë dans différents secteurs. TI trouva un tëïë-
gramme du quartier général de l'année qui était arrivé vers neuf
heures. et qui lui ordonnait de se rendre le jour même, li quatorze
heures, sur le champ de bataille de IGgali. Privé quelques jours plus
tOtde près de la moitié des gendarmes plllCéssous ses ordres, il avalt
de plus en plus de difficultés à obtenir une obéissanceconforme lises
ordres et avait dil sanctionner certains subordonnés, dont un lleute-
nant qui avait participé au massacre de èyahlllda et qu'Il avalt fait
emprisonner. Toutefois. il avalt continut li s'Imposer pour lutter
contre les violences. Le départ de Habyarabatuma, comme le rem-
placement de Habyallmana, marqua la défaite des forces opposées au
génocide. Il laissa la gendarmerie de Bulllre el de Gikongoro sous les
ordres du major Rusigarlye. coneu pour être un partisan des mas-
sacrest8•

Le sud de Butare

Le 19 avril, envtrou 12000 Rwandais s'étaleut réfugiés BU
Burundi. De nombreux autres voulaient partir, mals li mesure que le
besoin de fuir se fit plus pressant, le passage de la frontière rut de
plus en plus difficile. Un habitant de Butare réussit Il convaincre un
soldat de mettro sa femme en sécurité, en écbange de 10000 francs
rwandals, mals rares étalent ceux qui avalent de tels moyens ou reïa-
tlonsB9,

Des employés d'organisations humanitaires étrangères fUrent té-
moins des violences exercées contre les habItants du sud de la ville
et contre ceux qui tentaient de passer la frontière. PBIlSla maunëe de
19 aVIli.plusleurs membres de Médecins sans frontière (MSF) forent
en voiture les 3S kilomètres qui SéparentButBrede la frontière buma-
daise, en passant par les communes de Gisham'Vuet de Kigembe,

fl7 f\UJJlan RIBbll: Wa<cbI!'IDH, cnu.lI ••• u t616ph •••• Nahubl. 3 .Yrll t996.
Ils fi"",,,,, Rlghll: w.l<bIl'IDH. eJ>lrell.~ s, Kigali, Zl eevembre t99~, Z6 janvier
1996: Bow •• 5 ftvriu 1996.
f9 HIimIlJi :Etigbu. W-.tcblF1DH. entretleu, But&ra, 1~ eetobre tm.
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pour récupérer du matériel médical. Ils durClltfranchir vingt à Vingt-
cinq harrlères routières, constituées dans la plupan des cas, de pierres
et de troncs d'arbres. Les plus Importantes, par exemple celles qui se
trouvaient Juste à la sanie de Butare ou li proximité de la frolltlère,
élalent gardées par des soldats dont certains étalent armés de fusils et
de grenades. D'autres étalent gardées par des civils armés de ma-
cneues, ainsi que par un ou deux hommes équipés d'armes à feu. Les
membres de MSF remarquèrent à plusieurs endroits que les lmnunes
portaient deS écharpes en laine de couleur jaune vif comme les
lnterahamwe, présents lors du massacre de l'église de K1bebo, ainsi
que dans la 'l'Ille de Butare. Les tardes ne s'intéressaient qu'aux do-
cuments d'identité des Africalns. A U1Iebarrière, Us examinèrent le
matériel contenu dans la camionnette en demandant: "Bst·ce que
vous tranSpoltel.des 'IUtsI ? ,.93

Lorsque le convoi arriva à l'une des barrières routières de
Gisharnvu,le personnel de MSF commença à voir des cadavres épar-
pillés à cëtë des barrières et entre les maisons, Le Dr.Rony ZUchariah
vit des gens traînés violemment hors de leur habitations çt livrés à
des groupesde deux, trOISou quatre personnes armées de machettes.
Les victimes devaient souvent s'asseoir avanl d'être frappées. Rony
Zacharlah se rappelle que le paysage élalt entièrement recouvert de
«cadavres éparpillés », pratiquement jusqu'à la frontière. Certaines
plles pouvaient contenir de soixante à quatre-vingts corps.

Alan que le convoi approchait de la frontlère, le Dr. ZschBrlah
vit un groupede dix mlllciens armés de machettës, qui poursuivaient
soixante ~ quatre-vingts personnes en train de courir sur la route
~ comme du bélall en débandade ".

Le Dr. Zacharlah fille récit suivant:

"Il Y avait juste devant nous un homme qui me
paraissait très figé parce qu'Il avait les clleveux blancs. n
ne pouvait pas courtr vite et li tltubalt-Le milicien a prIS
sa machette et Il l'a frappe au cou sous nos yeux, Jus!C
devant notre voiture, Nous avons vu le aang qUIcoulait...
Cela a ëtë fait d'une manière tellement professionnelle
que le vieillard s été blessé, du sang s'est éeoulé et li
s'est effondré juste au mllleu de la piste. Le miUclen s'est
mis à poursuivre le groupe avec les autres, cela se
passalt tout près de la voiture et j'al dQ braquer pour De
pas l'écraSer.J'al essayé de dépasser ce groupe de gens,•.
ils essayaient de monter dans la voiture, Ils appelaient à
l'aide: «Emmenez·nous 1" l'eus avions remonté les
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vItres et verrouillé les portes, nous ne pouvions emmener
personne, Nous les avons dépassés et nous sommes
arrivés à la frontière. Un autre groupe de mlllciens
attendaient..Tous ces clvlls, qui 6talent solxante li. qua!l:e--
vingts. ont été pourchassés et massacrés. Six. peut-être
dlx, ont rëusst Il franchJrle pont qui sépare le Rwanda du
Burundl malgré leurs blessures, ,,91

Un représentant d'Action Internatlonale contre la faim (AlCP),
venu de Bujumbura pour accueillir un convoi de Butare lit par écrit
la description d'une scène slmllalre, au même point de passage. dont
Il fU~le témoin quelques jours plus lard. Tout étalt tranqulUe à la
fronUère, oil les deux barrières délimitant chaque côté, étaient sëpa-
rées par 200 mètres de roule goudronnée. Une horde surgit soudain du
sommet d'une colllne: une vingtaine de Tutsi pourchassés par la
foule se ruaient sur te poste frontière.

Le témoin déertvlt te caractère irrtel de la scène, li avaît du mal
Il croire qu'il voyalt vraiment les coups tomber et qu'il entendait les
crls el les gémissements. Il raconta:

"Ma position rendait la situation encore plus
hallucinante; seul. volontalrement dressé en pleIn mlllC1l
du carnage. j'ai eu la naiveté de croire que ma présence
fetiendralt la violence des agresseurs, J'al donc voulu
rester au centre de la tuerie. Mals ils ne m'acccrdalent
aucune attention. tout entiers murés dans leur rage. Dès
qu'une scène de violence se détciullllta quelques mètres
de mol, je m'y portais pour faire acte de présence et
essayer de rendre cette présence gênante, mais une autre
au même Instant se déroulait $Ur ma droite. je voulais y
aller aussi, puls une autre et encore une autre, toujours la
même, un homme qui essaye de fulr et les autres qnt le
rattrapent et le frappent, un homme a terre qui ne fait
même plus le geste de se protéger, Immoblle sous les
coups, résigné. et d'autres hommes qui écrasent les chairs
IL coups de gourdin el de machette, de sagale, d'arc et de
flèches. ,.

Les assaillants n'achevaient pas leurs victimes, Us les blessaient
juste assez pour les nnmobütser avant de passer li une autre, Le té-
moin poursuit:

9I1bl<!.
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« Tout le monde ne portait pas une arme mals tout le
monde portait la haine, n'hésitant pas Il faire un croc en
Jambe au TulSi qui passe li côté, li gifler au passage le
maibeureux quI court, Il bout de souffle, Il bout de force,
qui, ëpnlsë, s'Hale sur J'asphalte. À peine li terre, les
coups redoublent. Les enfants l...l falslllent un jeu de tQIIt
cela, courant li la sulte de leur gr8Jlds fières après les
Tutsi, Ils lançaient des pierres, et riaient Il chaque Tutsi
rattrapé.

« Debout li côtë de son véhicule, un ZaYrols qui lui
aussi tentait de passer la frontière regardait les scènes
d'horreur. Aussi grand que large, masslf et solide,
l'homme d'Une quarantaine d'ann6es était taillé Il Inspirer
le respect. Cet homme regardait ce qui se passalt sous
ses yeux, el sanglotait silencleusement. ••

Lorsque le convoi attendu arriva, l'employé de l'A1CP rejoignit
sa voiture pour lui faire passer la frontière. Il passa Il cillé de deux
femmes avec leurs bébés sur le dos, ignor6es par la foule, qui le priè-
rent de les emmener. n craignait d'alUrer l'attention sur les vetmrea Il
l'intérieur desquelles se trouvaient des Tutsi qu'U espérait faire passer
de l'autre côté de la frontière. Il se rappelle; "J'aurais préféré crever
sur place plutôt que de dire non 11. ces femmes et les çondl\lllner Il
mort, mais c'est pourtant ce que j'al diI faire. ,,~Z

La réunion du 20 avril

Après avoir transmls son message aux admlnlslrllteurs et aux res-
ponsables politiques le 19 avril, Slndlkubwabo, le Président Intéri-
maire, le eommunlqua Il la population, en se rendant dans les sec-
teurs de Cynmuk.aza et de Muzenga, de sa commune natale de
Ndora, où il auralt reclamé la violence contre les Tutsi, plUS directe-
ment encore que lors de la réunion de Butare, n donna également des
Instructions Il la population d'autfe.!l communes. notamment Shyanda,
et au centre sous-préfectoral à Glsagara oill! alda apparemment les
assaillants Il se pr6parer pour le massacre qui fut déClenché le len-
demain li Kabuye93•

92 Je••• p.h,..,. fletri, .,.,."""'t •••••liV<.
93 HlJ.tl'LanRigbu W.I.c:bJFlOH, wtteUe.au:. 'Buwe. ~7 oc:lJ:lbre 1995; BIW':eUU1 24
oepl4lllhl< 1994 et 4 "' ••• 1996 ; MlNUAR, notu, t.>dlI>Rwr.Dda, 21 MurOl, 21 .ml
et 20 Mure&.22 .vril 1994; llomoo JUshll walclu'l'lDH. S/z.!t<r.d r;""' ... , poSt,
Vit.s bris/el.Ut p.34, pou: la vemO{l.~.
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Au cours de certaines de ces visites, Sindikubwab(> étillt accom-

pagné par Call1Xle Kallmanzlra, lequel se montrait de plus en plus
dans la région pour superviser et aiguillonner le préfet et ses subor-
donnés, afin qu'Us mettent en œuvre le génocide effieacement. En
tant que membre de longue date du MRND, Kallmanzlra avait pou
d'e.'lpOir d'être nommé préfet dans une préfecture si hostile à son paru,
mals il pensait diriger la préfecture, et d'autres attendalent qu'il le
fasse Il travers Nsablmana, étant donné le manque d'eXpérience du
nouveau préfet dans le domaine de l'administration territoriale.
Sindlkubwabo et KallJrumzlra auraient exercé de fortes pressions sur
les bourgmestres qui hésitaient encore Il tuer, comme ThéophUe
Shyirambere Il Shyanda, en les prévenant que s'Ils ne remplissaient
pas correctement leur Ùche et qu'ils étalent destitués, leur vie pour-
rait être en danger!l4.

Pendant que les autorités nationales renforçaient le message, le
nouveau préfet commençait Ille mettre en application. Par la suite, Il
affirma qu'li ne s'était pas rendu Il son bureau entre le 20 et le 26
avril et qu'li n'y avatt aucun responsable il cette époque. Ii quallfia la
semaine qui suivit sa prise de fonetlon, de «désordre total ,,!l5.
Cependant, au lendemain de son installation. Il présidait une réunion
du comité pr6fectoral de sécurité Il laqueUe assistaient de nombreuses
personnes. Les notes prises par un parüclpant révèlent un ordre du
Jour soigneusement élaboré et one discussion structurée. Les
participants convinrent que les « infiltrés •• élalent la cause de l'esca-
lade de la violence. S'appuyant sur la doctrine gouvernementale selon
laquelle les TutsI locaux ttalent en réalité des agents armés du FPR,
les participants convinrent qu'lis devaient être arrêlés et remis aux
autorités. Ils décidèrent également de mener des opérations mlUtaires
pour « désarmer ceux qui [étalent} armés •• et des opérations de per-
qulslllons, chaque fois que des Informations sëneuses les rendraient
néceasalres. En outre, des réunions admlnlstratives devaient se dërou-
1er le lendemain avec les subordonnés et d'autres responsables locaux
« pouvant oontrlbuer au rétablissement de la sécllrlté ••. PlusieUrS
lieux furent désignés comme méritant une attention spéciale, notam-
ment la ftonlière burundaise, puis Nyakl;w qui avait « des problèmes
de personnes armées », ce qui déSIgnait sans aucun doute les derniers
résistants au sommet de la colilne de NyaklzU. Les participants, qui
examlnêrent également la situation 11 Maraba, conclurent: "Le
bourgmestre devrait d'abord travailler Il tet emb:olt : li devrait ident1-

~ HumlLP Rights W&tehlflIDH. entretienll. B;uxcUel, 24 n;ptc1iibfc 1994 ct 4 mm
1996.
95 c: 8ntrrltiCti do. Sflvai:n Nzahimanl,. lu eetebre 1994»
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fler tous les habitants de sa commune qui se trouvent à
Glhlndamuyaga », un monastère oil des Tutsl s'étalent réfugiés.

Manifestant leur souhait de ne S'OCCllpef que de ceux qui rele-
vaient de leur propre responsabilité, les participants inllistèzent sur le
falt que les ~ réfugiés" devaient rentrer chez eux ~ afin d'être aldés ,.
dans leur région d'origine. Les autontës de Glkongoro, en partlculler,
devalent s'occuper des gens de Glkongoro. Reconnaissant que tous
ceux qui n'avaient pas de documents d'identité rIsquaient d'être tués,
les participants déClarèrent qu'il fallait veiner avec nn soin particulier
à ce que "les Innocents ne deviennent pas des victlmes », ce qui
désignait sans doute les Hutu ayant fui leur domlclle sans emporter
les documents nécessalres.

Préparant apparemment la chasse à l'bomme qui allait suivre les
premiers massacres, ils parlèrent également d'élimlner toutes les ca-
chettes, comme les maisons vides, et de demander aux habitants de
tailler la brousse autour de leur maison.

lis discutèrent enfm d'arrangements admlnlstratifs pour facll1ter
• la restauration de la sécurité », comme un échange d'informations
avec les au\orltés de Gikongoro et la distribution de carburant, dont il
y avait pénurie.

Jean-Marle Vianney Glsagara, le bourgmestre de Nyablslndu
connu pour sa résistance acharnée aux assalllants venus de
OIkongoro, fut apparemment le seul Il s'opposer ouvertement au fro"
gramme. Il décrivit le chagrin des lIabltants de sa commune après la
destitution de l'ancien préfet et le décès de leufS parents. Il rapporta
lear idée de créer une base territoriale pour résister au géuoclde96, Les
autres participants ne déflèl'ent pas le programme tacite de génoelde
et ne firent aucune suggestion pour s'occuper des vlo lences, L'un
d'entre eux résuma ainsi l'ambiance de la réunlon ; ~ À l'époque, Il
n'y avait pas moyen de mettre un terme au massacre, ,,91

À la dernlèl'e ligne du compte rendu de cette réunion, le secrë-
taire écrivit ~ Ndora-RusaUra ", pub au lieu de continul\l' la Ilste des
communes, il les barra el écrivit simplement: ~ Toutes vendredJ sauf
MbaZi ». Des attaques curent !leu le vcndredl 22 avril dans la plupart
des communes qui n'avalent pas encore été llfl'ectées par les vio-
lences, hormis Mbaz.l qui fut elblée. le lundi suivant, c'est Il dJre le
25 avril,

Après les attaques en provenance de Glirongoro, après que les
tueurs aient mobilisé la mollié des communes de Butare, après que le
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préfet et le commandant de la poilee -qui luttaient pour maintenir
l'ordre- eurent été renvoyés et après les discours enüammës des res-
ponsables gouvernementaux, la réunion de sécurité du 20 avril délrul-
slt le dernier espoir de la plupart des bourgmestres opposés au géno-
cide. Des bourgmestres tels Ruremesba de Huye, Hategeldmana de
Runylnya et Slbomana de Mbazl semblaient avoir quitté la rëunion
prêts Il accepter, voire à encourager, le génocide dans leurs com-
munes' Confrontés aux pressions venues d'en baut, les bourgmestres
devaient en outre faire face aux militants politiques de base, d6tef-
minés 11accomplir le génocide. Un témoin, qui se trouvall sur les
lieux, se souvient d'avoir entendu l'ancien soldat et chef de milice
Emmanuel Rekera!lo remarquer que ~ cela pouvait tourne!' mal pour
le bourgmestre de Mbaz.l " qui, selon lui, • [essayait] d'empêcher la
rëvotuuon ,,9S, Des Tutsi furent même attaqués dans tes locaux de la
commune de Huye pend1Ult la réunion du conseil préfectoral de sécu-
rité et un messager s'y rendJt pour prévenir le bourgmestre. Le bourg-
mestre Ruremesha, qui avait demand6 la veille aux mlnlstres ce qu'il
fallait faire en cas de menace de conflit, rejoignit son bureau sans se
faire accompagner par des soldats ou gendarmes. fi avalt apparem-
ment décld6 qu'Il étalt inutile de leur demander de l'alde99•

Dea bourgmestres organIsèrent des réunions publiques, pour
transmettre le nouveau message de violence Il Jeurs subordonnés et
aux habitants de leur commune. Bile Ndarnbayaje de la commune de
Muganz.a aurait ouvertement incité les gens à tuer, lors de réunions
de ce genre. D'autres se montrèrent plus circonspects, Le ;lI avrll,
dans le stade de sa commune de Mbaz.l, Sil>ornana livra un discours
qui fut décrit par un témoin comme étant ~ très complexe ", Certains
disent qu'Il cita des proverbes pour tradulre sa pensée, le plus Impur-
tant étant : lyo /lw>ka yWtitse ku gisabo ugomba kiklme>JQ uhWona uko
uyica, ce qui signifie llltéIaiement • En tuant un serpent enroulé au-
tour d'une calebasse, on brise la calebasse s'Il le faut pour le Wei' »,
En d'autres termes, cela veut dire que pour éliminer un danger, la fin
justifie les moyens1OO• Sibomana admit avoir dté ce proverbe, mals à
une autre occasion et se plaignlt que son discours ait été défo:méIOI.

!lIl Po. A1eWlllt" lI.""Yohlln •• d_nl dactylo_bl6 .m.IitT<.
99 R6puloliq ue IWondolJ e, P""l0.t de 1. lI.6pobllq •• de Klgoli. PV n·OII?
100 Le.< Rwandais .u.obwl1>U1lOOUP d'lmporlJiloo 'UI: Inna •• .,..].10 ••••• , .1i1iJÙ>
wtrefob: peur (:(lft$Drvtf It W. et le. trandQtfliet en beu:rr~ Cuser ce J'i.çjpiUl~ ,tait
une: faute P""v~pouv.ant .voir odet ODDe.6qUClD.CU ma1beUf't.U&Ci:. Selon .çe pr'Qyube.
lUe'" un ~erpeDt N~ .Il .i.t'nportM:t. qtle- -cela e"kçl;l;i:~ lt brh de h. calebulo. OJi'JJ.
W.it~,U ta Genod., rt7. A!ri.clD R\Pt:I mtD Ç(! pJOvtfbe CraU:f.o;'" aux. pq61 10 cl
~ti.La Ft:tnRtc. eitath::m, ooJ't-&ete en k:il'lyuwUlda. 4t$t lIJ,a1 tnt6ul~.
101 Afrl.on Rlgb ••• Wit••••••.,. G<=<;id< •• "'1, p.a6. H ••••• Rigbl< W.t<bfl'Il)H,
-mlfetien, Butue, 19 &tItt 199:5.

516Anonylntl, eunct 1~ eotr" "'1.1 10.4.1994. Gb:J.Eu, ut semble.1.il 1_ ~nn;ll
d60Jgnta 00",,"" 6l1l1t • le bourgmol''''' de Oillgill'i' "... Micou Rigblo. cr. Mi<on
Ri6blo, Rwtmda. D<<lI!l.lJ<spalr. pp.t043-44.
'ri H..,on Rlgblo W ••• b/I'lDH ••• ""lien .u t6l~pbone, NrJrobl. 3 .vrll 1996.
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Les responsables dissipèrent l{)ute ambiguïté quant Il la volollté

d'appliquer le nouveau programme. en libérant de prison ceux qui
avalent été arrêtés pour s'en etre pris aux 'futsl. immédiatement après
la r6ullion de Mbazl, Sibomana et Malllias Bushisbi, le procureur de
Butare, mllirent en liberté les personnes que Sibomana avait arrêtées
parce qu'eUes avaient attaqué des Tutsl10Z, À Nyablslnclu cles gen-
darmes insistèrent pour que l'ancien solclat Abel Basabose, ainsi que
d'autres, soient relachés et leur rendirent leurs armes. Ces Individus
avalent été arrêtés par Glsagara, le bourgmestre opposé au génocide,
parce qu'ils avalent attaqué des maisons de 'futsl. Comme dans des
cas similaires Il Gikongoro et à Gitarama, la libération d'individus qui
avalent tué ouvertement des Tutsl et détruit leurs bIens, démontrait
qu'aucun Tutsi ne bénéficiait plus de la protectlon de la loI10~.
Dans un certain nombre de secteurs, des conseillers nnrent, dans la
nuit du 20 avril, des réunions restreintes -dont les Tutsi étaient
exclus- et au cours desquelles ils préparèrent les attaques des jours
suivants, Ainsi Il Tumba, le conseiller dit aux participants que des
listes prouvant que les Tutsi se préparaient à tuer les Hutu avalent été
trouvées et qu'il était nécessaire d'attaquer d'abord les Tutsi pour se
protéger. À Cyarwa, les gens insultèrent un Tutsi qui tentait d'assister
Il une réunion de sé<::urlli et lui crachèrent dessus. À Kabutare, Il fut
dit ault participants que le FFR attaquait un secteur voisin et qu'll fal-
lait organiser Immédiatement des patrouilles pour combaure l'ennemi.
Le vice-recteur de l'université déClara aux étudiants que s'Ils enten-
daient des coups de feu, il s'agissait des soldats qui "combattaient
les infiltrés li Butarc ». Il ajouta qu'ils devaient prendre des mesures
pour se pro16gerI04• Il convoqua aussi la faculté à une rëunlon du
même genre pour le lendilmaln matin, mals les massacres étalent dès
lors trop étendus pour laisser la place li de nouveaux: dlsc<>ursI05•

Chapitre 12.

Butare r
« C'est une extermination»

De même qu'à Kigali, -oü les soldats et les miliciens avalent dé·
clenchë le gënoclde tandis que Ics ortlclen de l'année et les hommes
politiques parlalent de "rétablir l'orrtre'':'' la période des plus grands
massacres Il Butare fut lancée par les sO;ldats, lors de la réunion de
sécurité du 20 avrll, À Il heures, alors' que la réunion débutait en
ville, à l'auditorium, un détachement de soldats commandé par le
sous- lieutenant Pierre Bl:dmana, agissant sous les ordres du capitaine
Nlzeylmana, envahlssalt la modeste maison de Rosalie Glcanda si-
tuée à peu de distance sur la rue principale. un peu plus au nord de la
ville. Glcanda était la veuve de Mutara Rudahigwa. le rol du Rwancla
mort en 1959. peu avant la révolution qul avait mb fin au pouvoir de
l'aristocratie tutsi, Agée d'environ quatre-vIngts ans et catllollque pra-
tiquante, Olcanda vlvalt paisiblement avec sa mère Impotente et
plusleurs femmes et Jeunes filles qui prenaient soie d'elles. EUe se
tenait Il l'ëcan de la polltfque et avalt un comportement digne et
discret; même les bommes polltJques les plus opposés aux Tutsi
l'avalent toujours épargnée durant les lI!:nte années de domination
butu. Lorsque les tueries commencèrent, G1cnnda était persuadée que
le préfet Habyallmana allait s'occuper d'dIe; à mesure que le pou-
voir de celui-ci s'affaiblissait, elle commençall à recevoir des me-
naces au téléphone. Selon des témoignagf$' elle solilclla alors la pro-
tection du bourgmestre Kanyabashi. I~l lu! répOndit qu'U ne pou-
vall rien faire. Les soldats pénétrèrent dalis l'enclOS boisé qui séparait
la maison de la rue prlnctpale. puls enu:èrent clans la peUte maison

102 l'l"",'" l(js~Lr.Wa"'blPlDH• .",,<tlw. )lulue, 19 el 20 ""at cl J3 d/""mbro
1995, Bru.eU •• , 18 ~Eoeonbre 1993.
103 Humon R18hLr. Wa1<b/FlDll. <ut1<clle. au Itltpb •••• , Jluftalo, 29 """,b", 1997:
African Rigbb: p~C:htc œ qui "mbl~ !tfe de\!); 'l'miODII diftt:;rentc:l du m'ml,\
lneld.n~ cr. RwJVld•• D""h, D"pair, l'\'o358. 1044, Pour Gikon&l'!", voir plu>:hall\.

104 l'lu ••••• Itlf~Lr.W.lCbIPlDH, ••• ,"lie •• , N.u.balOL H dEoe:rol>'" 1995 ; Jluw..,
26 ee tubre 1995, !l6publiquo rwandol ••• minloill •• d. la lu.lI"". Porqu.t de la
1t6pu~liq••• PV .'.0156.
105 Viu-rwtour Dr. J• .".lIo[Çbm •••• N,hlmJ1l1lUU"myl .u. "'=_ du ponollDOl
enlieigna! et u::ic:rallfique. du ~n:oDIJr;l ~&d6mi.que Uïl:Octit .u.p6rieur el du
l""" •• nel ldm!nio1fallr ot lC<h,,;q •• du ••. 1t1Qrl •• "" <."""pIlon 01 cio _ •• lion,
Butare, 21 ••• ill994, PZ.lll1l10194 (prtf •••••• do Bu,"",l,



542

Carte de la commune IIfbai.ne de Ngoma,

r.Mlit,Jr",,"~
UIW-j1., i, U~Nn

NKUU' N~ dt: I~UUI"

lli"';,,~ Nom,J~"Jhir,
• Uwru:u "lmIft/J(ljfl1 lU N.fO"I1l'
(!)' 1)~.r1JW Jr- M l'l'/Irt:tJ.m t1, D~tl\"l't

o
1

2 •••
1

$ovr_,("......,.,,_""'~,d,,~, tSAR Mdo,w,. lm
M'~MIm:".k,._~l.I.tN~.'M/.mmrOÙ&M". f!l'II

K0231661
UHlENocroll À L'âcHJlLON LOCAL 543

Carte de la commune urbaine de Ngom a, SUes du gënoclde,

• r'"
L•..•... ,..•.•.._J~,c....ww __ •..•.••.•~. tMt.I-'-. tm
~~~~~~Nf_MB.!""".*t ••



AUCUN Tt!MolN !'lB DOIT S\JRVlVRB

qui avait une apparence de respectabmtt désuète. Ils emmenèrent
l'ancienne relne et six autres personnes. lalsslllll.sa.mère Impotente et
une jeune fille JXIurs'occuper d'elle. Les soldats passèrent par \'ESO,
puls emmenèrentGicanda et les autres fe:rn'mesderrière le Musée na-
tional oü Ils les exécutèrent. Une adolescente laissée pour morte sur-
vécut.Les SQldatsretoumèrent l'après-midi à la deiUeurede Glcanda
pour la pillet, puis tuèrent sa mère deux jours plus tard- À la demande
d'un prêtre, Kanyabashi envoya des prisonniers récupérer le corps de
Gloeada,pour l'enterrer dans la cour de sa malsonl•

La nouvelle de l'enlèvement par les soldats de cette grande
dame et des personnes de son entourage à l'arrière d'une camsonaette
se répandit rapidement. Elle eut pour effet d'alarmer les Tutsi et tous
ceux qul s'opposaient au génocide. Ils en conclurent que si les soldats
avalent osé s'en prendre li cette personnalité respectée. personne
n'étalt plus en sécurité. Dans l'après-midi du 20 avril, PLeue-Claver
Karenzi, professeur de physique. appela ses collègues pour leur sug-
gérer de trouver un !leu sllr pour les femmes et les enfants, mals
ayant eu connaissance des massacres perpétrés ailleurs, ces derniers
hésitèrent li opérer des grands regroupementsde Tutsi2,

Peu après l'enlèvement de Olcanda, des soldats qui tenaient une
barrière au sud de l'auditorium, tuèrent quatre Jeunes gens qu'ils
avaient fait descendre d'un véhicule Immatriculé au Burundl1•Après
les avoir assassinés, l'un des soldats vérIfia la carte d'identité d'un
prêtre Intercepté ~ la barrière et lul dit: "Donne-mol du tabac, Je
vleas de tuer quatre lUtsl ~. n autorisa ensuite Je pr&re à reprendre la
route. À peu près au même moment, des t6moins -vivant dans le sec-
teur de Kabutare proche de cette barnëre- virent cinq hommes ame-
nés dans une camionnette sur un terralu situé à côté du centre psy.
chlalrique: lis furent abattus et leurs cadavres laIlisés sur place. Peu
après, h.ult autres hommes furent amenés dall!; une camionnette et
tués de la même manlère. Dans l'llprès·midl, un t6moln vit à la bar-
nere setze j!>unesgens ligotés dans une camionnette. Un soldat frap-

1 Hu •••• \U!b" W""bIFIOH. o.trotio •• 20oolob,. l\19S : l'cU« jll<1ic;o.lro"'" 10
PiIilqliCt du pJ'OC'lJn;U'r dl) RoI de l·UJondis-&eJ:r.LGut dt! IJtQKe-Uu~ JIV.n"'3722-1, doJSl«
31195 (~~ cQDIidenUt:n~) ~ 'MWDDi. 01: HolooaUJk noi[ .• , pp.!3""';. Uat! çuur
mln ••lre •.••""d •••• d6<l"1 Ill.....". 01 1•••• ldot I>loY" Mozlmpob rooplbl •• de
,g6~cl.dc ~\ du lncUIttt- de Ok&nda. ct de iiI- familk. Cbitlnbre Iptri.:l~6t du COm:~U
de Gutne de Bu~. Cd n".LMDU'. LP-OOOl~PS97. ju,gem~»' PJO:E1onçt 10 27
jum'1 1998. IUzlmara. flit OOlldmul~ •. EfN"rt el Mmmp-û:* • on «np-rUQJU!:ement ~
vJ<..
21lu""", lUsb" WI1ObJ!'lDH, ._tio n, 6 joll'" 1995,
3 [)N. me.mb~ de. MtdeciM S=" Fron<ilrm _vaient um.~troU jOm'f: .upu"Vltlt lIU
meUJ:!.tc: d'ua hemtne :k CDUt:'J dft. gourdin l la m!.me hmik~.TPIR-96.-4"T~
u.nolgn>g' do Or. Ro.y Zoohulob.
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pan l'un d'eux puis, soudain, d'autres soldats se jetèrent sur les jeunes
gens à l'arrière de la camionnette, tout en criant qu'Il s'agissait
d'ft inyenzi ., pour les Insulter et les frapper. Le camion se dirigea en-
suite vers l'ESO4.

Les barrières, à Butare comme dans ]'ensemble du pays,
devinrent souvent des lieux de meurtres. Le 22 avril, des témoins qui
passaient la barrière vtrent devant l'hôtel Faucon, des soldats de
,'RSO battre quln~e enfants qui avalelll !\li Gltongoro. LorSQU'Us
repassèrent peu aprës, huit ou neuf des enfants étalent morts!. La
Garde présidentielle, qui tenait une barrière sur l'une des routes
principales pénétrant dans Cyarwa, ne laissait passer pratiquement
personne. Les piétons et les véhicules &alenl détournés par une autre
route à l'est, sur laquelle une barrière était également érigée en face
du bar "Che~ Ngoga ". Alphonse Ngoga, ancien bourgmestre de
Kigembe, était employé de la préfecture et fervent partisan du
MRND. Son fils Mlcomylta, alias Miro, étudiant li l'université, avalt
organisé. pour tenir' cette barrière. une bande de voyous dont bon
nombre étalent originaires du Burundi. üs auraient tué beaucoup de
gens parnu lesquels figuraill'étudlant Gilbert Ntazane6•

Le massacre systématique en ville

Les tueries d'individus pris pour cibles

Comme li Kigali, des soldats -en particulier des éléments de la
Garde présidentielle, des gardes du corps de Nlzeyimana et des sol-
dats du camp de Ngoma- assistés de gendarmes commeecëreet les
massacres en prenant JXIurcLbledes représentants de l'élite inlellec-
welle et politlqae de Butare, Us se rendïielll directement aUdomicile
des personnes désignées à l'avance, en s'en remettant par!olll à des
Lnformateurslocaux ou en Interrogeant les voisins. Les membres de
l'armée réguHère étalent accompagnés de mlllciens; outre les di-
zatnes d' llIIerahamwe qui apparemment avalent été amenés discrè-
tement durant les dix Jours précédents, use eenIlline de Gardes présl.
dentlels et de mülclens aguerris arrivèrent à Butare le 20 avril. Un
avion de transport AC·130 se posa sur l'aéroport de Butare entre 16 et
17 heures : c'était peut-être la première fols qu'un apparell de cette
taille utUlsait la petite piste d'atterrissage. Frappés par l'arrlvée d'un

4 Ilu",." Rlgbls w.l<bIl'lDH.•• troU••• , Il._. 24, 26 .1 29 ""IObre i995 :
Rlp.bllq ue , •••UHIt1>e, Par<jUol d.l. R6p<Jbllq'" l'V ."0111.

5 'Il'1ll..96-4.T, t6mol&o>"g. dolJr. Ro.y Zod>&ri>h.
6 Il•••••••.JUgb" W.lohIPlDH, OO""boO, Noucbllo1, 16 _bre I\19S, Iluw<. 29
~6•••••blO 1995. 13 J"""'" et 5 fime>: 1996.
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tel engin et par l'apparition en ville, dans la soll'ée, de soldats et de
miliciens Inconnus, beaucoup pensèrent que ces étl"angers avaient ef-
fectivement débarqué de cet avion. En réalité, lis avaient été
conduits en bus, tancIl.s que l'avion. piloté par des Belges, était arrivé
de Nairobi pour évaCller un groupe de religieuses européennes et
d'ollservaleU!s militaires des Nations unies. En plus des mlllciens ve-
nus de l'extérieur, des tueurs locaux, qui auraient été dirigés par
Shalom Ntahobarl, déclenchèrent le 20 avril la plus terrible de leurs
attaques.

Bien que les soldats et lei miliciens tuèrent certaines de leurs
victimes dans leurs maisons, Ils en emmenèrent beaucoup d'autres
dans l'un ou J'autre des endroits qui allaient devenir les principaux
sites des massacres: derrière le musée. dans l'arborelUm de l'unlver-
sité ou à proximité du centre psychiatrique et du Groupe scoïane, À
parür de la fin de l'après-midi du 20 avril et pendant les trois Jours qui
suivirent, les habitants de Bulare entendirent fréquemment des coups
de feu provenant en particulier de ces Ucux d'exénution1.

Les soldats commeacërent le massacre dans l'agréablc quartier
de Buye, s'en prenant à des personnalités tutsl, comme le professeur
Karenzt, Des Gardes présldenliels appartenant au groupe qui proté-
geait le Dr. Bararengana, frère de Habyarimana, vinrent chercher
Karenzt le 21 avrll vern 14 heures et l'emmenèrent à la barrière tenue
par des soldaIS de l'ESO, face Il l'hôtel Faucon. Là, li dut rejoindre
les rangs d'autres personnes, parmi lesquelles se trouvait un autre pro-
fesseur accusé d'avoir falsifié sa carte d'Identité. Selon un témoin, un
milicien extérieur à la ville tua alors deux hommes, cieux femmes et
cinq enfants sous les yeux du préfet Nsabbnana et du vice- recteur
Nsrumyumuremyi qui se tenaient un peu plus bas dans la rue, devant
l'hôtel Ibis. L'un des hommes qui restaient, partit en rourant pour
écbappCl' à la mort el le professeur Ka.renz.! fut abattu Juste aprës, Des
soldats retournèrent au domicUe de Ka.renzl el l1Ièrent sa femme: ce
Jour-là les enfants et les adolescents qui éllllent cachés dans le pla-
fond eurent la vie sauve, mais par la suite tous furent tués, sauf lU1

(voir cl-après)'.
Lorsque les tueries commencèrent Il Cyarwa, les témoins comprl -

rent Immédiatement qu'elles étalent systématiques. Un homme en-
tendit des coups de feu derrière sa maison vers 13 heures, puis
d'autres urs provenant d'une matson voisine. n déclara;
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~ Les soldats qui venaient avalent des objeclifS très

clairs: Ndakaza, ua Tutsl partisan du PL qui hablllllt la
malson située derrière la mienne, Siml 'Ibarclsse de
l'Université nationale, Simpunga qui travaillalt à
l'Économat de llutare et était membre du PSD, et
Grégoire Hategel:lmana. adminislfateur de l'unlversité el
membre du MDR. Les soldats ont descendu la rue de
derrière puls Ils sont remon tés par ma rue et se sont
arrêtés Il la maison de ces personnes. ~9

Un autre témoin des mêmes faits entendit non seulement les
tueurs, mais il les vit clairement depuis son enclos. n donna le ténU
suivant:

« Les troubles ont commencé à Cya.rwa dans l'après-
midi du 21. Nous avons d'abord entendu des coups de l'eu
qui venaient du c6té de Rango. Des gens qui renlralent du
marché ont dit que des soldats avalent rué un certain
Venuste, qu'lis s'étalent ensuite rendus chez lui et
avaient tué tout le monde. Les soldats ont ensuite
conlinué à descendre la roc en tuant Il mesure qu'Us
avançalenL J'al entendu des coups de feu sur une ligne
tout autour de ma maïson car la 'roe de derrière dessine
un grand arc de cercle qui revient VCl'Sma maison.

Quelques-unes des victimes étalent officiellement
hulU sur leur carte d'ldenUté, mais quelqu'un avait fail
des recherches et découvert qu'elles étalent auparavant
tutst, Quelqu'un était aUé dans les corn munes d'origlue
des suspects pour vérifier s'Ils étalent hulU ou IIIlsi.

J'ai vu le déPuté [Laurent} B~avuga à la tl!te de trois
ou quatre soldats qui portaient des fusils sud-afrlcalns
[probablement des !uslls R-4}. Il avait une liste, li
connaissait bien le quartier et pouvatt les diriger. Les
soldats qui appartenaient à la Ganle présidentielle étalent
suivis par une foule nombreuse, Une fols qu'Ils avalent
fm! et étaient repartis, la foule se précipitait pour plUer
les maisons, J'al vu des gens quI passalent en portant des
réfrigérateurs, des radios, n'importe quoi, Presque tous les
habitants de Cyarwa se sont Joints Il la ioule et Ils étalent
heureux de voler, *10

7 H"", ••. Rlgbl< WatoblFlDH, ""It<~ ••• B.-. 18 dtcom",. 1~?5 : :or Vl •• g.1J .,
G.~ Tb.on1J, Sooitlt d•• Mi>Jlonnalru d'1IfIlq"oo, floX .·HI, :l$ ~ml 1994.
8 Illpll!>llq •• d. Rwond •• Po:qoot do la Rtpnbliquo, pV n"O'Y.i4 et .·0111.

? Hom", Rigbto WI1ChIFlDH, •• _ •• , ~.u, ~Dnovombr. 1995.
ID !Iwo •• Rigbl< W ••• IVFID1t, onlnllcn. BuW<t. l? dt<:mlb •• I99S.
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Pendant les premiers jours des attaques, une foule de miliciens
el d'autres gens de Cyarwa constatèrent que les Tutsi ne devalent pas
tous être pris pour cible. ns s'étaient introdults dans un grand bâti·
ment, oQ plusieurs femmes, amies du Président par Intérim
Slndikubwabo, s'étalent réfugiées là avec leurs familles. Les assaü-
lants avalent rassemblé les Tutsi qu'Us s'apprêtalent à 111er,quand des
Gardes prési&mUels de la maison de Slndikubwabo arrivèrent précipi-
tamment pour leur donner l'ordre de partir. Les assaillants ne vou-
laient pas lAcher leurs futures vlcumes, mals les Gardes présidentiels
les menacèrent avec des grenades pour les contraindre de se retirer li.

En dehors des dirigeants politiques et des InteUectuels, les mu!-
taires prirent pour cible les personnes riches. Le 20 avrtl, des soldats
enva.hlrent la maison d'ua homme d'affaires prospère, au cœur de
Butare cr lui extorquèrent 300000 francs rwandals (environ 10000
francs), en échange de sa vie el de celle de ses proches. Deux jours
plus tard, un jeune soldat prénommé Claudon revlut avec trois
[nterahamWl' appartenant, semble·Ml, au groupe de Shalom. Ils em-
menèrent cinq Jeunes adultes et un enfant de douze ans qu'Ils firent
marcher jusqu'au site de massacre du Groupe scolaire tout proche, et
les assasslnèt'entI3• À Tumba, six gendarmes enttatnèrent une foule à
l'attaque de la maison d'un entrepreneur suisse, marié li une Tutsi.
Les gens étalent armés de machettes, d'épées et un Jeune homme qui
portait une casquette de base-ball, la visière tournée vers l'arrière à la
mamere des jeunes étrangers, brandissait même un arc et des tlèches.
Les gendarmes tirèrent des coups de semonce a••.ant de s'Introduire
dans la malson, Après avoir dérobé plusieutS centaines de millietS de
francs rwandais, Ils appelèrent les clvlls qul plllèt'ent la maison.
Certains s'emparèrent des objets précieux, tandis que d'autres sem-
blèrent presque gênés par ce qu'Ils faisalent et s'emparèrent d'objets
sans valeur, une casserole rempile de pommes de terre ou un jouet
d'enfant ... Un observateur eut l'impression qu'Ils participaient au l'II·
lage parce qu'Ils n'avaient pas le choix, Ils reparUrent sans avoir
blessé personne 14.

li Hum •• Righlo W.~H, oolrotiwo, B••••• , 19 0119 >li.<o•• b:to 1995. 2 jonvi ••.
1996.
12 Uo Jo"'" 1>0"""" prtnommt C1wdo e &6~[ol"", •• t prfl'o~ commo un ooldot
participa ttrdtment.dX- Violeoœs e.xe:c:k.i ~ les enfanu: du :Pt"twenr KJre.nzl el ~
l'••lh••••nt tomporlllro d'A1ph ens I., K..boug •• a 1 TIlmba. U. lDili., •• _16
Claud. Mu,.)o:"; od tgalomo.t •••• û d'avolr puti"p6 aux tuoriu d. B•••••••, <tllÙ>
en Is.oro .11 ,"gil hi ••• ëe la m!lIlO pm enne. Cl. Plo·lo •• ph NgIlim"" ••• Vl<l.n
.yn.ptigu, Iloo"' •••••••• ~ lIuw. ~p.mr do 7 avril 1994 •• 19 •• at 1994.

13 Ilu•••• lUgb" w.l<bIFlDll, •• ""tle<>. l 8u_, U. :l8 .t Z9 oolobro 1995.

14 HUlMllRigb'" w.~H, •• eeuee, N,0.1ll101, 16 d~ 1995.
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Les soldats tuèrent des personnalités Hutu présumées êlre oppo-

sées au génocide, comme d'autres militaires avaient tué à KigaU des
Hutu membres du gouvernement national. Selon des témoins,
Nizeyimana assassina son voisin, le procureur adjoint Mataharo, avec
le concours des soldats de sa garde personnelle. Des soldats tuèrent le
professeur Jean-Marte Vianney Manlraho qul avait cdUque l'impor·
tante présence militaire en ville, lors d'une réunion publique de sëcu-
ntë. Sa famille fut tuée aussi. À Cyarwa, des soldats Incendièrent la
maison d'une femme hutu liée ~ un responsable natlonal du MDR op-
posé au Hutu Power. Cette femme fut tuée quelques jours plus tard à
une bamëre, apparemment sur ordre du député Baravuge, Des soldats
et des miliciens tuèrent le sous-préfet Uphanle Nyllinkwaya el qua-
torze membres de sa famille dans la nult du 21 avril. Hutu membre du
PSD, Nyllinkwaya était considéré comme un chef potentiel de la rë-
sistance au massacre des TutsI. Un médecin de MSF qui passait à
côtë de la maison de Nyillnkwaya le maUn du 22 aVril, découvrit les
corps des membres de la famille éparpillés dans j'allée devant la
maison. Un enfant de trois mois, tué d'une balle dans la nuque, était
resté accroché au sein de SlI mère qui elle aussi avait été attelute par
une balle, Le médecin trouva deux surlllvants: une jeune fille de dlx-
sept ans environ, qui avait eu les seins transpercés par une balle et un
adolescent de quatorze ans. Alors qu'II se préparait à les conduire à
t'hOpital, deux soldats arrivèrent en courant pour l'en empêcher. Ce
n'est qu'après d'âpres négociations que le médecin obtint l' autorisa-
lion d'emmener les blessés pour les soignerlS•

Les tueries commises par le voisinage

Alors que la plupart des soldats se concentraient sur les membres
de l'élite, d'autres, avec des gendarmes, supervisaient les miliciens
qui ratissaient les quartiers pour éliminer les Tutsi. Une résidente du
quartier ouvrier de Ngoma, une dame frêle IIgée de quatre-vmgt-cmq
ans environ. observa le génocide avec horreur, Elle avait été témoin
des massacres de Thlsl depuls les années etnquante mals, selon ses
dires, celui-là étall différent parce qu' •• on tuait les bébés sur le dos,
les enfants qui commençaient à marcher, les femmes enceintes, les
vieillards », Cette femme dé<:lara :

15 Il ••••• Rigbts W.lCbIFIDH, on~Uon., BOLere , 15 ootob •• 19?5 et 1~ janvier
t996, 11[ux011••• 12 dëcembre 1995 , Tl'1Il..9~-4-T. l~m<>lpl'S'du P,. R.ny
Zeeharioh.
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~Les mlUclens venaient wujouœ avec deUxou lIOis
soldats. Ces dernIers ne tuaient pas, Ils accompagJllÙent
simplement les rolllciens qu'ils regardaient tuer.

Ils sont venus beaucoup de fols pendant des jours :
attaque, départ, auaque, départ. fls sont venus la nult
attaquer une famille puis lis sont repartis. Ils sont revenus
la nult suivante attaquer une autre famllie. [lls ontl peut-
être [altaqué] trois fmnIUeslei en une nuit puls, la nuit
suivante, cinq faml1leslà-bas.

Pendant la journée, des rumeurs circulaient sur ceux
qul seraient attaqués la nuit sulvante. Ils se réunissaient
en ville pour préparer [les attaques]. Parfois ils disaient:
"Ce soir, nous allons attaquer une fa mille composée de
tant de personnes, qui a tant d'enfants ... et CCDle qui
écoutaient essayaient de deviner de quelle fllll1llle li
s'agissait. Les enfants allaient et venaient, lis écoutaient
et Ils revenaient avernr, Les enfants et les employés de
maison circulaient de maison en maison, entre les
maisons et les réunions, entre les maisons et la brousse.
Ils étaient parfois payés pour écouter, mals JI y avait
aussi d'autres enfants qui espionnaient ceux qui
transmettaient les avertissements.

Pendant que certains assistaient aux réunions,
d'autres étalent dans la rue, allant et venant. fouillant
partout pour essayer de Itouver ceux qui se cacbalent
dans les maisons. Parmi ceux qui espIonnaient, Il y avalt
les felllllles, les prostltuëes et les filles qui n'avalent pas
de mari.•

La vieille dame habitait une maison sulidement bAtlcau croise-
ment de deux rues, dont l'une longe la crete sur laquelle la plus
gllllldepartie de Ngoma est conslnllte et l'autre, coupant la premlère.
descend profondément en pente nlde dans la vallée qui sépare
Ngoma du reste de la ville de Butare. À partir de la nuit du 21 avril,
eUe vit des foules de gens qul dévalaient la rue, certains revêtus de
feuilles de bananier. et toujours escortés par des mllltaJres :

• le me suis mise tremblante dans le coin et j'al
regardé par la fenëtre, dlsslmulée derrière le rideau. le
les ai vus pousser des groupes de gens devant eux li
coups de bâton et de gourdin et en hurlant. Perrière
venaient les soldats avec 1= fusils, mals Us ne tiraient
pas. J'al vu une femme enceinte atteinte au ventre et qui
est tombée, j'al entendu ses ens, Os les emmenaient dans
la vallée oi).Ils les rualent Il coups de gourdin douté, de
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houe et de machette. Je n'ai pas entendu de coups de feu,
seulement des ens d'horreur et de douleur venant de la
vaUée.,~

La vieille dame, hutu, devint elle-même une cible quand des in-
formateurs révélèrent aux mlliclens qu'elle eschalt ses peIIts-enfants
tutsI. Tout en sachant qu'Mberger des Tutsi meUaitsa vie en danger,
elle recueillit aussi une adolescente qul ne falsalt pas partie de sa
famllle, mals qui.s'étalt réfugiée chez elle au milleu de la nult. Alors
qu'elle regardait ce qui se passait dehors derrière son rideau, elle
avait vu la jeune fille courbée en deux qul se précIpitait en courant
dans l'enclos de sa maison. Quand elle avait ouvert la porte, la jeune
nlle s'était précipitée à l'intérieur pour s'effondrer ëvanoute.
Lorsqu'elle reprit connaissance, elle raconta comment sa famille
avait été massacrée, ou s'était enfuie vers des destinations Inconnues.
La vieille femme lui permit de rester avec les Jeunes gens de sa fa·
mille. Ils se cacnalent la nuit dans la brousse et venaient furtivement
dans la journée, chercher quelque chose à manger.

Parmi les mlllciens qUivinrent à 1I0isreprises foulller cette mal-
son, li y avalt des gens du quartier et des habltants du secteur voisin
de Matyazo. Les deux groupes, qul se rejolgnalent devant la maison,
étaient sopervisés par deux soldats. La plupart venalent à pied, mals
Ils disposaient également de quelques véhicules pour transporter ce
qu'ils pouvaient plller dans celle maison, ou dans d'autres qu'Ils
avalent l'Intention d'attaquer la même nuit.

Shalom Ntahobarl dirigeait le groupe qui vint la deuxième fols. n
voulait tout particulièrement retrouver la jeune fille, dont l'arrivée
nocturne avait été signalée par des Informateurs du quartier. li
connalssalt blen ses sœurs llI'nl!œ et avait souvent dtné et passé la
soirée au domicile de cette adolescente16. Shaiom et ceux qui l'ac-
compagnaient pénéllèrent de force dans la maison et exigèrent de sa-
voir o~ se eschaient la jeune fille et les autres adolescents. Sha\om
pol12,ltune machette glissée à la ceinture. La vIeille dame ayant dit
qu'II n'y avait personne chez elle, Il l'attrapa par les oreilles et les
tordit pour l'obliger à parler. Elle ne révéla rien. Ils fouillèrent entiè·
rement la malson, sans y trouver personne. lis revinrent deux Jours
pïus tard, toujours dlsposës b tuer et dure8t repartir furieux, les ntaJ.ns
vides. Peu après, quelqu'Unvint sauver la vieille femme et les jeunes
gens dont elle avalt la charge. Alors qu'Ils partaient en voiture, elle
vit la foule qu.irevenait pour une nouvelle fouille de la maison.

Celte femme Indiqua que beaucoup de ceux qui avalent envahi
sa maison étaient des étrangers, ajoutant toutefois: • Méme ceux
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que je connaissais, je n'arrivais plus à les reconnaître, ns s'étalent
transformés en animaux, Ils étalent comme des lions. ,.11

Un autre témoin de Ngoma se rappela de ce qu'Il avait vu par sa
fenétre:

~ Je voyaiS des persoMes sur la route qui portalent
des massues, des haches et des machetteS. Tous ponaïent
le chapeau du MR.ND ou de la COR. Ceux qui ne
portaient pas de chapeau avaient des feuilles de bananier
autour du cou ou sur l'épaule. Ils portaient un médaillon à
l'effigIe du Ptésidenl Habyanmana sur la poteme, Même
les plus jeunes essayalent aussi de porter une arme ou un
bâton et le médaillon. Nous avons reconnu aussi des
jeunes du PSD qui portaient le chapeau du MRND ou de
la CDR et le médalllon du Président Nous ne compre-
nions pas comment cela étalt possible. Le PSD s'opposait
au MRND el li.la CDR, ,,1"

Après la première attaque du 20 avril, les assaillants progres-
sèrent les jours suivants dans les autres quartiers de la ville. À
Cyarwa, des soldats et des mlllclens firent descendre la roe. en plein
jour, li.une foule de Tutsi qu'Ils battirent Il mort sur un pont, au Heu-
dit Gateme. Dans un quartier de Tumba, le médecin Munyemana
aurlllt organisé les pa1I'oullles et supervisé l'arrestation de Tutsi qui
furent enfermés dans les bureaux du secteur dont li avait la clé. Dans
une autre partie du secteur, le responsable de cellule et des employés
du laboratoire de l'unlversité indiquèrent aux gendarmes les maisons
des Tutsi. À Cyarwa et à Tumba, les Hutu et les Tutsi avalent
collaboré jusqu'au 20 avril. pour protéger leur secteur contre les
incursions de l'extérieur, des Tutsi se joignirent donc aux patrouilles
organisées le 21 avril, pensant qu'Us falslllent loujoUl"s partie de la
défense et non pas qu'Us étalent devenus des ennemis. Ils furenl tués
par 1= compagnons de pattoulUel9• Dans le secteur de Sabera, des
assalllanU' attaquërent le dOl!Ùclle d'Aristarque Rwlglmba qui réUssit
~ les tenir à distance grâce à une porte soUde et à un arc et des
flèches. Les assalllants revllU"enl le lendemllln avec un policier
communal qui abattit deux des rëslstants, (le qui permit ault assail-
lants de tuer neuf aulres personnes dans la malson20•

11 Humen Ri~ht. W.l<bIl'lDH, •• ttetl"", 29 mol .t 5 jl1illot 1995.
18 RtpubUqu< IWlUI~>i<.,r""l""L 4. 1. Rtp.bliqu,. l'V .·U1.
19 HIIIIIIlt Ri~bl< Wo1dlIFlDH, ..,lI:<ll ee, JI.tIr<, 21 o<tob,.. et 2ll _ 1995.
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À Kabutare, les enseignants et le personnel du Groupe sectaire

Vivaient en ëtrolte communauté dans la rue oe se ttouvalent les bllti-
ments scolaires. Cinq des sotxante-ctnq ou soixante-dix famUies du
quartier étalent Tutsi ou mixtes. Des soldats, apparemment dirigés par
Faustin Twaglrayezu, chef de la cellule, arrivèrent un matin dans le
quartler et se rendllent directement aux maisons des Tutsi. ns O!taient
suivis par une bande d'enfants des rues qui aimaient Iral'ner derrière
les soldats pour regarder les scènes de violences. Selon un membre
de la communauté présent ce matin-Iii. :

~ Nous étions debout devant nos maisons sans
pouvoir faire quoi que ce soit Nous avons attendu en
sachant ce qui s'étalt passé ailleurs, attendant, les bras
croisés, que noire tour amve. ~Zl

les soldats emmenèrent plusieurs bommes tutsi, une femme Msl
el un Hutu en direction du cenne psychlalrtque. Selon un témoin, Us
cholslrenl les gens au hasard parmi les badauds et essayèrent de les
obliger Il b8ltte les Tutsi à mort. néanmoins ceux qui avalent été dé·
signés refusèrent de s'exécuteru. Les soldats enfermèrent les captifs
dans une canune, disant qu'Us avaient trop faim pour se mettre Il tuer
tout de suite. lis repartirent en demandant aex habitants de les garder.
Selon un témoin. cela n'était pas nécessaire, parce que ces prison-
niers n'auraient de toute fa90n pas tenté de s'enfuir. Les soldats revln-
rent plus tard dans la journée avec des civils étrangers Il la commu-
nauté et battirent les captifs Il mort. Un témoln qui entendit les sol-
dats revenlr, demanda Il ses enfants de rentrer, car li ne voulait plis
qu'Us assistent Il ce qui allalt se passer. n sortit lui-même, en faisant
mine de lire un avis placardé sur un arbre. Après avoir vu les soldats
entrer chez un voisin prénommé Joseph, Il rentra chez lui et ferma la
porte, Tous ceux qui avalent été faits prisonniers furent tués et leurs
proches furent massacrés trois ou qualre jours plus tard. Le témoin
ajoute; " Cela a-été fini pour notre quarliet", ils ne sont jamais reve-
nus.»D

Une fols la campagne de tueries déclench&:, 11'$ soldats et les
miliciens agirent comme s'ils avalent l'a1ltOIlsatlon de tuer quiconque
ressemblait li.un TutsI. Le 23 avril, M. KisasB Lukasa el sa femme,
un couple de zaïrois, passant par Butare s!étaIent arrêtés au marché.
Madame Lukasa était restée dans la voiture pendant que son mari al-

2t Humon IUghls W.tobII'IPH ••• llo~o••• U .""'br< 1995.
n Ce dtWl. qul no NLP*-' ",,,,,tl.nnt p" d·.u •••• tf.mnb••• ""olt ]'Ont-il"" ~ monlm'
lu g~DI-du q.~WetIO-IJ.S un jo-W' f.•....œable..
13 Humen R'il:lbu: W.tchfF1DH. enm.ti~l-, 26 -odabJ~ 199:5.
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lait faire des achats, Des mlllciellS ou des soldats passant pal' là. lili
demillldèrent ses papiers d'identité; comme elle ne pouvait pas les
produire immédiatelllent. ils la tuèrent sur place~.

US massacres à l'université et à l'hôpital

Alors que des soldats et des mlliclens s'attaquaient aUXquartiers
de la ville, d'autres commençaient 11tuer à l'unlverslté, Les cours
étaient suspendus pour les vacances de Pâques, mais des étUdiants
étaient restés li l'unlverslté pour préparer leurn examens et d'autres s'y
étaient réfUgiés quand les tueries avalent commencé, espérant y être
en sécurité. Depuis le 8 avril, les soldats avalent restreint les aUées
et venues entre II' campus et l'exlérll'ur elles autorités avalent dressé
une liste des é1lldiants habitant le campus, officiellement pour facili-
ter leur passage 11la barnëre tenue par les soldats. Les é1lldiants déjà
radlcallsés par les événements passés, notamment les medes du mols
de févl"ler, étalent divisés IOndeux groupes: celui du Hutu Power
d'une part et celui des Tutsi et de ceux qui étaient dlsposës à les sou-
tenir d'autre plUt. Les étudiants do Hutu Power, formant le "groupe
LlDER» du nom de leur association es1lldlantJne, avaient commencé
à diffuser la musique du chanteur anU·tutsl BikirulL Ils restaient éveil·
lés la nuit pour surveiller les autres, Les étUdiants tutsi et ceux qui tes
sou~alent avalent également mis en place quatre équipes qui se re-
layaient pour monter la garde de nuit. Ils s'étaient Installés dans des
chambres autres que celles où Us dcrmatent babltuellement. et les
étudiants du groupe LIDER. essayaient de savoir où Ils se trouvaient.

Le Z1 avrll vers mid!, des soldats 1llèrent un étudiant à la barrière
du campus. puts un second à cette même barrière, ou peut-être en
ville. Le soir, lis rassemblèrent Ies étUdiants tutsi qui entraient dans
la cafétéria. cochant les noms au fur el à mesure sur une liste.
Quelques étudiants tutsi, témoins du début de la rafle réussirent 11
s'entulr avec leurs amis hutu. Les soldats embarqnèrent ceux qu'Ils
avalent capturés Jusqu'à l'arboretum voisin du campus, ou de l'autre
côté de la route dans un bois situé Sut le terrain de l'IIlSUtut naUonal
de la recherche, Les étudiants du groupe LlDBR se mirent ensuite à
la recherche des étUdiants que les soldats n'avaient pas attrapés. lis
livrèrent aux soldats les étudlilllts tutsi qu'lis avalent trouvés cacnës
dans les chambres, sous les lits, ou aUleurs encore, Une JI'UDe filie fut
découverte, à trots heures du matin, par des étudiants qui la frappè-
rent et llll donnèrent des coups de pied avant de la remenre, avec lin

24 Pr6fol CyUlg.gu ll'Jif" Il.tu., UI6gr"""'< .·~41040 ~ il bolllU IS. 2 mil 1994.
(1"6r..,- de Il •••••).
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autre étudiant, aux soldats qui se trouvaient dans le bols de l'autre
côté de la route. Cette étudiante fit le récit trolvant :

"Les soldats ont dlt qne nous ëüons les dernlers
élulllants qn'Us acceptaient, qu'il ne fallalt plus amener
personne parce qu'lis avalent fini leur journée. Les deux
soldats nous ont ensuite poussés dans le bols, Ils nous ont
mls en joue et j'al cru ma dernière heure venue. Mals Us
ont commencé à nous parler en nous demandant si nous
avions un endtolt où nous cacher au cas où Us nous
laisseraient partir. J'ai dlt que j'avals une tante 11Cyarwa .
et Aimable avalt un cousin en ville. Ils nous ont dit de
courir et Ils ont tiré en l'air pour que les étudiants pensent
que nous avions été tués puis Ils sont partis.

Aimable el mol, nous nous sommes enfoncés dans le
bois qui était rempli de cadavres. n y avait des corps
partout, II y en avalt tellement. Nous n'avions nuUe part
00 aller et nous avons dO attendre le lever du jour au
milieu des corps, .25

Le lendemain matin. II'S deux étUdiants se réfUglèrent à 1'h6p1tal
unlversltaire tout proche qui étalt encore un endroit tranqUille. L'110
d'entre eux fut tué par la suite çt l'autre survécut

Selon le vtce-rectcur, tl y avilit environ 6S!) étudiants à
l'Illliverslté le 20 ami et d'autres arrivai~nt sans cesse. n restait 212
étudiants sur II' campus II' 31 mal, 190 étalent rwandals et les autres
venaient du Burundi. Des étudiants s'étalent enfUIs, mals une grandi'
majonté d'entre eux avalent été tués. Environ 600 corps furent
retrouvés lors de l'ouverture d'une tosse commune, près de
l'universltë. La plupart des victimes étalent des étudiants et
constituaient une part Importante de l'élite intellectuelle du pays
formée Il l'ulÛvmlté26,

Dans la nuit du 22 avril, après que des étudiants eurent trouvé re-
fuge à l'hÔpital, des soldats de l'BSO çt de la Garde présidentielle
vinrent tuer une quarantaine de convalescents tuts!. L'un d'entre eux
dit à un membre de MSF: ~ L'b.ClpJtaI pue le Tutsi, nous devOns le
nettoyer." Le lendemain matin, les soldats continuèrent d'emmener
les malades des services et même des salles d'opétalion. Ils emmenè-
rent également les membres du personnel, dont les noms flgmalent

2S »"""'" ltlgbll; w.WbII'ID!I. 0lI~.li<m. IGgall, 19 jlOllvlor 1996.
26 Anonymc. c.amell. e.otrk ~ 20.04.9-4 ~ Lo vi.C*~ «Etfoc.tit .ac. dliplaotr de
gueue logœ a'l1 (J-lmpUl: w:dvenill.ite de B'a-ta.fE-•• 31 :m.d 1994- (:ptilf-toetu:re de
Il•••.•).
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sur la uste des personnes à tuer, Parmi les Infmnières battues .à mort
derrière l'h6pltal. se trouvait une Hutu qui avait solgnë des solds1B
des FAR, mais qui était enceinte de sept lIlois d'un TutsI, Les soldats
tuèrent 140 à 110 personnes à l'hôpital en deul\ jours. Le chef de la
mission MSF, le Dr. ZacharJah, revint à l'hôpItal apr~ avoir rencontré
les aut(ll'\tés le 23 avrll dans les locaux de la préfecture pour proteste!
contre les massacres. n raconta par la sulte :

~ J'al regardé autour de mol avec mon éqUipe, les
gens étaient emmenés derrière l'hôpital par groupes de
trois ou cinq. On entendait leurs cris. J'al dll à mon
éqUipe: " On part d'lcI, on n'a plus rien à y fail'e. »XI

Comme les étudiants, d'autres personnes s'étalent réfugiées à
l'hOpltal 11 la fin du mois d'avril. Certaines s'étalent Installées (!anS la
cour sous des tentes qul avaient servi auparavant li des réfugiés du
Burundi, d'uultes s'étaient cachées dans les salles de services, dans
des placards ou encore dans la cuisine de ce conglomérat de baU·
mems dispersés, nans les jours qui suivirent les premierS massacres à
l'Mpilal, les soldats revinrent à plusieurs reprises chercher ceux qui
s'y cachaient. Un soir, ils embarquèrent Épiphanie. une étudiante en
moit qui prétendait falre parue du personnel de l'hôpital. A ce mo-
ment-là, les autorités avalent annoncé la fin des tueries (voir ct-
aprës) et avalent déclaré que quiconque étalt menacé devait appeler
A l'aide. Épipllanle hurla 11 plusieurs reprises. mals personne ne vint 11
son secours, Les soldats l'emmenèrent dans les bois en contrebas de
l'Mpltal où Us la violèrent et la frappèrent. Un médecin mllitalre du
nom de Rwanyonga, qui avait entendu l'attaque, partit la chc.rcher
dans les bois. n la ramena et la mlt dans le service de soins intensifs.
Aux environs de 23 heures 30, quatre soldats reVinrent la chercher
pour la tuer2t•

Certalns des Tatsl qui avalent trouvé reruge 11 l'IIOpital étalent
originaires de la commune de Huye, Peu après que les soldats eurent
tué les malades et le personnel médical, des miliciens de celte
commune anivèrenl avec une escorte de soldats pour chercher les
hommes et les jeunes garçons de Huye, Les miliciens les
contraignlrenr 11 les suivre pour rentrer 11 Huye, lis les llIIralent tués en
route ou peu après être arrivés 11 Huye. Selon un témoignage, le
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bourgmestre de Ngoma aurait fait pression sur tes gens de Huye pour
qu'ils partent et il serait revenu plusieurs fols dans les quiaze jours
qul suivirent dont .deux fois en compagnie de soldats pour s'assurer
que les autres Tutsi étalent chassés de l'Mpltal. Certllins des expulsés
auraient été tués à la barrlëre qui se trouvait un peu plus bllS sur la
route29•

Le Dr. Alphonse Karemera, doyen de la faculté de médecine,
tenta de jvstifier le "nettoyage» de l'hôpital dans un projet officiel
daté du 24 avril, alors que les massacres continuaient. Intitulé
e Action socto-saenatre et human1alre [sic) en faveur desVictlrnes et
déplacés de guerre: une proposition de la faculté de médecine
concernant le fonctloDlleroent de l'Mpltal illlIversltail'e [HU) en cette
période de catastrophe provoquée ", ce texte rut transmis au préfet
par le vice-recteur Nshimyumuremyi avec son approbation. Le projet
prévoyait que les réfugiés. les personnes déplacées et tous ceux qui
n'étalent pas gravement malades devaient quitter j'hÔpital et les
tentes Installées tout autour. Ces personnes qui, selon les termes du
vice-recteur, "encombrent sans justification valable l'HU» devalent
être confiées li. des organisations hunuuùtalres et 11 l'admlnlstraUon.
Dans son projet, le Dr. Karemera se ~lalgnalt de la "carence
asphyxiante du personnel de soutien », Sl\IlS faire de commentaires
sur la raison de cette pénurie soudaine de personnel. il solllcJtalt
simplement l'autotlsation de commencer Il recruter du personnel de
remplacement temporaire. fi lnslstalt par ailleurs sur la nécessité de
prendre sans délai, des mesures pour remédier 11 "la situation
hygiénique et sanltalre critique» dans la région, c'est-à-dire enlever
les cadavres qul représentaient un danger pour la santé publlque.
Faisant observer que le poste de responsable médical étalt vacant, Il
proposait l'aide de la faculté de médecine. pour superviser ce travail.
C'est apparemment le Dr. Eugène Rwamucyo, un membre du
personnel médical. connu pour son comportement violemment antl-
tutsi, (voit plus loin) qul se chargea de cette t!che:lO,

Le 2 mai, le préfet Nsabimana Informa le vlce-recteur que le
Conseil préfectoral de sëcurttë acceptait sa proposition. fi lit observer
que l'administration chmllalt des moyens pour la prise en charge des

~ Ilw",'" Righlo W.tchll'lDll, OlIlt<Ue ••• Ihl"""', 9 n•• emh •• 1995: K!&oIi, 19
janvier 1996: eetseuen, 21 mai. 199-6. TPIR"'515·1, "li pQW"5El-itc dl) TrIbunal rontnl:
1."l'" Kmyal> ••hi. "'le d·.oc" •• 'ion,
:J) Dr. Alphont-e- lCl!IJ'e.D.'W'G «AçOOtl-IDcio·· .•• nitaJD-:et hutnaaiAi:te. [sic] en f•.v-c.u::r"
_letime. e. d~plo<t. de gue••e:, Un. propo.ltlDndo 1. 1..-.lt6 de m~dooln.
çonecmtlnt 10(1(;>nc:tionn..ut.-il.l;\t de l1lU en ~ pUiCtdc de Çlwttuphe. pwvoqg'tl-.,
in.l., d_ P<. 1•••• B__ ll<h1lnyl1lD.uromyi.vioc·_'" do rullR, ~ M.DIleur
1. Nr •• de la pr~l<ctIlI'O de BUI.,.., P2.1If2ltJ94, 25 .vril 1994 (prU«luro d.
lIu"") .

'11TPIR.96.4.T, Itmoi&•• g. du P<. \\uny bchllillb.
1&Il •••• n Rl$blo W.tcbIFIDH, •• eeü ••• , BulU', 9 .nvembl' 1995: KllI.u. u
Jon.l., 199"6.s.lo. un ltmoln. 1•••• !do" _l"'.l ~«01••••• 1du ~tudi"\01 hoU>
PO'" lOI violer, t.pl~. avolt fini d•• oe, 1•• TlItII. Hwn ••• iU&hlO WoldIIFIDll,
•• !ml ••• ~ J"'ykr 19\16.
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réfugiés et des personnes déplatées qui se trouvaient toujours Il l'hO-
plta[31. Ce même jour, le directeur de l'Mpita] dIt li ceux qui s'y
étalent réfugiés, de se rendre Il la préfecture; Il s'occupa même de
faire transporter certains d'entre CUl(, Un témoin alors présent se sou-
Vientqu'on lui avait dit qu'Ils devaient aller Il la préfecture, afin de
retirer les documents nécessaires pour rentrer chez eux, Selon un
autre témoin:

« À un certaln moment, on a dit que tous ceux qui
étaient Il l'h6pltal devaient aller Il la préfecture. Les
bourgmestres voulaient qu11s rentrent chet eux et les
bourgmestres allalent venlr récupérer les gens pour les
ramener sur leurs collines.»31.

L'un des deux étudiants qui avaleut été capturés, et que les
soldats avalent laissés partir, étalt paraii les personnes envoyées li la
préfecture. Elle raconta :

"Les lnterahamwe atrendaient à la prëfecnïre. On
leur avait dl! que nous arrivions, 11 y avalt des
lnrerahamwe de chaque commune quI attendalent les
gens pour les tuer. Nos étudiants étalent là aussI. Dès
notre arrivée, les Itllerahamwe nous On! encerclés. Un
soldat m'a tspë sur l'épaule en me demandant si j'étals
étudiante à l'université, Je lui al répondu oul, Il a
demandé si j'élals seule et j'al dit non, J'étals avec un
autre érudlant, Il nous a demandé de le suivre et nous a
emmenésà la brigade. n y avait beaucoup de monde, Ils
nous ont battus puis Ils nous ont dlt de partir. Nous
sommes sortis et dehors un autre soldat m'a tapé sur
l'épaule. JI m'a demandé si je le connaissais et j'al
répondu non. fi m'a rendu ma carte d'Identité en me
demandant si Je savais ce que c'était. Il m'a dit qu'Il était
Je soldat qui était supposé me tuer et qui m'avalt laissée
partir [... J. JI a dit qu'Il allait m'aider et Il m'a
accompagnée jusqu'à Cyarwa, Je ne sais vraiment pas
pourquoi »J3

31 sylvain N ••• _. Pritot, ~ Mo •• 1o<Ir1< V ••••• OO!<Ut. 274104.09.01, 2 mal lm
(pr6fOOllm do Bulat<).
32 HlI.1O. RighI< w.l<hIPIDH, ..,1lo11o<l,B.~ 9 no •• mb«> lm.
n H_ RighI< W.tcl>Il'IDH. •• 1lo1lt•• ICig.n. 19I"'vior 1996.
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Tous les gens qui étaient à l'hôpital ne furent pas emmenés ce

jO\lI.11ldans leur commune. Certains rejqlgnlrent le groupe de Tutsi
qui se trouvalt déjà à la préfecture et Ytestèrent pendaII1quinzeJours.

Les massacres collectifs

La ville de Busare
Dans la préfecture de Butare comme ailleurs, les Tutsi furent

tués en plus grand nombre et en un temps record lors de' massacres
commis dans les églises, les bâtiments publics el autres lieux de
rassemblement.Tourefols, dans la mesuré où les respcesables avalent
Interdit les grands rassemblements de Tuisl à l'Intérieur de la vlUe de
Bulare. les massacres les plus \efrlbles firent des centaines, plut6t
que des mllliers de vïcumes.

Pendant les quinze premiers jours du mols d'avril, plusieurs cen-
taines de Tutsi s'étalent rassemblées SUl la place très vaste située de-
vant les bâtiments de la préfecture. Le 19 avril, comme.Indiqué plus
haut, des soldats séparèrent les nommes avant de les emmener, appa·
remment pO\lIles exécuter, ceux qui restaient. essentiellement des
femmes et des enfants. formèrent le noyau d'un groupe dont la pré-
sence allait déranger les autorités jusqU'JI:la fln de juin. DéPlacésd'un
endroit à l'autre, plusieurs dltaJnes d'entto eux furent capturés la nuit.
mais ne fUrentjamais ouvertement lltlaqnésen ville.

Les autontës avalent transféré 600 à 700 enfants d'un orphellflllt
de Kigali au Groupe scolaire; elles' avaient également autorisé
plusieurs centaines d'autres déplacés venus de Kigali, à se réfugier
dans les bAtlmentsde l'éCOleel dans la COUf.Le 21 avril, des soldats
et des Interahamwe, dont certains portlilent la tunique jaune et verte
caractéristique des miliciens. arrtvërent au Qroupe scolalre. au
moment oilles orphelins et les déplacéSprenaient leur Jq:laBde wdl,
Ils les firent sortir dans la cour, avanl dp les séparer en deuXgroupes
au vu de leurs carres d'identité; Us 1llèrentensuite les Tutsi, à eoeps
de machette et de gourdln dans la plu~art des cas. Les habitants du
quartier, et notamment des Burunlla!s, participèrent à la tuerie
apparemment à l'Instigation de Faustin Twaglrayuu, responsable de
1a cellule. Selon un témoin, plusieurs femmes rwandaises et
burundaIsesblèrent d'autres femmes et iIeSenf1UllS:J4.

Au moins plus!eurs cen~ de personnes, origlnalres de Kigali
el d'ailleurs, s'étalent dispersées tranqilillement en ville. avec leurs
parents OU des amis. Un petit nombre d'cntre eux, par eJeempledes
Tutsi habitant le quartier, cherchèrent l se rHugler clandestlnement

34 H""..,. Rigbu w.tcbiFIDH. Olllfot.i..,. 29 "",?b1o 1995.
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dans des couvents ou d'autres locaux dépendant des églises. Des
groupes plus !mpolta1ltBs'ttalent ouvertement réfugiés dans l'église
de Ngoma et dans l'ltgUseél'lscopsle rwandaise.

K0231670
mois li quatre ans, li la paroisse de Ngoma, non loin de la barrière, oil
quelque 400 autres personnes avaient déjà trouvé refuge. Les prêtres
de Ngoma demandèrent li la Croix-Rouge de condutre les enfsnts à
l'hÔpital,mals on leur répondit que cela ne secvlralt li rien car Us sc-
raient tués en route. Domitilla Mllk.\bl!Zlga,une infirmière qui étalt
réfugiée dans l'église, soigl1Sles enfants malgré le manque de maté-
riel, Cene femme qui était la belle-sœur du bourgmestre Kllnyabasbl
appela celui-cl à plusieurs reprises pour lui demander de la sauver
ainsi que ses enfants et son neveu, li !\li auralt répondu qu'll ne pou-
vait rien fairepour eu,,36,

Le deuxième massacre de grande ampleur perpétré à Ngoma fut
déclenché le même jour que celui de Matyaw. à l'autre bout de la
commune. Matyazo se trouve li l'extréllllté nord de Ngoma talldis que
Kabakobwa, site en pente douce au confluent de trois vallées, se
trouve entre les deux secteurs méridionaux de Nkubl et Sahera, De
nombreuxTutsi de Gikongoro et de communes de la préfecture de
Butare comme Huye, Glsllamvu et Ngbma, s'étalent arrêtés dans cet
espace dégagé, dans certains cSS avec leur bttall, avant de décidet
s'Us devalent OU non continuer leur fuite Jusqu'à la frontière du
Burundi, située li.une qulnzalne de kilomètres, Depuis Kabakobwa,
Ils pouvaient se dlriger "ireclement vers le Sud en suivant la rivière
M!gln>.ou prendre l'une des deux routes parallèles li. la .rlvlère qu!
menaient li la frontière, Lorsque les tueries se multiplièrent, d'autres
Tutsi arrivèrent à Kabakobwll,dans certalns cas aPrès Y avoir été In-
cités pli! les autorités, ou par leurs voisins bulIl. À un kilomètre et
demi environ au nord de Kabakobwa se trouvait le marché de Rango,
l'un des deu" marchés qui approVisionnaient Butare et la région
avois!nanw, Le jeudi 21 avril ttalt jour de marché. Des hommes en
cIVilarrivés li bicyclette en fin de matlnëe commencèrent li.vérifier
les cartes d'identité. Le bruit se répandit rapidement qu'Il s'agissait de
soldats, voire d'éléments de la Garde presldentlelle. ces hommes ou
d'autres en uniforme abattirent sur lç marché un Tutsi prénommé
V ënnste ; beaucoup de gens se préclpitèrcnt alors vers Kabakobwa,
s'ajoutant li.ceux qui s'y trouvaient déjà. Selon eertatnes estimations,
li y avait jusqu'à 10 000 Tutsi li.cet en~it'7.

L'nprès-midi, la population locale attaqua les Tutsi. apparem-
ment avec le concours de la police communale et d'un ancien soldat,
au moins. Dans un premier teinps les Tutsi repoussèrent l'attaque:
certains d'entre eu", cinq cents peut-être, décidèrent de quitler le

La CO_Ile de Ngoma : les massacres de Kabakowba et de
Matyazo

Non autorisés li se rassembler en masse li.l'Intérieur de la ville,
les déplacésse regroupèrent par mllllers à Matyazo et à Kabakobwa,
deux lieux situés à la sorne de la vllle mals dam les limites de la
commune de Ngoma. Les autorités avalent tout d'abord tenté, sans
succès, d'envoyer les déplacés de Matylll':Overs des églises à Karama
et à Simbi, comme cela est Indlqut plus haut, puis le bourgmestre
Kanyabashl les avait alors installés dans le centre de santé de
MatyllZO,ollU avait fait envoyer des policiers pour monter la garde.
Comme cela étaU le cas ailleurs, les déplacés avalent d'abord dis-
posé d'une liberté de mouvement, pouvant notamment sorar pour
acheter de la nourriture: toutefois à partir du 19 avril, ceux qUI
étalent li l'intérieur furent empêchés de sorur, Les soldats déclenchè-
rent l'attaque du centre de santé le 21 avril par des tin; de grenade
dans l'enclos el en abattant des personnes qui se trouvaient à l'Inté-
rieur. Les miliciens et la population locale armés de machettes et de
gourdinssuivirent, tuant la plupart des 2 000 li.3 000 personnes rëïu-
glëes dans le centre de santé, Un lémoln qui se trouvait sur une col-
Uneen tace de Matyazo entendit clairement le bruit des massacres. Il
déclara:

« J'ai entendu tout le btult de Malyazo, l'explosion
des grenades précédée par les cris des Jeunes qui
tlUrtalent "Power". les sifflets et le battement des
tambours.Cela a duri!jusqu'à cinq heures du matin. »3S

Les enfants et les nourrissons qui avalent survécu au massacre de
Matyazo furent abandonnés au milieu des cadavres pendant trois
jours. Des femmes vi.llrentensuite cbercher les peütes fUies, proba-
blement pour en faire des domestiques. Le 2S avnl, Athanase
Nshlmlylmana, coriBeiller du secteur, et Marc Polepole, poUclet
communal, emmenèrent dans un camion les enfants blessés li.l'Mpl-
taI du Groupe scolaire. Lorsqu'ils tenlèrent de transporter un second
groupe de solxante-lleux enfants. blessés, les soldats du camp de
Ngomales Interceptèrent à leur barrière, déclarant qu'il étall Interdit
de transportecdes Inyemi. Ils laissèrent les enfants, figés de qnelques !>IiRtpobUque rw.ll<loi<e. Porqu.t do 1. RtpubUquo, PV ."0111 ; Hum•• Rlgbts
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Rwanda et se dirigèrent vers le Sud-Est pour rejoindre la frontière à
Klbayl. La plupart furent tués avant de pouvoir traverser la rivière qui
forme la frontlère entre le Rwanda et le Burundi. Le lendemain matin,
22 avril, des pollciers communaux arrivèrent dans une camionnette de
la commune de Ngoma et emmenèrent plusieurs Tutsi cholsls dans la
foule, Ils revInrent plus lard dans la jouœëe avec des soldats et des
gendarmes qui massacrèrent les Tutsi au lance-grenades et a la
mitral1lette. La nuit suivante, de l'autre côtë de la vallée sur les
collines de Nyaruhengerl, certatns membres de la population locale
célébrèrent le massacre par des chants et des danses3S•
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JI se trouvait apparemment plus de <!éPlacés dans l'égllse de

Karama que SUl tous les autres sItes de BuW'e. Selon un décompte cl •
fectué la veIlle du massacre, environ 75 405 personnes s'y trou-
vaientlP. Une commission aommëe par le gouvernement rwandals en
1996, chargée de réaliser une étude sur les sites des massacres, êta·
bllt le chiffre moins élevé mais toujours Irnportllnl de 50000 pel'.
sonnes présentes au centre dc 111commune de Runylnya, oà se trou-
vait également l'église. Cette étude laisse penser que 40000 pero
sonnes trouvèrent la mort et qu'environ 8 OOQ survivants se réfugièrent
au BUl\lIIdl~o. D'autres estimations font état de 43000 victimes a
Karama, tandis que des sources de l'Église catholtque, et notamment
un prêtre d'une paroisse de la région, parlent de 20000 il 30 000
morts. Les enquêteurs de l'Opération sur le terrain pour les droits de
l'Homme au Rwanda estiment qu'environ 17000 personnes furent
tuées à cet en(\rolt, Ils se basent sur le nombre de rations dlslrlbuées
peu avant le massacre41• Quel que rot le nombre de victimes pour
Karama ou pour n'Importe quel autre site, Jj est probable que plus de
100 000 personnes trouvèrent la mort dans les massacr~ de grande
ampleur perpëtrës da.ns la préïecture de Butare.

Ailleurs dans la préfecture: les ravages de la troisième semaille
d'avril

Dans la semaine du 18 au 2S avril, les autorités aceéltrèrent et
mtenslflërent le massacre il grande échelle qui avalt commencé a
Cyahlnda le 15 avril. Elles avalent été plus lentes il lancer la phase
la plus dévasllllrice du génocide, que les autres autontës, allleurs dans
le pays. Désormais, c'était comme si elles devaient se presser de rat-
traper leur retard afin d'auelndre l'objectif déterrnlné pour la cam-
pagne d'e;ctermlnallon. Des milliers de persoenes furent massacrées
sur de nombreux sites, en parëeuuer dans la parUe sud de la préfec-
ture. Dans certains de ces endroits, les autorités tuèrent parfois jus-
qu'li plus de dix miUe personnes simultanément. Ces massacres fluent
perpétrés dans des églises comme celle de Simbl, Kansl, Karama,
Nyumba, Mugombwa et Rugango, dans des centres de santé notam-
ment il Sovu, sur le Mont Blsl' puis au Grand séminaJre de
Nyaldbanda, dans les locaux de l'administration ccmmuaate il Huye,
KIgembe, Klbayl, Maraba, Muyaga ct Muyita, dans le stade de la
commune de Mbazt et sur le terrain de sport de Mugusa, dans les
stations de recherche agricole il Rubona et: il 50nga, sur le marché de
Nkomero et il l'ëcote artisanale de Nyaruteja. enfin sur les lieux de
rassemblement de Bltare il Glsbamvu, de Kabuye il Ndora, de
Nyamure il Ntyazo et dans les communes de Muganza et de KlbayJ.
Après les massacres, des traces d'explosion de grenades êtaient vi·
sibles dans les églises, les bancs étalent renversés, des corps jon.
chalent le sol il l'Intérieur et il l'eJ<téileur des sanclllaires. Les centres
de santé avalent été inœtldlts, les restes des victimes et leurs biens
étalent éparpillés partout et les bureaux de l'administration commu-
nale ressemblaient il des abattoirs,

La " pacification,. trompeuse

Les tuerles, déclenchées avec intensité dans la préfecture de
Butare quinze jours après le début du génocide à Kigali et dans le
reste du pays, étalent encore il leur apogée, :au moment oïl les autori-
tés proclamaient déjà la ~ pacification" dUf1Ultle week.enddes 23 et
24 avril. Alors que les massacres se poumilvalent sans relâche dans
certatas endroits comme à Kabuye et qu'lis n'avaient pas encore
commencé dans d'autres, comme dans les siaUons de recherche agri-
cole de 50nga et de Rubana, les autorl!éli de Bulate répétaient la
nouvelle ligue directrice natlOl'l1llede "p~catlon,.. ici comme alI·
lems, la fin annoncée des tueries ne fut qu'une Imposture, uniquement
destinée il tromper autant les Rwandais que la communauté Interna·
tionale.

J9 ArdoonlUgb1.o. Rwonda. D<mlr, D<spair, p.34~.
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Les autoIllés sUlQonèrenten voilUre la ville de Sutue et les
environs Il partir du 23 avrll, eo diffusant des annonces par baut-
parleur, ou dans un mégaphone tenu ilia main. Ils déclaraient que les
massacres étalent finis. que les gens devaient déposer les armes et
enterrer les morts et Invltalent ceux qui se cachaient Il sortir de leur
refuge- Outre ce message cltë par des témolDS liabllant différents
quartiers de la ville, d'autres personnes se souviennent avoir entendu
un appel desliné aux femmes et aux jeunes filles qul les invitait Il
rentrer che;; elles, oil elles seraient en sëcurnë, D'autres encore
avaient entendu dire que les marchés avalent rouvert et que les
hôpitaux étalent prêts Il recevoir les blessés. Plusieurs témoins' se
rappellent un message faisant allusion aux protestsuons de ia
communauté Internatlonale Il propos des massacres, et afin d'éviter
ce genre de critiques, la population êIaltlnvllée Il dlsslmuler toutes
les traces des tueries aux journalistes survolant la région en
hélicoptère et aux satellites de survelllance. La plupart des témoins
affirment que le message était dJffusé par les autoIllés communales,
voire par le bourgmestre lul.même4~.Le préfet Nsablmana reconnalt
avoir sillonné lui-même la région en voiture, pour diffUserun message
similaire, ou pour inviter la population Il des réunions, tians lesquelles
il tr~~mettait un message identlque. n affirme avoir agi de sa propre
inlttatlve sans avoir reçu d'ordre de qurconque, Toutefois, la
concordance des dates et la slmllltude du message dJffusé dans
d'autres parties du pays, démontrent que l'annonce de la «paclfi·
cation ~ s'inscrlvalt dans le cadre de la campagne orchestrée Il
l'échelon natlonal43,

Au cours d'une réunion d1lllSle stade de Bulare le 26 avril, le pre-
fet et d'autres représentants des autoIltéSproclamèrent la fin des tue-
ries, en annonçant égalemeln que tous les habitants seraient tenus de
partlclper au systëmë des patroullles et des barrlèresH• Le Dr
Emmanuel Kaztma, qui assistait Il cette réunion, découvIlt en ren-
trant chez lui que les sept Tutsl qu'il cachlllt, avaient été emmenés
par des soldats. Ces personnes -parmi lesquelles se trouvait un enfant
âgé de deux ans et oeml- avalent été tuées dans un bols situé Il deux
cents mètres de la malson et ce, pendant la réunion de
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«paclficatlon ~45. Beaucoup d'autres victimes, aussi bien Il Butare
que dans le reste du pays. furent tuées lllors que le message de pacl-
ficatlon était diffusé, souvent parce qu'elles étalent sorties de leur
cachette en croyant aux garanties offiçlelles de sécUrité. Un. homme
qui était conselller Il l'époque et qui avalt perdu plusieurs membres
de sa famille dans le génocide, fit la temarque suivante Il propos (lç
la «pacification ~: «Ce n'était qu'une stratégie pour faire sortlr des
Tutsi de leur cachette pour continuer avec les tueries. ,,46 Le préfet
Nsablmana reconnaît que les Tutsi réapparus après avoir entendu ce
message furent tués surtout, selon lul, aUXbarrières. Par la suite, dlt-
il, il décida simplement de ne plus pro!l\ettre la sécurité47•

Nsablmana organisa d'autres réUlli?nslie paclfication le 27 avril,
notamment en collaboration avec Kanyabashl, sur le tetrain de foot-
ball 11CÔtéde J'église de Ngoma. Près:lie 500 personnes étalent ras-
semblées dans l'église; elles avalent échappé quelques jours aupara-
vant au massacre du centre de santé' de Matyazo, ou avaient été
contraintes de fuir lorsque leur maison avait été attaquée. La grande
majorllé étaient des enfanls, dont 1eJ;parents avalent été tués ou
avaient fui en les laissant derrière. Darisl'égUse,les prêtres et les dé-
placés écoutaient avec un espoir gr_ssant, le préfet et te bourg-
mestre délivrer 1Il'exlél'leur le message de pacification. L'église avalt
été attaquée le 22 aveUpat le conseiller Sard Hussein et d'autres ln·
dividus venus pour pillet. Said Hussel!l avau alors fait une remarque
sur le nombre de déplacés en ce nee. Les personnes retranchées dans
l'église. qui avalent d'abord craint que le plllage ne soit que le pré-
lude d'un massacre, furent soulagées en entendant l'annonce officielle
de la fin des vlolences48,

L~s massacres du 30 avril
Les réfugiés de l'église de Ngoma n'eurent que deUxjours pour

profiter de la promesse (lç sëcurïtë, Le 29 avril Il 22 neares, des nllll-
clens et des habitants du quartier attaiIuèrent tes bAtimentsde la pa.
roisse. L'une des personnes qui se tri>uvaitdans l'église, monta au
clocher et sonna la cloche pendant trente-cinq minutes. afin d'alerter
toute la région et de faire savoir que l'attaque violait la paiX promise,

45 Jill' Perlez. •• Rwandan Dootor'. l."""f t!'roogb 1l0m>[ ond Deotb~, New rotl;
Ti••••• g ""QI 1994.
46 Il,",",,, lUgbLo WIltcllIFIDIl •••• treti.~. llulAi" 9 IlOV<lllbfe 1995.
C Hom"" RighLo W'1<'bIl'IDH, •• I<.u ena, Buc.r •• zoo z.I, ZS el U octob ee 1995:
N.ucM ••l, 16 _b se 1995 : Nairobi, •• ltlq,oo ••• 2S ••••.• 1996.
4S Hum •• RIgbl< w.",bIl'JDH, ,,,troU •• , U ••ut 1996, R6 •••bUq~ rw •• 11&1«,
Porque' de 1. IUpobllq~. PV .·Ot 17, .

42 Hom", Rigbl< Wll<bIPlDfI. ."tr.U •••• Bu_. zo, z.I. 15 .t Z6 ectebre 1995:
Neue bllel, 16_br< lm.
41 Hom •• RIgbls WoloobIFJDH ••• treUen. N•••• b~ •• l616pbo •• , II •• "". 1996:
re~n de l'en':tetitn de S>,lvdn NlibimUl& par U:1I:1'l puJOOM DOn :idtntlfik:.
1« ""lOb•• 1994.
44 Hum ••• lligbls W>lOhII'IOIl •• n ••••li<lII, lin ••••• Il dtoeolb« 15I9S.
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L'un des prêtres téléphona nu camp mllitaire de Ngoma situé il
moins d'un kilomètre et demi. Après s'être enquis du gern; d'armes
dont étaient munis les assaillants, le soldat en ligne répondit au
prêtre.: ~ Restez calmes, ils ne vont rien vous faire. » Le prêtre, pas
le moms du monde rassuré, appela le procureur Mathias Busbishi
originaire de Ruhengerl et qul étalt supposé avoir de l'Influence su:.
les chefs locaux menant le génocide. Bushlshi accepta d'appeler le
commandant du camp. Hull soldats dirigés par le lieutenant
Nlyontere, officier subalterne, arrivèrent deux heures plus tard
L'officier dlrIgea sa colère sur les prêtres, leur reprochant d'avoir hé:
bergë un si grand nombre de personnes il proximité d'un camp de
l'armée, sans manifester ICc moindre intérêt il l'arrestation ces assan-
lants, Il repartit après avoir compté le nombre de déplacés qui se
trouvaient dans l'église. Les assaillants tenus en respect par une volée
de pierres lancées du toît, quittèrent également les lieux pOUl' la
nuit49,

Le lendemain matin vers 10 heures, vingt-deux soldats revinrent,
dirigés par le lieutenant ndephonse Hategeklmana, responsable du
camp de Ngoma. Après avoir dlt aux déplacés qu'Us ne seraient pas
tués mals crnprlsonnës, le lieutenant appela les civils pour qu'Ils se
livrenl au massacre. Un témoin qui s'étall caché entendait les enfants
pleurer et les femmes snpptler, Il pouvait distinguer •• des coups
sourds suivis de petits cris ~ et supposa qae c'était ceux des enfants
que l'on tuait il coups de gourdin. Puis au bout d'une heure ce tut le
s~le~ce. Il y avait 476 personnes, dont 302 enfants dans l'église. Des
vïcumes furent emmenées daes les bois pour y être tuées et des
femmes furent d'abord violées. Selon des témoins, le policier com-
munal Marc Polepole rechercha particulièrement la belle-sœur du
bourgmestre et les enfants de celle-ci, pour les remettre il des tueurs
il l'extërleur de l'égl!se~.

Il avait plu en fin de matinée et quand la l'Iule cessa au début de
l'après-midi, les tueurs revinrent achever les enfants blessés qui
étalent étendus dans l'herbe. Pendant qu'Ils les frappaient à coups de
gourdin, un véhicule appartenant au ministère de la Santé s'arrêta et
plusieurs responsables en descendirent, Les tueurs bavardèrent avec
eux, tout en continuant il frapper les enfants avec leurs goul'llins.

K0231673
Après te départ des responsables, lis pillèrent le reste des stocks de
riz de l'éguse, à titre de rémunëraüon pour leur ~ travail ,,~l,

Des soldats avalent recherché tout particullèrement J'abbé
Jérôme MasillZO, prêtre de la paroïsse, apparemment dans l'Intention
de le torturer avant de te tuer, Toutefois, deux aUlres l'aidèrent à se
cacher juste avant l'attaque. Un de ces soldats revint par la suite en
exigeant 500 000 francs rwandais (environ 16 500 franes français)
pour garder le secret sur l'endroit ot! le prêtre étalt caché. L'abbé
Masimo qui ne disposait pas d'une telle somme lança un appel il
d'autres contacts ecclésiastiques qui réussirent il obtenir 50000 francs
rwandais du bourgmestre Kanyabashl. Ce versement fut le premier
d'une sëne de paiements aux soldats. pour garantir la vie du prêtre.
Le bourgmestre accepta d'aider l'abbé Maslnzo, alors qu'il aurait
refusé IOUle assistance aux membres de sa pfOpre famllic qui avalent
é!.é tués lors du massacre de Ngoma. Il aurait refusé plusieurs fois, par
la suite, d'aider d'autres de ses proches, dont deux fiUettes de sept et
huit ans. Il aurait cru que s'il aidait sa famille il setait démasqué plus
facilement qu'en aidant des étrangers et qu'II serait Immédiatement
exposé li.des représailles5Z•

Juste après avoir déctenché l'opération de l'église de Ngoma, le
lieutenant Hategeltimana prit apparemment la tête d'un autre groupe
nnportant composé de soldats et d'Intellectuels de Buye, entre autres,
quJ foulllèrent le couvent des ileneblldra. un ordre religieux rwandais.
Muni d'un mandat portant la signature du Ueutenant-colonel Muvunyi,
Hategeklmana ordonna aux soldats et aux lnlellectucls, de rassembler
toul le monde il l'inttrieur du vaste complexe. Une foule plus Imper-
tante de ciVIls resta li.l'extérieur, longeant le mur d'enceJnte en pous-
sant des cris et des hurlements.

Parmi les Tutsi les plus recherchés par les soldats Il y avait les
enfants et les adolescents de la famille du professeur Karenzl, dont la
plus Jeune avait sept ans et la plus âgée vingt-deux ans. Après le
meurtre de Karenzl et de son épouse le 21 avrü, ces jeunes gens
s'étalent cachés dans une maison abandonnée, puis avalent été inter-
ceptés par des soldats, alors qu'Ils tentaient de cbanget de refuge.
Après avoir vérifié leurs cartes d'identité, les soldats avaient dlt;
•• Vous êtes des lnycnzj, Tutsi ~ et avalent menacé de les tuer.
Plusieurs soldats qul se plaignaient d'avoir déjà tué beaucoup de
monde ce Jour-là, refusèrent de tuer ces jeunes. L'un d'entre eux pré-

51 H'JIm~n Ri,gbUi WIl.t.cbIFIDH. e-n'!tt.tho;n, 16 D\:Il1;'I: 1996: 1l.6pubUque tW;Ili1dllliC;,
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tendait avoir tué hull femmes et un autre treize jeunes fllles, Un
Garde présldenUelIn~istapour que les jeunes gens soient emmenés à
la brigade de gendannerie. Au passage d'une barrière, des soldats leur
dirent de s'asseolr et de prier car Ils allaient mourir; ils se contente-
rent finalement d'argent et peut-être violèrent-Usune jeune fille. si ce
n'est plusieurs, Os accusèrent l'une d'entre elles d'avoir repoussé les
avances des soldats avant le génocide. Les jeunes gens qul avalent
demandé à se rendre au couvent y furent finalement conduits par les
soldats et ils y restèrent jusqu'au 30 avril.

Quand le groupe venu fouiller le couvent le 30 avril, découvrit
« les ll1koUUlY; de la ïamllle de Karenzl », ils les lirent monter avec
d'autres personnes à l'arnëre d'une eamlonnette. Les soldats se te-
muent debout sur le corps des enfants. Vingt-cinq personnes -clnq
hommes,puis des femmes et des enfants- furent emmenées ; la plus
jeune, Aimée, n'avait que cinq ans. Comme les soldats avalent dlt
aux gens réfugiés dans l'église de Ngoma qu'Us allaient être empn-
sonnés plutôt que Illés, les assaillants aff'rrmèrent qu'Ils emmenaient
ces vingt-cinq personnes à la préfecture pour les protéger. Quand,Ils
revinrent dans l'après-mldl pour prendre de la bière qu'ils avaient re
përée pendant la foulDe,les sœurs leur demandèrent ce qu'étaient de-
venus les enïants, Un soldat répondit: "Ce n'est pas notre travail,
nOUSavons laissé cela aux fmertJhamwe. ,.~3

Une neure environ après l'intrUsionau couvent des Benebeldra,
dix soldats et trente miliciens accompagnés de clvils exigèrent de
pénétrer au Petit Séminaire de Karnbanda situé non loin de là. Quand
On leur demanda pourquoi ils étaient là, les soldats répondirent;
« Même des prêtres, des religieuses on! étë trouvés en possession
d'armes cachées pour le FPR, donc on ne peut avoir confiance [..•J.
Gardez-vous de hair voue pays ,.54. Le groupe vérifia les documents
d'identité des personnes présentes et découvrit deux employés Wlsi
qui furent remis aux mlllciens. Les fnlerahamwe les emmenèrentdans
un bois el les battirent Ilmort avant de rentrer chez eux dans leur au-
tobus, Les soldars revinrent vers 17 heures pour piller le séminalre, Ils
emmenèrent à litre d'umU$anxu -une « contribution» pour l'armée-
quelques jeunes femmes qul s'occupaient des orphellns el qu'Ils vIQl~-
ren\. D'autres soldats arrivèrent pee après et les violèrent encore une
fois5~.

À partir du 20 avril, Un nombre croissant de soldats blessés au
combat furent transportés Il Butare pour être soignés Il l'hOpital et
passer leur convalescence dans les b!tlmenls du Groupe scolaire. Le
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t" mai, certains de ces soldats tuèrent vingt et un enfants, puis treize
employés de la Croix-Rouge, qu'Ils pensaient être tutsi. Ils les
sëtecûonnërent parmi les rescapés du massacre du 21 avril et parmi
ceux qUi s'étaient Installés nu Groupe scolaire depuis cette date.
Cette tuerie décrite dans la presse étrangère, suscita de vives
crltlques de la communauté Internationale et, probablement pour
celle raison, un blâme de l'état-major général56.

Survivre

Chercher de l'aide

Des Hutu aidèrent parfois des Tutsi spontanément, prenant leur
décision et agissant en une ou deux minutes. Donalllla ,Mukamusoni
avertit les Tutsi de Mbui de l'Imminence d'une attaque et leur
consellIa de revêtir des feuilles de bananiel"pour se protéger, ce qul
lui eoüta la vie. Des étudiants intervinrent pour négocier la übëration
de leurs camarades emmenés par des soldats. Une jeune femme hutu
prêta sa carte d'Identité à une Tutsi afin que celle-ci, qui tentait
d'échapper Il la mort, puisse franchir tes bamères57,

Ceux qui a>"alentbesoin d'une protectlon et ceux qui l'aecor w

daient étaient parfois confrontés Il un dJ1emmequi ne pouvait être
résolu qu'après des discussions pénibles. Une femme qui avait
accouché Blorsqu'elle étalt cachée dans la maison d'un Hutu, savalt
que les cris du nouveau-né allaient attirer l'attention el qu'outre e1le-
même el son bébé, ses protecteurs risquaient aussi d'être tués, Elle
envisagea de nombreuses solutions avec son hëte y compris
d'étrangler le MM. Ils prirent finalement le risque de payer des
soldats el réussirent Il trouver un couple disposé Il falre sortir la mère
et l'enfant du quartler en dissimulant le bébé dans le véhicule
lllilitalre parmi les grenades et les munitlonsS8•

Dans la partie sud de la communede Ngoma, un homme lnfiuent
au sein de la communauté accueillit d'abord de nombreux parents de
son épouse tutsi ainsi que son fîlleultUlS!cl la ramllle de celui-ci. Le
filleul fil le récit suivant:

" Quandje suis arrivé chez 101, J'BI \l'OUVébeaucoup
de geus qui se cachalent, beaucoup. À 18 heures, li est

56 Hum.n Rlg.bts Wa.tc:b/FlDH. entretie-ns:. BUl5U. '24 ot 19 c.e-tobu .995 i

C.nlrib.~.n do>FAIl.l'l'.97-!18.
ST Hwn:Dtl Rigbls- W:awhIFJOH.. entrcti.m:, BIiU11t-, SI u.D-Y"Jmbrc 1995 ~ Bmx~lIl'::lh 18
dëccmb re ·199S.
58 Human R:igbts W"tcblFlDH, 'C:n~tien. BrüxtUes, n Mcembrt 1995 .

S3 H~ RighlJi Wllçb/F1DH. entretlens, Buwe, 15 ~t '2:1 lIlltt'/i 1995.

S4. MlUOni, • Uol\:ll;:.a.ude Noir .~ p.8S.
.ss Ibid. Vo-it phu haut pour on cu -;i.\nüi\b'.; iII. Ktbg.yt.



570 •••.UCUN TéMOIN NE oort sURVIVRE

devenu clair que nous ne pouvions tous rester, les gens
avaient vu trop de monde entrer chez luI. Sans le dlre
ouvertement. il a fall cc:>mprendreaux autres qu'Ils
devaientpartir ce qu'lis c:>ntfait sans pleurer ni mlllllfester
la moindre émotion, Seul un jeune garçon a exprimé sa
peur, il lfemblalt quand il est parti. Parmi tous ces gens il
y avalt son propre gendre, le mari de l'une de ses filles.
celle-ci a passé la nuit Il pleurer. Quand les gens sont
partis. il m'a cnucnotë à l'orellle : resle IcI. S'al donc
passé la nult chez lui avec ma femme et mes enfants,
personne n'a dorml, Je suis resté assis sur une chaise,
simplement assis, simplement assis. La fille de mon
parra.inpleurait parce que son mari avaIt été chassë, PuIs
au milleu de la nuit neus avons entendu des cris, des ens
te:rrlfiants. le n'al Jamais eu aussi peur qu'à ce moment-
là. je suis resté taure la nuit Il trembler sur ma chalse, "S9

Le témoin est panl le matin, espérant ainsi que sa femme et ses
enfants auraient plus de chances de s'en sortir : lui seul li survëcu.

RésiSTer
Presquepancut oà Ils étaient rassemblés en grand nombre, les

Tutsi firent leut leur possible pour se défendre et pt<ltégerleurs fa-
mUles.Les résistants tinrent le plus longtemps là 0\1 les regroupe-
ments étaient les plus Importants. par exemple dans eertalnes égllses,
dans les stations de recherche agricole li Songa et Il RubOna,puis li
K.abuye.Beaucoup de Tutsi de Glkollgoro. ainsi que d'~utres qui
avaien' survécu aux massacres de Kibeho et de Cyablnda. fuirent
veta la colUnede Biwe li Gishamvu, !leu 01"1les Tutsi avalent ttsisté
avec succès aux assaillants hutu au début des années soixante. Les
premiers arrivèrent le vendredi lS avril. puiS des centaines d'autres se
dirigèrent vera celte colline dans les quatre jOUfSqui suIVirent.
Beaucoup avançaient à travers champs CIl essayant d'éviter les
bandes d'assaillants qui se tenalent en embuscade le long des [Oules
el des seatlers, Bon nombre des plus faibles teSlés en arrière furent
capturéspar les tueurs. Les ThISIqui arrivèrent li Bltare n'étalent pas
encore en sécurité. Des bandes de Hutu vlnrent les attaquer. Un të-
mein affirma: "Les gens de Bltale se sont organisés pour se dé-
fendre. lis se sont rassemblés au sommet de la coUIne et ont jeté des
pierres. 1.•. J. Pendant tout ce temps. les hommes n'ont pas dorml, Ils
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allaient jusqu'à la rivière pocr protéger les autres contre les assail·
tants, »~ Incapables de venir seuls à boul de la résistance des Tutsi,
les assaillants demandèrent des renforts de militalres, ils obtinrent
également des grenades et des fuSils. Le m.aràl 19 amI, les 'rutsl qui
venaient d'arriver 11 Bllam parlëient de la recrudescence des attaques
en disant «Ce n'est pas une simple guerre, c'est une extermïna-
Hon. »61 Les gens décidèrent d'essaye!' de sc réfugier lUI BurundL Ils
partlrera ensemble à l'aube du 20 avrll mais en atteignant ln.frontière,
Us furent accueillls par des coups de feu tirés par des soldats.
Beaucoup sont morts sur la route ou en essayant de s'enfuir 11 travers
champs, plusieurs centalnes toutefois réussirent 11 se réfugier de
l'autre CÔté de la frontlère61•

La résistance la plus concertée au gënoclde semble avoir été le
fait des trois communes almées le plus au nord -Nyablslndu, MuyJra
el Ntyazo, Ceci reflétait peut-être l'histoire de la région, qUI ttalt le
cœur de l'anelen royaume, oü les liens entre Hutu et Tutsi étalent
muttiples, forts et anciens, ce qui rendait les Hutu plus disposés 11 dé-
fendre vigoureusement les Tutsi. Se trouvant à l'écart des postes mill-
talres importants, les résistants eurent davantage de temps pour s'or-
ganiser avant l'arrivée de troupes nombreuses. Sur le terrltolre de
Nlyazo el de Muylra se ltOUVlÛent des zones situées 11 falble altitude
CI relativement peu peuplées face à la frontière burundalse, une ri-
vière et des marals offralent en outre des possibilités pour se cacher.
Deux des ~Ingt bourgmestres de la préfecture de autan:, originaires
de ce groupe des communes du nord, refusèrent de prendre part au
génocide. PeUl-être pulsaienHls leur force dans le d~goOt prMond de
la population pour le gél11)cide, tout en contdbuant en mente temps à
renforcer ce sentiment

Gisagara, bourgmestre de Nyablslndu et hutu, étalt membre du
PSO. Contrairement 11. beaucoup de membres de ce parti qui aVlÛent
rejoInt l'alliance du Hutu Power. Il rejeta toute collaboration de cette
nature. Il s'était opposé vigoureusement. dès le dtbllt. à ceux qui at-
taquaient les Tutsi el avait mis en prison l'ancien soldat Desabuse et
d'autres personnes qui avalent participé à ces attaques. Lors de la ré-
union de sécurllé du 20 avril, il avait tenté d'obtenir le soutien entre
autres du préfet Nsablmana, qui étalt à la fols wu supérlClll' el appar-
tenait au même parti. N'ayant trouvé aucune aide à Butare, Il vit à
son retour 11 Nyablslndu le militaire llbéré, comme cela est décrit
plus haut, Olsagara et ses parlisans dans la police communale fuirent
alors Nyablsindu, au moment OÙ la gendarmerle et des soldats ame-

~iJ2 .;1 ,r-"L·7 ("",
nés de ButllCe pénétraient dans tous les secteurs de la commune. Ils
se retranchèrent dans la maison de l'un des policiers communaux,
dans le secteur de Qahanda, en cspérnnt peut-être railler la population
contre les assaillants. Le sous-préfet.Kayltana rapporta avec colère à
son supérieur qu'ils avaient dérobé le contenn du coffre-fon
communal avant de partir. en affimulDt qu'lis avalent l'Intention d'en-
trer dans la clandestlnlté pour lutter contre les aUTOrités.Les mlllt.alres
qui n'avalent pas découvert Gisagara ïors du p'remler ratissage de la
zone. le trouvèrent fmalement et le tùètentu. A la suite de l'éllmlna-
Uon du bourgmestre et au début des atteques militaires, les habitants
de Nyablslndu fuirent vers le Sud-est Pour se réfugier dans une station
agrlcole 11 Songa dans la commun!, de Rusallra. Le 29 avril, le
bourgmestre de Rusatlra se déclara ~allsf;ûl que les Tutsi aient été
« chassés» de Sanga, mals demanda: des renforts pour se débarra.'>Ser
de ceux de Nyablslndu qui demeuraient dans le sec leur de
Nyaglsenyi64,

Le 23 avril, Narcisse Nyallasaza, le bourgmestre de la commune
voisine de Ntyazo. déCida de fuir plutOt que d'exécuter le génocide. Il
tenta de passer au Burundi avec un' groupe d'llabltants de sa com-
mune. mals Ils furent capturés el tuës, Aucun de ces deux bourg-
mestres n'ayant été remplacé avant la fin de juin, le sous-préfet
Kayltana se chargea d'exécuter le g~ocide dans leurs communes. Il
auralt personnellement dirigé le massacre de plusleurs milliers de
victimes dans le stade de NyabJsindu et 11 proodmlt~.

Les habItants de Ntyazo conûnuèrent de résister, malgré la fuite
du bourgmestre, puis son décès. Leconselller de Ruyenzi protégea
les Tutsi qui arrivalent du Nord en exprimant son désespoir que ~ le
sang de Habyarlmana soit en train d'anéanllr le Rwanda" 6~.Quand 11
esUtna que le risque devenait trop gra:nd dans sa région, Il les escorta

S SJl'rtl.t Nyobi>lnd. ~ Mlnlnl«. ttttgt"""'" 941015, 25 ."tll. 15 h 35 (FU •• Iu•.•
dt- Buwe). La (am.U1~de GU:.a.g:N'. !u~ "gaktnil"El:L m"U&Cf6t, pu 111:5mUil.8.lntl~à
Kigurl ,elGI] t'l-Oll 'DW'CltJ:. DU ~ CyahiJ'lda.· eelen Afrlc.a.n IU.shu. Hume RighUc
W.tcbiFIDH. entretien au t~H;phon[':. Boff.a~o. 29 i)~ob:re 19'97; ACrieu Righb:.
Rwamla. 'Dea''', Dttptiir~ p.lM4.
64 Vin ••• l Rokelibug •. Burugum.sillrl w. RUs.tir. ~ Il''' •••• P.,.l. wa Put!.gltur •.
29 avril 1994 (j>tU«lWo <10Bu",.). .
6S SI1'#r., Ny.h";odu ~ Ml.inlot, ttltg''''''''''' 94ro15, 25 ."'iI, 15 h 35 (p<6C•• lu,"
dt; &UI:Ve} ; HumM Rigb1.$ W.!L[ch!.FIDH, entrèti-eo au ttEtpbone, BRffalo. 29 eetebre
1995; Co.mm.1.s::sion pour l(!. Mtmodal du. .g'l!!DoC'ide et du m~lÇ(u an RwandJi.

"l R.ppDl1 pt"lilmin"ire •., p.a; Afri..çan p.,jtbh", Rwaad<l, D(lath, D~tptil'.p:3-S8.
GI:~ltn KllyiW'l:t; ilV&lt tU nomme :sol1J-pr6f~ de N)'l!bbirtdu ee lm- 6p:èi$ D:yoir~
n.mble+:ll. pUlicipt li de' DUI"s.r;:acre; de Tutl::l et de Bagogw.e dJ.2u; le no-rd--ouut du
Rw..w.,
66 Alti ••• !tlghlS. 1I:wanda, V.a4h. D •.<pai'. p -.1041.

00 Hom", Rlghts WolthIPIDH, ." ••euee, Nyiltiv>, Z4 mol 1995.
61lhid.

62 Hom ••• ll.igh•• W.,.hll'lDH. OIltr<tl•••• Nytkl<o. Z4 mal, W join et 16 ""nt 1595.
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Jusqu'à la station de recaerebe agricole à Song a. croyant apparem·
ment qu'Us y seraient plus en sécurité. Certains Tht-~l éUlnt revenus à
Ntyazo li la suite d'attaques à Songa, ta population lUlsl de Kmnww,
de Oatonde et de Munyinya les rejoignit dans le secteur 00 Karama
pour tenter de repousser les llSSSIllan1S.Trois deS '!\ltsl qui étalent en-
vlron ISOO disposaient d' armes Il feu, soit paree qu'Ils étalent -ou
avalent été- soldats, soit qu'un. de leurs frèreS était millUlire et leur
avait fourni une arme, Par allleurs, Elisée Twagirayezu, sergent-elle!
de la gendarmene, qui «était caché pannlla populaüon », ce qui si-
gnifle peut-être qu'Il 6Wt hutu, les aldalt et Il avait m!me essayé
d'abattre l'un des policiers communaux. Les Tutsi auralent tué deux
mliltaires et incendié un véhicule de la gendannene, Dans certaines
zones, les Tutsi consolidèrent le soutien des Hutu en les payant;
ainsi, dans le secteur de Gisasa, cent Tutsi donnèrent li cinquante
Hutu une vache, qu'Us abattirent vraisemblablement pour la
consommer, et 24000 francs rwandais (environ 950 francs françats)
pour qu'ils les aldent à se défendre61,

Mathieu Ndahimana, auxiliaire médlcal du secteur de Nyamure,
qui dirigeait les attaques contre les Tutsi se heurta 11une vive résis-
tance li laquelle li ne s'attendait pas. Le 27 avril, Il demandait à
Adalbert Muhutu, ancien bourgmestre et député du MRND pour
Muyira, d'envoyer plusieurs gendarmes en renfort et quatre aulres po-
liciers, demande qu'Il avait déjà dO formuler auparavant (voir plus
haut). La gendarmerie sous le commandement du sergeat-major
Philippe Hategeklmana l'dt en même temps pour cible la colllne de
Nyamure. dans le secteur de Nyamure, lIlnsi qu'un sue dans le secteur
de Karama; cette attaque fit des mUllers de vlctlmes6ll,
Parallèlement 11l'attaque milliaire, les autorités réussirent à convaln-
cre les Hutu qu'il Mt dans leur intérêt de les aider plutOt que de
rester fidèles à leurs amis et proches tutsI. Une fols que la plupart deS
Hutu eurent abandonné les Tutsi, les assaillants achevèrent leur
"travall" de génocide69•

r:OZ31 f.,??
Dans la commune de Muyira, les autorltts avalent eté obllgé<ls

de faire venir des mitlciens des zones limitrophes pour déclencher le
génocide; les agresseurs y sublrent une forte résistance, Un caporal,
Alexts Musoni, dirigea la résistance des Hutu et des 'l'ulSi contre les
gendarmes dans le secteur de Mututu, ce qui coûta la vle Il dlx-hult
agresseurs. Malgré tout, ici comme li Ntyazo. une action politique et
milliaire comblnëe avalt affaibli la rësrstance, tendant possible le
massacre de la plupart des Tulsj70.

Les opérations de génocide

L' •. assistance musclée. des militai"s

Tout au long de la période des tueries, les responsables gouverne-
mentaux prétendirent que le nombre de. soldats et de gendarmes, dis-
ponibles en dehors des zones de combat, était trop Il:m1té pour qu'Us
puissent arrêter le génocide. li y avait en effet peu de soldats dans la
préfecture de Butare : cent cinquante environ étalent dtPloyés dans
la ville de Butare et environ une centalne gendarmes se trouvaient
dans la préfecture. la plupart d'entre eux étalent aussi stationnés en
ville, bien qu'un groupe non négligeable se trouvalt dans la vUle de
Nyabislndu au nord-ouest et d'autres moins importants étalent dépê-
chés dans divers endroits en fonction des besoins, L'Unité de la Garde
présidentielle qui comptait probablemCllt une cinquantalne d'hommes
était également basée à ButBl"e, ce qui faisait un total approximatif
de trois cents soldats et gendarmes dans la préfecture. ToutefoIs,
conclure comme Il' fitent 1[>$autotllés, que les forces stationnées à
Butare n'étalent pas assez nombreuses pour empêcher le génocide,
est non seulement faux mals déllbérélZlbut trompeur: si l'on avalt uti-
lisé les soldats et les gendarmes pour sauver les '!\llsl, Ils auralent
surl't 11malntenir l'ordre. Au lieu de quo! Ils furent employés à foumlr
ce que Je bourgmestre de Rusatira nomma avec approbation
~ J'assistance musclée »11, nécessaire ri la coDdulle du gén(>clde,

Au plus fort des tuenes, le responsable mllitalre de la zone
opérationnelle de Butare.(likongoro. étalt le lieutenant-colonel
Muvunyl, remplaçant temporaire du général Oatsinzl n. Il étaitGI An •• y_ 0,",""12, •• "'!c i.~1lIUo • N(Y"" » ; ColIlllll<slo. peur 1. M~",oriIol do

g6nocidf ""-t des mun-c:rcJ .lJ RWlU1dl\ lM It.lIf'P"'1l ~Hmi.naitc .•.. ppr:2.l~2Z~ Aff1elJ\
!tl&bu, Rwand<>.D.ah, Dupai., pp3$$. 104Z, .
liII L'..u.q ue de Hatog.w- • 'lt dllù 40 :M .YrlI, Si 0<1<..t .U<!, olle powrolr
AVOlt ~tE llUu::l!f en ripo,"" •. 1. preœtm dtm~ de. Nehimüt; •.• 00 1-'VO'i1',f;t6~DU
indtpond ••••••• l de 1< domwlo r•••."'uu. le Z7 .vd! pu oc 4erntu el qlll •• ,
fm:mcl1oeln-enl da~'ll; pit le documt-J1t Itri.~me:m". M •• hleu (Ndahiml.l:l") ~ Mon,kw
Moboltl "" Otpeli, Z1 .vril 19~4 (pl~r"""", d. Sulot.). (.olt 1. cil'l'>llr. 6l;
Co"",",,,"n peUl 10 M~nriol d. g~.oclde et de ••••••• cre. In Rw•• da, ~ Rowœt
pr&~",;"•••.•• , JII'.21.n.
œ Co~SSioD pour le Pl&norll1 diu g'l!!aodd-e cl dei mNlIIJm'~ tU RWUld.,
• R.ppott pttliminolJ".. pp.21.n : Africon RigbU, 1Iwand<>.D«lIh, Dt.pair, pp. 3.'55.

70 CQmmh:~ion pour le Ul,t:norlal du gi:noc!de et dll-~ m&Ullictel IIJ Rwanda,
• fhpport pttliminme., pp. 2Q·21.
7l Vincent RUDlib't:lg., 8I1lfDgmne.ri1irl wa Rull'tira ~ BW~'ut Perefa WI- Pwcfe,gilll1''''
29 •• ril 1994 (pcUecw. <le Bll1>ro}.
7l Ap~' .vnir tU brih''''OIll cnmmandol>t on cllcf, G.l$~ • 'lt obOlgt4.,
D6gaclali-on:a: Il'V"CoC le FPR et -d'.mre, t1cbu nO CCi'tnpOrtaDt P~ le eom.mandem.l;nt
direct d. lroUpeo.
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responsable des soldats du camp de Ngoma et (i& l'ESO, mais il ne
commandait apparemment pas l'uuitë locale de la Garde
présidentielle qui restait sous les ordres d'un officier de l'état-major
général. n est indéniable que Muvunyl exerça ofl1clellement la
fonction d'autorité mllltaire suprême Il Butare pendant celte période:
c'est en cette qualilé qu'il apparaissait en public et signait les
documents, comme le mandat de perquisition évoqué plus haut. Des
témoins clvlls et mllltalres qlll se trouvaient Il Butare Il l'époque
conviennent que ce n'éllllt pas Muvunyl, mals plutôt SM subordonnés
le capitaine Nlzeylmana et le lieutenant Hategeklmana qui
poussëœnt vlolemment au gëucclde, Les subordonnés de Muvunyi
l'accusaient d'être lul.même tutsi et l'avaient menacé de mort en
raison de ses efforts pour aider les Tutsi. A la fin de mal, il fut
congédié pour quinze jours Il l'initiative, semble-t-Il, de deUlt
ministres de Butare qui l'accusaient d'entraver l'exécution du
génocide (volt cï-aprës) n. Interrogé par d'autres officlers et par des
adminlstrateurs civils sur les raisons pour lesquelles les soldats
massacraient les Tutsi, Muvunyl prétendit qu'Il ne pouvait pas contrô-
ter les sotdata du camp de Ngoma qui, envoyés dans Cie sud après
avoir combattu le FPR, étaient déterminés à tuer les TutsI. n tenta
d'excuser ses propres troupes -et de se Justifier personnellement- en
affirmant que les soldats auteurs des tueries ne faisaient pas partie de
ses troupes, mais qu'Ils appartenaient à une autre unlté. Or, d'après
un officier subalterne du camp de Ngoma, les coupables n'étaient pas
des soldats venus de l'extérieur. Ainsi il affirma que : "Les militaires
de Bulare n'anient pas besoin de renfort pour le "nettoyage- de la
ville, sauf des Jmerahomwe logés à t'IbIs qui prêtaient de temps en
temps main forte aux paysans. ~ 14

Au début des massacres, le camp de Ngoma, l'ESO et la gendar-
mcrie se repartirent la responsabJUté de la régton envlronnant ta vlUe
de Butare, sous la direction de Nlzeylmana et de Hategeldmana.
Selon un témoin, Nlzeylmana joua un rôle plus Important lors des
premiers jours. avant de céder la place 1 Hategeklmaaa. Un autre
témoin laissa entendte que les officiers el les hommes du camp de
Ngoma avalent mené la campagne dès le début, Quelles qu'aient été
les relations entre les deux hommes, la division du tenitolre étlllt
nette: Hategeklmana et ses troupes devaient tuer les Tutsi à Ngoma,
li Matyazo et dans d'autres secteurs conUgus à ces parties de la
commune de Ngoma, selon l'ordre que le lieutenant avait letrllllSroIs

~ü23·i er/.:'>
au caporal Nkurunziza 7~. Un soldat du camp montra les limites de sa
zone de « travaîl » 11 un gendarme, en déslgnanlles coll1nes du sec-
teur de Ma[yazo et en expllquanl: "Tout ça, ce sont des lnyenzi et
nous avons reçu l'ordre de brûler ça. »76 Hategeldmana fournil égale.
ment les soldats pour la plupart des massacres les plus importants,
perpétrés dans le sud de la préfecture, dont celui de Karama. Selon
des témoins, Il mena l'assaut contre régllse de Ngoms et contre le
COUYent des Beneblklra. Son subordonné, le sous-lieutenant
Nlyonleze, aida le bourgmestre de NyaltiZll li obtenir les soldats dont
il avait besoin polir achever le massacre de Cyahlnda, opération que
Hategekimana lui-même commanda peut-être sur place, Un autre mr-
litaire placé sous les ordres de Hategeklmana, le sergent-major
Vénuste Gatwaza, aurait déclenché le massacre au stade de Mutunda
dans la commune de Mbazl et trois sergents dirigèrent l'attaque Il la
station agricole de Rubona 77.

Nizeylmana et les mllltalres de l'HSO tuaient dans le centre de
la yme de Butare, y compris dans le quartier résidentiel de lIuye o~
Nlzeyimana supervisa personnellement le meurtre du procureur ad-
joiut Matabaro. Le capitaine aurait également ordonné le meanrc de
Rosalie Gicanda et ses hommes menèrent les raids contre l'h6pltal et
l'université. Les soldats avalent reçu l'ordre de récUpérer les cartes
d'identité de leurs victimes. Selon un témoin, Nlzeylmana recevait
régulièrement ces cartes de ses bommes, lorsqu'Ils venaient faire leur
rapport sur les tueries. fis se présentaient régulièrement au domicile
du capitaine. peu après 'lu'une rafaIe de coups de teu ait été enten-
due, et lui remettaient les cartes en disant: "Mission accomplie,..
SI Nlzeyimana élllll absent, sa femme prenait les eartes. Le caporal
Ndaylzeye, l'un des gardes du corps de Nluylmana, aurllit fréquem-
ment exécuté des meurtres sur SM ordres 18.

La gendarmerie, sous les ordres du commandant Ruslgarlye, était
cliargée du génocide dans les secteurs situés au sud du centre ville:
Tumba, les Cyarwa, Nlrubl et Sabera. Des gendarmes de Butare et du
détachement de Nyablslndu dirigèrent également des attaques mas-
sives dans Je nord de la préfecture, dans les communes de Nyablslndu

7S HIt_ Rlghls WotchlPlDH, entretl en " Bowe, 6 jnlll~ 199~ ; Z6 •••.•.• 1996.

'16R6pobUq ue "" •••doïse. l'''''lotl d. 10 Rf\>obUqo., l'V .'0111.
T1 li""' •• IlIghls W.teblPlDH, ."1t<tIelU. Butue, 11 ""lob", 199~; 9", •• 11", 11
dt:cemb1e 1995 : Raman Rigbu Wa'k:hlFIDH. communication tcri~ d.."Nairobi, '1
""Dl 199&. De. 16111nilu irHliq~t que Ootwozo 6lait "t!l:l:a- de 10 """"" ••• de
Huy<.
7S Hom •• RigblJ W.1<'bII'lDH, onllelieu, B.oun ••• 11d«=ùo", 199~ : R6pubUqn.
rwr.ndiJs.e:. Paquet Oc la iR.~pl:lb1iq.ucl PV nc-1R'~el 2.60.

73 Hwnlll Rigbl< WoteblPlDH, •• trdieu .u 16l6pb•••• B••••• II01. 2!l janvier 11198:
R6publlqllO !Wu,d.i •• , Por~uol de la Rfpnbllqn e, PV .·253.
74 R6(l<lbli, •• !WlDdoi>e. Pvqnet do" R6publlqllO, pV ,,"Olt1.
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et de Rusatlra, dans les stations de recncrche agrieole de Songa et de
Rubona et dans la commune de NtyllllO19,

n est plus difficile d'établir la responsablllté de la Garde
prësldentlelle, On dispose de nombreuses Informations sur certains
crimes, comme l'attaque contre le professeur Karenzi et sa famille,
OU les meurtres commis à la barrière tenue par la Garde prësr-
deatlelle, dont ceux de Camlile Mbonyubwabo, homme d'affaIres âgé
et respecté, et de son fils. Les habitants de Tumba et de Cyarwa,
iocalltéSproches de la maison du Président par Intérim, parlent avec
certitude d'attaques menées par des Gardes présidentiels qu'ils
reconnurent pour les avoIr déjà vus dans le voisinage, Mals dans
d'autres cas, et particallërement ceux qui étalent signalés à quelque
dlstance de la ville, les témoIns quI aceusest la Oal'de présidentielle
sont souvent Incapables de foumir des d(\tails corroborant leurs
assertions. Compte tenu du nombre relativement peu ëlevë de Gardes
présidentiels à Butare et de l'obligation pour certains d'entre eux de
monter la garde devant la marson de Slndlkllbwabo, li appal'art peu
probable qu'ils aient pu commettre toutes les attaques qui leur sont
attribuées, Les tërnoms qui furent maltraités par desmllilalres de
l'ESO ou du camp de Ngoma, ont pu supposer que leurs agresseurs
appartenalent li.la Garde présidentielle, parce que la partielpatlon au
génocidede cette unité était bien connue.

En ville, pendant la première semaine, les mllitalres perpélrèrent
eux-mêmes la plupart des tueries, Lorsqu'Ils avalent besoin de ren-
forts, ils convoquaient parfois directement des civils, auxquels Us
donnaientdes Ins\rUctlons.Ainsi, le 20 avril des soldats <!jrentau res-
pensable de la cellule de KabutBrcque les habiWlts devaient com-
mencer immédiatement à effectuer des palrouilles, sous le fallacieux
prétexte que le FPR avaIt Iancé une attaque A deux ou trois kilo-
mètres de là. Le 22 avril A Cyarwa, elnq ou six gendarmes rassembïë-
rent les hommes du secteur, au bar de " CheZ Ngoga ». Ils répal'tlrent
les clvns en groupes et leur donnèrent l'ordre de "foulller toute la
zone pour rechercherdes armes et les gens qui se cachaient» to. Des
militaires sillonnèrent Sahera A burd de plusieurs véllicules pour Incl·
1erles gens à se mettre au "lravai! »SI. À Tumba, un soldat était as-
sïstë de deux civüs quand Il vint enlever une femme tutsi le vendredi
22 avril, Ils menacèrent Il plusieurs reprises de la tuer, mals Ils
avalent apparemmentbesoin de l'autorisation d'un supërieur, peut-àre
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parce qu'elle étalt mariée à un Europ(\en. Les uols hommes l'emme-
nèrent en voiture dans Buure d'un eOOl"oltà l'autre, s'arrêtant à l'ESO,
dans le centre commercial appelé Quartier arabe, puis à la brigade de
gendarmerie dernëre la préfecture. À chaque 8l1St, le soldat descen-
dait du "éblcule pour che!cbel:quelqu'un el revenall en <!jsant: "Il
n'est pas là. » N'ayant pas rëussl Il trouver l'officier qui pouvait auton-
ser le meurtre, Us ramenèrent la Cemmechez. elle. L'un des civils
s'excusa auprès d'elle pour avoir participé à son enlèvement en lui
expliquant qu'li avait été "réqulsltlonn6» pour le 1tavails~.

Les mllltaires étalent trop peu nombreux pour diriger les
opérations quotidiennes sur les collines, lis circulaient dans les
communautés en camionnette ou à bord d'autres véhlcules, s'arrêtant
brièvementpnur répandre de Caussesrumeurs et attiser la crainte et la
haine, avant de poursuivre leur chemln. C'est la gendarmerie qui
incita au génocide dans les communes de Mugusa et de Muyaga. Le
20 avril, la r(\gion était encore calme, mals un visiteur de Butare
trouva la population préoccupée li. la $Uite du passage de quelques
gendannes. Ce témoin déclara :

«lis disaient que des gendarmes élalent venus sur
les marchés et avalent causé des problèmcs, Ils
essayaient d'Instiller la peur chez les gens. Les
gendarmes leur <!jsaientque s'Ils ne tuaient pas les Tutsi,
les Tutsi les tueraient. J'al essayé de leur expliquer qu'Ils
ne devaient pas croire ce que disaient les gendarmes. Ds
étaient disposés à m'écouter mals ils ont demandé: "Si
on nous force à tuer, que faut·1I faire?» Je n'al pas SU

quoi leur répondre.~~l

Le 22 avril dans la commune de Shyanda. alors que le bourg·
mestre et ses conseillers avaient organlsé une [(Iunlonpour persuader
la population de rester calme, des soldats passèrent sur la colline
voisine en oroonnant aux habItants d'incendier, de piller et de tuer. lis
vérifièrent également la rapIdité et l'efficacité avec lesquelles les
violences étalent exécutées. Plusieurs d'entre eu~ revinrent à
Snyanoo quelques jours plus tan\, pour menacer des hommes à une
bllUièreparee qu'ils u'avaient pas tué assez de Tutsi, Les civils ré-
pondlrent Il l'Intimidation en caplnrant des Tutsi pour les exécuterll4

•
A Klbayl,des soldais et des m111ci= se rendirent au centre de MSF
dans le camp de réfugiés burundals de Saga. Apl'èsavoir Isolé le per-
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sonnel rots!des Hutu, Jls remirent à ces derniers des macbeues et des
fusils en leur ordonnantde tuer leurs collègues tutsI. Les m:alcitrllllts
furent tués. Trente à quarante personnes furent massacréese5.

Dès lors que la campagne quoUdlenne d'attaques, d'Incendies et
de pillages, abouUt au regroupement des Tutsi dans les églises et
dans d'autres lieux publics, les mllitalres déclenchèrent les massacres
de grande ampleur. Comme à Gilrongo[Qoü ïes violences semblaient
avoir été planIfiées pour se diffuser à partir de trois centres lnillaux,
les attaques se répandirent à Bulare d'une manière apparemment
concertée, d'ouest en est avec une poussée secondaire venant du
nord-est. Les premiers grands massacres -Cyahlnda, Kansl, Simbi,
Karama.Kabuye et les zones fronlaUères- furent déclenchés dans le
sud, suivis quelques jours plus tard de massacres plus au nord
-Mbazl, les deux stations de recherche agricole de 80nga et Rubona,
Nyamure (commune de Ntyazo) et le bureau communal de Muyaga.
Étant donné le nombre limité de troupes dont disposaient les alltorl-
tés, elles eurent pour priorité de tuer les Tutsl qui avaient une chance
d'atteindre la frontière et de la franchir. La radJo diffusait souvent des
avertissements quant au risque d'ouverture d'un front àu sud par le
FPR, ou par des troupes burundalses qui franchlralenlia frontièrepour
rejoindre les Tutsi regroupés dans les communes du sud. llien qu'au-
cune preuve ne semble avoir été apportée démontrant de telles activi-
tés, les propagandistes utilisèrent ces craintes pour motiver les sol-
dats et les civils. Les attaques étaient souvent concentrées dans une
région et se succédaient à une cadence rapide: Nyumba, Glsagara et
Muganza ; le centre de santé de Sovu et le bureau communal de
Huye ; l'église de Ruganllo. le campement de Olhlndamuyaga et le
stade de Mbazi; les stations agricoles de Songa et de Rubona el
Nyamure à Ntyazo ; les quartiers de la ville, l'université, l'hôpital;
l'église de Ngoma, le couvent des BeneblkJra et le séminaire de
Kambanda.Cette façon de procéder évoque une planification délibé-
rée en vue d'une utilisation optimale du nombre IlnUtéde soldats dis-
ponibles.

Les anciens soldats et les policiers communaux, bien que ne fal-
sant pas parUedes troupes régulières, sutvirent les ordres des soldats
réguliersou des gendarmes présents sur les sites des massacres, OUtre
la contributionde leur propre puissance de feu, Ils firent le lien entre
les troupes légulières et les civils, transmettant les ordres et organi-
sant les masses non entratnées, conformément à leur pratique mll!-
I.:llre,En l'absence de troupes régulières ou de gendarllles, ce sont des
anciens soldats qui menèrent les attaques; citons entre autres
Emmanuel Rekeraho li Maraba et à Huye, Karnanayo à Huye,
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Christophe Kabanza et un ancien caporal du nom de Klmonyo, garde
du corps et chauffeur de Pauline Nyltamasuhulroas. A Ndora sur la
colline de Kabuye, c'est Félicitée Semakllba, ancien officier de gen-
darmene, qui dldgea l'assaut. BJen qu'clle rot enceinte, elle ~jetalt
des grenades comme si elle avait semé des haricots *$1.

Des soldats se servirent pmols de leur pouvoir pour sauver des
TIltsi plutôt que les tuer, protégeant dans la plupart des cas des per-
sonnes auxquelles lis étaient liés avant le génocide. Le lieutenant-co-
lonel Muwnyl aurait à plusieurs reprises facilité la fuite de Tutsi ou
de Hutu opposés au génocide. ou auralt garanti leur sécurité. Même
le capitaine Nizeylmana hébergea des TIltsl chez luies, Le sergent.
major Gatwaza, accusé d'avoir' mené l'attaque contre le stade de
Mbazl, aurait protégé une TIItsl de cette communel9• ScIon une liste
de personnes placées sous la protection des soldats dans l'un des
camps de llutare à la ml-mal, deux des quatorze noms y figUrant
étalent ceux de Tutsi90.

Plusieurs épouses d'officiers organisèrent le transport et l'héberge-
ment de Tutsi et fournirent un uniforme des fAR à une Jeune femme
tutsi qui rëusslt à franchir la frontière sous ce déguisemeiLt91•

L'aide parfois accordée gratuitement en raison de liens familiaux
ou amicaux, ou par simple souci d'humanité était en d'autres cas
monnayée par les militaires, par les gendarmes et les pollcïers. Si de
nombreux TIltsl payèrent une ou deux fois pour avoir la vie sauve.
d'autres comme la famille d'un riche entrepreneur de Butare ou le
prêtre de l'église de Ngoma, versërenr régulièrement des sommes
d'argent aux soldats pendant tout le génoclden,Un Tutsi âgé de Sovu
donna une vache, certainement plus précieuse pour lui que de l'ar-
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gent, Il un policler communal dans l'espoir d'être protégé. Pour finir, Il
fut quand même attllqué~3.
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visîte du capitalne Nizeyimana une ou deux fois par jour pendant le
génocide. En celte période de crise, ces visites régulières n'étalent
certainement pas purement amicales et les deux hommes n'avalent
pas Il dlscuW d'affaires commerciales ordinaires. L'usine ne foncUon-
nait pas Il cette époque96•

D'autres employés ou anciens employés de la SORW AL, comme
Jacques l'Iablmana et Edouard Niyitegeka, allas Nyagasbl, ont pu re-
transmettre les ordres de Dusabe, Hablmana dirigea les attaques dans
le quartier de Ngoma et tous deux parUcipèrent Il l'organisation du
massacre de l'église de Ngoma. Gatera, le frère de Niyllegeka, parti-
cipa également Il cette attaque91•

En outre, Dusabe el Jean-Baptiste Sebalinda, directeur flnancler
el admiw5Uatif de la SORW AL, jouèrent un rôle Important dans le
programme d'« Il\Iwdéfense civile» exposé en diMalt ct-après.

Hlganll'o quitta Butare le 7 avril pour participer aux funérailles
de son beau-père Il Kigali. Il se retira ensuite Il Olsenyi avec d'autres
partisans importants du gouvernement intérimaire. Il revint une fols Il
Butare Il la fin d'avril, ou au début de mal, officiellement pour faire
redémarrer l'usine d'allumettes, avant de repartir dans le' nord-ouest ~s.
Dans une ieure adressée à son subot(J(lnné de Butare, il semble avoir
donné de loin l'ordre Il ses employés de participer au génocide en
ëcrïvant : « Pour la sécurité à Butare, vous <!eve:>:eonunuer et termt-
ner le "nettoyage"... Hlgaturo reconnut ultérieurement avoir écrit
cette lettre mals expliqua qu'Il s'agissait de l'ordre de nettoyer un të-
servolr d'essence sur le parking de l'usine el que cela n'avalt aucun
rapport avec l'élimination des Tutsi de Butare~.

Le capltatne Nizeyimana semble avoir été le lien entre Higanlro
el le professeur Vincent Ntezlmana, un nordiste qui enseignait la
physique li. l'université. Le professeur Ntczimana rCCOlU11ltêtre un ln·
ume du capltalne Nizeylmana auquel, sel (In ses dires, il rendait visite
presque tous les jours pendant le gënectde, Le professeur Ntezlmana
et Higanlro se connaissaient également et avalent fondé en commun
une aasoctatlcn destinée li. promouvoir les Intérêts "culturels et
apohüques •. de leur région d'origtne, Le professeur d6mentit tout lien
avec Hlganiro, toutefois lorsque ce dernier se trouva contralnt de
partir précipitamment pour Kigali le 7 avril, Il pl'it le temps de
prévenir le professeur de son départ, Le professeur Ntezlmana se
déplaçait parfois dans Butare à bord de véhicules militaires et quand

US miliciens et l'usine d'allumettes

De nombreux mlllciens actifs les premiers jours des massacres
étalent venus de l'extérleur de la préfecture de Butare. Selon la popu-
lat!(ln tocate, certains étalent arrivés dans les semaines. voire les
mois, précédant le génocide et s'iMalent simplement Installés Il la
SORW AL, la fabrique d'allumettes, ou y avalent été embauchés.
D'autres arrivés au début du génocide firent de l'usine leur quartier
général, au moins jusqu'à la fin du mols de mai, date de l'arrivée de
Robert Kajuga, président des lnreraharnwe. qui Installa sa base à l'M·
tellbls94,

Les partisans nordistes du Hutu Power se sentaient probablement
plus en sécurité et plus à l'aise dans l'uslne d'allumettes, que nulle
part ailleurs Il Butare, Située un peu à l'écart de la vllle et protégée
par ses propres gardiens. l'usine offrait l'intimité et, la sëcuntë.
L'entreprise était un partenariat entre le gouvernement rwandais et
des rnvesusseers étrangers. Comme beaucoup d'entreprises
para-ëtauques, elle était gérée par des proches du Président
Habyarimana triés sur le volet. Mathieu Ngirumpatse, secrétalre gë-
néral du MRND, représentait le gouvernement rwandais au conseil
d'admhûstIaU(ln quJ comptait au moins un citoyen français parnû ses
membres. Le directeur, Alphonse Hlganlro, ancien ministre, faisait
partie du cercle des intimes du Président Habyarlmana cn son nom
propre ct grâce li. son mariage avec la fille du médecin du Président,
également déCédé dans l'accident d'avion le 6 avril. A Butare,
Higanlro devint très proche du capttalne Nlzeylmana, lequel était
prllt ~ infléchir les règles pour le servir. Peu avant le 6 avril,
Nlzeyimana affecta des soldats à la garde de Hlganlro sur la ee-
mande de celui-cl ; cet arrangement hréguller ne fut pas apprécié par
les supérieurs de NiZeyim1ltla~s.

Agissant comme supplétifs des troupes régulières. les miliciens
devaient avoif au moIns une llalson avec les officiers de l'armée qui
dirlgealent leurs actlons, Le lien fut apparemment assuré par Martl.n
Dusabe, un nordiste qui était directeur technique de la SORW AL.
Selon un tëmotn qui habitait dans son quartier, Dusabe recevait ia
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il souhaitait sc rendre dans le nore-ouest, le capilalne Nizeylmana
mettait à sa dlsposlUon un véhiCllle de la SORW ALIOQ.

Les llens entre ces trots hommes sont égalemCllt démontrés par
leurs relations avec Innocent NkuyubwalSi. Après avoir suivi les cours
de j'ESO, ce jeune nordiste originaire de Rullengeri avait quitté l'er-
mée apparemment à cause d'une blessure. Le capitaine Nlzeylmana
l'avait fall embaucher à la SORW AL el li l'avait hébergé. ainsi que
sa sœur, dans sa propre maison. Lorsque Nlzeylmana estima qll'll y
avait trop de monde chez lui, il demanda au professeur Niezlmanc
d'accuellUr NkuyubwalSl. Celui-c! accepta et le jeune homme de-
meura chez lui pendant tout le génocide. Nkuyul>walsi, qui portait
souvent un unlfonne de l'armée, circulait Ubrement y compris pen-
danl le eouvre-reu. Le professeur l'avait vu tuer une jeune Tutsi qui
vlvalt également chez lui, Il avalt ensuite enlevé le corps de sa cour
et l'avait abandonné sur le bord de la route à côté de la maison,
Nkuyubwatsl se joignit également semble·HI, à des gens qui baltlrent
un jeune homme à mort à une barrière, en présence du professeur
Ntezlmana. Ce dernier continua à héberger Nkuyubwatsl alors qu'li
savait qu'il s'agissait d'un meurtrierIO\.

En plus de la milice Ilée à la SORW AL, un secoud groupe
opétaU sous les ordres de Shalom Ntahobari. fils de la ministre
~auline Nylramasuhuko et de Maurlce NtahobarJ, recteur de
1université. Shalom, un étudiant raté qUI tourna tueur devlnt
quelqu'un d'Impor tant il Butare dès que le génocide débuta, JI se
pavanait en ville, des grenades accrochées à la ceinture, et était
souvent armé d'un fusil dont Il menaça une fols avec insolence un
bourgmesue des environs. Un témoin affirma que même les officiers
de l'armée saluaient Shalom. n contrôlait sa propre barrière devant la
maison familiale à proximité du campus et matmenatt s~ miliciens
comme les passants. Un témcin qui l'aval~ connu quand il élllit
étudiant l'avart YUtuer un homme pour lui voler son MW!. Ce n'es~
que l'un des nombreux meurtres qùe Shalom anralt commlsla~. Outre
ses activités en vllle, Sb.alom avait recruté et organisé des mlllciens
à Mbazl, commune située à la périphérie de la ville et dont son père
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étalt originaire. Il di sail fréquemment à la population: ~ SI nous ne
les tuons pas, lis nous tueront. ~ 103

Bien que Shalom et son gl"oupe alent parfois agi de concert avec
les mllitalres, 11semble avoir bénéficié d'une autonomie et d'un statut
C<lnsidétal;>les,probablement Jlrâce à sa mère. JI collabora avec elle à
la fols pour les objootifS génétault du gënociœ et pour les efforts pïus
spëciûques en Vile d'accronre le pouvoir du MRND aux dépens du
MDR et du PSD. En retour, NylramasU!luko soutenal~ les meurtres
commis par son ms. allan! jusqu'à l'accompagner quand Il allait en-
lever ceux qui devalent être exécutës {voir ct_après)lll4.

Outre les miliciens liés à la SORW AL et le groupe recruté loca-
lement par Shalom, un troisième clan de tueurs encore plus preau-
gleux arriva au début de mal avec Robert KajuJla, président des
lnterahwnwe à l'échelon national. Ils s'Installèrent il l'hôtel ibis oü ils
passèrent une bonne partie de leur temps il boire avec les soldats.
Comme les mlllclens locaux, ces mlllclens de KIgali arboraient des
badges il l'effigie de Habyartmana, des vêtements sur lesquels était
imprimé le visage de l'ancien PréSident ou les tuniques jaunes et
vertes associées de longue date aux Jnlerahamwe. Mais lis firent
aussi preuve de l'assurance décolllan! de leurs liens avec les plus
grands chefs nationaUlt des milices et se livrèrent largement au pH·
lage en ville, Illnl aux dépens des HulU que des Tutsllll5• Plusieurs
jeunes femmes tutsi qui falsalent parae de l'entoUl'age de Kajuga ctr-
culaient librement en ville et au marché, leur sécurité étant garantie
par leur protectear, Kajuga protégeai! également des Tutsi de Butare,
alertanl leurs Mies hutu quand les milicIens de Shalom prévoyaient
une attaque contre eux 106. Le président des JnterahllJ7twe était suffi-
samment sûr de son pouvoir pour ne pas tenir compte d'une convoca-
tion au bureau du préfet, afin de dlseuler du comportement de ses
acolytes. Le préfet se plaignit par la suite que, contrairement aux soï-
dats professionnels avec lesquels H était possible de dlsc\lter t Il étalt
impossible de raisonner les InrerahllJ7twe qui ne pensaient qu'à tuerlD7•

103 Hum sn Righi< w.wblPlDH, en lfc6 •••• B"",.U es , 18 cl6oo.mh«o 11195 .1 2 16""'"

1996.
t04 H"","" Righi< WatehlFlDH, en lfcU ens, 13.W<, 21 .t 29 cctcêre 1995. B"""lt •• ,
IZ d<!<:ombre1995,
105 Human RigblJ: wat.e:hIFlDH.. eutrc.~eœ. autan. 6 jumel~ U cl 20 w(lt, t3
dloolnbro 1995.
106 H.m •• Righ" W.wbll'IDH, ••• lroU en ', Bu •••• , ZO """'~ IlI95 .1 N.hob" ""
lt16pllu ne, 3 .wU 1996.
101 Enlfc1l •• <li Sylval. H••blm",,,, 1" oclc>~ 19~4; •••"OÙ •• do M. N••blman.
SY\Y&I:tl;~ 18 ~ptclJ11rt(: 1994 (rCltn,OJ(:dption fOIlllLU: par SylYlLÏ:n N&-ib1man.).

1110 """' •• RIghi< W.tehIFlDH, •• lœÙOll, B"""II ••• 4 ••••• 1!l1611'oU •• jlJd.lclmo
prb lI!- fwqut:~du f'tookItt'ltt da R.oi da Brux:eUN~ ~R c:rn:nmeU&. douier 3719'S
PV .·IS2, 3U84, 32.165 .133.1)88. '
101 l'unce )U<ll<lwo l'ft. 1. Psrq•• t d. Pm,,", •••. ëu l\Q~de Il,,,,,.n •••• eëen
_lnollo. du•• iot .1195. l'V n' 55. 149,31.816, 3L8lB, .2.996 ot>4.2SU. '
)02 Huml.t1 Rlg,bts WktclLlP.lOH, f.utretiw. Bl,I.~. tg ao-Qt,.2.0 lO'Il;t et 20 oç1obrc
1995. r
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Le nombre de miliciens augmenta considérablement après le
début du génocide li Bulllre, li la fols parce que les groupes déjà
constitués recrutèrent de nouveaux membres et parce que d'autres
groupes se formèrent autour de chefs locaux et se donnèrent le nom
cflrllerahamwe. Les mlllciens de Kajuga encourageaient parti-
culièrement les enfants des rues qui passaient leurs nuits blotlls les
u-;s contre les autres dans un abri Improvisé en face de l'Ibis, li les
reJoindre. Ds les récompensaient en leur donnant une partie du butln
récupéré lors de raids chez des 1\Itsl10!.

K0231683
leurs biens au passage. Une femme qui s'était réfugIée li Klgembe se
souvient ;

L'action des civils

Les adminlstraleUrset les dirigeants politiques tirent en sorte que
les Tutsi puissent être facilement atlllqués Cil les encourageant ou en
leur ordonnant de se rendre sur différents sites, dont certains étaient
~~j~ occupés par des Tutsi qui s'y étalent regroupés de leur propre
lnltiative.Les autorités préfectorales ordonnèrent aUXTutsi de Sallera
d'aller Il Nyumba et il!; en envoyèrent d'autres dl: Nyaklbanda Il
Nyumba.Domlnlque Nlllwukuriryayo,sous-préfet de Gisagara, Insista
pour que les personnes déplacées qUittentle marché de Glsagara pour
en rejoindre d'autres li Kabuye et y convoqua aussi les Tutsi de la
région, Asslel Simballkure, sous-préfet de Busoro, supervisa appa-
remment le refoulement des déplacés de la frontière du Burundi JUs-
qu'au marché de Nkomero. Le bourgmestre de Nyaruhenged envoya
des gens li l'égllse de Kansl, Les autontës communales de Runylya
incltèrent les Tutsi Il se rendre li Karama. Le bourgmeslre de Butare
tenta d'envoyer des gens de Matyazo li Karama et A Simbl. Selon des
témoins, le bourgmestre de Mbazl envoya les gens au stade de sa
commune et refoula des groupes importants qui voulaient qultter la
statlon agricole de Rubona pour pénétrer dans Butare. Des conseillers
et d'autres responsables locaux auraient escorté les dëplacës jusqu'à
la staUon agricole de 500ga et auraient dit aux habitants de Sallera
d'aller A Kabakobwa109• A partir du 16 avrll, des soldats aidés par des
civils commencërent li obliger les Tutsi à se rassembler sur le terrain
dc l'école artisanale (CERAI, Centre d'éducation rnrale artisanale In-
tégrée) dans la commune de Klgembe, en les dépouillant souvent de

«Les autorités ont fait des promesses à propos de
notre sëcantë, Nous y aVOnscru parce que nous pensions
être entre les mains de l'Blllt et non des bandes qui nous
avaient auaquës Il Nyakim. "no

Après avoir laissé les déplacés circuler librement pendant deUX
ou trots jours, les bourgmestres de communes comme Nyarul1engerI,
Mbazi el Ngoma, leur auraient Interdit de quiller les sites OÙIls
s'étaicnt rassembïés, SI des Hutu avaient rejoint les 1\Itsi dans ces
endroits, les responsables ou les chefs de milices les Invitaient à ren-
trer chez eux peu avant Ies attaques. Pendant les dcux premiers jours,
les autorités fournirent parfoIs de la nourriture, ce fut notammeet le
cas du bourgmestre de K1gembequi nourrit les Tutsi rasscmbléS au
CERAI de Nyaruteja ; d'autres permirent au personnel des paroisses
d'apporter de la nourriture, comme à Sovu et li MaIYazO.Peu après,
les autorités refusèrent de fournir des provIsions et décOuragèrentles
autres d'apporter de la noumtore et de l'eau aux Tutsl, ou leur Interdi-
rent de le faire. Ces privations affaiblirent physiquement et psycholo-
giquement les déplacésIll.

Les responsables administratifs, du préfet au cl1ef de cellule,
aidés par des personnalités politiques locales propagèrent la halne et
la panique déjà lnsûllées par la propagande. Us laissèrent les gens
penser el. dans bien des cas, les encouragèrent activement à croire
que les Tutsi représentaient une menace pour la sécurité des Hutu et
qu'il fallalt donc les attaquer. Que ce rot dans des réunions publlques
-comme celle aUCOlUS de laquelle le sous-préfet de Glsagara avalt
accusé les Tutsl de stocker des armes à feu dans les égUses,ou dans
des exnonanons plus spontanées au bord des routes, telles celles at-
tribuées au ministre Nylramasuhulco, au préfet Nsablmana et au
bourgmestre K1lIIyabashi-les responsables donnèrent le feu vert pour
attaquer les Tutslt u. Des bourfllllestres, dont Habineza de Maraba,
Ntaganzwa de Nya\dzu et Déogratias Hategeldmana de Runylya, au-
raient été présents Immédiatement avant les massacres ou pendant

110 Hum••• Rigbto Wol<b/I'lDH, •••tr<lieD. Butare, 12 Juin 1995.
III H"",'" RighI>Wo1cb/l'lDH••• ~tie ••• lloW:" t2 jui. 1995; B"",elle •. 17 mo;
1997: ou l6ltpbone, 19 el ~ i••vier 199a: Atrio •• Rlghl<. WillW' 10 O._Id<, ."'1.
,ep_ 1997, pp.I8..w.
112 Hum>n Rigb15Wol<bll'lDH .•• ueU"" B"",eU •• , tl d60embre t995, 17 lIUi
t997; R6pnhli<lue rwon<l.u...Porque' de l.o R~.b1Ùj", PV ."01911.

lOS H"""" RighI> W.l<IlIFIDH. ontrelle•• , !lutare, 1 Julllel et 13 <16.0mb •• 1995.
109 Hum •• Rishl> W"lW:lIIl'IDH.e.~tio ee. Butaro, 2S oolclm 1995, U ••.•••19*:
Bro.••ne •• 6 oO'OlObre t995 et t7 mr.lI991: Aoooyme, """,el l, •• trie •• 11.04.94:
Alric •• Rlgbto. Rwand •• D<arh, De.poir, 1'1'.348. 355 : A/ri ••• RighI>, WII..,,, ,.~not:,,!e.n"", JepteœbrCl 19'91, pp.7~ 17 c-' 2D, voir ttt1'u'icnl.ga app~-t:~ent
"".lredi<l<>!<e 1'.8 ; l'l'.44-45.
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ceux-ci, cautionnant ainsi les tueries Ill, SI la plupart des bourg-
mestres s'absentaient pendant l'attaque, il semble que presque tous
aleut autorisé leurs subordonnés, uotamment les pollclers commu-
naux, les conseillers et les chefs de cellule, à pl\rtlclper aux tueries,
ou leur alent donné l'ordre de le faire 1I~.

C'est ainsi qu'à Ngoma. de nombreux témoins accusent la pouce
communale d'avoir pl\rtlcipé à des massacres, notamment à ceex de
Kabakobwa, du centre de santé de M<\lyazo et de l'égllse de Ngoma,
ainsi qu'à des attaques molus Importantes contre des résidences pri-
vées. Le carnet de route du véhicule communal Jmmatrlculé A8979
qui révèle une activité intense de la police dans les dix derniers jours
d'avril, semble confmner ces témoignages. Le camion n'effectua quc
trente-cinq puis trente et uo kilomètres lors des deux jours d'uUllsa-
lion qui furent enregistrés dans la semaine précédant le 7 avril, Une
fois que le,'; massacres furent déclenchés en ville, le véhlcule qui ser-
vuil à transporter ln pollce communale effectua cette rois-c; deux
cent-soixante-slx kilomètres durant le week-end sanglant du 22 au 24
avril ct cinq cent-dix kilomètres dans les six Jours qui slliyirent 115.

Les bourgmestres et le personnel de la préfecture fournirent le
soutien finanoier et logistique Il la campagne de massacres. Outre les
véhicules communaux, ils rëqulslüonnërent des votteres particuliêres
pour transporter les assaillants et foumlrent le carburant pour le,'; vë-
Iùcules et pour Incendier les maisons des TutsI. Ils UVIèrent des ca-
nuons et le bulldozer qui racuna les inhumations massives, Les ad-
minlstrateurs et les hommes politiques rémunérèrent le ~ trayait. des
assaillants ct, plus tard, les cfforts de ceux qui avaient enterré les
corps. Selon un témoin, les autorités payaient les miliciens -J'élite
des assaillants civils- 2 000 francs rwantlals (60 francs français envi·
ron) par jour, \lIndls que le bourgmestre de Maraba donnait du rl~ el
le IlÙniSUCNyiramasutmko de la bière aux simples civllsl1~.

K0231684
. (Commune de Ngoma)

Registre de l'emploi du vtbicule communal ~onltam 1'.ugmenUltion
soudaine de son utilisation après le 20 amI, pour le transport

des poli.lers commenaux.

113 Rtpubllqu, rwandalse, l'aI<jual da 1. R~pubJiqua. l'V 0'0111, Md •• n RltbU,
Il ••a•• o, DeOlh, D"pDir. pp.346.4S.
Il4 Hum3U RitbtE W-I\[çhlPlDH, entretiens, Ny:q.ngati, Mw .•.ba. 28 Jilin 199":5;
llru.eU,., 11 mol 1997; R~publiguo l'Wondw e, 1'1Itq ue r do 1. Up.bUg.o, l'V
n'OliS ; At,;" •• R1Shls. WÙ•••. , r. G.nocide, ••"1. pp.29-30. POU>"Ily.kjtu, voi< le>
<hopi~•• 9 <l 10.
115 Carnel de route -et de E:onuOlc d.t cUQulatiOD, plaque d'.i.Enm.aUicultüo.n ~-t>A8979
(d<roi ••• cl>im •• il••ibl•• ) (pltr_ ée B~_).

116 H.mon Rigbl> WllIch/I'lDH. eeeeëem Simbl, MenI> •• 3 mli, 5 mli at 16 mal
l'99'S: Ntikohi. al.!: tiltphnnllll. '3 avril 1996:. t:lntretic.n. 21 tna.i 19"97: MUfQni.
4! 'Holl)i;::ilœt'l! nolr », p..34.
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cer de l'autorité sur les autres et pour rëetamer avec Insistance à la
communautéde se dfbarrasser de ses residents tutslm.

l'endantles dlx journées catastrophiques du 20 au 30 avril, les
responsa\lles mllitaires, adlllinIstralifs et politiques de Butare mirent
la préfecture en parfaite conformité avec le programme na\ionl11de
génocide,

Les responsables locaux, s'appuyant pour certains sur leurs
réseaux polJUques, ou tirant leur pouvoir des mlilces et d'autres
bandes armées moins formelles, participèrent il l'organisation du
génocide dans la plupart des communes. CClt3lns complétèrent les
efforts des administrateurs qui faisaient déjà preuve de zëte dans
l'éllmlnation des Tutsi; d'antres mulèrent des responsables moiM
disposés il tuer, ou les poussèrent à prendre des positions plus
extrémistes en contestant leur autorité. Les pressions des dirtgeants
locaux engagés dans la campagne de massacres s'ajoutèrent aux
pressions venues d'en haut, c'est-à-dire des responsables politiques et
adminislrallfs li.l'échelon national.

À Mbazl, à Maraba et li.Haye, Emmanuel Rekereho tira partl de
ses compétences d'nneien soldat, de SQn statut de responsable local
du MOR et de sa fonetlon d'adjoint du colonel Simba dans le pro-
gramme d'« autodéfense clvlle », jusqu'à acquérir un pouvoir oonstdë-
rable qui Impressionnait les administrateurs et terrifiait les résidents
étrangers. Arbitrant la vie et la mort, Il décida à un moment que les
Tutsi réfugiés au couvent de Sovu <levaient être épargnés décision
sur laquelle Il revint apparemment par la suite. À Mb~zJ, Jean-
Baptiste Kagabo utilisa son statut d'anclell bourgmestre et de vice-
président de la CDR il l'échelon préfectoral. pour organiser le soUllen
au génocide. Ave.:.ses fils et d'autres DOUibleslocaux, Il défilÙt sé-
rieusement l'autorité du bourgmestre Slbornanau1. Bonaventure
NlrundabalMa, responsable communal du MDR-POWClet son aUlé
Bernard Mutabaroka, responsable local de la COR, semblent avoir
été les fers de lance des tnertes de Tutsi Il K1gembe,remplaçant le
bourgmestre Symphorien KMeXezidans la conduite de la campagne
de massacres. Jacques Hablmana, ancien employé de la SORWAL et
se prétendant journallste, exploita ses liens avec les mlllciens pour
attaquer les Tutsi et pour se cnnstltuer UDl:base perSOJlllellede pou-
voir qui lui permit de devenir consenter du secuur de Ngoma, succès
inespéré pour un étranger à la communauté. Dans le secteur de
Tumba, le Or. Sosthënc Munyemana auralt usé de son prestige consl-
lléJ:ableen qualité de mëdecln pour Inciter aux massacres; JI acqult
un ,nouveau pouvoir en contrÔlant la prison du quartier, o~ les Tutsi
étaleni enfermés avant qu'on les emmène pour les exécuter. Dans le
secteer adjacent de Cyarwa. Siméon Remora. chef de la COR rallia
les ancienset nouveaux adhérents de son parti pour attaquer 1"; Tutsi.
IM~t Bakundukire. Quvrlerjouroaller sans statut il Cyarwa, obtint
UIlC arme à reu de son frère qui étalt mlllmlre. Il s'en servit pour exer-

118 11>1~•• H•••••• RighI< W.!<:bIi'lDH, •••lIOll<n>. Nyangul. Mu<b •• 2S juin 1995 ;
111.''''<''li ocIllb%< 19~5 ; Ald,'" lUgbt<, Rwarida. "'" iD ;"""om1. pp.1S8.SoI, "'-
Rigbl<. Wimt>. t. Gtnocid •• n'2.. It'lrler 19%, Vol, ci-aprt< tJO'" plo> do d'lall. 'IIJ
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Chapitre J 3.

Butare:
«Les travailleurs qui veulent travailler

pour leur pays»

En quinze jours de massacres. les autorités c\,nduisant le
génl)cide antantlrent plus de la moltlé des Tutsi de Butare, Ils
laissèrent ensuite la violence décroître ~urune p6liode comprise entre
dix jours et trois semaines, à la !ln dil mols (l'avril et au début de
mai, la durée et les dates variant que~ue peu (l'une communauté li
l'autre. Les administrateurs encO:!lragèrent l'orgall1sation de
«l'autodéfense civile» pour trailsférer progressivement la
responsablllté de la e sécudté », des lhains des militaires allXcivils
fonctionnaires,ou simples citoyens,

De même qu'Il ëtan venu la semaine pr6e6dente à BUUlrepour
inciter aUl(massacres, le Président par:lntérim Slndlkubwabouvîolle
27 avril pour dire au cotlSeUpréfectorai de SéCUrité qu'U éùIIt temps
de mieux CQnlr{)lerles \\lerles. Le CIlminunlquéde presse publié après
cette réunion, ainsi qu'un message plUs générai dlffllsé le JlIUfmême
par le préfet indiquaient qu'à eutare, comme ailleurs. la
" pacification» slgnlfialt qu'Il fallait ll.1efles Thlsl plus discrètement.
Aucun Individu Ile devait être attaqu~ "en l'absence de preuve qu'il
soutenait vralme.ntles [lIkQtl:myi» et ces individus devaient êlre livrés
aux autorités communalest•La "pacllJcatlon» représentall en même
temps un effort pour mettre un terme :auxviolences entre HulU.psrti-
cuUèmnenl celles qui éùIIenl menteS sous le prélexte de liens avec
les /nk(1fanyi, Le message des autoflets appelait aussi k mettre fin aU

l Syiv •.in NnbimUl-li. l't-er~ wa P~fc8R~ •. Y. Bnme •. Ubutumwa 'Bugurdje
Kug."'rl Umutol:: •• o mu MUollÙ.1 Y. l'r.regllll<. Y. llutm -, ~7 .VlU 1994
(j>JUc<I"", dt Bu_),
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pillage des biens publics, au "comporwment criminel ~ et à l'utilisa-
tian d'armes sans autorisation'.

Il ressortait clairement des discours prononcés localement et des
messages diffusés par la radio JlJltionale que la «paclficatl<}n» était
le prélude de « l'autodéfense clvlle lo, Alnsi le ministre de la Defense
annonça-Hl sur Radio Rwanda que: «La s6curllt a été rétablie hor-
mis dans les zones de combat *, ce qui revenait à dire que des mas-
sacres de grande ampleur des ThISI avalent réussi. Il ajoutait toute-
fols; «La population (!Olt rester vigilante car les Inycnzi sont prêls à
s'lnfiUrer. ,.3. Dès lors que la population =1t «vigilante,. et de plus
eu plus étroitement organisée pour exercer cette vigilance, les forces
armées seraient plus ïtbres pour affrontet le FPR.. Le bourgmestre de
Muganza protesta le 5 mal contre le. retrait de sa commune d'un dé-
tacbement de la gendarmene, 00 se. plaignant qu'U ne pourrait mener
à bien" la paclficatlon de la population ~ sans ce soutien. Le consell
préfectoral de sécurité réarflrma le lendemain que les adminiStrateurs
ne devaient plus appeler les forces armées en renfort. mais qu'US de·
vaient compter sur les ressources locales, comme la poilee commu-
nale, « diUISles cas d'Insécurité ,.4,

. K0231 687
raient payés par le ministère de la Défense, contl"airement à la masse
de volontalres bénévoles'.

Slmba surveillait l'entratnement mii~re des recrues, IlIndis que
la coordination avec les autorItés civiles dépendait du Iieutenant-«l-
I<mel Alphonse Ntezlryayo. Ce dernier, orlglnaire de la commune de
Klbayl, avait été détaché quelque temps auPfès du ministète de l'In-
térieur. Selon certains de ses collègues, les ofllciers nordistes avalent
relégué Nteztryayo dans ce poste Isolé, il cause d'Une rivalité person-
nelle ou parce qu' lis Je SOUPÇDnnaientde ne pas partager leurs idées,
Au ministère de l'Intérieur oil Il était responsable des programmes
desünës ~ la ponce communale, li travaîlla Pfobablement en étroite
collaboral1on avec Kallmanzira, alors en tete de l'administration et
qui était également un camarade originllire de Butare, C'est appa-
rcmment Kalimll1lZlra qui avait organisé la venue de Ntezlryayo à
Butare6•

Ntezlryayo s'installa Il l'hôtel This peu avant l'arrivée de KaJuga
et de ses fnlerahamwe. Avec la présence des deux hommes, ['Mtel
devint le quartler général local offideux de la çarnpagne génocldalre,
Selon un témoin, le llentenant- colonel utilisait comme gardes du
corps des mlllciens -portant des vêtements civils et militaires mal
assorus- plutÔt que des soldats, Ntezlryayo aurait éliminé les Tutsl de
son entourage direct tout en organisant le génocide dans toute la pré-
fecture. Selon un témoignage, lul- même et ses hommes enlevèrent
trots jeunes filles qui travalllalent Il l'hÔtel, dont deux Menl tuées, La
troisième fut sauvée par un soldat apparten:m\ à l'Église évangélique
protestante, qul était opposé aux tueries. Le groupe de Ntezlryayo au-
rait également massacré II coups de gilUrdln trois jeunes gens qul
s'étaient cachés à l'Mtel Paueou. Ils aUtaient en outre tuë Thomas
Nyandwi. un Hutu, qu'ils accusaient d'être un icyirso parce qu'li avait
recuellli un orphelin tulsi1.

Patt~ sa promotion de 1'« autodéfense civlle », Nte;.,Jryayo obtlnt
son soutien le plus fenue du fonctionnalte Kallmanzira el de la poil·
ticienne Pauline Nylramasuhul;o, qui travaillaient ensemble en
étroite collaboration dans toute la préfecture. Kallmaaztra et

..,
"~

L'~ llutodéfell5ecivile à llutare"

La direction et le financement

Le plan hautement bureaucrauque de 1'« autodéfense », tncorpo-
rant des éléments civils el mlllWres dans une hiérarchie autonome,
fut envoyé aux préfets le 25 mal (voir plus haut) mals la structure de
commandement avait commencë li se mettre en place li. Butale li. la
fin d'avril, ou au début de mal. Le colonel 51mba étalt le comman-
dant au nlveau local, arrangement qul !ilt régularisé li la ml-mai par
une lettre de déslgnatJon. Reconnaissant "importance du rllie que
devraient jouer les anciens soldats choIsis par 51mba comme subor-
donnés, la lettre précisait pour la première f(lls que ces ëernlers se-

5 Augustin Blzimllb~ MI.ni:~1~T(lde Iii Dtr",nk, au U.·Clt. e.r. Simba AloYI.
n'SII06.l.W01, IS m.i 1~94 (prUe<:m. dt Buw.),
ft Hum en Ri~'l< W.lcblFlDH •• nlt.U."',B_ •• 20 ",al lm: KigoiL 21 ""'.lnb te
1995 i BttlxcUu. au iltltpboa-c, 15 janviu l:!W7; ALltU$ün Bizitnan •.. Minlstr~ 4c la
o~r." •• au U.-Col t.r. Sim•• Aloy., n·SI1D6,1.9101, tS oui 1994 (p,tredmt de
Butare-) 1 Il. C1nltCtlen de. S)'lt,t.fLln N;.ubiman •.• 1= oct.Dm 1994 .•. ~ Sylvain N&ab'imma.
..:Thi;l"rrulh ~':J;t tb~ MlSS~ in BuUlJ:':!; .•..
1 Rum •• ~lghto Wot<:M'lOll, .n""lien •• Bulo •••• 13 dt<omlmo 1995, Nalrobl. au
u:ltpha-n~1 25 mm5 et '3 ",vril ]996-.

2 ]bld.~Sylvain N"bim~ Prcfe WB hdcgittJl'& ye 9UlilJ'C, -« It&.n&:rfl.,l) Km RIdiD
RwlOl4a.121 .mll~41 (ptif«Wr< de lIutore).
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moi J9i14' 20 lit eres.
4 Ch.y.ologu. Bimenylmoo>. b.11l1!"'e_ ëe 1••• _u •• Mugonu, • 1Il.œltus:1.
Co""" endan, du Otoupemout Oond"",c. u·070/04.09.IIt1I. S oui 1994, [Dominiko
Ntawu\:Uriqayo. SlI'rcf. wa SIP",rcgnur. ot ••s••.•l • Ilw"" Il,,,~
uctlMI00I.O\.02. 14 mol 1994 !prUoçlu •• dt Bu_l.
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Ny!ramasul:lukoétaient dévoués au MltND el lis partageaient tous
deux des années d'expérience dans la politique natlonale, Un autre
homme politique Influent, qui soutenait le programme
d'~ autodéfense clvlle 1> était Félix Semwaga. commerçant prospère.
Semwaga était trësoder du MDR-Power au niveau de la préfecture.
ainsi que membre du Bureau nalionai du parti et l'un des représen-
tants de la préfecture au conseil de la Chambre nationale de corn-
merce, Pendant tout le génocide, il bénéficia de la protection de deux
ou trots soldats du camp de Ngolllll.privilège qu'il avait peut-être né-
gocié directement avec le Ileutenant Hategek.lmana.mals que oer-
tains attribuèrent li ses liens avec le Premiet minllllre par intédm.
également responsable du MOR-Power et orlglnalre de Butare, Les
rivalités parüsanes entralnèrent des tensions entre Semwaga d'une
part et K.allmanzlraet Nyiramasuhllko, partisans du 'MRND. d'autre
part mals, au moins pendant les premiers jours, Ils minhnlsèrent leurs
divergences dans t'intérêt plus large du Hutu Power, Jean-Baptiste
Ruzindaza, Présldear du Tribunal de première Instance. accepta de
participer li l'organlsation de la partie civile du programme de forma-
tiona.

Des représentants de l'élite politique, Inlellectuelle et commer-
ciale de la préfecture contribuèrent à formaliser la structure de
«l'autodéfense ctvste 1>, NI Kallmanzlra ni NylranJasuhuko n'appa-
raissalent sur la liste des responsables de l'organlsatioa el (lu finan-
cement des ~ réunions de jeunesse », -ce qui était peu surprenant
puisque leur importance était plus nationale que préfectoralc-, mals
Semwaga figurait parmi les membres du Comité d'organlsaüon, Ce
groupe comprenait trois représentants du MDR, du PSO el du bloc
MRND (deux MRND et un CDR), Il y avait parml eux nn ensetgnant,
un assistant médical, un homme d'affaires lmportant, un ancien soldat
et au moins deux employés de la préfecture, Semwaga et deux
easeignants, l'un du Groupe scolaire et l'autre directeur du Centre de
formation de Buye, Iormalent un comité plus restretm chargé de
superviser «l'autodéfense civile », Le comité chargé du financement
comprenaït des notables tels que le Recteur, le Viee-recteur lie
l'université, le Directeur de la blbllolhèque de l'unlv=ité qui étalt
un ancien membre du personnel de Habyarimana, deUXprofesseurs de
l'unlversltë, un autre enseïsnent, deux médecins, (leux hommes
d'affaires Influents et un bourgmestre. Deux membres de ce comllé
étalent des employ6s de la SORWAL. Des personnes dés!gnées par
des témoins comme ayant organisé les tueries ou y ayant participé
avant la mise en place officielle de "l'autodéfense ctvne »

~O;:31ooo
siégeaient dans l'un ou l'autre des comités; citons. entre autres.
Emmlllluei Rekeraho, Faustin Niyonzima, Siméon Remera, Célestin
Halindlntwallet Martin Dusabe9,

Kallmanzlra el Nyiramasuhuko auralent insisté pour obtenir des
contributions généreuses de l'élite urbaine et intellectuelle de Butare,
en vue de financer l'effort d'« autodéfense ctvlle 1>, Face à leur lnsls-
tance et conformément aux Jnstructlon.~nationales, le préfet créa un
fonds spécial pour • l'autodéfense civile ». distinct des comptes ou-
verts précédemment polir la séeunté nationale et locale, Le Vice-rec·
teur présenta un chèque de rassoctanon d'épargne des employés de
l'unlverRltépour la somme conséquente de 6488594 francs rwandais
(210 000 francs français), comme menTtonnéplus haut. À la fin de
juin. il y avalt près de 12 millions de francs rwandals sur le compte
d'« autodéfense civile" dont quatre mllllons avalent été versés par
les autorités après que le Procureur eut coansquë et vendu les biens
d'un jeune commerçant 'fu1S1 snrnommë «Nouveau riche ». Le reste
provenait essenUellement de versemeras effectuës par des hommes
d'affaires de la région1', Parmi les membres du cotnlté qui géraient ce
compte figuraient le sous-préfet Faustin Rutayis!re. le Viee-reet.eur
Nshimyumuremyl, Venant Gakwaya. bnporlant homme d'affaires et
secrétaire de la Chambre de commerce de Butare, ainsi que Jean-
Bapllste. Seballnda, responsable admInistratif et financier de la
SQRWALtI, Conformément à la directive du mllllstère de l'Intérieur
mentionnée plus haut, les fonds devaient servir à l'achat d'armes, de
vivres et de " rafratchl~sements» pour les mlUces.

L'entrainement elles armes

À Ilutare, comme allleurs au Rwanda, les masses «vigilantes"
devaient être commandées par des jeunes gens entratnës à «dJriger
la population de façon à ce qu'elle souen mesure d'empêcher l'Infil·
tratlon de l'ennemi [Erul »12, Le 21 avril, soit deux jours après le

9 • Am•• om. y' u •• by~.ko • I_nt oond~ (pr.stecture &. B.w.).
la Dl. J•• n-ll ••• "",,,,, N.blmyum"' ••.•yl. Vlco-R«:!<ur ~ Mo.,jlllll" 10 P,lfo~ PZ-
121226194,25 mei 1?94, Sylvain N •• blm •••• l'rlf.~ & M.m'Ill" 1. Vloe·!toC1'U:.
8Ul••.• (.ons d.te, 01 n'OIm] : Dr. 1•• ,,·8m;bm>m. N'blmy.muremyl, Vi••• ll<ct<1lf,
~ MOTlllif,Uf" l'!l Pr6fc.t,. P2M]8n3&f94, ts jl1ih 1994 et o:rdrot- de puement joinl
.'t955102 (pn!f.d". deIl._).
n Sylnin Nsèbnana. PUft~ 1.Monliew !~d'rant de la B.K .. Agence de Dutlln+
.'~S4I-4{Iol.13, 15 lulll ln4 (p<lr_ de BUlolo),
tZ Augu~Un: Bi%in'Ulnl. Miob·tre ëe 1. C61e11-iC ;lU Ll.~Cal. e.r, simba Moy',
n'SI/6/i.l.91C1, 15 ml! 1?94 ~_ <loIl.'''').1 Hum••• !UlM. w.lolllflDH. .nlr.~.n" a.tu.. 18 •• al 1995: NalrobL ou

tth!pbo ne,26 ••••• et ~ .vrill996.
!i
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(préfcclUle d~ Butare)
Leure du préfet au gérant de la banque au SIIjet de t'ouverture

d'un compte destiné l r« autodëïense civile ~.

"'1_ 1,O'ront dele B.lt.

"••••••"1 1lIJ':AlQ:

tIalsa~ 1. Il'l'ellt,

W __ dl <1•• ,0000tll'ri:tel>tarah
<le lIutaN " .ueuf <l'mlr "" _tI< dAM \'OtJ'e '&onqoo.
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U!=1'1• ~ llUt~ 1I'••••u... So".-l'l'.r.t "'" Prit •••t>Jro
h· .1IoaII1wrIllllillmllIllIaIInJ.B~. V1~_ llllll

••~~. ClId _l.etretlt et l1Jw1cl.1Ii"
• 1.8 SORllAl...-.s- rJ!'DI.'fA V_t. Il ••• rite1 •.• !I. le CbM"l'l' !In
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(Préfecture de BUlaz)-.2 '5 ': 6 [;,.:;"
Le CO!IÛt,;d'« alnndéfen3il civile ~ envoie au b'Ou'tgmeSltC ies noms' de cinq

personnes eholsles pour apprendre 1. maniement des armes.

/""-,' ~ ~.4;;'_" :r.........,:-.
l' /<.....-#.r '<j-- .

.J;"r""", h/","dè~L,;,...",. .....4..
g..,,,,- ~~



600 AUCliN'ffiMOlN NEOOrr S\lllVMŒ li! OeNOCID!l À L'EcH8LoN lOCAL 001

discours de Slndilrukwabo, le lieutenant colonel Muvunyl écrivit aux
bourgmestres pour leur exposer le programme el leur ordonner de
choisir dans chaque secteur dht Jeunes "dignes de confiance et pa-
trlotes ••, en vue de les ellltal1ler au maniement des armes Il feu et
des grenades. Il Insistait sur la distinction entre ce programme et
l'armée régulière pour laquelle 11 avatt demandé aux bourgmestres
deux jours auparavant de recruter des hommes. Ce second groupe de
recrues, enlrainé localement et continuant Il vivre au domicile habl·
tuel, devait être uOlisé contre «l'ennemi ,. aux alentours.

Les autorltéS n'eurent aucune difficulté Il recruter des hommes
pour les entraîner Il l'autodéfense. Selon un participant, les gens se
banaient pour pouvoir y participer Il. Ce:taîns étalent sans aucun
doute mobilisés par la peur et par le d6slr de protéger leurs maisons
de la menace dëcrne de manière si radicale par le gouvernement. Les
habitants de la cellule de Butamenwa étaient manifestement
convalncus de la nëcessltë d'une pareille défense, en écrivant au
préfet pour ré clamer des fusils. Us expliquèrent que leur requête se
JUStifiait par :

KG23,690
Des groupes locaux voulaient obtentr l'assurance que leurs

membres seraient autorisés Il participer Il ï'entramemeat, Le 25 avrll,
le professeur Vincent Ntezinrana, ami du capitaine Nizeyhnana, bille
du milicien Nkuyubwatsi et Pr6sldent de l'association de la faculté,
et le professeur J, Népomuseène Rutayisire, Pr6sident du comlté de
sëcuntë de Buye, demandèrent au commandant local de s'arranger
pour que le personnel de l'unlversllé apprenne à tirer et, le cas
ëcnëant, de lui fournir des armesl6. PaT la suite, le directeur de la sta-
tion de. recnercne agrtcole de Rubona demanda que des places soient
réservées Il son personnel dans les stages d'autodéfense et mit quatre
anciens soldats 11 la disposition du programme, Les étudiants logés sut
le campus de Butare demandèrent li être entraînés pour empêcher les
«infiltréS» de pénétrer dans l'enceinte de l'unlversltél1.

Les Jeunes gens qui avaient suivi le programme d'entratnement,
prirent la responsabilité d'organiBel" des rondes et de tenir les barrières.
Ainsi, un groupe de clnq hommes envoyés en formation dans la
commune de Glsh~V11 devait commencer 11 garder la barriëre sur le
pont enjambant la rivière Mukura, (lèS la fin du stage. Ceux qui
avalent bien réUssi leur entr81'nement, recevaient souvent 11 utre de
récompense, une chemise ou un pantalon militalres qu'Ils portaient
fièrement pour se distinguer des simples cltoyensn .

Au début, rares étalent ceux qui disposaient en fin de stage
d'armes 11 feu ou de grenades, plus prëcleuses que les uniformes en ce
qu'elles repr6scnlalent un pouvoir tangible plutôt que symboUque.
Toutefois, Il la ml-mai, un nombre suffisant d'armes Il feu étalent ml·
vées dans la préfecture pour permettre une distribution dans œrtalnes
communes estimées comme étant les plus exposées Il des attaques du
FPR. Le 15 mai, le colonel Gasake remit plus de 50 fusils
Kalachnikov au préfet Nsabimana pour la "défense civile. dans la
commune de Muyirs et le colone! Slnlba distribua des fusils dans dif·
férentes localités de la préfecture. Vers la fin du mols de mal, un
avion d'Afrique du Sud livra une grosse quantllê d'armes 11t'aéroport
de Butare, Un témoin qui avait observé la IlvralSOll des armes rap-
porta :

« [ ... J les recommandations du Gouvernement qui
obligent tous les habitants il aider l'année nationale dans
la sauvegarde de l'Intégrité du territoire, en poursuivant
les ln)lenzi où qu'Us soient, d'où qu'Ils viennent, qu'Us
soient parmi nous ou qu'ils arrivent de rextërteur [ ... 1»14.

Beaucoup d'autres se précipitèrent Il ]'entrafnement pour avoir
des armes Il feu el apprendre Il s'en servir tout autant il des fins
personnelles et politiques, que pour combattte " l'enneml ••• L'objectlf
principal du programme était d'apprendre aux hommes il tirer mals
certains furent également entramës au maniement des rances ainsi
que des ares et des flèches. Peu après la dlJ'fwJlun de l'appel aux
recrues, des centaines d'hommes commencèrent Il s'cutral'ner sur des
rerralns de football, dans des stades ainsi que sur des letrains vagues
Il proximité de MOments publlcs, dans la ville de Butare et dans
toute la préfecture. Dans certains endroits, les cycles d'entral'nement
se sue eédatent sans Interruption. En ville, un groupe de stagiaires
atteint ainsi 400 hommes. Pour finir, c'est plusieurs milliers
d'hommes qui furent entratnés de cette manlère15•

16 Vincenl N~timantl el 1. N40mul>~ne Ruray~jn.l M~==,ieDl Je CoEDmN1de.nt de
plou do 1.Zo•• Il.'''''o·Gi\:o.~o'''. 2S .vril 1994(prtfooluredoB.we),
l? venaer Rutiln;fl.tL, Diretl('Cur du Centre ftçiDneJ~ISAR. SllLlIon Ruban:n, li MQ~Ulitur
le Pr6l.1.t M•• 'l •••. Je Boars="" le_ d>le. m'" reçu aV""t le 26 moi 1!l941 et
A••• let NIcoUkiyumYkÎZ" Pttslden~ pour le ..,mlt6 de. ttudI",u dEpltots d. s."'"
1.&" ll'UNl\.CUB l M.Rri ••••. le C.ltllll_nt de PI.o<. li mal 1994 (p1~ree,",e
de 9uL.ilJ~h
lB J. Da.m.a:Ii:,œnoRugwntwali.,. Samt&Sn:f B'lI:"t:1LU dl] Comitt -crAutoMferue çlvL~1II1h
Il,",,,, BarBJIl<.lrJ, ~O juin 1994 (pltr..,tnn> do 80=); thun an Rigil'" W.1cbIFIDH,
entretlses, Ba.we. 29 dl!:-l:'embre1'995. 2 jovier 1996.

131bld.
14 l.e=- br;bi~nu de- la çell\.lll;: de Butamenwlt. l~t't:UI de Tumbra., commune dl!>
NZ."" '0 l'#fot. S mo.i1994(prtl= de But=),

IS R= Rigbts Watt:blflDR. <o~ti ee, 8.1=, 1" nove'""'" InS.
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" Les caisses ont été débarquées devant la
préfecture.Les Rwandais les ont caressées, CIIntemplées
tellement Ils trouvaient ça beau. Le lendemain, tous les
miliciens aux ban:ières avalent des ormes neuves... ,,19

Durant une réunion, soixante fuslb furent distribués à la
préfecture, aux bourgmestresde Bulafe. Le sous-prëïet de Nyablsindu
reçut les armes destinées aux communes de son district qlll n'avalent
pas de bourgmestres à J'époque. Le bourgmestre Kanyabashl, qui
possédait ~ un moment 68 armes à feu dans l'arsenal de sa commune,
les distribua le 28 mai aux conseillers de son secteur. en leur faisant
signer un reçu, portant le numéro d'enregistrement de l'arme. Les
communesdu Nord, comme Muylta. puis celles situées le long de la
frontlère ainsi que les agglomérations urbaines comme Butare et
Nyablslndu furent les premières à recevotr des armes ~O.Les
communes moins favorisées chercaëreet ~ accélérer l'acqlllsltJon
d'armes en encourageant ou en obligeant les habitants à contribuer au
financementdu programme d'autodéfense, de façon à pouvoir scheler
davantage d'armes. AinsI dans la cemmune de Ndora, les habItants
furent priés de moins boite et de contribuer davantage à l'effort
d'" autodéfense". tandis qu'a Muyaga. chaque famule dut verser 100
francs rwandais au programme!l.

La sécurité est l'affair« de tous

Lors des rëuniona, à tous les niveaux Ile la hiérarchie, les admi·
nlstrateurs expliquaient la nouvelle politique de la conduite discrète
des tueries. Ayant reçu le message du président par Intérim, le
Premier mlnls1repar intérim ainsi que le préfet et les sous-préfets le

19 PAtrie\:. de Salnt.n.upét)' •• P'an<e.Rw ••.•d.' de ••••• "...,.g•• d·/jla~. u Figaro,
2 •.,.ijlwa.
4D Bofd/lI'CUiU de livnisoD nIloOO2fO.CJ94 :dgnt Pa( le colc~e1 OQ.tm et Sylvain
N.nMmMa.. 15 mai 1994 ~ ,!Sne. do doomncntJ inti"tOih .•. I(1)1andiktH:nvugo JO
guh.mebny. lmlt •• d•• lliol<de. t<çu. d''''''''l .~,*pu 10BalltJl.lll"~ JOI.pb
Klnyab •• hl •• 1., •••••• W••• ëe BaIlle-ville. Cj'uwI-Cylmllll. Cj'1fW •• S.&ia.
Mr.tyuo, NS01IlL Nkubt Su.bl:la. Tum'b•.• leç~U;t de J. (lOtwtLUD-~ de NgoUt&t toUI

datts du 28 DUlÎ. 1994: 4( V&ificl-tl:o-n umBment par 5OC~W- •., Comaume- de- Ngoma
(•••• dol< •• 110 pa>ltticor III 2S •••• 1~941; Ftdalo N •..••• wlto, Bolltl== w.
Kamin. Muy.g. ~ Bwan. Sll't<re w. SIl".r.gltlJfa 010'8 •••• u·t·/OdI09lOtI19?-l, 27
mal 1994; commune de Moyogl .lmy"""",,,y'n ••••'''' !Iomini May.ga YIiUY'Y"~.w.laI~J1994 • (P,/.I<etD1< d. B.W.).
2J. Burugumedtiri WA Kominl: NOOr~ C61~tin. ltw.-nkubUo, -fi: InDmI. rAblMlge. B.
Kt.tID~nj Ndor. YQ J(l,lAl" '7 u.œe.na. 1'9~4 •.• ooIQ..EDunr- & M"y-!a, «JaLYl.n'Z.UfO
l"l."". Y' K9mlni M'Y"8' Yag.Y'Y9 kawa. ISIO~Jl>4(ptif<e1Ute <10Ilotot<).
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retransmirent aux bourgmestres. L'un des sous-préfets, Dominlko
Ntawukullryayo, fournit même à ses subordonnés un calendrier des
réunions qlll devaient se tenir ~ ce sujet dans les secteurs. accompa-
gné de la liste des personnes à inviter et des thèmes à aborder. Au
COurEd'uue réUnionavec les bourgmestresde son distlicl, il donna les
instructions suivantes: ~Les bablUlntsdes secteurs devrom recevoir
de longues expllcatJonssur la façon de se comporter pendant ces pë-
riode.~... » insistant sur le fait que "l'ennemi [n'avait] pas encore
ëësarmë» leur rappelant « qu'Us ne (devaient] pas baisser leur garde,
qu'Ils [devaient] au contraire renforcer leur vigilance ». Pierre
Canisius Kajyambere, bourgmestre de IGbayi, rappela Il ses collègues
qu'ils devaient faire attention aux champs de sorgho et à la brousse
parce que «I'ennem] » étall susceptible de passer par l~ pour éviter
les barrières22•

Les bourgmestres transmirent le message ~ la population.
Déogratias Hntegekimana, bourgmestre de Runylnya, présida par
exemple des réunions au cours desquelles Il Indiqua aux habitants
qu'Ils devalent "être prêts Il tout lnstaat à combattre les inkoronyi
dans le cas oll ils oseraient se présenter ». Chacun devait être
« vigilant» el prêt à prendre son arme. Après cette entrée en matière,
il developpa les mêmes «Idées principales» que celles qui étalent
disséminées à Butare et dans !Oute la préfecture: Il fallait mettre un
terme aux violences publlques. les suspects devaient être llvrés aux
autorités et seules les personnes autorisées pouvaient porter des
armes faire des perquisitions et tenir les barrières. Comme l'ordre en
avait été donné à Butare, il demanda à ce que tous II>Scadavres qui
étaient restés sur les collines soient immédiatement enterrés. Comme
en ville, il ordonna que toutes les personnes étrangères hébergées
dans la commune soient présentées 3UX autorlrés ~ qui pourront s'as.
surer que parmi elles Il n'yen aurait pas quelques-unes en collusion
avec l'ennemi ••. En général. ces personnes devaient être ~ renvoyées
chez elles, pour que leurs autorités paissent examiner leurs cas ,,23.

Les sous-préfets et les bourgmestres transmirent également
l'autre partie du message (le «paolflcaUon" : le peuple, e'est-â-ëtre
les Hutu, ne devait «jamais s'on prendre à ses frères et [devait]

22- Dnminik-o Nta'Wlâmiryl:ya, So\U-P'téfel,. ILMo-M-lil\n le Pr~fet de ln Ptl!:feeturc+
•• 005104.09.011la. 10 mai 1994: l'roœ..v...oal de II ~Ulllo. dOl boutplllm••• d ••
(:(J!nmunC-$ de Ill. lout ..prSfeçtur-t:t Diugua.. tenue le 3 mai 199"4 {prtfecturo de.
no"",,).
~ Otiogrllitias HBtilgekiman:a., Bu:rgmCIIri. WD KonU.nl. 5tun)'inYfl .•. BWl:n,. Perefe "W'/L
Pcrdt:gituTa~ n000/04.OO.01/4. 18 :IIlllJi 1994 (prtf~çtun: de BUL».re1-
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(Prefecture de Buwe)
Le préfet annonce la ~ paclficaUon • pour tous, sauf pour ceux qui' oonl
connus pour ooulenir leolnkoliloyi. Il ordonne Ja portlclpaUon obligatoire

à la tenue <les banièreo.

(PlttecUlre <le Butare) K0 2 3. Î 6 <;:' ;:::
Document reproduisant une autori.aUon de participer aUlt patrouilles.

Prete ••.e l'''lIIf~~tur. ')'. D"Ut*" 1
tiJ!l.ll.l:lI~boaa :11:0bd -abIu:.tu.beiz!Vc- babobtltrrll'''' .w.n~u.,. ~19.bha
i.b1Iaho bltv.-M J:o .r1 lbylt,o :b)o~l,I!BwlU:U:,J. 'tf'OO9tl""- kiùJura Ùd.ntll-Mn:rt.'b-~~Jt:.':,= .ra~ .b.fF'hIrel;ltl bQ,,~lui ,JTefoqlt=ur']'CI bl:lt.:t'd

U 'buri lHIU .~ lro~1d.u in.hing-.nQ y's,bu!ze y.
QuY.riiJ~ iriha ubv~70 ku9&rur. ~boro D·"\IIIr'IU'teX&flO JIU
91hUqu. 'U);Q:r. 1b1nyu;r-ny. n-1)1'l nl'l"h:l.M.no .bI eQlllr.'la;o ko
••. byloglJd.)"D \Dtilm&;l.

2) '&J:Iri .•.•• Il'i:!: ~ )N1l"~ roll:to kugira 'U'IfO •• b-l;Ihototll". nt;:~
);l9.nQnlll kQ .:f.t~" ••Dl :l!:skl)1;anyi.

J • .lba ..tv~690 lie •• ~ ~1r'iOOt 'lm\Iu.,-unJ 'J'l;lo •• n'.nbud.b;::=t..:~DOdN••bulti moJ :Ilol!lzh\n;'1.. IlrHwd"l'O t'l' :I.b:LME b-:i.1l'Ci1

4) lIi ~~. O'il':lI-hylnhv ••• :rt>'tl~ EUI. t:t1 "bcITS_l'n- 'bhwl~
:ka:rl.c;l;t b.l;Q.,nlnJrv& l:I·'I,It:IVt.'K'I •• t.~ bwI .saU.ra. 841-o1tiir1 bG
:loQC:flinL ..uri f'rcfe91tu.t'. ~o-.tl\ ).v IIoanrv_ lclMN a8 .aUoro.

'5-' 'I)IP#,t;:l,I ",I!'. ~"l:Ibo ~w .•f.t$nylh I-'I·~t.a:ayi k.b:luo
-ot~d:' lM •• u:f*'t-1". W'D bikaw_ by'ubullliklnud. _9C1111b.ai çuM:t.a
a.byU::~E:l,1EVI: ubut •.vo,t.l bva klxPid.

hwf.. .••.• ~feoltœ'. Y. 1Flft••.r••
I!lI'OT.;·ue ra::vSbutsa &kcne-SII .•bDWra,"" bttyo h:efevi'tVrii ):0 ~

M MI.I qll'M1: cbtIn'tu bo- • ...tobüMlllo I,lbl.i.bo-I iNskïli~hulilln Fm b1k.oNa
byl\i"bu •• hud, banll.by. tZKl!abq z..:J:•••l.h-uqu zi9~ lnJN.:biI
n', ••..•&u:l J1D 9\fhO-B-"~ruI'\l IN baWU9.;

- J.kaduruYQ"o );.~ 'IfI,I:1:ta-vun .• ~lnbG(I- .Ntur*~
blI'VIIIHbCl' ~9R'. 'iNh\Wlllllllka ltw.e. V\u,bAke :l.k1h1.be,'hlil'to M
~itabir. lbikorvabyl __ ~y.-.be~.
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contre vents et marées défendre et maintenir son unité» ~4, Par
exemple. le bourgmestre de Runylnya avertit les assaillants qu'ils
devaient eIlolslr leurs cibles avec soin, Il dit aux citoyens de sa
commune qu'li étalt « [••,J intel:dit de tuer n'impilrte qul »:1$,

Les barrières et les rondes.' la participation obligatoire

Les autorités aux divers échelons commencèrent l'exécution for-
melle de « l'autodéfense clvile » en se rëunïssem avec les comttës
de séCurité, l~ 0\1 il Y en avait, ou avec des groupes moins formels de
conseillers, de cllefs de parti et de notables loea\lx. Ils déCIdèrent en-
semble de l'emplacement des barrières, des itinéraires des patrouilles
et dU programme de pBIticipation26•

Le bourgmestre de Ngoma organisa une réunion semblable ~
BUlaIe le 26 avril, mals ayant été alors appelé «Il d'autres tâches
plus urgentes », il confia la réunion à Bernard Mutwewingabo et à
Jean.Bosco Nzitabaku7.e, tous deux professeurs de l'université. Cet
empressement à tatsser l'organisation de 1'« autodéf~nse civile»
entre les mains de militants iocsux connus pour être des partisans
fervents du Hutu Power, rappelait la volonté du premier ministre Inté-
rimaire de laisser le soin aux chefs politiques d'expliciter les poli-
tiques génocidalres, lors de la réunt'm avec les autorités de la prëfec-
turc de Gltarama, Les deux professeurs expliquèrent l'organisation du
système de rondes et de barnëres instauré en 1993 pour ernp!cher la
montée de la criminalité dans les quartiers de Kabutare et de Buye et
conseillèrent aux autres participants de mettre en place un système
similaire dans toute la vlllel1•

Certains de ceux qui y participèrent, affirnlèrent par la suite qu'il
s'agissait simplement de la poursuite (le l'effort MJ~ entrepris pour
lutter contre la criminallté. P'autres dirent que le système Visait à dé-

1(023"169.-..:
tecter le passage d'étrangers inconnus, en particulter les sold;;;' du
FPR, ou ses agents. Ces objectifs étaient peut-être réels mais ceux
qUI organisèrent ce système le 26 avril voulaient clairement qu'il
serve d' ~bord à capturer tout Tutsi qui se cachait dans les environs.
Les présIdents de la réunion indiquèrent qu'il fallalt tout particullëre-
ment survenler les bosquets et les fourrés susceptibles de servir de
cachettes. Ils enVisagèrent de demander aux autorités d'ordonner une
journée de travail communal -wnugQJIda- pour débroussallier les four-
rés. Ils décidèrent que même les maisons en apparence" vides ~ de-
valent être fouillées, car des gens pouvaient s'y cacher.

Les participants à la réunion voulalent s'assurer que les
« Innocents» qui séjournaient dans les environs ne soient pas conïon-
dus" avec des inyenz;i », problème qui devait être résolu' en deman-
dant à toutes ces personnes de se faire enregIstrer auprès des respon-
sables locaux de la sécurité. Les IIsles trouvées dans les bureaux de
la préfecture après le génocide, comportaient des renseignements sur
les résidents temporaires, tels que leur nom leur lleu d'origine leur
â~e ainsi que l'endroIt. où il.s logeaient, ce q~1 prouve que le sy~e
d enregtsneraent fonctionnlut. Cela ne posa proballiemeilt aucun pro-
b!ème aux Hutu mals ~es Tutsi se retrouvèrent face à un dilemme:
s Jl~ se falsBlent enregistrer, ils s'exposaient à être artaquës à l'InsU·
gatien du comJté local de sécurité et s'ils ne le faisaient pas lis ns-
qualent d'ëtre immédiatement dénoncés comme Inyeni: e~ cas de
déCouverte2!:.

Les organisateurs prévoyaient qu'il faudrait 300 bommes pour
tenir tous les postes et assurer les rondes sur une période de vingt·
quatre heures. Ils divisèrent les cellules du secteur en six ou sept
zones et tracèrent les itinéraires des rondes dans chacune des zones.
lis préparèrent les calendriers de travail, complétés par le numéro de
téléphone de ceux qui disposaient d'une ligne à leur oomlclle.

Il avait d'abord été décidé que les civils patrouilleraient les rues
de chaqae quartier et que des soldats seraient responsables des rues
principales de la ville, mals l'élite civile persuada alors les mllltalres
de détacber des soldats pour accompagner les civils à l'inlérieur des
quartiers, Ceci contribua probablement à régler le problème du
manque " d'outils» dont se plaignaient les crgamsateers, msis l'élite
demand;! également que les civils soient fQrmés le plus U1tpossible
au mantement des armes à feu. BIen que soucieux de mlnlmis« les
risques, certams des parüclpants semblaient apprécier le fait d'être
soldats d'une armée populaire. Un groupe déCl'lvllla "sorte d'état·ma-
[or » qui avalt été mise en place dans son quartier et d'autres tnststë-

2A DominîkQ NUWuk.uili)tl)lO. Sous-~~tf6t t. MDlUleur l-e. Pr~fet dl) la Pri!caure,
nOWSf04.09.0tIlB, lQ mol t!l?4' !'nia, Y«bol d. lb fl,l""lo. do< lIourglllO'u.' do<
CommurJ~ de la Sous-Prtfec.tun: Oisa.g.u. 1e-D-Ue. 1~ 3 mù 1994 (ptHectw~ de
B••••.•).
25- il tcrivit kwiça iltWO ariWE' WeI.e b-imbufIJWe. S'n ~•••ld.l vo-~\.J; lt\te.rdin COlites les
tueries, il aurait plus probabktnent di.!.kwica uwo birabu:Jljw~ou kwica b muni'" ijjWD

oriw< w••• b;rabujiJw ••
l6 !X>ln;,uko N"wok.'iryayo, So us- l'r6r.~ ~Mo.m ••" 1. PJ:6f<t da la PJ:U•• toto,
.'06SI04.09.01llg, 10 ",al 1994, p•• a.·.«bal da la 1'6"";08 d•• boBJ$UI•• tno d••
oecmmuou de 1•. Sow~p~tfcctureOing.u. tenue: le 3- mlÛ 2994 (prt:rcclurc d&

B.""").
"l1 Commune ëe Ngl).D'18. vUl~ do; Buw-n ..• lDYlJ1dikl;tmvuga- y'ina+:lu. y.gitwCI
n',bat.ya mol! •• lin> B••••.• viüe talll<1 ya 261\14I1~4. (l"lf •• l•••• da Bu •••• );
H•••••• Rigblli w.IcllIl'IDR. """.U ee, o", •• Il•• , 14 _ ••.• t99S.
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rent sur l'adoption de mots de passe afin d'éviter que des étrangers ne
s'infiltrent dans le système2~.

Beaucoup des hommes adultes robustes de Buture semblent avoir
pmtlcipé aux rondes ct gardé les barrières, Un tëmom affinna : fl Pour
les barrières, Il n'y avait pas à dtscmer, On devait le faire sus nous le
demandaient »:!G, Un autre témoIn originaire du secteur de Cyarwa
laissa entendre que les jeunes participaient davantage que les
hommes plus agés :

« Les jeunes gens de chaque cellule étalent
organisés en groupe PA WA [powerl, Ils saluaient en
disant "PAWA!" et on devait leur répondre "PAWA"
pour qu'Us sachent qu'on n'étalt pas des ennemis, Ce sont
ces groupes qui tenaient les barrières. Quand deux
patrouliles PAWA se rencontraient, elles se saluaient en
criant "PAWA !", on les entendait parfois. ,,~l

Quelques hommes furent exemptés en raison de leur statut, no-
rammen; les eccléslaslkjues de haut rang ou les fonctionnaires du
gouvernement Quelques autres protégés par des personnes influentes
purent se permettre de refuser, C'est ainsI que le professeur
Ntezlmana ne participa que deux fois aux rondes avant de refuser
d'en effectuer davantage. JI affirma qu'il ne voulait pas ëtre Impliqué
dans d'éventuels actes de violence. mals des personnes présentes sur
les lieux à j'époque dirent qu'JI avait refusé parce qu'on ne lu! avait
pas remis d' arme à feu. Quoi qu"lI en fût, les organisateurs ro!érèrent
probablement le refus de Ntezimana parce qu'i1 était un ami du capi-
talne Nizeyimana12•

Un homme respecté dans sa communauté participa au début à
quelques rondes, avant de refuser. Des gens du secteur le harcelaient
légulièrentent et sa maison fut visitée à plusIeurs reprlses apparem·
ment pour débusquer les lnlwlanyl supposés s'y cacher, Beaucoup
participèrent à ces patroullles pour éviter ce type de narcëïement, ou
encore d'être btessës ou tués s'i1s refusaient. Ceux qul cachaient des
Tutsi à leur domicile étalent encore plus motivés pour coopérer: Ils

'::9 Commune de N'gQn'til, vüte de BUfll.:u~, oC InYllndLk.omvugo y'i_trot yagiNe
n"ablLtllye .muli nlirt: BIita:r'cviUt- t~UId l'a 2610411994 li- (p~rcçUJ;rc: de 8utlUe) ~
11_ RighI< w.lobll'JDH, onk.ti ••• Brux.U •• , t4 _bre 1995.
:li Human Rigbb W.tcbIPIDH. ~ntretie.n~B~bEr"', lternovcmm 1995.

~I Il,,,,,,,, Rigbl> W'lOblflPlI, .ok.ti ees, Butor., 19 et 19 dl<omb,.. 1995.
n. Hom an IUghl< W.lObfI1IDH. eneeu •••• Bo_, 6 jum ••• 19 .t 29 dkombte
1995: Polico jil<ll<ioir. p<ù le Parquat do _or ëu Roi do Il•••• U••• s~tioD
-erirtLil'lelle. Dola:.it:r"37I9S~ P.V, :&:zW~Ul1mtro. 21 a.vtill99$.

LE OéNOCIDE À L1;cH!!lDN LOCAL 009

, K0231694
savSlent qu'un refus de leur part les rendrait suspects et enttafneralt la
roume de leur maison, exposant les Tutsi à être découverts et tués.
Un professeur de l'uruverslté qui protëgealt des enfants tutsi de la fa-
mille de son épouse prit part au gardiennage des barrIères, après que
sa maison eut été attaquée par les soldats et fouillée à plusieurs re-
prises par les équipes du voisinage. Un médecin qui avait caché ses
voisins tutsi dans sa cour agit de la même façon. L'abbé Denis
Sekamana tint rous les jours la barrière Installée en face de l'Institut
catéchistique africain (ICA), du 28 avril an 28 juln. n cachait dans sa
maison sept Tutsi dont deux étaient blessés U. Les intellectuels et les
personnes de la communauté investies d'une mission morale, qui dé-
cldèrcnt de collaborer dans de parellles circonstances, accrurent sam
nul doute la sécurité de ceux qu'ils protégeaient. mals contribuèrent à
ce prix, à la légitimation du système gé1locJdalre34,

En debors de la ville, les autorités organlsaient généralement les
rondes et les barrières de manière plus simple et moins bureaucra-
tique. Toutefois, certains comme le bourgmestre de Runylnya, sem-
blent avoir adopté le mode de fonctionnement urbain. Il avait aussi
divisé les cellules en zones en fonction du nombre d'hOmmes dispo-
nibles qUI devaient tous être dûment enregistrés, Chaque équlpe de-
vait choisir son responsable lequel recevait l'autorisation écrite du
bourgmestre de diriger le groupe. Ce dernter recommandait également
aux habitants de participer à l'achat de « matériel de communlca·
tion » et fl notamment de sifilets» qui pouvaient servir aux chefs des
différents ~ pelotons d'alerte ,,35_

Les comités de séeu~ité

Le~ comités -ou consens- de sécurité exIstaient depuls 1990, à
l'échelon communal et préfectoral, mais beaucoup avaient cessé de
roncuouner à partir de 1994. La commune de Mugnaa fut l'une des
premlëres 11réactiver son comité à la ml-avril. Prévoyant peut-être le

33 Au moment de aç.~ enllu!~, l'.b-bf: Se.kamana n'"vtil pu: 611- fomle.)Ji;:;m-enl
Inculpt d'homicide. bien qu'il ail -reCOMU *vü:ir VU-des ~oldW attaq,tl:1;f DO Jflun~
homme. Cu!.rdnll l'k1lcusenl d'l!~ re;ponnbllCl de la mort dl! M.uk .Karenzi. DOW
rt•.~nhlipas: eDqaP.tt lI:ut'cee 1I1IlfgatiQ)U:. Ua Û1noin qui u'avllt pu ~tt pWis.Ement
in1<m>gt ~ p<OPO'do pril!:< dklan spon".trn<ot '1.' Soblllu, protfg.&lt 1•• g•••
à •• balTlbo. lluoun ((lgh" WaIt!l!PlDH •• ntr.ti.n. 13.-.1.9 o.."br< 1995,
34 Hom". Rlghls w.tcllIFIDH •• ok.ti •••• 110_, ZS ft.,;er, 6 i.iIl.~ Z7 octom
1995' S mm 1996.
3S mog"'';'' H>l<g.k"""'" lIurgm"lrl w. Ko•• ;n! RllIIyiI>y. k Bw"". p••• fe w&
P".r.gllur •• D·IIOIOUI9.01l4, t8 =l 1994 ~r<eWr< do Botol"o).

---------_._,..,..-,.',-~---
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(Collllllune de Ndora}
Ordres du sous.prtfet pour tenir des reuulon. de sécurité (lneluant <les

représentants dos partis politiques}, pour organiser des patrouille., et pour
lrllqUer les étrangers.
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(Commune de Ndora) K0 2 3 1 6 9 5
Ordre aux conseillers de dreoser la li.1Il de tous les étrangers qui se sont

réfugioo dans 1_ secteur,

FlepUBUQUe RWANDIUS!!

0b;Bt: U'iIl.ltl:ron':loro v'rab.ahUJ':IPt'1. ku
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genre de tâches qui seraient impartles à ces comités, l'un des ancIens
membres voulut démissionner. Dans d'autres communes, les comités
existants recommencèrent à fonctionner ou de nouveaux comités fu-
rent formés,par exemple à Nyald\'.uo~ le conseil communal désJgllll
des bommes qui avalent mené la prenuère phase du génocide ou qui
soutenaient le bourgmestre (voir le chapitre 10). À partir de débul
mai, le bourgmestre Kanyab<oslùdirigea la création de comltés char-
gés de la sécurité au niveau du secteur, dans la commune de Ngoma,
Allieursdans la préfecture, les bourgmestres et les conseUlm mirent
en place des comités de secteurs, dans la troisième semaine du mois,
Pour finir, les administrateun; les plus zélés, comme le sous-prëfet de
Gisagara, insistèl'entsur la formation de comnës jusqu'à l'échelon de
la « sous-cellule» ou de la zone. fi suggéra de donner aux comités
des communes le nom d'« état·major» de la commune, une formule
qui était déjà utilisée dans la vllle de Butare. Comme la formule le
suggère. les comités de sëcuruë devaient fusIonner dans certains en-
droits avec les comïtës d'« autodéfense civile» prévus à chaque ni-
veau administratif dans le plan diffuSé par les autorités nationales à
la fin du mols de mal3S,

Au moins certains des comités de sécurité étalent élus par la
poputation locale, ils n'élalent cependant pas destinés à représenter
l'opleion de celte population, mais ~ fournir plutôt aux autorités
administrativeset politiques un moyen supplémentaire d'appliquer la
politique du gouvernement intérimaire, Les comités n'avalent aucun
pouvoir pour Imposer leurs décisIons, sauf en s'appuyant sur l'opinion
publlque3J• Les réunions pour la formation des comités et souvent les
comités eux-mêmes comportaient les responsables des partis poil·
tiques -ou, comme le bourgmestre KanyabasbJ le précisa, des partis
qui participaient au gouvernement- comme d'autres notables de la
communauté.AInsi à Huye, Rekerllhoqui représentait le MDR·Power
et Joseph Muganga du MRND prirent autant la parole que le bourg-
mestre, au cours des réunions de formation des comités. Selon le
bourgmestre Ruremesha :

f:OZ3'1696:
~ Concernant les directives du Premier ministre et du

Préfet de la Préfecture de Butare, chacun a essayé de
faire comprendre aux habItants que toute personne qui ne
les suivra pas à la leltre aura manifesté qu'elle est un
ennemi. el elle sera poursuivie par les autorités après
examen de son cas par le comité chargé de la sécurité
mls en place dans les secteurs.• n

Quiconque ne participait pas aux rondes était un ennemi, Le
bourgmestre recommanda aux comités de se réunir tous les samedis
avec l'ensemble de la population du secteur, pour faire comprendre à
celle-ci comment elle devait soutenir «le gouvernement de salut na.
tlonal • (Abatabau) )9,

La plupart des comités de sécurité n'ayant été actifs qu'après la
période des massacres de grande ampleur, Ils ne planlfièrent ni ne
menèrent d'attaques importantes. Ils concentrèrent plutôt leurs activi·
tës sur la traque des Tulsl qui étaient encore vivants, recueillant des
mtormauons, fouillant des maisons et défrichant la brousse (1) Ils se
cachaient, comme cela est déCritplus loin. .

Les cemrtës de sécurité visaient aussi à stopper ou au moins à
restreindre les conflits entre Hutu. Le conselller de Cyarwa-Surao
expliqua que le comité devait l'aider à enquêter sur les «agissements
des malfaiteurs» parmi lesquels il cltalt les bomleides des personnes
« innocentes". Il avertit que quiconque commettrait de tels faits à
l'avenlr serait sëvërement sanctionné40, Dans le secteur voisin de
Cyarwa-Cylmana, le conseiller et d'autres personnes allèrent même
plus loin en condamnant ceux qui «libéraient» lkubohozalles .Hutu
et 'leurs biens, ceux qui dévastaient des récoltes avant qu'elles ne
soient mûres et ceux quI se conduisaient mal aux barrières. Le
conseiller déclara:

«II devient absolument indispensable de mettre en
place ce comité de sécurité qui aurait le pouvoir de punir
ces terroristes: les délits commencent vraiment Il
dépasser les bornes, »~l

)If lDominik<> Nt.owù.,lfyayo, S/l'«r. w. s/P,.rosit"". Olng••al ~ Bw"".
Borsomestrl, .·OO6l1l4.01.02, 14 "",1 19~4 et Domlll!>"o Nt&IVlllI:ll<lryayo,Sl\'ro!o wa
Sl\'roroSItul'a Oi •• S'" ~ Bwan. Pr.r. w. Prer.gltul'o, .·OO7/fl4.09,OI, 28 mol t994 :
çommun~ de: MI),guu, « IRyatcdik.;;...trLyugo tlnam. Z'WI10l.eDnO ZI- Komini MUgllU,
zlIOteranyc: mu maWild YI 13 na 14 mtLbI..~ Joupb Kai\yaba!bi. PttrglnNtd WI
K(Jmini y'U:ttI.u:j}'i )'Q Ngoll'Ul, t BWllla Kc-ns:ey.e. w.a Segitm (.8Qe), :00:0198104 •.09.01.
10moi 19~4~f.dllto d. B.tuel.
01 l' •.•duold N•• blm""o, UmwondiuL • Inya.dlko Mvugo y'I • ."" It •••• g. y.
•eeteur Cylm"" ••• I~ moi 1994 (prtf •• _ do a"_l.

38 lonathlL;' Rutcme$'b .•.. BDQrgrn~:ttl::c w .•. Kotnlni Buyt ~ 'Bwm •. Pn:f_+ Huye, 19 mai
1~~4 (pré!«lur. de Dulore).
39 Ibid.

4) Nicodeme. HategEkimanti. {ltlc). ccereüïee, «[nlln'l Y'UlQ.utteb.Qo y'ab-Btm.atc b.
m!ellt Cy"",.-SllmO yatef •• y. le tZ gl""'''~ 191'4. (prffecWte de B.wo).
41 Commune de Ngome, osec:te.ur de CyUWI-CyiEnaDl, «In,andiko DWUgO y'lnunli
yUm",,*,"," , Cyorwa Cyù'u"' •• , 13 moi 1994 ~f"'= de Bulotel .
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(CoIlllnWle de N'goma)
Onlre pour cr6et des oomllél; de &écuril! avcçl'alde dei; reprèseetants des
partis poUUquesqui pat1lclpen~au gouvernement. Des responsables doivent

M !Ius pour chaque comité. sauf le pr~ldem qui est le conselll er,

K02:31697
Apparemment inconscient du falt que ces abus avalent déjà dé-

passé de très loin los limites. Il menaça que les coupables de tels
agissements risquaient leur vie s'Us continualent(l.

Virtuellement, tous les comités aidèrent à Pexécutron du
génocide tel qu'il étalt voulu. Mals dans les communautés oÜ la
violence avait commencé à menacer les Hutu, Il est probable que
certains citoyens aient plis conscience que mépriser la vie des Tutsi
conduirai! à më priser cene des Hutu. Ils essayèrent en conséquence
d'utiliser les comités pour arrêter toutes les tueries, Cela semble avoir
été le cas dans le secteur de Ngoroa de la commune de Ngoma. De
même que certaines barrtères étaient « bonnes" grâce à la présence
de personnes opposées aux tueries (volt chapitre S), le nombre
d'homicides fut peut-être réduit dans certains quartiers grâce à la
présence de pareilles personnes au sem des comités de sécurIté.

Les résIdents tutsi du secteur de Ngoma avaient, pour la plupart,
déjà été tués avant que les comités soient Instaurés en mal, Irulls cer-
tains survivants se cachaient dans beaucoup d'endroits, en particulier
avec des membres de la communauté musulmane, Lorsque les rësl-
dents hutu de Ngoma vinrent choisir ensemble leur cmillté de sëcu-
rlté, Ils déclarèrent qu'ils voulaient mettre fm aux meurtres, aux viols
et aux pillages. Si certains désiraient stopper ces abus vis-à-vis des
Hutu, d'autres voulaient aussi protéger le peu de Tutsi qui restalent~.
Le résulta! de l'élection refléta ces volontés différentes. Plusieurs
personnalités locales influentes qui ovalent participé activement au
massacre des Tutsi, comme Jacques Hablmana et Édouard
N!yitegeka. tous deux associés à la SORW AL et Impliqués dans l'al·
taque contre l'église de Ngoma, se firent élire mals la communauté
choisit également Laurien Ntezimana. un théologien de l'Égllse ca-
thollque connu pour protéger des Tutsi"".

Nlezlmana el Théophile Batware, un inspecteur de polJce judl·
claire, bien qu'étant les deux seuls parmi les neuf membres du
comité à bloquer plusieurs perqulsltions proposées par les autres, y
parvinrent dans la mesure où le comité ne pouvait pas agit sans
consensus. Ils auraient exploité la nouvelle polltlque qui exigeait que
des «preuves» de connections avec le FPR soient fournies avant
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d'agir et furent ainsi capable d'empêcher que davantage de Tutsi
soient découverts et tués dans leur secteur. Les données sur les biens
v_nts appartenant à des Tutsi suggèrent, entre autres raisons, que le
pourcentage de tutsi teës dans le secteur de Ngoma fut bien moins
élevé que dans les autres secteurs de la eommune (voir plus loin)4S,

Le conselller du secteur de Ngoma, Saïd Munya.nkumburwa avait
essayé au début du génocide de défendre les Tutsi. Il avait élé me-
nacé et avait fui, puis il était ensuite revenu pour reprendre ses ronc-
tlons, Il s'engagea alors dans des actes de pillage avec des soldats et
entra finalement en conflit avec eu>: pour le partage du buUn. Peu
après que le comltë fut élabll, un soldat du nom de Gatwua46 enleva
le conseiller et une autre personne lors d'une réunion. NteumaM té-

o léphona au bourgmestre Kanyabash! pour lui demander de l'aide,
mals les soldats appelés en renfort par le bourgmestre arrivèrent avec
une demi-beure de retard, trop lard pour sauver Saïd, Hablmana, du
comité de sécurité, devint le nouveau conseiller avec le soutien de
Gatwaza, un arrangement qui fut approuvé, théoriquement au moins,
par le bourgmestre41.

Il n'y aurait eu qu'un seul autre homicide à Ngoma au cours du
mols de Julllet, alors que Hablmana étal! pourtant responsable du
comité. Un jeune homme appelé Klvenge fuI tuë, apparemment par
Habimana et NJyltegeka qul voulaient piller une maison occupée par
celul-cl. Étant donné qu'à l'époque Kivenge ne se cachait pas. on
peul supposer qu'II élaIt hutu. Hablmana et Nlyltegeka Imputèrent ce
crime 11 des soldats, en particuller au caporal Uwamahoro. BatwlU"e,
en qualité d'inspecteur de police judiciaire, III arrêter Habimana et
Nlyitegeka, mals Ils ne restèrent qu'une nuit en prison avant d'être Il-
bërës grace à l' lnterventioa de mliltalres. La famille de K1venge fut
tellement indignée qu'elle se plaignît au Procureur en dlsant qu'habl.
tuellement Un IndlVJdu qui tuait simplement un poulet passait plus
d'une nult en prlson~J. Les meurtres de Sllld et de Klvenge, comme
certains de ceux de Ntaganzwa à Nya.kJzu, montraient que ceux qui

45 M'UmM JUghâ: Wr.tcbtPIDH. -enue-ticru: an U&tpbQnil. Brw:eUc5. 29 janvier 'Ill IS
f6vrl" 1998 , RD",,, •• <616pho.". 4 f6V1i" 1998.
46 Il s'ls:u:nit probablement de eetel qui. avait -tUclr.no;::bt Je .o:IlI:nl.c:f'C; da ~tade de
MbO<i.Voir pl., h"l •
.fi R-EpLlbliqac. ,w.J.OdIliH, .Puql1et dc Ja ItfpubUque, P.V. b'~"{l'3-04 i Humen Rigbtli
W.tohIFIDH, onlr<Ù.n,. Il.l>Io, 9 ft••.l., 1995; B"",.II ••••• 16161'1lOn.,19 .t 29
jUlvter ]998 : Production AIm cinë, it; Chronique d'nnj;E:llDtidc ..nnobd.~
48 Ibid., Rtp.bliq •• twOlldal> •• M1NADBI', a.ndarmeri. '.Uon.l., 1111$''''' d.
Ilutare, ProjusUc [••••• nwM"'l, P.V.d~ntom>8aloite d.I"'5 •••• Ni,U.S.t. BOOuord.
lB "'''; 1994 .1 ProjusÙa .'195. l'.V. d'illtom>8'''''' du prt •••• Hobhn ••• laoq ••• ;
J. Chry'.'lo"" NdWza ~ Il,,,.,,. Procureur •••• R.pubUk. 1 Il.tue. 3 jll1n 1994
<F«""turo de lIuWo).
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tuaient impunément des Tutsi pouvaient alors se mettre à tuer des
!lulU, ceux qui voulaient que les comtés de sécurité protègent les
Tutsi aussi bien que les Hutu commençaient peut-être à réaliser cela.

Les tueries do mois de mal

Toul en continuant à parler de «paclfication~, certaines des nu-
tornës de Butare participèrent aux nouvelles attaques contre les
Tutsi, réclamées par la R1l.M dans les derniers jours d'ayril49. Au
cours de sa réunion du 6 mal, le comité préfectoral de sécUoté décida
d'éIlger de nouvelles barrières pour la «pacification ", ou comme une
note entre parentllèses l'Indiquait clairement, pour attraper les
« personnes dlspsrues à notre insu ». À l'instar du comité de secteur
de Ngoma, ils prétendaient appliquer les directives de paclïtcaüon
pour ne capturer que les membres avérés du FPR, mals leurs cdtëres
de preuve étaient très faibles. Ils Identifièrent clnq «membres du
FPR qul (étaient] encore en ville et qui [devaient) être appréhend6s •.
Il s'agissait de l'abbé Furaha, de Modeste, de Kayltnklre, de J·B.
Habyallmana et du professeur Alexis. L'abbé Juslin Fur~a élaIl curé
de la paroisse de Save, la plus ancienne du Rwanda, SItuée Josie au
nord de Butare. Modeste était très probablement l'abbé Modeste
Mungwarareba, ancien dlrecteur du sénûna!re de Karub~a quI œu-
vrait avec Laurien Nlczlmana au programme de rëconctuauon. I-B.
Habyallmana était l'ancien préfet, li cëtë de son nom figurait la men-
non : «Personne sait oll Il se trouve." Kayltaldre et le professeur
Alexis n'étalent pas davantage identifiés. À CÔté du nom de l'abbé
Furaha figurait la mention 2 000 000 francs rwandais (soit 65 000
francs français environ). n était prëclsë d'une autre écriture, que
c'était le montant de la récompense quI serait remise à quiconque
fournirait des informations entrafnant la capture du pretroS0 •

Dans les trois jours qul suivirent, l'abbé Fbralul, premier de la
liste, fut arrêté et Incarcéré comme l'avait été l'abbé Ngoga de
IGbeho. Ngoga ne figurait pas sur la liste de la préfecture de Bulare,
mais sa tête avait été mise à prix dans la préfecture de Glkongoro
dont JI était origInaire, par le sous-préfet Blniga et par le directeur de
la plantation de thé Mata. Ngoga avait été reconnu et capturé li
l'église de Ngoma. Conformément aux nouvelles directives enjoignant

If) Hutnan Rijbl> w<tcWl'lOH, •• troti••• u ltl~pbo.<. Kl$:nlI,29 .vril 1994.
:SI) Si eene acmme c:otlftimlÛt une ~oompMN. ",U41 dflve.it pe.t:Lt-l!itt6 ette. 'l'traÜ pour
~.••çapt-ttre de J'une ou l'autre dt4': pm:o-nne.s çi.(&,:(: YoD de 1. 1Q-~t6 d'tl;'LU't .eUtJ-. La.
I:oznm,e: dt: dl!:ux millh:nu; de hanes Iwal'ldAU- s-cmble trop wport&ote pour deJ
in(OfDUoÜOIU Nt une cC'ule. des ,put;DMeJ: uebt:nb-Eu. U s:ne;l;tiDD dlDJ cae ok:rlture
dif!&en1-e a pu Ure ajou~e .pàs que IN; ;autfu tmjl!ligne-m.c=LU em"tl1t I!tt ~I.I.
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de respecter la procédure, le Procureur Mathias Busb.lsbl les Interro.
gea et confirma leur mlse en détentlon51, Dix jours pins tard, Je 20
mai, Valérie Bemerlkl attaquait l'abbé Ngoga et l'abbé
Mungwarareba sur la R1LM. Prononçant une diatribe contre 88 Tutsi
qul élalent prêts" à commettre I'irrëparable », c'est-ë-dlre à tuer des
Hutu, elle accusait l'abbé Ngoga d'avoir tiré sur des Hutu pendant
J'attaque de l'égUse de Kibeho et reprocnan à l'abbé Mungwarareba
d'avoir dissimulé des fusils el des munlllo~ dans une sacristie. Elle
affirma que les prêtres distribuaient des armes aux déplacés qui
s'étaient réfugiéS dans les églises et que les Tuls! ainsI armës, qUit.
talent les églises pour liquider les Hutu avant de réintégrer leur refuge
« osant profaner la demeure de Dieu "n,

Les attaques de Bemerlkl contre le clergé laissent Il penser que
les autorités nationales avalent décidé d'éliminer ceux, comme les
membres du clergé. qul avalent été jusque là protégés par leur sta1llt
dans la commueautë, de même qu'lis étalent Il présent déterminés 11
éliminer les femmes et les enfants, auparavant protégés en raison de
leur sexe ou de leur lige, Trois frères religieux furent tués le 8 mal Il
Butare, ainsi que deux femmes el peut-être d'autres Personnes qui
s'étalent réfugiées auprès d'eux. Trois prêtres qui étalent incarcérés
dans la prison de Bntare furem renvoyés Il Glk:ongoro oü Ils furent
tués le 13 mal. Le curé de la paroisse de Cyahlnda fut massacré le 21
mal, à Nyaldzu. PlutÔI que d'exécuter des prêtres qui étalent connus
pour être sous leur garde, les autorités llbérèrenl le 31 mal 1994 les
abbés Ngoga el Furaha, ainsi que l'abbé Firmin Butera de la paroisse
de Higiro. Les trois prêtres furent attaqués et tués alors qu'Us venaiera
juste de quitter la prison5$.

L'abbé Mungwarareba eut plus de chance, Le 20 avril, Il avait
réussi à se cacher dans la sacristie de la cathédrale oü li resta neuf
jours, avec pour toute nourriture deux sacs d'hosties et deux seaux
d'eau, Une fols ses provisions épuisées. li parvlnt Il attlrer l'altention
de deux reltgleuses qui passaient devant la fenêtre et leur demanda
de lul apporter de la nourriture. Le 30 avril, elles j'!nfOlll1èrent que les
aulorités militaires Insistaient pour que l'évêque c6lèbre la messe le

Sl M'Il'~on=, •. HolocaW:Le NcÙ' », pp.86-7.
S2 Chr~li••• Rwlllllia. 10<mU;,." .. , 1'1'.327.28.

S) D.!lfll'l de Gombnux CAB 09: le:.,llutoritt. ne voulCli-cnt pIS être ~ de ~urtf"l
ii-U~~ llb~[iIIieht 1011per-lionnt:1: dont eUe&: Avaient hl cblllBC et ln JrJn:.a.ieD-t
imm~dilltc.tnc:nl ee f&ire MtaqlJ-tl[ et tuer. RoEp:ublique rwendelse, Parquet de la
.Rtpubliqll'll, P. V. nOH1, Gu)' Tbctl:l::lU.«Uite. ~ j,:dtru. To1igieWl, felig1cQJll;,1i er
J.-It$ OO-Dl&Cl't~ tu& .I;i Rw..ooa li~ Dimogu.t. D(J177. AoQt.;Jepletnbnl 1994, .pp. tU.
125. Des milii:1.~:E~[-IllJt des pctb:a et une tc1igic:tt;c ~ K.Wg.yi lif: 2.4 mal, VDU' le
~bapitte 6.
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lendemain dans la cathédrale, dans le but de montrer que "la vie
continuait nonnalement », S'il Y avalt Une messe la sacristie serait
ouverte. L'abbé Mungwarareba partit donc d'abo;cl pour le couvent
puis revint se cacher dans un bureau tout proche où li resta deax jours
appuyé contre Un mur entre deux fenêtres, afin qu'on ne puisse pas
l'apercevoir depuis l'extérieur. li regagna ensuite son propre bureau où
Il s'allongea sous une lllble pour échapper à la vue des passants si
quelqu'un décldalt de regarder par la fenêtre. Le 13 mal, entendant' un
groupe qui fouUlait le complexe de J'église, il décida de partlr. II se
rendit la nuit même dans un couvent situé dans un autre quartier de
Butare, ail il resta caché jusqU'à l'arrivée des soldats français au dé-
but de jUillet54.

Jean-Baptiste Habyallmana réussit à échapper à l'arrestation
dans les semaines qui suivirent sa destitution. Selon certaines
sources, il se serait parfois caché chez l'évêque de Butare et à
d'autres moments chez sa grand-mère à Save, Un tëmotn affirma que
Pauline NyiramasuhUk:o et Straton Nsabumukanz! étaient les plus
déterminés à capturer l'ancien préfet. Une semaine environ après que
le Comité préfectoral de sécurité eut réclamé une IntenSification des
recherches pour retrouver Habyallmana, Il aurait été attrapé Il son
domIcile par Jean-Baptiste Ruzindaza, le Président du Tribunal de
première instance, er par l'un des organisateurs locaux de
l' ~ autodéfense clvne », Habyalimana fut Incarcéré dans la petite
cellule obscure voisine de la préfecture oü li avalt eu son bureau, Le
préfet Nsablmana qul était apparemment au courant de sa présence à
cet endroit n'Intervint pas pour le sauver, Habyallmana fut peu après
envoyé au siège du gou vernement national à Gltarama oll Il fut
exëcotë, Sa résidence autour de laquelle l'herbe avait poussé
semblait inllabitée à la fm de mal et en juln, sa femme el ses eeax
filles y sont pourtant restées pratiquement jusqu'à la fin de juin. Le
Procureur Busl1ishi s'occupa un moment de la veuve el des deux
tillettes, mais Il semble qU'à un autre moment elles alent été sous la
responsablllté du sous-préfet Faustin Rutayislre, La veuve de
Hahyallmana demanda au préfet de l'aider Il rentrer dans sa commune
d'origine de Ndora, mais avant qu'elle ne puisse partir. elle fut tuée
avec ses deux tilles par des soldats de l'BSOSs.

Knyltaklte, la quatrième des cinq perSO/UlCSdont le nom figurait
sur la !lsle, était, semble-t-ïl, Athanase Knyltaklre, homme d'affaires
el ancien enseignant. Caché dans un premier temps par Oakwaya,
l'homme d'affalres qui participait à ~ l'autodéfense civile»
Kayitaklre fui découvert au début du mois de mai. Comme les troi~

54 Hum,", l\iS~l< W.~bIFlDH. .n •.• tien, BUl4r', 12 mil 1995.
~ Hum ••• Righl< W.lchIFrDH •••••.• ti•• , N>lt"bi, au Ultpbnn e, 25 ...,. l!l9ti.
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prêtres mentionnés précédemment, II fut Incarcéré quelque temps
avec son épouse. avant d'être remis en liberté pour être Immédiate-
ment tué. Shalom et ses miliciens l'auraient assassiné sur la route,
près de la cathédrale. Nous ne sommes pas parvenus à Identifier ror-
mellement le professeur Alexis, Il s'agissait peut-être d'un professeur
du Groupe scolaJre56•

Au sommet de la préfecture comme aux écbelons inrérleurs du
secteur el de la cellule, les responsables et tes comités de sécurité
intensifièrent leurs efforts au début de mai el à la ml·mal pour re-
chercher les Tutsi. À Matya~o, le conseiller. les soldais et la popwa·
tian attaquèrent la maison de Froduald Gatahazl oll Us trouvèrent
quatre Tulsl, tous des enfants d'un nommé Sugita, ainsi que d~X
antmaux appartenant li cet homme. Une personne 'lu! participa li 1at-
taque affirma que les gens prirent le bétail ~ur le tuer et le manger.
Elle ne précise rien quant au salt des Tulsl 1, Le 7 mai. dans la com-
mune de Mbazi, Savien NUvugulUzwa, responsable de cellule, et son
comlté décidèrent de détrolre la maison de 1udith MukandabaUnze.
une femme âgée hutu, qu'lis accusaient de cacher ses peUlS-ms tutsi,
So!xllute-qulnze hommes environ obéirent immédiatement Il l'ordre
donné mais les Thlsl recherchés réusSirent à s'échapper51.

Dans leur volonté de mener Je génocide li son terme, les
autorités mirent de nouveau en garde ceux qui aidaient les TutsI.
C'est mnsl que le 12 mal, le comité de sécurité de Cyarwa·Cylmana
fit l'an nonce qui suit: « Les personnes qui en ont cacbé d'autres
dotveru les montrer pour que les rondes se fassent ensemble ainsi que
les aultes activités de tous les jours. », Puis, montrant que eet ordre
n'avait pas pour seul objectif d'obtenir que tous participent aux
mêmes activités, elles avertirent : ~ Ceux qui se feront prendre alW
qu'Ils sont toujours cachés seront consïëërés comme des ennemis. »

Quand les massacres avalent commencé dans la vllle de Butare.
Vincent Kageruka avait essayée de s'enfuir au Burundi, mais Il avait
été repoussé dans son quartier de Tumba oil Il était resté caché dans
un trou de la fin du mois d'avril au 14 mal. L'un de ecu •. qui le dé·

56.H••• an lUth!> W.t<hIflDH. mlf.lle •• u t61tpll •••• 4 Uvrl •• t998; Pl""" •• pb
Ngiliman ••• Viti ••• ynopUquo du mu""''' • Bo",. l portlr du 1 1>111J994 a.
mmUSoril dnclyk>;r.p'IE, 19 •• al 1994.
S? Enl •• Somas'Juse N •••• us •• b •••• IIwano en ••• m er WI SegilOli Y' Mal>'""" 16
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couvnrent ce jour-là semblait disposé à l'épargner et deux autres
étaient décidés à lui lalsser la vie sauve en écbange d'argent, mals la
nouvelle de sa capture se répandit rapIdement, rendant Impossible
toute posslblllté d'aide, payante ou non. Une foule nombreuse se
massa devant son domlclle en criant" Power, Power ». Le déslgJ\ll1lt
sous le nom de «roi de Tumba», la foule se félicita d'avoir capturé
l'un des derniers Tutsi éduqués du secteur, Incarcéré avec dix autres
personnes. d'abord dans le secteur sous le contrÔle du Dr. Munyemana
puis dans la cellule de la préfecture, Kageruka s'évada le ;>.4 mal au
moment oil les dix autres prlsonnicrs étalent emmenés pour être
tuésro.

Comme à Nyak.lzu et ailleurs dans tout le pays, tes assaillants
multiplièrent à partir de la mi-mal les attaques contre les femmes
tutsi. üs les pourchassërent dans les environs de Butare, notamment à
Buye. Tumba et Matyazo ainsi que dans des communes aussi éloi-
gnées que Ntyazo et Ndora. Encore que dans certaines communes,
certains bourgmestres disaient aux assaillants de ne pas s'eu prendre
aux fommes tutsi mariées à des Hutu. Celui de Huye déclara:
" Toute. personne qui agressera ces femmes le fera dans l'intention de
provoquer, puisque le mari ne manquera eertalnement PB$ de se ven-
ger ,,61, Toutefois celles qui entretenalent des relaUons moins offi-
cielles avec des Hutu, dont celles qui étaient devenues des esclaves
sexuelles pendant le génocide, ne furent plus protégées et beaucoup
de ces femmes furent tuées à celte époque. Certaines écbappèrent à
la mort en officlallsant leurs relations avec des Hutu. Le bourgmestre
de Mbazi aurait Indiqué clairement lors d'une cérémonie de mariage
que la seule chance de salut pour les femmes tutsi présentes était
d'épouser des Hutu. Une femme qui s'était sentie obligée de se marier
dans ces conditions, se souvient que le bourgmestre lui avalt alors
dit:

K0231 701
au sous-préfet Ntawukullryayo ce qu'il adviendrait des enfants aban-
donnés par les gens qui étaient partis, c'est-à-dire les enfants tutsl.
Celui-ci répondit qu'ils devaient tous être enregistrés auprès des auto-
rnës. Cette mesure, en apparence Inoffenslve, facllltait l'élimination
de ces enfants au moment choisi par les autorifés6i.

" Maintenant que vous avez épousé des Hutu, vous
avez le droit de vivre en paix dans ce pays. Vous ne
devez toutefois jamais oublier que c'est grâce à vos maris
hutu que vous êtes en vie. ~62

La protection

Accordée ou refusée

Au tout début mai, la campagne en vue de j'élimination des der-
niers Tutst attira l'attention sur des lieux 00 leur présence avatt été
jusque-là tolérée. Dans la commune de Sbyanda, le vaste. complexe
de l'église catholique de Save avait été attaqué et plllé à la fin
d'avrll. Des rellgleuses de la congrégation des llenebiklra avalent
quitté 10couvent pour se cacher chez les habltanfS de la localité. Le
préfet Nsabimana serait Intervenu pour qu'elles rélntègrent le couvent
et bénéficient d'une proteet1on polleière. Dans les prerqlers jours du
mois de mai, les sœurs elles-mêmes, ou peut-être Nsablmana, ressen-
ürent te besoin d'une protection renforcée. Sœur Félicienne Uzarama
dressa une liste de 146 personnes, dont des Tutsi, hébergées dans le
couvent des Benebildra. Panni celles-cl figuraient plusieurs dl"alnes
de religieuses qui avaient fui leurs couvents dans toute la région el
plus d'une dizaine de militants laïcs el de résidents temporaires. Les
religieuses, apparemment soutenues par Nsablmana, avalent obtenu
du lleulenant-colonel Muvunyl qu'il autorise ces personnes A séjourner
dans le couvent. Les sœurs, les laYes et les résiœnts temporaïres, sous
la protecuon de milliaires fournls par Muvunyi, vécurent en së cuntë
Jusqu'au mols de juillet64•

Une situation similaire A Sovu, commune de Huye, déboucha sur
une fin tragique soit parce que les responsables locaux -reUgleux,
adminMratlfs ou polltlques- étalent moins courageux, ou que les as-
saillants étaient plus cruels. Les bénédlelines du couvent de Sovu hé-
bergeaient une soixantalne de personnes depuis la mf-avril. Le 17 et
le 18 avrll, des femmes s'étalent réfugiées dans le centre de santé de
sove, tandis que les hommes restalent sur les colliaes pour réslste.r

Il en étalt de meme pour les enïants : seuls ceux qui avalent un
protecteur hutu officiel pouvaient espére.r être sauvés, au moins provi-
solrement, Le 31 mai, llIl habitant de la commune de Ndora demanda

63 Ci)elllln R.wank.~biLQ.. Bnrugumeslilii we Kominl. NdnB.- C Inymdiko ..M-Vl:/;go
y'lnmll: y'Abaturage b~AmIWc:giterl GlAgua. Mubndtl. Ndora rU. Cyamukuzl- '[1

kuw. 31 Glour",j t994. ~r",,,,,,,d.IM ••e).

64 UsÜ!- ~uUtlJlk «Btnebiki:ra Maisoll-'Mè~ Save", avec Unlll noie: d·.ulorie:at.inn
.iS.te l"" te Iieul<nllll.oolon<lMo"".yl el <lait. d. 6 ,,,,1 1994 (l''tlcol,,,e de
Blililte) ~ Syh'ain N-.abùn1LDa,. •• La- '1-6+iI6 :Nt les masuc;:reil db Butue 'lIo,

(iD Hu ••••• ltlgbt. W""bIFtOll. '.11"<11'., 2.S octcb re 1995.
61 JOD-ilthas Ruremea:ba, Bourgmutre. w .•. .KrJ.rnlnl HI;lY~b;:Bwan8 Perdsi 19 IIlitI: 1994
(pareet ••• d. !lo••••).
l\l I\lti<lD IUgblS. Wiln •• .s 1. (k"""ldt •• "7 ••• p<tIt1b« lm, p.s7.
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(COmmune de Huye)
Lettre demandant au bourgmestre d'obllg~ les ThISi de qul~ le couvent de
Sovu avant le 6 mai au plus wd, pour que les religieuses puissent reprell<lre

sans iuqulélude leurs activités babUuelJes.

1(0231 ('OZ
aux assaillants. Le 20 avril. quand les attaques menées par
Emmanuel Rekeraho s'Intenslûêrent, les hommes rejoignlrent eux
auesl le centre de santé. Le lendemain, Rekeraho et d'autres mlUtants
du MOR-Power, lancèrent une attaque contre le centre de sault, ce
qui amena de nombreux Tutsi 11se réfugier au couvent. US réussirent 11
y pénétrer bien que les grilles fussem fermées. craignant apparem.
ment que le couvent ne soit attaqué s'Il hébergeait des Tutsi, la mère
supérieure, Sœur Gertrude Consolata Mukangango, solliclta l'aide de
la police communale et de six soldais pour obliger la plupart des ré-
fugiés 11parur, La plupart de ceux qui furent expulsés du couvent re-
toumëreut au centre de santé où lis furenl massacrés les 22 et 23
avrll, Les Tutsi apparentés à des reügteases et quelques autres
avalent été autorisés à rester au couvent, ce groupe composé essen-
tlellement de femmes, d'enfants et de vlelllards était touJOlll'$ présent
au début de mal65•

Le 5 mai, sœur Gertrude écrivit au bourgmestre en déclarant que
le couvent n'étalt pas en mesure de garder les" vlslteurs dans l'illéga-
lité ». Elle se plaignait d'avoir demandé quelques jours plus tôt aux
autorités communales de venir pour les faJre rentrer chez' eux, ou pour
les emmener ailleurs. Elle poursuivait:

~ Je vous demande avec insistance, Monsieur le
Bourgmestre, votre concours pour qu'su plus tard le 6 mai
ces personnes soient parties, pour que le monastère
reprenne ses activités ordinaires sans inquiétude. ,,66

Le 6 mai après la prière clu matin, Sœur Gertrude suralt ordonné
aux religieuses qui protégeaient des déplacés dans le couvent, de les
faire partir Immédiatement Mentionnant la nécessité de protéger le
couvent, elle lndlqua qu'elle chasserait par la force ceux qui ne parti-
raient pas de leur plein gré. Elle se rendit dans l'après-midi che/: le
bourgmestre, et Il vint dans son propre véhicule accompagné de poU.
ciers communaux. Ces derniers contraignirent les déplacés à quitter
le couvent et les auraient dévalisés au passage. Beaucoup des per-
sonnes expulsées furent tuées Immédiatement. ou encore en rentrant
chez elles. Le bourgmestre emmena dans son véhicule celles qui
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n'étaient pas de la région. On ne salt pas si elles furent tuées à Huye,
ou si elles l'urent renvoyées dans leurs communes, "afin que les au-
torités de leur région d'origine pulssent exlllllinflr leur cas», lIillsl que
les administrateurs se plaisaient à le dire61,

Quelque temps après, une bénédictine (!éfendit SœIll' Gertrude en
disant qu'elle avait tenté sans succès, d'acheter la protection des
Tutsi expulsés, Cette religieuse affuma que le bourgmestre et "une
autre personnalité importante » avalent dit à Sœur Gertrude que les
Tutsi devaient partir stnon tout le monde, -y compris les rellgleuses
Tutsi- risquait d'être tué6'. Le ton de la lettre au bourgmestre laisse
toutefois penser que c'est Sœur Gertrude qui prit l'Initiative, il n'est
cependant pas lmp<Jsslble qu'elle ait agI sous la pression d'" une autre
personnalité Importante », ou d'assaillants locaux comme Rekeraho.

Sœur Gertrude fut seulement une parmi d'autres personnes
religieuses à Ilvrer des Tutsi aux tueurs, En plus du clergé quJ pcnnit
aux miliciens de prendre des Tutsi des établissements ecclésiastiques
de Kigali et de Kabgayl, un moine européen accorda à un groupe
armé d'emmener les moines rwandais de sa congrégation le 22 avril.
Rekeraho, qui dirigeait ce groupe, affirma que les frères avalent été
convoqués par un officier de l'armée. Quand les assaillants
emmenèrent les moines rwandais, l'Européen exprima le souhait
qu'aucun d'entre eux ne serait tué. Après avoir emmené les hult ou
neuf moines à une courte distance du monastère, les assaillants leur
demandèrent leurs C<UteS d'idenlilé et séparèrent les Hutu des Tutsi 69.
Selon un témoin, Rekeraho accusa les deux Tutsi d'être des Inlwta1lyi
et dit à ses hommes qui étalent armés: "Allez, supprimez-moi cette
saleté. " ns s'exécutèrent 70,

D'autres, Rwandais ou étrangers, prêtres ou lares, soldats ou
civils, ont refusé de protéger des Tutsi?). Certains ont parfois tenté
d'atténuer les conséquences de leur refus en les aidant autrement.
Ceux qui ont livré des TulSi aux tueurs ont parïols exprimé leur regret
tout en disant qu'Ils ne pouvaient faire autrement pour sauver leur vie
ou celle de tiers. Ces affirmations qui ne doivent pas être rejetées
d'emblée ont dans certains cas servi à dissimuler une participation
volontaire au génocide,

W231703
La protection partielle : le groupe hébergé à la préfecture

Dès le début des violences dans la préfecture, des Tutsi avalent
ChCIChé refuge dans les locaux préfectoraux en vllJe. Beaucoup
d'hommes de ce groupe avalent été emmenés par des soldats le 19
avril, comme cela est mentionné plus haut. Les autres étaient restés
et étaient devenus plus nombreux les Jours suivants, surtout après que
les Tutsi eurent été chassés de l'hôpItal au début du mols de mai. Des
Hutu déplacés et des enfants des rues s'agrégeaient à cette foulc
quand Ils entrevoyaient une posslbUlté de trouver de la nourriture et
une protection à proximité du balimeot officiel.

Lorsque les Tutsi arrivèrent après avoir élé chassés de J'h/lpltll!,
des Interahamwe de différentes communes atlcndaient à la prëïeeture
pour les Identifier et les ramener chez eux. Pendant les Jours quJ sui.
virent, des bourgmestres, entre autres Ruremesba de Huye, vJnrent
chercher les habitants de leur commune dont beaucoup furent tués en
rentrant chez eux. Les tentatives de renvoyer les Tutsi cllez eux pour
que l'on «s'occupe d'eux» dans leurs communes d'origine ne réussl-
rent que partiellement. D'un côtë certains Tutsi s'échappaient lorsque
les autorités venaient les chercher, de l'autre des bourgmestres reru-
salent de venir récupérer les Tutsi de leur commune en affirmant
qu'ils seraient tués s'lis étaient ramenés chez eux. Certains, qui vou-
laient peut. être sauver des vies, pensaient probablement que les TolSi
seraient plus en sëeuntë en face de la préfecture que sur les colllnes.
D'autres qUi étaient peut-être faligués de la campagne génocldalre,
ne voulaient simplement pas se charger du travail supplémentaire de
rassembler, tuer ct enterrer ces Tutsi qul se trouvaient déjà en dehors
des llmltes de leur responsabilité territoriale n.

Durant les jours d'ouverture des bureeux de la préfecture, les
réfugIés étaient relativement en sécurité. La nuit et en fin de
semaine, des soldats et des mUlciens venaient chercher les hommes
et les femmes pour les tuer, ces dernières éWent violées avant d'être
massacrées. Les crimes étalent parfois commts d&rlère le bOUment et
les hommes devaient enterrer les corps le lendemain, avant
l'ouverture des bureaux. D'autres Tutsi étaient emmenés dans: Une
camionnette ou Un «combl» et, dans la plupart des cas, on 00 les
revoyait pas, Une femme, qui eut la vie sauve en acceptant de servir
d'esclave sexuelle, affluua que les tueries se déroulalent dans la
vallée de Rwabayanga derrière l'ESO. Des témoins ont affirmé que
Sbalom dirIgeait les opérations de capture des réfugiés 11 la préfecture

({l Mt; ••• RlBb", J/w",,1Io, 110". "lIOuni. p.I85.
6'l lb>!.•p,IB7.88.

(f) Des .i,]UIl;t~ "1;Ç1"iMtiqU-e.~ ont identlfi~ 1« deux hommes ODD'LClle -litant la Prùu
Oaltan Oa.tetn et Antoine 1tuta.g.engw.(l, m6Ï5 "11)11 un Uœoin [eeel, l'tm d.'antn:- eUX
~"'t1. flèro I•••••• t, a.Th._ e Llste de. ~ •• p.lU,
itJ HUmM Righls Wa.tcbIfIOH. enireuee, Brm;-eUcs. lB 6tumbrtl 1995>

11 En premier lieu. blen ersendu, les roldlllti de la WNUAR+

n Ilu •••• ltig~t> W.tch!l'XDH •••••.• ~•••• Ilu",", ~ .'.<m.'" 1995; Klgol~ 19
jiU'lvict 199'6; N~bi. au t6ltpbl1nl). '3 avtU 1"996; Sylv.ain Nnbimwn., « Le vl:riti
sur 1eJ: :rnUJaÇ,l'," ëe But.are ».
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et qu'il violait des femmes prises dans la foule. Sa mère, le mlnlstre
Nyiramasuhul<o, l'aurait parfOIS accompagné et aurait été présente
lorsqu'une femme qui refusait de monter à bord d'un véhicule fut lUée
sur place?).

Au début de mal, Kalhnanzira et d'autres membres du Comité
préfectoral de sécurité décidèrent que ce groupe de réfUgiés devait
être emmené dans un lieu m(lins visible. C'est à peu près fi la même
époque que les autorités de Cyangugu commencèrent à déplacer les
Thtsl du stade situé en vllle, vers un camp de réfugiés désert6 qul se
trouvait dans les bois fi Nyarushlshl. Les admilùstraleUm de ces deux
préfectures mettaient probablement en œuvre une politique décl~
au niveau national, où les autorités se préoccupalent de plus en plus
de dlsslmuler les preuves du génocide aux yeux des étrangers dont les
visites étalent attendues dans un avenir très proche (voir le
chapitre 7). Les autnrltés de Butare déplacèrent les ThIS! de la
préfecture. dans Un ensemble de bâtiments il proximltë qui
appartenait à l'Église épiscopale rwandaise et où d'autres This!
avaient déjà trouvé refuge. Dans les dix ou qulnze jours qui suivirent,
des soldats, dont certains avalent été blessés au combat, el des
mtuctens continuèrent fi commettre les mêmes atrocités qu'à la
préfecture. emmenant les femmes pour les violer et les hommes pour
les tuer. Ils massacraient souvent les hommes à coups de gourdin
dans les bois tout proches. Selon un témoignage, Shalom vint lui·
même à deux reprises pour emmener des hommes eu vue de les tuer,
Le 18 ou le 19 mal. Monseigneur Ndandarl, dlgnllalre épiscopal,
insista pour que les Tutsl retournent à la préfecture. n a!lïnna que leur
présence compromettaltla réouverture de l'école primaire situ&: dans
le complexe, mais voulait en rtalllt mettre un terme aux tuerles et
aux autres atrocités comrntses dans les locaux de l'égllse7 ••

Kaliroanzlra et les autres ne voulaient pas que les Tutsi
revlennent li. la préfectllre. Le préfet el ses subordonnés organJsèrent
donc leur départ pour Nyauge, un camp de réfugiés burundais déserté
qui se trouvait dans la commune de Nyarubengerl, non Iain de la
ville. Le 30 mal, le préfet réquisitionna un autobus de l'Office
national de la population à des fins de "défense aatlonale », n est
probable que c'était l'un des trois véhicules qul ont servi à transporter

73 llUltl"" Rigbb W.teblFlDH, •• tE<liees, li ",.;1997; NII;tlb" ou Ultpb •••• 3
."';1 1996, Arr,een lU8bb, RwarnJa. "'" '0 Ù!lWC<n1, pp.94. 99·I()4.
74 Humen Rlgbb W.tehlF'lDH. "lfc~c",. 21 fIU.i 1991: No.irob" 1. ~ltl'b"" 3
-Il'hill99fi.

Ul GENOCIDE À VËCHllLON LOCAl,. &9

(Préfl'Cturc de Butare) r0 2 3'1 7 04
Le sou.'·préfet autorise, au nom du prtfel, les 1'••.•0••••• nmmëes li. partir
pour J. camp Nyange dans la commune de Nyaruhengeri. Les glU"des ,Dl(

barrières sont priés d'accepter celte attestation de la prëfecturu,
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les Tutsi Il Nyange 7~. Les témoignages dlvergent quant au type de
véhicules uti lisës, ainsi que sur Je point de savoir si IOUS les trois
arrivèrent Il Nyange et combien de personnes y furent amenées76• Il
est clair qu'une fols arrivés à Nyange, les Tutsi furent anaquëa par les
mlliciens ou les pouciers communaux, voire par les deux groupes, Un
certain nombre de Tutsi furent toés mals, selon plusieurs témoins, les
autontës locales réclamèrent la fin des tueries en déclarant que les
Tutsi devalent rentrer chez eux pour être tués par tes Hutu sur leurs
propres colllnes 17.

Les Tutsi qui ëcnappërent li la mort, dont certains d'entre eux
blessés et souvent dépouillés de leurs vêtements et de leurs biens, re-
partirent en direction de Butare, Le préfet, qui savait peut-être qu'une
attaque avait eu lieu, les trouva le lendemain matin sur la route et
organisa avec un conseUler leur hébergement temporaire à Range, La
nuit suivante ou le lendemllln, la population locale commença Il me-
aacer les Tutsi qui repartirent une fols de plus. Ceux qui connaissaient
bien les lieux empruntèrent les vallées et les zones boisées pour
rejoindre la préfecture, mais ceux qui n'étalent pas originaires de la
région furent capturés sur les roules par des soldats et des mlllciens
qui les tuèrent75•

Le préfet dépêcha, semble-t-f], la gendarmerie pout protéger les
'rutsi, une mesure qui améliora leur sécurité, sans toutefois la garantir
complètement. Des journalistes étrangers qUi étalenl sur place li la
ml-juin constatèrent qu'on venait encore chercher des gens à la pré -
lecture. Les soldats ou les gendarmes, qui exécutaient probablemen;
des ordres venus d'en haut, réagirent li la présence des étrangers en
interdisant [es raids nocturnes des mlliclens79•

. KOZ3170S
A la recherche de renforts chez les Intellectuels: le
Premier ministre par intérim et les professeurs

À la mi-mai, les forces du FPR avaient progressé dans l'es! du
Rwanda el après avoir atteint la frontière du sud-est, elles avançalent
en direction de J'ouest vers le centre du pays. Elles avalent prIs l'im-
portant camp milliaire de Gako dans la région du Bugesera et se
trouvaient sur la vole principale qui reliait la capitale aU sud du
Rwandaso. Le gouvernement intérimaire de Gitarama risquait d'être
encerclé, ou tout au moins coupé des préfectures du Sud. Alors que la
guerre contre le FPR se présentait si mal, le Premier minlstre par In-
térim Jean Kambanda se rendit le 14 mai Il l'université pour chercher
un soutien et de nouvelles idées. La plupart des enseignants. ainsi
que les peraennalltës locales comme le préfet, assistèrent li la réunion
organisée par le vice-recteur. Le Premier ministre par intérim pensait
de toute évidence qu'li élalt nëcessalre de tenter d'expliquer tous les
massacres qui avaient eu lieu dans la ville et aux alentours.
Kambanda affirma: «Il n'y a pas cu de massacres Il Butare et Il
Kibungo. comme le FPR le dit; la population a été attaquée et s'est
défendue [... J. li Y a eu la guerre. ,.SI Ses dëclaraüons correspondaient
bien Il celles diffusées Il peu près au mëme moment par la R1LM.
Six jours après la réunion, Valérie Bemeriki déclara Il la radio:

« Vous avez donc compris que les troubles de Butare
ne sont que la malignité des TutsI qui ont tout
commencé, dans le but de faire croire que ce sont les
Hutu et les GP IGarde prësldentleïle] alors qu'Il s'agi! au
contraire des Tutsi qui ont cherché à exterminer les Hutu
[..·I·»~

Kambanda essaya. apparemment sans beaucoup cie succès, de
justifier le meurtre de l'ancien préfet HabyaUmana. n fil également
tout son possible pour mlnlmiser les victoires du l'PR en déclarant
avec mépris: «Ils n'ont pris aucune place, c'est plutÔt nous qui la
leur avons donnée. » Inversement, Il Insista sur les l'éaIlsations de son
gouvernement, comme la nomination de nouveaux prefets et de sous-
préfets, et la promesse que les chefs de cellule seraient rëmunërës
par le gouvernement pour les tâches qu'Us assumaient auparavant
sans être payés. Répondant apparemment aux pressions pour que tous
soient formés au mànlèment des armes, voire reçoivent des armes à

7S SlPrU., RU'.yl<L", pour 1. pr~f.~ Proeë s-ver bal de Uql1Î&lti on, PO'" U. v~bi.ule
de I·ON•••.ro. DU~'. de pcrmi. A828S. 3G mal 19~4 (p<tI •• ""e deli.we).
76 Deux ttmomfi. .ffllmcnl qu'un seul vth.l:e-we url,Yl à Nymge ~t quo 1" ."~r
inll:::rce-pt~' 1 18. be.rrl~c ëe III-G$fd .•• PTt~idtl»tJeU(i •. Cyarwa. re.pUUrtl'F1t l la
préfecture.
71 Human Rigbu. W.LchlFIDH. tnt:~t,ic-nl:. 21 m.cd 1997. N&irobi. lU ~ltpm.nl!l. 3
.vrill~95 ~Arn •••• lUgbts. Rwo.do, ""r 1.ÏIIIt<>C••••• p.l00.
78 Hum •• lUghU W.IOhIFlDH, •• ecu •••• 21 mal 1991, Noir.b~ •• llI~pl>o••• 3
l!I:vrit 19915 ~ Sylvah; N,.abimtDf;;. « La vmi.t: ~I;tt ]~ mlWl::a.cru: h. BuW'& .•.
"'NSylv.a.î.n N5Ibiman~ .: 1.& v&ili .ur (cs mauleru •. ButaIe lI''; P~B.J; .Ket.ne..
S.", •• of /llood. Londres. Viki.g. 1995, p. !15: i\.fricon Rigbl6. Rwond<1. "": ••
inMttll'tr. p.l04.
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feu, le Premier ministre par Intérim déclara que celte préparation
universelle devait désormais être l'obje<:tif à atteindre plUlOt que celui
plus limité d'une autodéfense civile poursuivi jusque. là, TI préconisa
d'entraîner 100 jeunes gens dans chaque secteur de la commune de
Ngoma, plutôt que la dizaine qui avait été proposée préCédemment,
tout en précisant que cette idée devrait être examlnëe par les
responsables des partis polltiques, ainsi que par les colonels Gasake
et Simba, Lui-même ou d'autres orateurs évoquèrent l'achat de 200
armes à feu destinées aUX hommes de la communauté, ce qui devait
coûter quelque sept millions de francs rwandals83, Environ dix jours
pius tard, Je Vice-recteur déposa sur le compte de 1'« autodéfense
ctvue », la somme susmentionnée de six millions et demi de francs
rwandais, correspondant à peu près à ce qui était nécessaire pour
acheter ces armes 84.

Le Premier ministre par intérim invita les professeurs à parûciper
à un certain nombre de commissions chargées de donner des idée.! au
gouvernement sur Ia manière de gagner la guerre, d'organiser l'auto-
défense civile. de s'occuper des déplacés et des autres personnes
dans le besoin, et d'obtenir de l'aide de l'étranger. Des commissions
devaient également se pencher sur les relations internationales et no-
tamment préparer des accusations contre l'Ouganda et la Belgique
pour leur soutlen supposé au FPR. De nombreux professeurs acceptè-
rent d'y participer et plusieurs des commissions se réunirent deux ou
trois fols. Aucune semble-Hl, ne publia de rapportaS,

Parmi les enseignants qui répondirent au discours prononcé le 14
mai par le Premier ministre par Intérim, figuralt un médecin, Eugène
Rwamucyo qui s'exprimait au nom de quatre partls politiques, le
MRND. le MOR, le PSD et un petit parti relativemem nouveau; le
Pmi du renouveau démocratique, récemment organisé par le profes-
seur Ntezlmana. Rwamucyo, qui s'était apparemment cbargé de l'en-
lèvement des cadavres dans toute la vnte, représentait aussi un
groupe appelé le Cercle des républicains. Il appelait Il une plus
grande Intervention de l'État, Il ce que les autorités adoptent le même
langage el à ce que l'on en finisse avec «le mythe des icyitso ». Il
ne précisa pas ce qui devait remplacer «le mythe des icyirso », mals
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il est certain que la doctrine du génocide, comme forme d'autodé-
fense, domina les débats. Rwamucyo reprit également les propos te-
nus le 19 avril par Slndikubwabo en disant que «tous devaient com-
prendre qu'ils devaient "travailler" pour gagner la guerre ». D'alltres
orateurs réitérèrent ces idées; Eugène Uwlmana prit la parole pour
réclamer un contrôle minutieux des /nyell~i aux bamëres et une aide
pour tous ceux qul voulaient acheter des armes «pour se défendre »86.

Tous les enseignants n'approuvèrent pas la posltion défendue par
Kambanda, Certains demandè(ent que leur soit communiquée la Uste
des «ennemis» restant parmi le personnel de la faculté, que les au-
torités de l'université étaient censées avoir dressée. Leur demande fut
rejetée.

Les étudiants ne participèrent pas Il la réunion de Kambanda,
mais certains se hatèrent de lui exprimer leur soutien total, Les
étudiants et les écoliers de la commune de Muganza diffusèrent
quelques jours après un communiqué qui reprenait les opinions
exprimées le 15 mal par Kambanda et par leurs professeurs. Peut-être
encouragés par ÉUe Ndayambaje, ancien bourgmestre devenu
étudiant et qui devait à nouveau Mn: nommé bourgmestre peu après,
les jeunes gens de la commune condamnaient «vigoureusement les
inyenzi inkoranyi et leurs Intentions dial>ollques d'anéantir la masse
populaire démocratique» pour prendre le pouvoir. Comme leurs atnës,
ils réclamaient un entraînement militaire pour tous les jeunes et
préconisalem «de doter dans les meilleurs délais la population des
moyens erllcaees d'autodéfense directe », Ils condamnaient en outre
« les propos mensongers" du FPR, selon lesquels les intellectuels de
la région avalent été massacrés et dénoaçalent la propagande de ce
mouvement qui "into~iqualt • l'opinion à l'étranger. Ils appelaient la
populaUon «II rester vigilante, Il dénoncer el Il combattre tout
élément suspect pouvant porter a!teinœ à la sécurité publique ,.01.

Tandis que des enseignants et des membres du personnel
médical parücipaîent à ces acuvltës, seulement sous la pression er
pour assurer leur protection ou celle de Tutsi cachés à leur domicile,
d'autres jouèrent un rôle beaucoup plus actif. Les professeurs
Nzltal>altuze et Mutwewlngabo, qui avalent présidé la réunion en vue
d'organiser les rondes et les barrières Il Butare, auraient été égale-
ment vus dans le bureau du bourgmestre Il la ml-mal; lews vêtements
étalent sales, Ils avalent des sifflets autour du cou et avalent l'air de

./!3-h1lJ"nyrnc, cener I, cntrh su 14.05.94; Hurnan Ri8bw Wa.ttbIFJDH • eeeeües,
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lIutu< [••••• 4ato, ni ulllllfro] ; Dr. J.IJI-lI.rohm ••• !'Irbunyum ••.•myl, vtœ-recœur,
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revenir d'une chasse à l'homme dans la brousse!!. Nzitabakuze mena
plus tard la fouille de la maison d'un Européen qui éùllt parti. Ayant
trouvé un fusl!, JI écrivit au commandant mllitaire pour demander
l'autorisatlon de conserver cette arme pour sa patrouille dans la zone
sept de Buye 89. Faustin Ndayisaba qui faisait également partie du
personnel de l'université, signala lui aussl au bourgmestre qu'II avalt
trouvé trois tusJls de chasse, lors d'une fouille à l'hôte! Ibis. 11indiqua
qu'Il avait gardé l'une des armes pour ~ notre bamëre » et laissé les
deux autres à l'hôtel Ibis chez les Interahamwe. Il assura le
bourgmestre que « Rien et rien d'auue n'[avalt] été endommagé, Pour
preuve, j'étals avec Dr. Kageruka, les milliaires et la population.,..
Le Dr. Kageruka aurait été Martin Kageruka qui appartenll!t au per-
sonne! de l'hôpital univemtalre9C, Le Dr. Kagel:Uka avalt lui-même di-
rigé une équipe qui avait visité le couvent des Beneblkira, à la fin de
mal. Les autres membres étaient deux autres professeurs de l'univer-
suë, un procureur adjoint, un sous-préfet et un commerçant. Munis de
leurs propres armes, Ils n'étalent pas accompagnés de soldats, ce qui
indique que le programme d'« autodéfense civlle » fonctionnait
comme prévu à cette époque91•

Guhumbahumba: traquer jusqu'au dernier Tutsi

Quand le comllé préfectoral de sécurité se réunit le 20 mai pour
examiner la suuauon, les administrateurs de rang élevé
-probablement dirigés par Kallmanzira-- éUllent loin d'être satlsfalts,
Malgré la capture sulvle de l'ilomieide de certaines clbles et les tue-
ries de personnes précédemment protégées, le zèle des simples cl-
toyens pour garder les barrlères et participer aUJ>rondes n'avait pas
duré longtemps. Les bourgmestres et les autres autorités ne parve-
naient pas à les faire ltavailler. Pour rendre la sltuatlon encore plus
critique, les FAR fuyaient devant le FPR et avalent déserté le champ
de bataille à Nry=, au nord de la préfecwre.

Lors de la réunion du Comitt préfectoral de sécurité qui se tenait
ce jour-là, un adminIstrateur de rang élevé se plaignit en ces termes :
"Les bourgmestres donnent l'Impression qu'lis sont comme

Ils REpubUqae rwuedelse, P"qo<l de 1. Rtpubliq'" P.V, n"01l5.
ll9 ProC. J. 110""' Nzltab_ k M. Le Comtno.ndlU1' de pleee, 9 juin 199' (pfoIreolllro
deBuw.),
90 F",,"" Nd.yi•••• ~ Monslour 1. M&i<ode 1. C. U. de Nlo•••• 9 Juhl 199.
(i"EC ec,ured. Bu_).
91. Hunilln Rigbu WaWbfFIDH. cntrctic'l'l. Bulan. lS JOUI 1995.

Lll O&olOCIOIl À L'&:Hl!lON LOCAl.. 635

r:023'j 707
(Commune de Ngoma)

1..ellredemandant un soutien milliaire pour des patrouilles
effecmtes par les civils.
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(Commune de Ngom3)
Bordereau de reeeptlon des armes délOvt6espar le bourgmestre à un

conselllcr ccmmnnal.
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endomun." Le commandant militaire regrettait que l'on discute. de
beaucoup de choses qui n'étalent jamais réalisées. n ajoutait:
«Toutes les décisions doivent être mises en application." Il fut
décidé d'organiser à nouveau une série de réunions avec la
population. Selon le compte rendu de la rëuaïon :

« Autodéfense; nous devons aller dans les cenates pour faire la
sellSlblllsation patriotique, elle {l'autodéfense} sera mise en appUca-
tion si tout le monde sait ce qu'Il dolt faire. ,,9l

Les participants dtcldèrent de se rendre d'abord dans les com-
munes les plus exposées. à savoir celles qui étalent à la pérlpllérle de
la préfecture. lis élaborèrent un calendrier mentionnant les dates et
les neurcs auxquelles les responsables administratifs et les officiers
de l'armée devaient rencontrer la population de huit des vingt com-
munes. Ces derniers devaient [nsbler auprès de la population sur
l'Importance d'organiser des rondes, de garder les barrtères et de re-
chercher «l'ennemi» partout Selon des témoins de Nyaldzu, c'est
l'une de ces rëunlons qui dëcïcnoba une nouvelle vague de tueries
dans la commune, visant particulièrement les femmes et les jeunes
enfants (voir le chapltte 10). La RTLM dissémina un nouveau mot
pour cene phase finale de campagne de tueries: guhumbahumba, qui
slgniflalt retrouver la trace des Tut.'ll qui restalell~.

Le sous-prëret de Gisagara, qui était chargé d'organiser des ré-
unions dans les cinq communes de son district, rédigea le 28 mal un
rapport dans lequel li indiqUait avoir aceompll avec succès la tache
qui lui avait été confiée. Il avalt informé la population à propos de :

« l. La sécurité et l'aide aux Forces Armées dans cette guerre ~
et s'ëtalt employé à «2. sensibUiser la population sur son bien-être
(travailler) »,

Le terme « travailler ~ entre parenthèSes signifie probablement
que le sous-préfet avait dit clairement au pubIJe que son bien-être
était lié aux tueries de Tutsi,

Le sous-préfet avalt trouvé la population réceptive, selon ses
termes. Il rapporta qu'elle était disposée à aider les soldats
-probablement en donnant de l'argent et de la nourriture-- et qu'elle
étalt impatiente de recevoir dès que possible les oullls (ibiwresho,
lluéralenlent les objets pour travailler) c'est à dlre les armes à feu,
nécessaires dans leur secteur. Il éta.lt toutefois ëvldent que tout le
monde ne falsalt pas preuve du même zèle, car NtawukUrltyay(l jugea
nécessaire de donner des avertissements sévères et répétés.
Reprenant les phrases utilisées par Slndlkubwabo dans son discours
du 19 ami, le sous-préfet déclara que ceux dont l'attitude conslstalt à
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dire «Cela ne me concerne pas» (nlibindeba) devaient dLsplll'llftre
des communes. Il insista dans les termes suivants :

"Celui qui n'alde pas les autres Rwandais à
combattre le FPR est aussi un ennemi et doit être trailé
comme un lnkoranyi [ ••• ). Quiconque se cache et n'est
pas visible lors de l'exécution des plans décidés par
l'administration est aussi un ennemi. »"3

Un ordre supplémentaire interdisait de cacher des ibyirso "quand
la population les [dénonçait) », Ceel monlrait que «attaquee le FPR»
signifiail attaquer les This! du coin et non combattre les soldats du
FPR au front"4.

Les bourgmestres retransmirent à leurs subordoDllés les répn-
mandes dont !ls avaient fait l'objet au cours de la réunion du 20 mal.
Alnsi, le bourgmestre de Mbll'Zi écrivit par exemple au conseiller du
secteur de MwuUre, li propos de l'absence de gardes li une barrière
érigée li proximllé de la roule principale goudronnée :

« À plusieurs reprises au cours des réunions que nous
avons tenues ensemble, j'ai rappelé la question du
maintien de la garde renforcée sur cette barrière, mais je
constate que ce fuI pelne perdue.

Je vous demanderais donc de me préciser si de ta
part, tu es arrivé à la conclusion selon laquelle la guerre
est finie, la sécurité garantie, si tu disposes d'autres
forces sur lesquelles !Il peu~ cnmpter il part les citoyens
qui sent sur les barrières et qui font des rondes. »95

Dès le début, les autorités avalent utilisé le défrichage de la
brousse il la fols comme moyen de débusquer les Thtsl qui s'y ca-
chalent el de supprimer un environnement susceptible de les protéger
à l'avenir. Dans les jours quJ suivirent le massacre systtmatlque du 21
au 25 avril dans la ville de Butare, les habitants de secteurs comme
Ngoma et de quartiers comme Kahutare furent convoqués à des jour-
nées d'umugamfa pour défricher la brousse. Moins fréquentes pendant
quelque temps, ces opérations reprirent à partir de la ml-mal. Le co-
mité de cellule de Tonga décida le 18 mai que tous les habitants de·

9J. Do-m~t1;lkg NlAwokuri.r}'!yo, SfP;l;lfc: w •. SlPIcfeidMll- Oisl.glQ"D., :IL Bwr.n.a Prefe wa
Pt.fogitu••. 0'007(04.09.01. 2S mol 1994 (~fec[U re d. Duw.).
~t.ld.
95 Alitoine S=bom:IDII-aBbrUgU:ml;ltri wa Xc-mlni Mb~ 11BWllDlli K:onR.ye 'W'a :segllerl
MWllliro. 0'112104.09.0\.20 mol 1994 (FtfeclUl' do Bullll'o).
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vraient se lever il 1aube le lendemain pour aller couper ~ les mau-
~aises branches» dans la forêt de Gafurwe. Le comité donna l'lnstruc-
1I0n suivante: «Cc travail terminé, les gens se rendront à Nyabitare
on ils couperont lous les buissons, el ils devront fouiller toutes les
maisons vides pour voir s'Il n'y a pas de gens cacbés dedans. »9<i Le
m~me jour, le ~milé de sécurité de la commune de Muyaga deman.
dalt à la population de « détruire les broussallles qui pourraient servir
de cachette à l'ennemi »91.

Le comité préfectoral de sécurité décida, probablement lorsqu'il
se réunit le 20 mai, d'organiser des opérations de grande envergure de
défrichage de la brousse. Le 24 mal, le bourgmestre Kanyabashi or.
donna aux conseillers de rassembler les gens, le 21 mai à sept heures
du matin •.pour l' WIlugaltda. Ils devaient apporter des machettes et
d'autres instruments, et travailler le long de la route de Rwabayanga
puis sur la route principale menant il l·univetsltt?S.

La fouille des champs, des forêts et des vallées

Une nouvelle avance du FPR à la fin du mols de mal déclencha,
semble-t-ü, la panique chez les admlnJstrateurs de rang élevé. Lors
d'Une réunion le 31 mal, le Comité préfectoral de sëcuritë décida
qu'une grande opération de recherche serait menée le 2 jUin il
Mugusa, li Muyaga et à Rusatlra. Les participants devaient apporter
de la nourriture pour trois Jours et Il leur était interdit de se livrer à
des pUlages en route. Un participant retranscrit de la manïère sui-
vante, les ordres dans son agenda ;

~ Dès ce soir, augmenter les gens; ils dol vent
foulllet partout chez eux ; chacun doit prendre son arme.
Signal: comment se reconnaître entre CUl(. Détenniner
ligne de départ: les responsables de cellules. ,.99

Dès la réunion préfectorale terminée, le sous-préfet
Ntawukuriryayo se précipita IoUl droit li une réunion communale à
Ndora pour faire comprendre aux participants la nécessité de

%Bilny-tLn:t: iHk:e I!lic:nn~ lmLwandilsj~ «Jny.md1ko~myug-o yljnuna )1l1l(1lIJlYO le
lSI05/94. (pdf""tll« d. DUlm).
rn CobUnUtU~ dt MiOyag.f1, c lm.y-anzurQ y'Inam •. Y. Komini MU)'lI.r;.lII yagu)"1l: ya 'kawa
IgIOSI94. (p;tfecilln ëe Bu_).

98 Butgrncstri \Va KiJtnini y'Umk)jyi Y. Ngii~.a.. SQ:t!:cpb Kar1y •.bubi, ~ BW&lu.
K•••• y. w. S.gil<rl. 0'200!04.09.61, 24 mai t994 (pr6r.otuu do Dulve).
SI' Anonyme. carnet 1. Ilntrte *u 31.05.94.
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(Communede Ngoma)
Ordreauxconseillersde mobiliserla populaUonen massepour

«débrous.allIer~.Ils doiventse présent•• le 27 mal,à 7 beuresdu maun
avec des macneues,

-= .. _.' , ~..:L.:... 1, ~Ii'~~~:;:~~"":.""",,,:::-~'~A~::~';'~.·:ttrff/,,~~·ri':'~~~'~/'S!1~
,IX' 2.00 1t4il-t9.11 et.

KDII1m Y'IJIlUSYI TA lla.1lI.

F~~-i~··'6r·•.,,""-, _ ., 'f1/r~4_ lo••.•.,.. \/& •• c1~.r1-lLUT_
CT.utVA...stJlt;t .••. :BU'l'ARE-'V:tt.U;
nll1m !f'lJ)I!JJYr !fA NGOIl/.

X"'QIW 1 UJrUPCib 'n
-- !Mn. ~7f'S(19'J4

.. ~';~'''~::~P~u~-.-n.
. ~.LIuI'1~~Iir;Il;tI1!l~~!*!"'~~~:llb'~ . ."..sQy1 \/&

~tà>'. """Ilu: ~""ts&Wà~·~·urw •.•.•c. ~ 1<0_
l''to.!ol tor:l.kl. yo. U!tSIHI'i14 IUl><ro. _ ""7* ...........m ~
olla hL1tuJ'.IJ<1rf.111~ ••••_opy~ ••.•••_1 DCa _
lIl.laIl&Ny_" ~ .,.Mturq. _ •....,.. .,;.,.. oron' '1>0
••• "Y ••.••••••••• ~·1J1~

4.••to>n. op %oM "M ç~ •••
lia=Û.•re. UJEUlI.DUv, 1UtuJ!. 1~ :IN lil.lb.I.M& w lc:a'1 Unl.••••.d't.
MeRU ,.. ç~.t,.. •.•l.o1>o,..tolrto.

, N•• ",.•• bajy •••••.• lNl!1amy.'1:lo .)0"""'1.'
~ _d 'b«;Q#b1~ ib1bruhto l-8ziTlf.q& ai ûJJ11)l"a~ i.m!:pe.nra

œp.~~~

J1m:~~.wellh.j1'1t. 1

'v' :Pa...t~..,~~~~~'

LE OllNOCIDll À L'éCflI:!LON LOCAL 641

KOZ31 71 a
" fouiller le. nWSOllSde tous ceux qui étalent soupçonnés de collabo-
rer avec l'eanemî », Après avoir appris que le FrR s'étalt peut-ëtre
déjà infiltré dans la ville de Nyabisindu, les participants Il la réunion
convinrent qu'Il n'y aurait pas de marché le lendemain et qu'" on de-
l'ait fouiller dans les champs de sorgho et les forets et parwut oü ren-
nemi pourrait se cacher ». Le jour suivant la perqulslUon locale, les
habitants de Ndora devalent participer Il la fouille ordonnée par les
autorités préfectorales, fis devaient aider les habitants de la eommune
de Mugusa à battre les broussailles à Nglryi, sur les berges de la rt-
vlëre qui coule dans la commune de Muyag", n leur fut dit: ~Tout le
monde doit suivre les autres, avec ses armes, et ceïur qui va manquer
sera pris comme icyltso, »100

Le bourgmestrede Runyinya s'Inquiétait des cachettes que rece-
laient les forêts et les grottes dans les collines élevées du lelrltolre de
sa commune, de même que les vastes plantations de thé des vallées.
Apparemment. les survivants des attaques lancées sur des grands ras-
semblements de TuISI s'étalent retirés dans ces réglons. tout comme
les Tutsi s'étaient réfugiés au sommet des collines de Blsesero à
Kibuye, Pratiquement au moment où le préfet de Kibùye réclamait
une aide militaire pour éliminer les survivants à Blsesero, le bourg-
mestre de Runyinya réclamait dix armes Il feu pour équiper vraisem-
blablement les 50 anciens soldats qUI étalent Il sa disposition à
Runylnya. Afin de souligner la nécessltë de cette aide, le bourg-
mestre écrivait:

"Nos appréhensions sont fondées, puisque la
semaine passée les habitants ont découvert dans les
rorêts de Rukara·GLkQmbecinq personnes inconnues;
trois ont été prises mals ont refusé de dëcllner leurs
Identités el deux ont réussi Il s'échapper dans ces forêts el
elles sont toujours recherchées, Nous n'avons pas pu .
amener aux autortsës supérieures les personnes que l'on a
prises, étanl donné qu'elles ont refusé d'être conduites au
bureau communal; et ceux qui les ont prises les ont
tutu sur place. »101

Les autorités voulaient non seulerneat trouver les Tutsi qui rësl-
daient dlUlSla région, mais aussi ceux qui avaient échappé aux tue-

100 I3urugUD1l)jiti:rl W6 K.a-mEni Ndo:ra. Ctlenin R.wankubUo, dl InYf,Qdi.ko.)h'ugo
y'ln.fl;tl:\8 y\Ab.at.ur:a&n B'Am&jcgiteri Gi"g:I1'Io, MukBlldi:, Ndon na Cyauu.JXuu ~
lcI>••• 31 Glouru.lI9!l4. (p!1S(<<I\lt< delluweJ.
101 D~otraU," H •.t-c:goCkil:Ziana~ BUfgme.Jtn w. K-omlni Runyiny .•, ~ B-WB.iJ*
C.mnllUId, ••t de Pl""" .·118104.06, 3 juin 1994 (pr~f<dW< de llu_l.
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ries dans leurs régions d'origine, plus au nord. Ces survivants se Olri-
geaient vers le sud et l'ouest. traversant la préfecture de Butare avec
les auues personnes déplacées qul fuyaient l'avancée du FPR, Après
que le sous-préfet de Glsagara eut insufflé, à la fm du mols de mai.
dans ses rélnûons de sécurité un nouveau zèle pour traquer les Tutsl,
n demanda au préfet de lui envoyer au moins 10 soldats «pour épau-
ler la population et leurs poltces [communales! », Il souhaitait que
• l'enthousiasme que montre la population ne tombe pas *. mais qu'il
soit dirigé avec l'aide des soldats «pour qu'Ils aident la population li
s'assurer qu'il n'y a pas d'ennemis cachés dans cette foule de rëtu-
giéS »lm,

Kallmanzita, en sa quallté de plus haut responsable de l'admillls-
trauon territoriale dans la rëgton, encouragea ce ton de plus en plus
fanatique chez ses subordonnés, Lui-même et le sous-préfet de
Glsaglll"a étaient mécontents du manque de zèle du bourgmestre de
Ndora : l'un ou l'autre de ces fonctionnaires de haut rang prenaient de
temps li autre la direction des réunions organisées par le bourgmestre
dans sa commune. Cela étalt d'autant plus facile pour le sous-préfet,
que ses bureaux se trouvaient dans la commune de Ndora.
Kaümanzlra réussissait également à apparaître dans un certain
nombre de ces réunions locales, parfois en compagnie d'autres digni-
taires.

Lors d'une réunion avec les habitants de la commune de Ndom le
7 juin, Kallmanzira était encadré par des dignitaires, dont Bernadette
Mukarurangwa, députée li l'Assemblée natlonale, Kalimanzlra répéta
la version habituelle des origines de la guerre et avertit la population
que les lnkoranyi avalent "élaboré le plan d'éllmlner tous les Hutu
dans tout le pays, de la préfecture jusqu'à la celtule ». Il ajouta:
« Les lnknranyi envoient des espions (des partisans du FPR) qui [... ]
ieur disent comment sont les choses.» Essayant de trouver des justi-
fications à ['avancée récente du FPR dans la commune de Ntyazo, Il
indiqua que seule une poignée de soldais avaient réussi parce qu'Us
avalent été épaulés par des gens sol·disant "réfUgiés., mais qui
étalent en réalité des espions cachés dans les champs de sorgho,
« des réïuglës qui portent des talldc-wallde". c'est-li-dire des émet-
tours-récepteurs leur permettanl de communiquer avec le FPR. Pour
garantir la capture de ces « espions », Kalimanzlra insistait sur la né-
cessité d'examiner de plus près tous ceux qui se présentaient aux bar-
rières et de les Interroger sur leur origine et leur destInation. Il exI·
geait également des fouilles approfondies dans toute la commune,

102 Oominiko Nl.a:wukuriQ'.Y-o, SfPrefe WI SlPJcf",&i~ Oing.flt-k iIL Bw:an9- Prefe wn
Prtfegttutc,. rfoo'1I04.{l9.01. 2.8 mai 1994 <pd!eclure de Bl,llar~}.
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pour C;lpturer ceux qui contournaient les barrières en passant par les
Vallées el les marais.

Pendant celle réunion. Kalilnan:tira avertit aussi que "les
lnkoranyl utilisaient des jeunes enfants" (ahana basa), laissant en-
tendre que ces dernlers étalent aussi des enœmls qU'li fallalt tuer,

Au sujet de "l'autodéfense civile ", la députée Mukarn.raogwa
voulait exprimer son avis sur la manière de recruter des jeunes gens
et de les eutrafner, Sur les recommandations des autorltés, les parti-
clpants 11. la réunion décidèrent de se munir d'armes IradltfonneUes et
demandèrent à ceux qui savaient fabriquer des arcs et des flècbes,
d'en produire suffisamment pour les mettre en vente sur le marché,
Comme Kallmanzira l'avait spécifiquement demandé, Ils décidèrent
de constituer des bataillons de 600 jeunes gens, munis de ces armes
et qui devaient être commandés par Un ancien soldat disposant d'une
arme li fcuIO:!,

La fouille de la ville de Butare

L'avance du FPR encouragea aussi de nouveaux efforts pour tmu-
ver les TulSi dans la vllle de Butare, Dans les premiers jours de juin,
des miliclens et des soldats découvrirent des ThtsJ qui se cachaient
dans le couvent des BenebJklra, près de la cathédrale, Ils avaient Ji.
goté les hommes qu'lis se préparaient apparemment 11. tuer. quand Je
lieutenant·colonel Muvunyl, appelé par la mère supérieure, arriva, n
empêcha les tueries et envoya les Tutsi rejoindre ceux qui étaient
rassemblés devant la préfecture. dont certains revenaient juste de
Nyange104, Un raid fut mené le 3 juin au petit séminaire de
Karubanda, oll trois femmes et deux nourrissons furent emmenés pour
être tués, sans que les prêtres n'aient véritablement tenté d'intervenil'.
Les S et 6 juin, l'llÔpltal fut de nouveau • nettoyé» et les derniers
Tutsi qul s'y cachaient en furent chassés105,

Le 5 juln également, le Comilé de sëcurtté de Cyarwa-Cylmana,
« sulvant les direcllves [•••1 reçues du Gouvernement des sauveurs
concernant la sécurité des Rwandais », décida d'attaquer la maison

lU3c.ll.rnn Rw .-b; te, Burugllmoallirl w. ""mlnl Ndor••• 1."". y'AbOl ••.• g. b.
:KDmini Ndo-ra yo kuwa 1 KIml~a'" 1994:l1- U1clus. dil11i ~lelilln RWUlkubito.
Bcru g""''"iliJi ••.• ""mlnl Nd"". l Bwon. p ••• fe w. ptr<rop",,", .'132/04.0412, 16
Ju;n 1994 (pal""! ••.• do Buta<.).
104 Que1quC$..unl:: au .MDJn, de c.eux. qui flU'(;nl cnvo)'!Il 1. la pr6fccturo furenl
lron.l6<&: par 1•• ulte l R•.••go•• 1I ils ••• ~.t ju.q.'l l'mi,6. ëe PPR, A.lci"",,
R;ghts, J1wl1Il<Ù1, •• t so iM<>c<nJ. p.I04.
105 Il,,,,,,. RiBbl$ W.tohlI'fDH, entr.ll •• , B •••• U... 12 d60.lOhr. 1995;
Rl!:pubUque rweudelse, Pu.quet 4~ h. lUpubUque. P.V. n'D'117: Af:rk:au Rigb~+
Rwanda, .••..er sa tnnoœllt, p.1OO.
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de Marguerite Kaniwabo. Ils la fouillèrent le lendemain avec le
concours de la populatlon locale ct décollvrlrent quatre ~ traftres '"
dont deux femmes, cachés dans la Charpente. Selon ceux quI rappor-
tèrent l'affaire au préfet :

~ Toutes ces personnes étalent sous la garde de ErIc
Mujyambere, qui portait une arme 11 feu, el Il avait reçu
ceue arme des autorttës communales pour que, avec
d'autres habitants. Il assure la sëcuntë de la population.
Ceux qui ont mené les perquisitions ont d1l se défendre et
les ibyltso cités plus haut se sont mêlés de la partie et
ont perdu leur vie. »1C6

Le 7 juin, un comité se réunit pour préparer une nouvelle cam-
pagne de neuoyage des bosquets de la vllle de Butare, uü des habi-
tants conunualent de signaler la présence d'lnyend dans des zones
boisées, comme l'Arboretum sltué 11cerë de l'universlté1&l. Le compte
rendu de la réunion laisse apparaître comment des citoyens ordl-
naIres, agissant conformément 11la politique d'« autodéfense civile •••
prlrentla place des responsables gouvernementaux pour appliquer le
gënoctde. Bernard Mutwewingabo, professeur à l'université, et
Faustin Twagirayezu, professeur au lycée, qui avaient organisé le
système des barrières et des rondes. ~emblent ltvolr plis en main [a
réunion, Ayobanglra el Élisée Mlltereye, membres du comité financier
de "l'autodéfense civile », y partlctpërent, de même que Vënuste
Uwlzeye, conseiller de la vllle de Butare lOi, représentant l'aâmlnls-
tratton. Plusieurs agents du service des forêts ou de l'agnculfure
étalent également présents, apparemment pour donner des consens
techniques sur la manière d'Incendier les broussaüïes. Après avoir
dressé la liste des huit zones boisées situées dans la ville et aux
alentours, les partlclpants dëctdërent lesquelles devaient être incen-
diées ou taillées, el qul devalt effectuer ce travail. Le compte rendu
fait à plusieurs reprises allusion au "responsable ~ (umuyobo.1) de la
commune, sans Jamais utiliser son titre de bourgmestre. Il est toujours
présenté comme celui qnJ reçoit les demandes, voire les ordres, des

106 Ablhag.a:ruiyc. IIbl.tur.age ba Cy.a.rwa-Cyimanat , NyakubahwII Perefe w .•.
Pe re regUll" Y. Buw., ~jUin 1994 (prefecture de Buw.l,
101 NicodMJ.~ Hal.cg'f:'kimllna~ pr4:sident de I. riuninn. «lJl.M:J.. y'umutibno
y'ltl:lI!1ti:Q'-s;c h lecltut CYId'W&.swnoY/l.tet.fLl"lY~ !li 12 g-ic:ur.ui ]994);- (prtfecture de
Bulu.),
1-0-8-IdClt'l.Uf16 dl.nl 10 compttl rendu de: la r~unÎ-on comme (:(I-n$eUl~J. -ilOT,. qUi:!;
Uwiuyec en ,"":IlU $imple:IiiÇflt f-onction •. l·~po-quc:. Il fut oollLD\6 •. oc peste quinze
joun. plus "d, Ip~~ b. m.ort d\l. ccueeillee P;rAllço1s St-t:t1.ttl.Zi. (of. ct.aptù).
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autres parUcipants plutôt que comme J'initiateur. On lui demande
d'organiser avec le préfet une Journée d'Umt4ganda, pour tailler les
buissons dans la vallée de Rwasave et d'ordonner ail conseiller du
secteur de Tumba. de faire taUler par les babitants les broussllllles à
côté de l'hôpital. Il étalt en outre prié de "fal.re comprendre au
conselller du secteur Ngoma qu'U appartient aux habitants de ce J>OC.
teur de couper ces buissons », Le groupe décida que les habitants de
la commune voisine de Shyallda devaient également participer aux
travaux, car ils devaient talller une ligne coupe-feu mn de protéger
leurs champs. Jean Mubiligi, chercheur agricole, qui n'avait appa-
remment aucun POUVUlfofficiel, se porta volontaire pour aller dire au
bourgmestre de Shyanda qu'il devait s'organiser pour que cette delle
soit effectuée 100.

Enthousiasmés à l'idée d'affronter « t'eaneml » et enhardls par 'le
sentiment de leur propre Importance, ces chefs autoproclamés s'at.
tendaient de route évIdence 11être entendus par les responsables cl-
vns et militaires. D~ une teure adressée au commandant mUltaire
de Butare, J.N. Rlltayisire ~ le coordinateur des patrouilles» lui de-
mandait non seulement de lui envoyer 2.0 soldats pour épauler les ci-
vils dans les patrouJUes, mals lui dictait aussi la manière de les af·
fccter aux différentes équlpes. CI' message suivi d'un autre, portant
sur un sujet connexe, n'ayant pas entraîné la réponse rapide escomp-
tée, Rutaylslre ëcrivlt deux jours plus tard au bourgmestre pour l'In-
former que, les citoyens de Buye e souhaiteraient une réponse posltive
immédiate» à leurs deux lettres. Ils demandaient 11Kanyabaslû de
«défendre fermement» leurs requêtes auprès du Comité préfectoral
de sécurité et, si cela se révélait impossible, de leur permettre de
rencontrer directement les autorités lnlUlaires pour leur expliquer l'ur-
gence de leurs préoccupations séCulitalresllO•

«L'autodéfense clvtle » organisa une partie importante de la
population pour traquer les TutsI et les tuer immédiatement, ou
encore pour les remettre aux autorités locales afin qu'elles les
exécutent Plusieurs milllers de jeunes gens dans la préfecture furent
recrutés et formés et reçurent des armes à feu, ce qui servit à fournir
la puissance de feu requise pour soutenir te «travail.. de la
populatlon ci vile plus nombreuse, Si de nombreux citoyens semblent
avoir participé sans falre preuve de beaucoup de zèle, ou sous la

109 l,lemaro Mutwowi.g.bo. Ropporteri, «Iny •• dlknmvugo Ylnlllll. y. Iromlslyo
}'lL$hy:iXl:;:wl;: kwig. tlik:C1 iblbUfl,l bigcmh k;u:vanwÜlD mU mubyamb. ùikijCl lJrnuti w.
Bu"' .•• (p<6foelllœ de Bu_l.
l1Q I.N. Rutllyb.lre, Coo~dinateW'du rondes dans la çe;lIulc 'Buye. ta Monaieur tf.
CQlnmiU1dlLQt d-.:-P-l~~. tw;nJ.I 199'4: I.N. R.utayiriro •.. Monsieur le Bcurgmeilte de
1:1Commune de: NgQm:a. 3- mai 1994 (pdrect1trc de ButMe).
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contrainte, se reurant dès que possible, uo peUt nombre partagea
volonners le fardeau de la dlrectlon du système gënocldaire. Les
donnéeSdJsporùblespour la présente étude démontrent claireïnent le
rôle joué par les Intellectuels en ville, mals d'autres dJrlgeants
communautatres -hommes d'affaires, agriculteurs prospères,
ecclésiastiques el enselgnants- semblent avoir joué le même rôle
sur les colllnes. Entral'néSdans la campagne de massacres par les
responsables locaux ou nationaux, ils étaicnl ces ~bons» ouvriers
qui voulaient ~ travailler» pour leur pays, ceux que Sindlltubwabo
avan solllcltéSdans son discours du 19 avril.

Chapitre 14.

Butare:
«Personne ne sera à l'abri

du désordre»

. Le 12 mal, le bourgmestre de Rusatlra fit observer que
~ l'ennemi [avait) été sërleusement battu »1, n voulait signifierque la
plupart des Tutsi des environs avalent été massacrés et l'appréciation
s'avérait exacte. Or, pour le FPR Il proprement parler, la s.!lllation
était tout à falt contraire; Il avan amorcé son ultime avancée qui s'ë-
tait soldée par la prise de la capitale et la défaite des autorités du
génocide. Le succès du FPR montrait la vanité du credo selon lequel
tuer les Tutsi devait garantir la sécurité des Hum et soulignait la folie
meurtrière ou les mensonges des autorités qui l'avalent promis,

Même si les progrès du FPR avaient été moins impressionnants,
la décision du gouvernement Inlérimalre de pOUSSllfle génocide si
profondément dans la communauté sapa son autorité, Les gens
avaient peine à croire que les femmes, les enfants, les vieillards et
les Infirmes présentaient autant de menaces que des soldats armés.
Beaucoup des femmes qui turent visées après la ml-mal, étalent les
épouses ou les mères de Hutu el beaucoup des enseignants, des
membres du clergé et du personnel médical étalent hautement esu-
mes par leurs voisins Hutu. La solidarité hum, qui fut IoUIau plus un
mythe passager, se désagrégea au moment oilles protecteurs de ces
cibles nouvellement définies entrèrent en contllt avec ceux qul, pour
servir leurs ambitions personnelles ou politiques. voulaient que le gé-
nocide continue.

La campagne des massacres offrit de nouvelles opportunités
d'enrichissement Il mesure que les biens des Tutsi se libéraient et gë-

l vmeenr Rublibuga. :Bumgmnc.cUrJ wa Ko-mJni RUil:atir. l Swana Pu~te WI
p erer.sil ••.• , 12 moi 1994 (pr~roÇ"'re de B••••.• ),
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nëra de nouvelles possibilités d'accéder au pouvoir par le jeu des al·.
liances qui se modiflalent. Dans la lutte pour ces ressources comme
dans la renalssance des vieult confllls, les concurreats se retournèrent
entre eux, les mêmes accusations qu'Us avalent ulillsées contre les
Tutsi. La fréquence et la facilité avec lesquelles elles étalent portées
les dlscrédltèrenl et soulevèrent des doutes sur le bien fondé de leurs
accusationscontre les Tutsi.

Avec la perspective que le gouvernement allait loul droit vers la
dëtaite el réalisant que n'importe qui pouvait être accusé de
«compücnë », la population participa de moins en moins. Les acti-
vistes menant la campagne des massacres sur la fin étalent, comme
au départ, un petit nombre dont les sentiments de balne et de terreur
il J'égard des 'Tutsiétaicot mêlés ~ leur propre opportunisme.

Ces tueurs aigris s'attaquèrent parfois ault communautés alnsi
qu'ault autorités qui leur avaient aecordé le droll de tuer. Les autorités
s'aperçurent que la légitimité dont ils S'étaient servis au départ pour
couvrir Je génocide, s'était consumée au cours des campagnes de
massacres et qu'Ils ne disposaient plus de l'autorité nécessaire pour
contrôler les assassins qu'Ils avalent armés.

Les Hutu contre les Hutu

Lorsque les Hutu de Butare tombaient dans des contlils person-
nels, politiques ou régionaux, ils employaienlle di5COursdu génocide
contre leur rivaux. Dans cet écheveau de rivalités, avoir fall preuve
de zèle dans l'accomplissement du génocide n'étalt plus une garantie
de sëcuntë et n'Impone qui, quelle qu'ait été son attitude envers les
Tutsi, pouvait se retrouver accusé d'être un icyltso:

Les rivalités personnelles et politiques

Lorsque des disputes éclataient entre des Individus, comme celle
qui se produisit il la ml-mal li.Butare, l'un des protagonistes pouvan
faire tuer l'autre par un soldat sous le préte•••te racüe que la fulure
victime émit un ieyltso, Le bourgmestre de Rusatlra se plaignit que
certains habitants de la commune tentaient d'exploiter les troubles du
moment pour retrouver les mauvalses habitudes de vengeance et
confondre des inimitiés personnelles avec l'ennemi du pays, les
lnko/(lIlyj2. Vingt-quatre Hutu accusés d'être des TIlts! auraient été
tués à Vumbt, dans la commune de Runyinya3. Dans le secteur de

2l1old.
, H"",,,,, Rlghts W'lCbIl'lDH ••• «en.n. 1.I.w:e, W wQL1995

Il!GIlNOCIDE À l.:ecam.oN UlCAL

\:0231 71 4
Cyarwa.Cylmana. commune de Ngoma, les participants à une réunion
du Comité de sémlrité se plaignirent que «les personnes grandes »
élaleltl attaquées «alors que lc'étalt) des Hutu ,.4. Le bourgmestre de
Rùhashya déplora dans les termes suivants, les artaques injustifiées
de Hutu contre d'autres Hutu daM sa commune ;

«{Les assaillants) ont même attaqué le nommé
Blgwlro Dominique. plllé ses biens, dé1l'llitsa maison el
dans ces tumultes il y a perdu la vie, sous le prétexte non
vérifié selon lequel il cache des réfugiés dans sa maison
cl dans sa bananeraie. La maison de sa mère a été aussi
pillée alors qu'elle n'avait rien à voir avec ce dont on ac-
cusaït son fils. Un autre habitant du nom de Jean·Baptls«:
Rutegesha a vu ces gens piller sa maison de façl/n
abusive et vindicativepour la seule raison qu'il n'a pas pu
trouver de J'argent à donner il ceux qui l'accusaient
d'héberger des ibyilso, et qui sont allés jusqu'à lui coller
sur le front une ethnie qui n'est même pas la sienne, ,.~

En raison de l'Instabilité énorme résultant du génocide. les ac'
teurs politiques, ~ tous les niveaux, se bousculèrent pour gagner le
pouvoir, pour eux-mêmes et leur parti. À l'échelon prërectorat,
Nyiramasuhuko et Kalirnanzlra, pllters du MRND, combattirent la
montée en puissance du MDR·l'ower représenté par Semwaga, entre
autres. Cette lutte s'Intensifia vers la lin du génocide lorsque Shalom.
chef des [nterahamwe du MRND, prépara des attaques contre le sec-
teur de Gatobotobo à Mbazi, où Semwaga et le préfet Nsablmana
protégeaient les Tutsi. Le MRND sollicita "alde de la Rn.M quI dif'
fusa des Informations sur le malatlea de la présence tutsi dans ce sec-
teur. Semwaga combattait aussi auparavant Kabuga, ancien bourg.
mestre de Mbaù el dlrJgeant de la CDR, qui avalt été l'un des orga-
nisateurs les plus zélés du génocide dans cette commune. Selon des
observateurs locaux, Sernwaga fut apparemment le commanditaire de
l'enlèvement. suivi du meurtre, de Kabuga el de membres de son en-
tourage, parmi lesquels figurall Masumbuko,Des soldats. dont le ser-
gent Galwaza, seraient arrivés un jour du mols de mal et les auraient
emmenés, ainsi qu'Emmanuel Sakindi, un conselller qui étalt sol-d!-
sant tutsi. Les prétendus Tutsi el les tUeursprésumés de Tutsi auraient
tous aé tués en même temps par les mêmes personnes. mals pour des

4 CO.IDnuml;: de Nsom.a~ ,,,c((lur de: Cyuwa...cyimantL.- «ItliYlUldlko mvugo )'1pa=n-l
y'Umulok •• e •• 13 m" 1994 ~r ••lllle do a••••.•).
S Mw'liri Rudatuban .•.• lJl1f\Jg~:l-tlrl wa KvmiDi Ri:ltbubya. ~ .BWJ.DI. Patt:f.e. WII.

peeer.giror. woauwo. D·9IQ104.09.01f4, 3 juin t894 (pn!foctur. d. au_~
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raisons différentes. Que Slwmana, bourgmestre de Mba7J, ait ou non
été l'un des commanditaires des meurtres, comme certains l'affirment,
il bénéficia de l'élinllnation de Kabuga, qui avait contesté son-
autorllé~.

À j'échelon national comme préfectoral, Kallmanzira et
Nylramasuhuko s'allièrent contre les dirigeants du rSD. tels Straton
Naabumuknnzi, ministre de l'Agriculture, et le préfet Nsablmana.
Localement. ils s'opposèrent au molns à un bourgmestre du rso,
Vincent Rukellbuga de Rusatira qui avait pourtant été un partisan
fervent du génocide. De même que des politiciens de Mbazl,
Rukelibuga eut des problèmes avec un responsable local de la COR.
Au déhut de mai, Rukelibuga sc plaignlt que des partisans «qui nous
avaient aidés à contenir ces troubles » -c'est-à-dire à tuer des Tutsl-
aient disparu sans qu'on puisse les retrouver. Cene disparition de ses
partisans présageait son Umogeage à la fin de juln, sa participatlon
aux tueries de Tutsl n'ayant, semble-t-il, pas suffi à le protéger des
inimitiés partisanes",

Dans la commune de Klgembe, le confllt partisan apparut à la
fin d'avril, lorsque Bonaventure Nkundabakura, ebef du MoR·Power,
fut accusé d'avoir organisé le meurtre du chef de J'autre facUon du
MDR. Nkundabakura s'allia ensuite avec son ancien rIvai Bernard
Mutabaroka, chef de la CDR, pour combattre Symphorien Karekezl,
bourgmestre affilié au P5o. Dans le cadre de cette rivalité qui dura
Jusqu'à la fin de juin, le groupe MDR/COR accusa d'abord le bourg-
mestre d'être un Inkbl(JJIyi, puis d'avoir essayé de venger certains de
ses proches lUtsi qui auraient été tués par Nkundabakura, Le bourg-
mestre demanda au procureur de Butare d'ordonner ~ Nku.ndabakura
de ne plus formuler de telles accusations " parce que vous savez ce
que cela slgnlfie ces temps-cl ~ '. Les partisans des deu!> camps eu-
rent recours plus d'une fols à la violence et, 11 des moments dlfférents,
Ils appelèrent la gendarmerie en renfort9.

t:OZ3'l 7'1 5
Dominique Ntawukuriryayo, sous-préfet de OJsagara, et

Bernadette Mukarurangwa, députée à I'Assemblëe llJIUonale, sem-
blent avoir partagé le même engagement à ta campagne de tueries,
lout en s'affl'Ontanlle reste du temps, M~wa fit courir le brnlt
que Ntawukurlryayo se préparalt à prendre la fuite et qu'II cachait des
Tutsi; elle utilisa ensutte ce prétexte pour ordonntt Il un groupe de
gens des environs de dresser une barrière pour l'Intercepter. La foule
contraigntt Ntawukuriryayo à regagner sa maison qui filt fouillée,
comme celle du bourgmestre de Ndora. Ne trouvant rien dans ces
deux endroits, les gens se retournèrent vers l'fnsllgatrice en lui rëcla-
mant de J'argent puisqu'Us n'avalent rien pu piller allleurs1o•

Aux échelons du secteur et de la cellule. les gens utilisaient les
mômes accus auons pour régler leurs eonfllts. Augustin
Kanyawabahizl, conseiller de Nkubl. Identifié par des survIvants
comme leur protecteur, arrêta cinq personnes pour leur rôle dans
« des eonfllts [qul] ont éclaté [et] qui ont collté la vie à des personnes
et détruit beaucoup de biens ~ vers le 26 avril Il. Les victlmes étaient
apparemment Tutsi. Cinquante-sb; habitants du secteur adressèrent
une pétition au procureur pour réclamer la Ilhératlon' des détenus
« parce qu'ils étaient sans reproche. au sein de la communauté12. Ds
n'obtinrent pas satisfaction et une autre personne appartenant au
même groupe fui arrêtée; 114 habitallts réclamèrent alors leur libéra-
lion, disant qu'Us n'avalent enfreint aucune loi et que leur maintien
en détention entratnalt l'Insécurité dans le secteurtl. Ne recevant au-
cun soutien du procureur, ils tentèrent de recourir à d'autres moyens
pour discréditer le conseillerl4• Kanywabahizi, bien qu'Il aurait pro-
tégé des Tutsi, réagit aux pressions croissantes en faisant appel à
Kajugn, président des lmuahamwe, auquel il demanda de lui fournir
« du matériel suffisant dans ces moments difficiles» -<"est-à·dIre des
armes à feu qui renforceraient son autorité- et d'envoyer un reprësen-

10 OominZi::o Nt4wutl,l.r1ryayo. S/Pr-eJe w. SIPn:'c.Gi~ O.iIlr.gul.li BwUlJ. J'fore we
Ptefesitun .• '008/04.17.0Z, a Join 1~~4 (j>J6f«l»,. d.II"""').
U En f-.it. Il':i1 lei &VlÙl m&ltJ. p~ q'U'ib Ivaient tu6 des TU\lii. il ;J'.s:mul dl;: b
seule anutl'l.tion -dont ngl.l$ ILverntl CIl] connlÎ.Sa:~ d~ Iii ~ q:w •.wvit le dtbut
de- ~a cwnplgat de lul!nM; d';,EZO .wU, D auriit .PU avoit d'a.atru nis-o-DI pour lu:
m'ter <t OllIl<ule oneurtœ do Tu!>l ""_. <imple prtte>te, •••.ballU.S. h Soslte<l Y'
Nl<ubl 1 Nyllkubuh". Il''''''. l'rokircrl w. Itopubl.il<ll. , ",01 t994 (prU"1llro de
Ilulore).
12 Ab.tu"'ll' b. S,gileti Y' Nl:ubi ~ Nyllkubuh'" Il''",", Proldml ••.• ltepUbliU. ,
,".1994.
13Ab."".s' b. Seg!lori y. Nkubi " l'lyokublhw. Bw••• Proldml ••.• It.publlb, Z9
mal t9~4 (ptôl"''''''' d. lIutare).
14 "'u<hl •• Il,,,bl.bi, ProkiJ:ori w. lt"publlka. ~ Il'' ••• llwug"",ultlri ••.• K<>mW
y'U",.jy! yo Ngo", ••• "CI0523IRMP49.3~41SM'ItORE (!""if""""" do B"""').

-6 Hutnan lUg.bb: Wate.blFiDH. entreU"mt BUm(l~ 18, 19- ct 20 eeüt 199.5-: Nairobi. lW

L/i16pbon<. 26 mus 1997.
7 Vi."".t Ruko)ibosa,Il'''swll.dtlrl '" Ru••lir. ~ IIw••• P•••fe, 12 "loi 1~~4;
CuUl>to lWl.mUlzl:n. Umuyob<><i mu bito byu M;Di.teri y'Ub.te;.tri bw'jglbugo
n'Almjy.mmc YILkl)Q'Û.tti ~ Bwan-t Flere INI- 'PP-togituri. 'ta. BLI;t&:re. 24 mAi 1994
(pr6f«:t ••• d. Il._).
a Symphorien KllJ'el.:ezi. Bursumtlitri Wlt Komini Kigc.mbt- ~ Bwan.t Prokircri.
.'09411)4.09.01, 3 mal 1994 (prUootur. do Butue).
9 Ibid. : compte retldu d'intetrogabJù"c de':1. BD~ NS.ab.irtllUUI.• 3D avrlll994 i liW œ
14 1.lU''' 6<lb",,~tes en110 1•• dlIftr ••••• porn •• ~ ['.rIal ee, lor "';.29 JulD 1994
(prtfe<'''''' de lIotaro).
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tant pour le soutenir lors d'une réunion prévue deux jours plus tardtS,
Cette stratégie semble avoir échoué, Les habitants de Nkubl écriVI·
rent alors au préfet le 9 juin, déclarant que Kanywabahlzi étalt en
réalité un Tutsi qui avait changé de groupe ethnique dans les années
soixante et ajoutaient : ~ Il fall mettre en prison les habltants les plus
opposés 11. renneeu.». Ils réclamaient sa destitution et la libération
des personnesdétenues16,

Les conflits régionaux
Derrière la façade de l'unité contre un ennemi commun. les riva-

Illés régionales continuaient. Lès nordistes doutalent de la loyauté
des suërstes, tandis que ces derniers craignaient d'être finalement
exclusdu pouvoir.Le 26 avril, quelque 600 étudiants du Groupe sco-
laire Byumba, nordistes pour la plupart, furent Installës dans les lo-
caux de l'école·vététlnaire de Butare. BIen qu'en 1héOrieils n'étalent
pas autorisés 11. sorur du campus, des petits groupes particlptœnt 11.
des attaques contre des Tutsi et li.des pntages en ville. Les premiers
Jours du mols de mal, les étudiants nordistes tuèrent deux sudistes
-apparemment hutu- un étudiant et un adulte qui étalent hébergés
avec eux. Plus tard en mal, le directeur de l'école vétérinaire, lui·
meme sudiste, prévut qu'il y auralt une guerre sans merci entre les
gens du Sud, Il savoir Butare, et ceux plus au nord, dont G1tarlUIla.li.
prësem gagnés au Hutu-Power. Semwaga, chef du MRJ)-Power, lul-
même originaire de Gltarama, avait tellement peur des gens de
Butare qu'il demanda une garde milltaire!1.

Les nordistes qui vivalent 11.Butare avalent 6té terrorisés par
l'explosion de colère dirIgée contre eux Il la suite de l'assassinat de
Gatabazl en février 1994. Certains eurent si peur au début d'avril.
qu'ils prirent des disposiUonspour rejoindre leur région d'origine ou au
moins y envoyer leurs enfants. Alphonse Higanlro, directeur de la
SORWAL, se rendit Il Glsenyi au début d'avril et Il ne renUa que uês
peu de temps 11.Butare au début de mal pour faire redémarrer l'usine.
Le capitaine Nizeyimana, nordiste, el son alllé le lieutenant
Hategeklmana furent mutés au début de mai de leurs postes Il l'ESO
et au camp de Ngoma, ce qui put renforcer le sentiment d'Insécurité

CI l'.gllSiÙlÙ Konywobohlzl. KollSere w. segîteri Y' N1<ubi, ~ Bw •••• jl..bort Kajog ••
fuz.id'$ w1Dl.c:rMNIlWe mu rwegl;l rw~iglhugu.. li juin 1994 (p:tfeçtu:re de :$uu.u),
16 aegllerU Nkubl. ~ Bwan. p«fe w. BUl••.e. 9 juin 1994 (prff«_ de Ilo_l.
11 Hum"," Ri.gbtl Wa~hlPtDHt e.nttctie.nli~ 81,lllu'ê. 18 .aoOt ct 26 oc:mbre 1995 i
a•.poro "t]mikor<:8btre-U-Mibl flmbunda lUJ.Dzwe Y. Mtauw:bimanl. 1b6çphlh·,
O"'eteut w.EO\VK·Kabo""" ~ ",011994 (prfroo1Ute <le 1l0Wo).
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(Commuee de Ngoma )
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(les nordistes. Le 19 mal, le directeur de la SORWAL craignait tel-
lement pour la sécurité de son personnel et des biens. qu'il demancl3.
au commanëant d'augmenter le nombre de soldats chal'gés de protéger
l'usine. Le professeur (l'université Ntezimana, souvent consldéré
comme reprësentan; les Intérêts des nordistes, quitta Butare le 20
mai, convaincu que la ville n'était plus sûre, Les nordlstes craignaient
de toute évidence l'avance du FPR. mais Ils étalent également en
danger Il l'IntérIeur même de la ville de Butare. Le 24 mai. la
SORW AL fut attaquée par (les hommes armés qui amvërent li bord
d'un véhicule et reparurent après avoir échangé (les coups (le feu
avec les gardes. Deux jours plus tard, Martin Dusabe, directeur tech-
nique, écrlvit de nouveau au commandant pour réclamer de toute ur-
gence des soldats supplémentaires afin de protéger l'uslnel!. Pierre
Nsablmana. employé de la SORW AL, qUl avait occupé la maison
d'un Tutsi mort ou parti dans le secteur de Tumba. restitua ce bien li
la commune au début (le juin parce qu'U nvait peur d'habIter dans ce
quartierl9•

Dans le sud aussi. des conflits locaux opposèrent les habitants (le
certaines communes de la préfecture de G1kongoro Il ceùx de Butare,
ou les communes de Butare entre eUes, voire les secteurs ou les cel-
Iules. Ces connus tournaient généralement autour oes plUages ou (lu
contrôle de la terre, el étalenl souvent justifiés par la néCessilé d'é-
Iiminer « l'ennemi », Les habitants (le la commune de Maraba et
ceux de Gikongoro, particulièrement la commune (le Klnyamakara •
faisaient des incursions «ault heures et aux dates qu'us avaient (lé-
termlués eux-mêmes ,.20, «tuant des innocents el pUlant des mai-
sons».I, sous le prétexte d'éllmlner des Tutsl, Le bourgmestre de
Rllhashya qui tentait d'empêcher ce genre de « désordre et [d'] enar-
clùe », fut traité (I·icyllso. li reje la celte accusation et assura le préfet
que lul-même el les habitants de sa commune étalent loui Il fait ca-
pables (le se !lvrer seuls au «harcèlement de ]'çnneml et de ses
ibyttso » et qu'ils auraient préféré que les fauteurs de troubles qui fal-

18 Humrcn Rlgbtl: W"LChIFIDH~ IIlnCroUcn. Jh'OK-tl1e;;, 15 dtcembre 199'5: Mtrtb1
DIJsr.b-e, Dirooteur u:.(:bniqu-t.pour Alpoon~ HigllWiro, Directeur g6ntral dt ].0.
SOltW •••.I.•• u CollUl\O.lldalll d. Plaœ, B.w.-Giknng cre, n· 21110Wl594. 26 mal
1994 (jl'éf«_ 4. IlUI"'.).
19l'lm. N••bilnanB à M•••îeur la B.",gmrnra, 10jllia 1994 (pr/roc_ clo D._~
ro Me.rtln Rudabubna. BliruglltJlN:ti:d wa Kn-wini Rububba (Jic.) ~ Bw.n. P~c w.
ruol.silofo, n"91lII04.OO.01/4,3 jlliJl 1994 (l''"troçtm-o Il< Bul=).
21 COmmuM de RU!Jctit •.• ""lmy.anzuro y'i:Jl;:IlI'm. y-ti .k:omini Uhinzw'o \lm.~C1 )'0 Jeu
w-a 51611994 }'Isc:nc.wf. ingtb'\':l ;t.·igihugu Dl; pe1'Qfc: w.•. ptl&r.e.gi;uiI- BDWo lt. d.~.
Vlo;;Ult R\lkelibugn.., BOU1;g.me.1ltœ wa RUlIOatift il BWa~. perde W:I. ptrefeg!W:r.a. S
joi. 1994 (ptifwtul<> Il< Bu_l.
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saient semblant de leur apporter de l'aide restent chez eux2~. Les ha-
bitants de Cyarwa-Cylmllll3 reconnurent eux auSSI que de «graves
wnflits ~ éclataient quand les habitants d'une commune, ou d'un sec-
teur, allaient piller ailleurs. Ils décidèrent d'interdire les opérations de
• lJbér:ation ~ (kubohm:a) daM les autres secteurs, sauf en cas d'ar-
rangement préalable entre les autorités des différents secteurs2',

Dans certaines communautés, les habitants comprirent que les
tensions existantes étalent aggravées par la fourntture d'armes il feu,
Ainsi il Cyarwa-Cylmana, les habitants du secteur signalèrent les
problèmes qui risquaient de se poser si des gens étaient choisis sur la
base d'afflUations partisanes pour apprendre il titerM.

Les biens er/es femmes

Les RWandais, peuple d'agriculteurs dans un pays qui manque de
terres, sont depuis de nombreuses années préoccupés par le contrôle
sur les biens. Les propagandistes antl-Tutsl exploitèrent ce problème
même avant que le génoclde ne commence, en laissant entendre que
le FPR voulait effacer la révolution soctale de 1959 et reprendre les
terres que les Hutu avaient acquises après avoir lUé les Tutsi, ou les
avoir chassés dans les années solxante. Ces craintes motivèrent cet-
tains des participants aux attaques contre les TuUlI, d'autres espé-
raient également acquérir de nouveaux biens il la faveur des vio-
lences. Les autorités savaient qu'une fols les Thtsi lUés ou chassés de
leurs maisons, la population locale serait à nouveau en compétition
pour s'approprier leurs propriétés, entre autres biens et c'est effecti-
vement ce qui se produisit.

Le 16 avril. soit le lendemain du premier massacre de grande
ampleur dans la préfecture, le Comité préfectoral de sécurité s' cc-
cupa de l'affectation des blens des Tutsi, décrétant qu'lis seratent
vendus aux enchères. Quelques semaines plus tard, la commune de
Ngoma fit charger quatre camlons ëe vêtements au marché de
Butare : ces marchandises qui appartenalent il "des commerçants
disparus ~ devaient être vendues au plus offrant Le prolll de la vente
fit peut-être partie des quelque quatre mllUons de francs rwandais
provenant de la vente des biens appartenant aux Tutsl el versés au

:a. Mutin RudMlukM.it. DUnig'Umer.tiri WI Komirû Ruhw;hblll (lio) t '9wU1. Perde Wb.
PCfcf-egitu1;L, n~10J04,09"+Q:1I4, 3 juin 1994.
23 Commune do; Ngo-ma.. ;.e&œut dlll C}'.JLrw:iJ~Cylmana,. •. lny~diko mvugo y1nam-IL
y''UmlltWno ••• 13 m:al 1994.
1A FrodOQ;ld Nubimml-t Umw.-nditJti. «I:[ly~ndlhl I:n'\l'ugo y'Inama R\l$Im,g(: Y8
Sec teur Cylm••••>. l~ moi 1994 (;atfe<'lIlre de O."'.).
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fonds d " autodéfense civile» :l5, mentionnée plus haut. Ces mesures
concernaient des bIens de valeur, à i'excepuon de la terre qui n'était
habituellement pas vendue, mals redistribuée par le bourgmestre si le
hl~n. était considéré vacant. Le 25 avril, le comité désigna une com-
mission chargée <le procéder à l'inventaire des terres, des maisons el
des voitures qui avalent été " abandonnées par leurs propnëtalres • u.

Au cours de sa réunion du 6 mal, le comité préfectoral de sëcu-
r!té décida de remettre en vigueur les instructions sur les biens
émises depuis 196).64, années durant lesquelles les Tutsi avaient été
dépoulllés de la plus grande partie de leurs terres et de leurs biens.
Bien qu'elle n'ail pas été expliquée plus en détail dans le compte
rendu de la ré~nlon, la politique semblait, dans la pratique, la même
que celle appliquée dans le reste du pays. Les autorités locales de-
vaient s'approprier les biens les plus précieux pour évenlUellement
les vendre et céder la plupart des autres biens aux pillards, Ils ce-
l'aient redistribuer les terres el laisser les récoltes sur pied aux habi-
tants de la cellule ou du seeteur27• Dans la commune de Huye, et
peut-être aussi ailleurs, les habitants décidèrent d'utiliser les récoltes
pour fabriquer de la biere destinée il récompenser eeux qui avalent
fait l'umugallda, c'est-à-dire qui avalent traqué les TulSiu,

Reconnaissant que les querelles il propos des biens pouvaient
entralner des conflits graves au sein de la communauté, le bourg-
mestre de Ngoma Insista pour que les conseillers dressent uns tarder
un invenla1re minutieux des maisons et des (erres disponibles. n leur
adressa la mise en garde suivante: «La façon avec laquelle vous
mènerez il terme ce travail renseignera sur votre compréhension des
engagements que nous attendons de vous .:<9, Les inventaires devant
être rendus le 5 juin el soumis dès cette date ou peu après, Incluaient
aussi des listes de dlzalnes de stands au marché qui avaient éI;é tenus
par des Tutsi et qui étaient dësormals disponibles pour Mre redlstrl-
buës,

25 Ile:çu (bo-n de -d6p~nE;c.) [1°154/94 ~ HI;f~limJQr. Jean et Cie:. 2Jl; ~~ 1994
(p~-6fcc\ul;'E de Butmc}.
26 AnDnyme, Ct&IfI.e-tt, en~1> aux J-6f04J9-4 et 25104194.

XI AnooymQ, eernet 2., eneëe au fi nuû 1994.
2S Dcminiko Nte.Wulturlrya.yO+ So-ufI.PnUet l MI,I-t\.&-Î;l;:U{ Je Pr#et de la Prilec:tu:re,
.'005104.119.01118, III wÙ 1~94. ""mpr•• ..,l 1. P",où·v ••bel 4. la atun i•• du
:a-ourg:II\IJIi.b'~'S d~," COJIUnUQ<:P; dt: la. Soull.PdfeCf.Urf: Oua.gan tenu.e le 3- mil 1'994;
Jct'lMbI.6 lturemub .•.•Bo~~lrcJ V/IL Kotnlnl Huy e, l BW.aDa Peule\ 19 m6i 1994.
19 J •• eph ""'y<w••b~ llurgm••trl wa K.mini y'l)m~j)'l Y' Ng.,"" ~ Bojy.~•••• b.
Kami,. y'Umojyi ya N~.",.(110"), .·199104.(10412. 24 mai 19N (;atf.cl ••• de
Bu_).
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La décision de commencer Il redlstrlbuer les propriétés, provoqua

l'envoi de dizaines de requêtes au bourgmestre' et au préfet en vue
d'obtenir l'attrlbutlon de maisons, sous l'autorité de chacun des deux
responsables. Un employé communal fut caargë de veiller Il ce que
les demandes soient bien examinées dans l'ordre d'arrivée. Tant en
ville que SUI les collines, les gens n'attendirent pas que les formalités
soient terminées, ils occupèrent simplement les maisons vides et
commencèrent Il cultiver les champs qui avaient appartenu aux
Tutsi3n,

L'Inventaire des biens vacants dans cinq des hult secteurs de la
commune de Ngoma laisse Il penser que l'ampleUl' du génocide varia
d'un secteur Il l'autre. Cette analyse fut confirmée par des survivants
qui Insistèrent essentiellement sur le rOle des responsables locaux
dans la détermInation de l'Intensité et de l'ampleur des attaques, n
ressort des données officielles recueillies Il la mi-juin, que les Tutsi
ont surtout souffert Il Cyarwa...sumo et Il Sahera, oll respectivement 8S
pour cent et 79 pour cent envIron des propnétalres terriens turent tués
ou chassés. À Cyarwa-Cylmana et Il NkubI, environ 62 pour cent et
58 pour cent des proprlétalres tutsi auraient disparu. U pourcenlllge
de loin le plus faibie de TutsI morts on enfuis, 40 pour cent, fut relevé
dans le secteur de Ngoma31•

Les inventaires dressés Il la mi-juin dans certains secteurs com-
portaient également le nom de personnes qui s'étalent déjll approprié
des blens, OU auxquelles on avalt accordé des champS ou des parties
de champs appartenant Il ceux qul étalent parus. La compétition pour
l'acquJsition de la terre et le nombre des concurrents Il récompenser
étalent si élevés que les exploitations étalent généralement accor-
dées à deux bénéficiaires au minimum et te plus souvent Il trois OU
quatre d'entre eux. Dans la cellule d'Ak1lmuzerwa du secteur de
Cyarwa-Cylmana, les terres de Laurenti Masabo furent réparties entre
19 proprIétaires. Dans cette cellule ainsI que clans celle voisine
d'AgakenyeU, un certaln nombre d'hommes reçurent chacun deux ou
trois nouvelles parcelles. La tsllie et le nombre des parcelles acquises
reflétaient presque certainement le poids politique du bénéficiaire
comme Il devait probablement dépendre du >:tIc manifesté dans les
massacres ou l'expulsion des Tutsi de leurs maîsons32

•

(Commune de Ngom. )
BD. de dep= à Jean Harelirnana Cl cie, pour le Iran'PDI\ des vêlements

appar~ena.l aux commerçants disparus, au marché de Buwe.
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30 Les tn'.;.m\~e:t: letlfU sent dlLltu du 6 lnlU. ÔI&l.1tR.f oot cop~uE d~arriyN' :J]t:odmt
tout le moib .•.lnsi qu,'"n juin + ÙUiU'UCtl.DntI pour $u.n.riJie. no-n d:Jitût et Mn lIIi!:Il;E.u~

'1=1lO1i: -Il.utr-e idc:ntificDtiDn (PlUc.eturo d-e Butare:).
31 Calc.l< 6tobll> l p•• llr d. rapport ee"",,,,,,01 .mc101 ••• 1. popllloU.n dru>6 o.
d6ctmbro \99:) et de ri.nvcnmro dCI bM-In deI: QI!." .-ce1I1!tDTJ ~ .•.u", l la rni~jnJn

tpr6r.ctmO de Il.wo).
32 Commune -de N&oma. secteur de Cyarw&~Cyhnaaa. "llul" d'Abm~rWll,
«b:nbo-ner&hamwc. Yllbaguyc nUD-'lVUJ'UiU eo !C)9-4 li> ~ Com.mlme de Nr;(Ja:na.. 1-ecW.1ll'"dl!'
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Dans un premier temps, les autorités locales, dont le bourgmestre
Kanyab;lShl ordonnèrent apparemment la destruction des maisons des
Tutsi dans rtnteauon de les exposer ~ la mort ou de les chasser,
Toutefois, après la première phase des massacres, les autorités de
Ngoma, comme peut-être celles d'autres lccaütës, annulèrent celte
directive en Insistant sur le fait que les construetions devaient rester
tntactes pour servir soit d'habitation soit de local li usage public, par
exemple d'école ou de bureau pour la cellule. Dès le 10 Juln, les au-
torités avaient ordonné un retour 11 la politique précédente, au moins
pour les maisons qui ne pouvaient pas être rapIdement réparées et
habitées. Informés que les enquêteurs étrangers allaient venir 6tudler
les accusations de génocide, Ils voulaient que les maisons endomma-
gées soient détruites «tctatement et au plus vite. avant leur arrlvëe
(voir cl-après)33.

En dépit des efforts d'acuon rapide des autorités pour éviter toute
controverse, le problème des biens figura en bonne place à l'ordre du
Jour de la plupart des réunions publiques et ce, pendant les mois de
mal et de juin. À la fin du mols juln, le bourgmestre de Ngoma dut
reconnaître que «certains conseillers [n'avalent] pas bien mené l'opë-
ration ». Pour dissiper des malentendus. il demanda à un eonselner de
dresser la liste de lous ceux. qui avaient reçu des maisons de la com-
mune et de la faire contresigner par le comlté locQl de sécurtté~~.

Les autorités évoquaient souvent les problèmes des conflits ~
propos des femmes, lorsqu'Ils exarnlnalent les problèmes des biens
fonciers, Ce n'était pas seulement parce que les questions de mariage
el d'héritage sont souvent llées, mals aussI parce que les hommes
étllient supposés porter un [nleret du même ordre h leurs femmes ou ~
leurs parentes, que celer qu'ils portaient à leurs biens. Alnsl l'on re-
connaissait souvent aux Hutu le droit de protéger leurs femmes,
même si elles étalent tutsi. Des Hutu lntervtnrent également pour dé-
fendre leurs sœurs, même si celles-ci étalent mariées Il des Tutsi.

Lors de celte réunion du 6 mai, pendant laquelle le comité pré-
fectoral de sécurJté décida d'appliquer les directives de 1963·64 rela-
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lives aui biens, les plus bautes autorités de la préfecture décldèl'ent
d'écrire aux bourgmestres pour leur dire qu'il é\llit nëcessaïre de
mettre un terme aux «viols avec violences, enlèvement et sëqeesœa-
uon des épouses des autres »35, Faisant probablement allusion à l'es-
clavage sexuel concernant les femmes tutsi ayant des liens familiaux
avec des Hutu, ou les veuves butu ayant eu des maris tutsi, le
conseâler du secteur de Cyarwa. commune de Ngoma, déclara que
" les unions des couples qui Si> forment ces jours-cl sans contrat de
mariage en bonne forme» étaient «une forme d'enlèvement qui peut
entretenir des rancunes, lesquelles rancunes peuvent mener loin;
c'est un viol »)6. Au cours d'une série de réunions avec la population
de Huye, le bourgmestre constata que la question des épouses tutsi de
Hutu étalt souvent soulevée. Les participants acceptèrent très volon-
tiers de condamner tous ceux qUI s'en prenaient à ces femmes,
Lorsque les meurtres de femmes tutsi se multiplièrent à partir de la
mi-mai, ceux qui étalent déterminés Il étendre le génocide à toutes
les femmes tutsi s'opposèrent de plus en plus aux bommes hutU qui
voulaient protéger leurs épouses tutsi 37.

Quant aux femmes hutu mariées ~ des TulSi, le bOurgmestre de
Huye décida qu'elles pouvaient garder leurs biens si leurs maris
étalent partis ou étaient morts. Les participants à la réunion acceptè-
rent aussi cette décision, car ils soub.al\llient protéger les intérêts de
femmes Qui étaient leurs parentes OU celles d'autres Hutu de la com-
munauté3S.

Les dissensions à propos dll génocide

Les protecteurs individuels

Certains Rwandais luttèrent avec ténacité pour protéger des pet-
sonnes et furent de ce fait confrontés à ceux qui cherehalent à éUmI·
ner tous les Tutsi dans une rëglon donnée. Ainsi Augustin Nkus\. dl·
recteur de l'usine de riz de la commune de Mugusa, utlllsa les soldats
affectés à la protection de l'usine pour assurer la sécllrlté.de ses pa-
rents tutsi et celle d'autres Tutsi dans la commune voisine de
Rusatira. Le bourgmestre Rukelibuga dénonça fermement la présenceCyarwa-Cyima.nil • eellule d'A:s-akeogdi, «lmbD-nflULhlLm'W'c y'i'bfUut'1L ry'ibinlu

byasizWt- nab&:&uyc. mu mvururu zo muli 1:994 •. (pi'6f-«:1.U:m de Butarc).
33 Humr.n Rigbt< W.r<bIPIDlI, .n".U.n, BllIX.n ••• 6 novUIlbn 1995: Upubliqu.
ow•• d •••e, Porqu.t do b R~p.bliq", P.V. n'02?O: Nio.dÙll. lI.Io&lId ••••• (.1.),
Ceareüler, « InNnE y'umo.tekano fRbslwage ba E:~1U' Cyll:tw.-Sumo y&terwye le
12 gicurasi 1994 li> i S.,ç~ur CYolL(Wl~Cy.iman •.• oiI1tu,m:ra YI- Comi~ de- Séçurlt6 )'0

kuli le 2.3.SS~-4li; Ct:le.ttin Rw•.nkubitc::l, BUfUI;u.me.s:iliri WI. Komini Ndou,
• JnYU'ldlko·MY~.fl.'J y'lIJ.un.ll )"Abltt,iz.e KomiLe ZaloWIf= mu Mucgiuttt rnw-. Komini
Ndo," ~o kuw. 10 bIn ••• 1994. (prtr«turo do Bu_).
34 Jnn Nl':PQ N~yiJnamL. Ulnwandll.J:i. c: Inam•. yo kuwa. 'Z1J06.1I?S'4:. (p:d-fcclUre de
l'lot••.•).

:!oSAn-onymt:, ç.une~2. entde au 6 mal 1994.
36 FrDd;I,Ia1d Nubilnana, UmwUldi:tsi, «l'D}'I-ndiko Mvug-o y1btml RUJ.Ang-D Y.
secseur Cyl"""" •• lS mai 1994 .
ri li.", •• Righ •• WllloM'IDR, ••••• llem, Bu••.•• t9 ct 29 dtoom1rr. 199~, Mi,,,,
RighI<, Rwando. Not ,olnnor:<nI, pp.30-31.
38 lon&'!bas RurWL~b., Bo'\lfIli-tS-irt- WI Komlni Haye, 1 BW-lJ1& Perer~.9 !lib 1994.
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de ces soldats qul signifiait que les ll!lbitants " chargés de la sëcurnë
n'osaient pas aller sur cette colline ». Il exlgea le départ des soldats
«car [Ils] empêchent les habitants et les autres personnes cnargëes
de la sëcuntë de l'assurer et de travailler (gukora] ., Une l'ols les sol-
dats rentrés 11 l'usine de riz, il déclara qu'il voulait que Ies hablUlnts
soient llUlOrisés à " accomplir le travail qu'Ils n'[avalent] pas pu rëall-
ser » quand ceux-cl étalent présents39,

À Matyazo, un pasteur de l'Église pentecôtiste demanda à quatre
soldats de menacer la population locale qui s'était Introduite 11 son
domicile 11 quatre reprises, trouvant apparemment chaque fois des
« personnes inconnues •• qui s'y cachaient, Le pasll:\l,lr accusa les ha-
bitants de l'avoir volé et d'avoir menacé son épouse tutsi. La popula-
tlon locale, intlmidée par les soldats, demanda en retour au comman-
dant mllll:ûrc de la protéger, sans quoi disalent·ils; « [••.] nous nous
abstiendrons de faite les tondes pout que le pasteur puisse cacher les
personnes qu'il veut en toute tranqulllltë. ,,40 Dans un autre cas, dell
victimes de perquisition affirmèrent que ceux qui étaienl venus foull·
1er chez elles étalent sous l'Influence de la marijuana et Ils purent ob-
tenir des soldats postés aux barriërea qu'Ils harcèlent un membre du
groupe chaque fols qu'li passait par là41• Après qu'un groupe de per-
sonnes eut auaquë une maison dans un secteur de Ngoma et tnë des
Tutsi qui s'y cachaient, les personnes qui avalent protégé les TuUlI
appelèrent des gendarmes qui menacèrent de iucr tous ceux qui
avaient participé il La fouille. Ces deraiers mëcontems demandèrent
au préfet de les soutenir dans leurs efforts pour empêcher «l'ennemi
de vivre parmi nous et d'y faire vivre ses ibyilso ~~~.

Quand les autorités qui avalent lnçllé la population à commettre
des violences entreprirent de protéger certains Tutsi, ceux qUI les
avaient suivies sous la contrainte réaglrent avec colère et ressenti-
ment. bans la commune de MuylIa, des assalllents qui voulaient s'en
prendrr. à un véhicule s'arrêtèrent \Out net quand lis découvrirent à
l'Intérieur Adalbert Muhutu, député il l'Assemblée nationale, L'un
d'entre eux s'exclama : ~ C'est vous qui nous d1tes de tuer Les gens el
maintenant vous les aldez il s·enfulr.~·~

39 VincoC-nt RubUbuga., Burugumc."j,(iti WI Ruu.tira.. t BWIoD-1 PeJtlfc w.
P<r<fcgll\lt •• 2!> .Vril t994.
q) Ale.x:~mhc- NkuIikiyimen8 ct wtres:, 1. Iliw-IUUiI co,mmtndut de pleee. 14 mù 1994
(pr~roo'_ ëe Bu_).
45 EnIQ:1:SemlJ;h.lIJ.ge. Ntam\l~bobDra, & BW.rJil Corue;iUer we Sc:Zi.ttrl ya. MatyAZO. 16
mal 1994.
42 Ahahagaruiye abolLtuu.ge- ba Cyarw •.•C.,.lma.n~ ~ NyùubabwI Perefe wa
Perefcg,ilur. "Ir.Butsul 6 Jilin J994.
43 Ah;, •• lUghts, /!waoàa, D<oI!l, D••paIr. p.n4.
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Les autorités civiles et milltaires se disputaient pllffois à propos
de la vie d'individus, Le bourgmestre par intérim de Ntya7.o expliqua
par exemple au préfet qu'il faisait de son mieux pour obéir aux ordres
de ses supérieurs, mais qu'il était empêché d'agir par le sergent
Elysée Twahirwa, lequel étalt payé pour protéger des gens connus
pour être «en connivence avec l'ennemi »M. Le bourgmestre de
Mugusa se plaignit auprès du commandant militaire de ce que les
soldats qui tenaient la barriëre de l'hôtel Faucon avaient emmené
Camille Rwamanywa, accusé selon lu! de recruter pout le FPR. n
avait pensé qu'lis allaient le remettre aux autorités compétentes,
mais les soldats avaient relâché Rwamanywa après que ce dernier
leur eut versé un por·de-vln<!l.

La protection de la communauré

Pendant tout le génocide, les autorités avalent tenté dans la me-
sure du possible de renvoyer les Thtsl dans leurs communes d'origine
pour qu'Ils y scient tués. Toutefois, dans certains cas, I~ communau-
tés locales défendirent vigoureusement les Tutsi des environs. Les
habitants de Maraba protégèrent une femme bgée par reconnaissance
envers son mari qui avait généreusement partagé sa terre avec
d'autl'es#, Alors qu'un groupe venalt de Tumba pour tuer une femme
tutsi de Cyarwa-Cytmena, les voisins s'étalent mobllisés pour la pro-
léger. Son mari, un Hutu, raconta: "Ds ont bloqué l'entrée de l'en-
clos et ont empêché les tueurs d'entrer. ~47 À Tumba, c'est la recon-
nalssance pour les actes charitables (l'une religieuse qui amena une
partie des habltants à défendre les proches de celle-cl. Dans le même
secteur, les voisins tentèrent de protéger Un en.~eigna.nt. père de cinq
enfants, réputé pour être un homme bon et pieux, Il fut finalement tué
par Un Burundais, lequel fut alors attaqué par les habitants qui le tuë-
rent parce qu'il ~ étalt allé vraiment trnp loin ~.8,

Les autorités locales furent parfois conrromëës à des situations
où une partie de la population se raillait pour protéger une personne
que tous les autres voulaient tuer. Le bourgmestre de Ndora, connu
pour sa réticence constante à tuer, eut li s'occuper au mols de mal,

M- Nico-d~me IHzltnAnil, B-t1tug~tirl wa Komil:ll Ntyazo. l BW-d.na Perde w.
Perefe-gilun. BUliUI!l, i!iO IvrU 199'4 (p{Ue-cture de BalQn!). BJz;imJ.Lng, l-Aisait fonction
dë boorgmestt-t t ~jtpoqu.e.
45 Andereya Kaho.ylD., B'll:fI,I.gum-ClltirlWlii Xo.mini Mugu~"" l Bwan. Conunandant de
Pl.o. Buw.-Oikongoro, D·133ID4.l8, U ",al 1994 (pr61 •• tIlr. de Bu",o).
46 Hum en RIgbl< W."'blFlDll, ""treli en, BruxeUes, 18 dl..,...", 1995.
47 H.", •• R;gbl< W."'blFlDH. ontr.UeD, B ••••• , 29 _'" 1995.
48 HUIlIah Rlgbts Wal<bIl'JOH, entretien, N.uchl"'1, 16 ~",b •• 1995.
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de plusieurs cas semblables. Dans un de ces cas, II ordonna qu'une
femme soit renvoyée chez ses protecteurs. car les gens de la com-
mune étalent divisés sur ce qu'Ils voulaient falre d'elle. Dans un
autre, un groupe de gens aceusatent ThéodetUl Mukangango. assis-
tante médicale, de figurer sur une uste d'ibyilso qui avait, sembte-t-ü,
été trouvée par les élèves d'un centre de formaüon artisanale dont la
directrice était également accusée de soutenir le FPR. Selon le
compte rendu d'une réunion organisée dans la communautë :
« Aussitôt qu'ils ont entendu cela, les habitants ont fait savoir que le
comité communal serait attaqué si on osait toucher 1b60detla.,.
Alors qu'accusateurs et défenseurs de cette femme se dtsputalent Il
propos de l'autnentlcjté de cette prétendue preuve, le sous-préfet ar-
riva pour mettre la population en garde sur Il la nécessité de soutenir
le gouvernement et de combattre l'enneml. Interrogé Il propos du cas
de Théodetta, li déclara que tous devaient la rechercher, alnsJ que les
autres femmes impllquées et U ajouta: "Ce sont les autorités qui
chercheront une solution Il son problème. ~ Le sous-préfet reprocha
aux habitants de Ndora d'être dlvlsés entre sympathisants du FPR et
" les autres qui voulaient la paix », fi annonça: "Certàlns lndivldu.~
nous cachatent des secrets alors que nous les prenions comme nos
frères. ,.49 Lorsque Th6ndetta fut retrouvée quelques jours plus tard, le
bourgmestre la soumit à un simulacre d'Interrogatoire à propos de
deux voyages qu'elle avait effectués l'année précédente au Burundi,
soi-disant pour prendre contact avec le FPR, aillsi qu'à propos de ses
réunions supposées avec d'autres femmes de la commune qui auraient
soutenu Je FPR. fi la déféra ensuite au procureur de Butare, ne sou-
haitant apparemment pas se prononcer sur le sort de ceue femme
étant donné la virulence des sentiments, tant amicaux qu'hostiles,
exprimés par la population à son égardSO,

Le 23 mai, des participants à la réunion du comité de sécurité du
secteur de Cyarwa-Cylmana, commune de Ngoma, se plaignirent de
l'inefficacité de leurs efforts "pour punir,. certains membres de la
communauté ;

« E·nsulte, on a soulevé la question concernant les
ennemis du Rwanda qui doivent être punis, et ceux qui

49 Célt;.$l.Û'i Rwankubilo~ .8urugume:stiri w. Ko/i1i..ni N'don. -.:lnyl1tdü:;o~MvugG
:llInama y'Abll.turag4 S'Al::naseglteri Gi&agua. Ml1bDd~. Nd-ori n•. CylLt:nW::uu. )0
I<Uw.31 GI<:Ut>ri 19940.
!(l Cilclitin Rwrmkübito, Bwusumedl.lri w. Kl:;nn:;'ni Ndan." Inyandikow-Mvu,go
y'tb••w. 11" Mubulg •• gD TMod.tta UUkw. KuI:>. Yon Mu MlS•••• I Y'O"' •••••zl
P.P.R. lnl:<>lIlnyi, Ut••• U 1I001lld. et Il.poro Y'Umos ere u ymyon<llJ<o..Mvoso
y·lb •••••• Iy. Mllkang •• go Tblodotta, tlkûw. Kn" Yar! PJlo Mig""bl YU"''''anzl
Uter. U ROland •• P.P.R.1nk:otlllyi (pr6fe<:ture de !lu"",,1,
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doivent punir qui ne le font pas i\ cause de tel ou tel
membre du comité, alors que tout ceci devrait être
prépare dans la dlscréllon ou encore les résolutIons prises
en commun qui sont modifiées sans qu'il y ait eu une
autre rëuntonpour le faire. "SI
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Malgré les nombreuses critiques de la population, Rueyahana sauva
l'enfant qu'il confia au service de soins intensifs de Thôpital.

Les dlrigeants locaux de la campagne des massacres décidèrent
de tuer Rucyahana en raison de son opposition au génocide, Le
10 mai, Us avaient tout prëvu, allant jusqu'li alerter d'éventuels
clients sur le genre de biens qu'Ils proposeraient II la vente, après
avoir pillé la maison du médecin, Le prétexte de l'attaque était que
RucyahaTaétait un Tutsl qui avait changé d'appartenance ethnique.
Le médecin, Itlformé de ce qui se préparait, demanda aux autorités
d'arrêter ceux qui voulaient l'attaquer, mais ses rivaux rëussirent à
convaincre Je major Rusigariye, responsable de la gendannerie, que
Rucyahana était selon toute vraisemblanw tutsi, Le major aurait
menacé de tuer lui-même Rucyabana si cette accusation se révélait
exacte. Entre temps, Il fit emprisonner Rucyahana et ceux qui Se
préparaient à le tuer. Un petit groupe de personnes parmi lesquelles
figuraient le préfet, le bourgmestre stbomana, le major, le vice-
recteur et probablement le chef de muree Rekeraho, discutèrent le
lendemain du sort de Rucyahana, Sibomana attesta que Rueyahana
était hutu, touterois il aurait dit qu'il ëtalt "presque un Thtsl ", en
raison des efforts qU'li avait déployts pour protéger les This!.
Quelqu'un d'autre soutint que Rueyahana était hUlU,en précisant
qu'une enquête effectuée en 1973 avait révélé que le père du
médecin était hutu. Le major qui n'était pas convaincu, voulait la
mort de Rucyahana, mais plut6t que de le tuer en détention. il le
remit en liberté avec ceux qui voulaient sa mort. Une équipe moblle
de la R'rLM était sur place, prête 11. faire de la pUbllcité il cette
affaire, Des soldats ou des gendarmes vintent presque immédlnœment
chercher Rucyahana. mals il parvint Il quitter Mbazl et Il fuir le
pays'~.

Les protections par principe

Dans certaines localités, des personnes respectées s'opposèrent
au génocide daes son ensemble, en ne se contentant pas (je protéger
seulement des personnes qui leur étaient proches, Un grand nombre
d'entre eux furent éliminés assez rapidement, en étant tués ou
contraints de fuir, mals pen d'entre continuèrent leur resistance.
Innocent Kabaytza, un enseignant et directeur des études au Groupe
scolaire, semble s'être comporté de la sorte dans le quartier de
Kabutare à Butare, Il avait confié à un ami: "Je déteste cette bas-
sesse », Ceux qui étalent favorables au génocide l'accusèrent d'abord
d'être tutsi puis. comme cela ne suffisait pas pour recueillir un large
soutien pour l'éliminer, lis s'arrangèrent pour dénicher des
" documents» compromettants à son domicile, comme cela se faisait
généralementpour les Tutsl. Les défenseurs de KabaylUi arguèrent,
semble-t-U,que dans le cadre de la "pactfication» récemment fil)-
clamée, li était Interdit de le tuer, mais ses accusateurs rétorqUèrent
en appelant le camp milltalre pour demander l'autorisation de le faire,
Les soldats leur dirent de faire ce qu'ils jugeaient bon: Kabaylza fut
battu à mor! par les accusaleursS2,

Début avrll, dès son retour de Kigali dans sa commune d'origine
de Mbazi, le Dr. Alexandre Rucyahana se mit à essayer d'empêcher
les attaques contre les Tutsi. n cacha par la sulte deux femmes rutsl à
son domicile; l'une d'entre elles dut être transportée à l'b6pital en
raison de complications d'accouchement, tout le monde apprit ainsi
qu'elle était cachée chez le Dr, Rucyahana, À partir de ce moment,
la maison de celui-ci et celles de ses proches furent régulièrement
fouillées à la recherche de Thts!. Plusieurs jours après le massacre à
proximité de l'église de Rugango, des miliciens vinrent se moquer de
Rucyahana qu'ils traltaient de "roi" pour s'être arrogé le pouvoir de
sauver des Tutsi, Ils lu! dirent qu'un enfant tutsi de deux ans était tou-
jours vivant parmi les cadavres de l'église et attendait d'être sauvé.

L'armée indisciplinée

Les soldats et les gendarmes. agissant soit sur ordres ou en tant
que prorecteurs rémunérés, furent entratnés dans certains des conflits
personnels, poütlques et régionaux qui opposaient les clvtls hutu, en-
trlll:nantun accroissement des pertes en vies humalaes, comme des
destructions ou spoüaüons de biens. Ils commirent également des
exactions contre des Hutu et des ThISI,ajoutant l'hostilité entre civils
et militaires aux autres divisions existant déjà dans la préfecture.
Outre les meurtres auxquels lis se livraient en échange d'argent, Ils

51 S<.,"", Cy.". • .çyim •••••• In"",. Y' Comilt c. Stoluilt yo klI1i 1. 23.5.94 •.

52 Ruman IUgbtll: W.t.çbIFlDH~ -r:nrs-oUonJ, 8u~, 2{1 0001. :u "Q"kJbf~. 19 et 2.g
déccmb~ 1995.

S3 Dt. Alox",dr. Rn.yohoo •• m",,,,";'. d""lYlognphi~ •••• d•••. Hom ••• !litllt<
WalChJFIDH, e-ntl:e'IÎoM, l$roxeUC$, 18 ~ç"mbfe 1995 ; Broxellu. au tUêpbDM. Z
f~vrlu 1996,



668 AUCUN TéMOIN NE DOIT SUltVIVIŒ

participaient aux plllages et aux vols commis dans la discrétion, co-
opérant aveç les délinquants civils et corrompant les enfants des rues
pour qu'ils effectuent des cambriolages. Ils se dérobaient les uns aux
autres le butin volé aux Tutsi. Des soldats, dont un grand nombre de
blessés au combat qui étaient logés au Groupe scolaire pour leur
convalescence, violaient les femmes et les jeunes filles hutu des
proches environs de l'Institution. Même si quelques soldats étalent ar-
r~, les poursuites étaient manifestement trop rares pour Infléchir la
ligne de conduite de leurs camarades. Lorsque les autorités elvlles ar-
rêtaient des civils complices des exacuons des milliaires, ces der-
niers parvenaient généralement à obtenir leur remise en IlbertéS4•

Beaucoup d'habitants de Butare se plaignaient du comportement
des militaires et demandaient pourquoi les membres de leur gouver-
nement, y compris le Pr~dent et le Premier ministre par Intérim, ne
pouvaient pas les protéger contre les exactions. Le préfet Nsabimana.
e~lre autres, demanda au lieutenant-colonel Muwnyl d'agir, ce der-
mer répondit au début de mai en renforçant les patrouilles de la po-
nee mllltalre pour maintenir l'ordre. Les exactions conUnuèrent
néanmoins el le préfet se rendit à Gitarama pour soumettre cette
question au Premier ministre par intérim. Kambanda répondit que le
problème se posait partout et que le comportement des militaires re-
Ievajt de la responsabilité du ministre de la Défense et non du
Premier lIlinistre~s.

Début mal, le capitaine Nizeylmana fut transféré à ·Mata.
Olkongoro. dans un programme d'entraînement militaire. Il était en-
core souvent vu à Butare car son épouse, également officier de l'ar-
mée' continuait à y vivre, mals il n'avait plus de fonction officielle
pour commander les soldats de l'ESO. Le lieutenant Hategekimana
fui également renvoyé en mai de la direction du camp de Ngoma et
remplacé par le major Ntambabazl, Peu après, le capitaine Jean de
Oleu Mugabo remplaça le major Ruslgarîye comme responsable pro-
visoire de la gendarmerieS6, Il est possible que ces mouvements de
personnel aient en partie résulté des protestations à propos de la
mauvaise conduite des militaires.

SI Clio •• ~ titre d·••• mpl.: SS~ Gd. IlYori<~ trpn.., R'l'I"'lt1 C~"l;' _1. Cpl.
G ••• t e, 29 avril 1994: Sgl. Gd. MBJ<imUio. Habimr.ll •• R.p;<rrt ~ Ch"'S' do Mll. Cpl.
Gd. l,)ol<••• y••••, ) m"; 1994: Cpt Gd. Ifablo.ball eu Cm<l.Opt B_ e, t3 m'; 1994
(pr6fool." de Ba1=).
55 Humen Rlgbtl W •.lçhIFIDH. ~n~ti<:n. Na.ii'obi. au Uil6p-boae:, "3 avrU 1996·
Ann.nyme, carnot 2, eeeëe aU 6 mM 94. •

56 ""om. do rooto .ig.te l'''' J••• do Diou Mogab<>. C'l" Gel. Comd Op' Bulla.
(a.I.). :;.1mall~4 (pr6foclur< 4. IGb.y.).
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Vers la fin du mols de mai, le lieutenant-colonel Muvunyi fut

envoyé en permission pour quinze jours. apparemment à l'Initiative
de Pauline Nylramasuhuko et de Straton Nsaburnukunzl, La première
que l'on voyait souvent en unifonne et le second qui aurait passé une
banne partie de son temps à boire avec des soldats, étalent en bons
termes avec l'armée. Ils auraient accusé Muvunyl d'i!tre un ley/tso et
de « saboter le déroulement des actions pollUqnes de Butare ~S"l_ Le
colonel FrançoiS Munyengango, originaire de Huye, remplaça
Muvunyi, probablement parce que les autorités millIaires pensaient
qu'il étalt opportun de confier le commandement à un Sudiste".

Le comportement des soldats ne semble pas avoir 6lé véritable-
ment modifié par la nommatton de nouveaux officiers. La responsabi-
lité (le ces derniers dans le génocide et les autres exactions perpé-
trées à Butare ne ressort pas clairement des données dlsponibles à
l'époque. soit qu'ils ne sont pas restés en fonction assez longtemps,
soil que les civils avalent pris en grande partie la place des militaires
pour traquer les Tutsi.

Même les clvlls apparement dlsposës Il exécuter le génocide
avec 2-èle et généralement en bons termes avec les soldats, trouvaient
parfois que les militaires commettaient des abus. Le 31 mal, le Dr.
Munyemana essaya en vain de sauver la vie d'un de ses amis hutu.
agronome à la station de recherche agricole de Rubona, qui avait été
appréllendé Il ta barrière de l'hôtel Faucon par des soldats. Ces
dernlers suspectant qu'li transportait sur lui une Importante somme
d'argent, J'emmenèrent à l'arboretum à côté de l'université et
l'abattirent d'un coup de feuS?

Une dlzalne de jours plus tard, le préfet Nsablmana annnnçait le
démalllèlement des barrières sur les routes principales à la sortie de
Bntare, probablement pour retirer aux soldats et aux miliciens des
occasions de commettre des meurltes et des pillages. Le commandanl
coopéra et les barrières tombèrent. mals KaIlmanzlra auralt annulé
cet ordre et elles furent de nouveau érigées dans la semaine qui sul-
vit, À peu près en même temps, un contllt grave éclatail entre les
miliciens et soldats aux barriètes situées à l'extrémité sud de la vUle.
Ce différend a pu êlte lié à la suspension temporaire des barrières :

'51 li ••.••• Rigbl< w.lcblFIDH ••• tr<tl•••• Nairobi, ••• tli16pbo"', ~ m••.• et ~ avril
1996; 9"".11", •• 1tl6ph •••• 2') j ••vl<:r l~B: R6p.blOj •• rwon~olsa, P""'l"'" d.
la, Rf-pubUquo. P.V. nCo253.
SS Ilo men IUghlo w.tobIFIDll ••• lr<ti •• , Br ••• n ••• lz dé«mb,.. 19?5.
$ B61:uice MUlô:-ILbeyoe:l,.u il MODJiaut le CQ~lJ]d.nl de Pltu. let julD 1994
(prHc(:WfC: de. 'Butar.e).
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lorsqu'elles réapparurent, celles des miliciens élaient li quelque dis-
tance de celles des soldats60.

À mesure que les FAR perdaient du terJ'ain face au FPR, les sol-
dats étaient de plus en plus préoccupés de leur profit pen;onnel. Le 24
mai, environ 600 soldaIS qui fuyaient ï'avance du FPR à Ntyazo se
Ilvrèrent 11des plllages et à des viols. Un témoin qul vit les FAR
batlte en retraite, suite li une défaite ultérieure, se rappelle qu'ils
étatent chargés de meubles et d'autres objets. Dans deux communes
'U moins -Mugusa et Maraba- la JXlpulallon tlra sur des soldats, en
blessant certains mortellement, pour les punir de leurs exactlons61•
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tlons ct li enquêter sur les crimes. Un représentant du ministère de la
Justice réunit le 25 mai le procureur de Butare, le Président du
Tribunal de Première Instance et d'autres membres de l'appareil ju-
diciaire afin de s'assurer que le système commençait à fonctionner
comme il l'avait ordonné63. Les autorltés adminlsttatlves exhortèrent
la police et les tribunaux 11agir fermement et sans délai. Le bourg-
mestre de RunyJnya réclama la désignation Immédiate d'un Inspec-
teur de police judiciaire pour rétabllr l'ordre dans sa commune. Le
bourgmestre de Ngoma, quant à lui, Insista pour qu'une enquête soit
ouverte sans délai, sur le meurtre d'un groupe de personnes déplacées,
vraisemblablement des Hutu, qui avalent été tués alors qu'Us
traversaient Matyazo<l4,

La plupart des Infractions ayant fait l'objet d'enquêtes en mai et
en juin concernalent des vols et des pillages, puls des affaires peu
importantes comme le vol d'un porte-monnaie, ou des gardes-boue
d'une bicyclette. Dans deux cas, les prévenus furent interrogés sur la
destruction de maisons appartenant 11des Hutu6S,

Parmi les dossiers judiciaires trouvés à la préfecture de Butare,
un seul concernait des personnes soupçonnées de génocIde ayant été
arrêtées par les autorités judiciaires; il s'aglssalt des assaillants du
secteur de Nkubi, mentionnés plus haut Leur arrestation semble avoir
été autant motivée par des luites locales pour le pouvoir, que par des
considérations relatives 11la justice.

L'Interrogatoire d'un suspect impliqué dans une affaire de gre-
nades, démontre clairement que la reprise de l'actlvlté judiciaire
avait pour objecllf d'améliorer la sécurité des Hutu. À Butare de
meme qu'à Klbuye et ailleurs, les autorités et les notables étalent ef-
frayés par le nombre de Jeunes gens qui détenaient des grenades et
dont ils se servaient pour tertorlser les autres. Le 13 mai, le sergent C,
Corneille Mudacumura Interrogea François Mlnam accusé d'avoir
utllisé des grenades pour dérober une bicyclette. 11commença par lui
demander oü Il s'était procuré ces grenades, Minanl répondit que des
soldats en poste 11Butare lui en avalent donné 110ls et qu'U lui en res-
tall deux. A la question de savoir ee qu'li avait fait de la troisième,

La loi et l'ordre

À mesure que le nombre de Tutsi se réduisait, les assaillants
chargés de les tuer pnrent de plus en plus souvent d'autres Huto
comme cible des violences, Les jeunes gens qui tramaient autour des
barrières. souvent ivres ou sous l'influence de la marijuana, pillaient,
violaient, voire tuaient des Hutu qui passaient par là. n leur arrivalt
de confisquer les cartes d'ideullté de leurs victimes, afin de pouvoir
prétendre qu'elles étalent tutsi. Ces Jeunes gens paradaient dans les
secteurs avec des armes 11feu qui auralent dû rester aux barrières, CX·
torquant ce qu'Us voulalent à leurs voisins non armés62• Le 27 avril, le
Premier ministre par intérim el le préfet demandèrent aux reprësen-
tants du pouvoir judiciaire, de les aider 11combattre la violence et le
désordre, c'est-Il-dire ces exactions dont les Hutu étalent victimes.
Dans cet effort pour rétablir la loi el l'ordre, le gënoclde n'étalt pas
considéré comme une vIolation des droIts des individus.

L'ac/ion judiciaire

A Butare, la gendarmerie, occupée pendant plusieurs semaines
par le génocide, recommença, 11la ml-mal, li procéder Il des arresta-

00 H""' •• Rlgbls W.l<hIFIDH. onlt<li< ••• B.tu., 18 dt=b re 1995, Noirob~ eu
ttltphçBiIl, 3 •.vrll 1996: Sylv&in NIl.bimanE, «La 't'kilt sur It\s .fJ;'N:u-c,ell de
Butar.c)l.,
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Minanl affinna que son ami Kamanzi l'avait jetée contre des Illyellzi
~ Sova, L'officier qul procëdalt à l'interrogalolre demanda ensuite li.
Mlnanl si les aetorttës localcs savaient qu'Il avait encore des gre-
nades et quelles assurances Il pouvait donner qu'il ne les ullUseralt
pas li.mauvais escient. Le sergent Mudacumura ne manlfesla aucun
intéret à l'utilisation de la grenade ri Sovu qui avait certainement
coaté la vie à un ou plusieursT1Itsl66.

Les premiers COTI/rôles des communautés

Les autorités espélalenl ausst que le programme d'« aulodéfense
civlle » pouvah permettre de contrôler les assaillants lndlsclpllnés
qu'elles avatent elles-mêmes lâchés contre la société, les premiers
jours du génocide, Mais la plupart de ceux quI suIvaient ce pro-
gramme se montraient tout aussi décidés Il user de cette violence Il
des flns personnelles ou partisanes, que ceux qui n'avalent .pas reçu
un tel entraînement. Les responsables de 1'«autodéfense ctvüe »
consacraient la plus grande part de leur énergie au recrutement et Il
l'entraînement, laissant aux.comités de sécurité locaux li•.supervision
des éléments qui ëtalent entraînés,

Les bourgmestres, les conseillers el les membres des comités de
sécurité tentaient d'uUlIser les règlements pour rétabllr leur contrôle
sur les éléments Indisçiplinés. Le bourgmestre Kanyabashi dénonça
l'utilisation abusive des armes il feu el réunit 10uSceux qui avalent
appris il tirer, hormis quelques-uns qui devaient rester de garde aux
barrièrespour repousser les [nlwtally', n avait l'lnten!londe réviser les
règiements régissant l'utilisation des armes li feu et le fonctionnement
des barrières el des rondes. Pensant qu'une identification précise des
gardes pourrait les rendre plus responsables, Il s'engagea il préparer
des autorlsatlons écrites pour ceux qui étalent censës travailler aux
barrières. Il avait déjà mis en place un système d'autorisations simi-
laires pour ceux qui effectUalent des rondes. Le bourgmestre de
Runyinyaespérait lut aussi qu'une accrédl!aùon appropriée pourralt
améliorer l'ordre des rondes et des ban'ières, 11annonça que ie chef
désigné de chaque groupe recevrait" du bourgmestre l'ordre écrlt de
diliger le groupe .67,

-66RépubHquc fW&udailôe~ Mj"iH~te de l.. DUe.nlo, Oenda.troerle ne.tio-aiie-.
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Suivant l'&emple du bourgmestre de Ngoma, le comité de sécu-

rité de Cyarwa·Cylmana tenta d'élaborer ses propres règies, Les
armes li feu devaienl être gardées par le responsable de cellule. Tout
individu qui prenalt une arme Il feu devait apposer sa signature dans
un registre et rendre compte des balles éventuellement utilisées, Il
étail strletem.ent interdit d'entrer dans un bar avec une arme, Le co-
mité prtt la ëëclston suivante :

"Quant à l'utilisation des armes li feu, Il y a des
personnes qui ont appris leur maniement mals eUes
dolvent aussi respecter les règles de discipline qui vont
de pair avec l'emploi des armes, C'est pourquoi le comité
chargé de la sécurité doit donner à toutes ces pm;onnes
des causeries morales sur l'utilisation des armes il feu. À
cet effet, le comltë chargé de la sécurité prend la
résolution de réunir le comité et les personnes qui out
appris le maniement des armes à feu en vue de
déterminer les règles qui régissent l'utilisation des armes,
et les personnes qui doivent porter ces armes alilsi que
les responsables qui doivent les garder doivenl apposer
leur signature sur ces règles, ,,6~

Les membres du comité de sécurité, qut ne savaient pas eux
mêmes se servir d'une anne Il feu, n'avaient aueun moyen de se falre
obéir par les jeunes fauteurs de troubles. Et, complices du génocide
comme ils l'étaient pour la plupart, ils étalent bien peu crédibles pour
se permettre de leur dlspenser des "causeries morale".

Au cours d'une rëunlon à la fln de juin, le bourgmestre et un œr-
tain nombre de conseillers, de chefs de cellules et d'autres respon-
sables locaux ~ Ng(lmadéplorèlent de nouveau le comportement des
Indivldus qui tenaient les barriëres, de ceux qui telllaIenl de fouiller
les maisons des autres en état d'ivresse el de ceux qui les menaçaient
avec des grenades. Reconnaissant Implicitement que les responsables
gonvernemeruanxavalent encouragé la violence de ces assaillants, le
bourgmestre menaça de " rettrer lew' autorité. à ceux qui en usaient
mal, sans pour aulant faire aucune suggestlon sur la roanlèle de pro·
céder, n fit observer que les problèmes tels que la prolifération des
grenades et leur utilisation abusive, se posaient habituellement en
temps de guerre el que les plus bautes autorités devaient !rouver le
moyen de les résoudre, Le bourgmestre demanda à ses sul>ordonnés
"que les fauteurs de troubles soient publlquemenl admonestés car

68 Com~une. de; N,goma., ;Jcctear de CYUWI •.Cyamil1i1, «lnlLm" ,.ra Comlœ
y'Umulebno YI ey ••.••••Cylm ••• y.lermy.l< ~.6·94. (pr6!ect1lfo do 1l0tata1.
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s'ils ne le sont pas, personne ne sera Il l'abri du désol'dfe qui rë-
gnera~~. .

Les contacts intemlltionau
Tandis que la défaite approchail, certains responsables réailsë-

rent que la communauté intcrnationale ünlralt par découvrir l'ampleur
et l'horreurdu génocIde.La RTLM essaya de balayer les craintes que
les fonctionnaires, les militaires et les responsables politiques ne
soient les sujets de l'opProbe de la communauté Internationale,voire
qu'ils puissent erre jugés pour crime de génocide. Malgré cela, bon
nombre d'entre eux, dont Kalimaœlra, demeurèrent très Inquiets.
Pendant les années que Kalimanzlra avau passées au ministère de
l'Intérieur, il avait été fréquemment en contact avec des diplomates
étrangers et des experts dllllS le domaine de l'aide et de ce fait,
comprenait quelles pouvaient être les conséquences d'une implication
dans un génocide, pour le gouvernement et pour lui-même. li falsalt
panlc de ceux qui étalent détetmlnés Il transférer les Tuùl regroupés
à la préfecture, dans un endmlt plus discret. Lorsque la vIsite du
Rapporteur spécial pour le Rwanda, de la Commission des droits de
l'Homme des Nations unies, fut annoncée pour le début du mois de
juin suivie d'autres délégations étrangëres, Kallmanzlra ordonna la
destruction de toutes les maisons de Tutsi qui n'étalent ni réparables
rapidement. ni habitables. Le bourgmeslre Kanyabashi et probable-
ment d'autres bourgmestres. transmirent cette directlve aux habitants
de leurs communes10.

Pendant que certains s'occupaient à essayer de cacher les signes
du génocide. d'autres cherchaient à coavaincre les étrangers qu'ils ne
gardaient aucune rancune à l'égard des Tutsl. Lorsqu'à la fin du mols
de mal l'organisation humanitaire suisse, Terre des Hommes, chercha '
11 évacuer 700 orPhelins -dont la plupart étaient tutsl-, son reprësen-
tant, Alexis Briquet constata que les responsables du rnlnlstère de la
Défense étaient tout à fait désireux de coopérer pour l'établissement
de l'accord nécessaire et que ceux du mïnistëre du Travail el des
Affaires sociales étaient dJsposés Il le slgllel'11.KallmllllZlrase serait

6) Ieen N'po N zey;m •••• Um"''''dllol, • ln"'" Y" l:uw. 211061l~4 ••
7D C~I~z:liD R'Wltnk.ublto, BW'ugum-c:.6itiri w •. Komtm NdCJ&l .lnya.ndiko ..M\'ugo
y1namJ y'Abaglz,a. JCDmUe :bl.o-W6 mu MIU-t;g1teri =uri. Komini Ndcr •. )'o bwa 10
k.o.mena 1~9'4~ ~ ecmraune d .•• NgDml.t J~ctcun <k. CyuwA-CyamÜ11i e-t de Cye.rwe·
StI.tt\D, * lny.ndU:.o M-..""Ugo y1nam& Cyarwll CyimUIB ria Cyuwa Sumo, 2-1 jujn
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opposé à l'évacuation, disant que les ellfants grandiraient il l'éùanger
et qu'ils revlendralenl pour attaqner le Rwanda. Même en exposant
une pareille opinion aux autres personnalltés du gouvernement inté-
rimaire, les vues de Kallmanzlra ne prévalèrent pas sur les prëoceu-
palions que les autres officiels avalent d'améliorer leurs relations
avec la communauté lnternationale11,

Plerantonlo Costa, consul !lallea, fu~ en mesure d'organiser
j'évacuation de Claude Sunlea:,citoyen sulsse, de son épouse tutsi et
de ses enfan\.S.Il obtlnt également J'accord des autorttés préfectorales
civiles el militaires pour que 17 personnes, des enfants et des adoles-
cents pour la plupart. qui vivaient avec la famille Sunier soient prises
en charge par la Croix-Rouge rwandaise el par une congrégation reû-
gleuse, La personne qui s'occupa de cette affaire, probablement un
employé de la préfecture, écrivit en marge d'une liste comportant le
nom et l'âge des 17 personnes: "Ces personnes posent un problème
international et doivent être évacuées 1~. Un document établi par la
suite disait qu'Il s'aglssalt d'un" cas Iltigieux» et que ces personnes
çevalClltêtre autorisées Il quitter le pays par la fronnëre du Burundi.
A la lin du mois de juin, la congrégation des Sœurs de 'Salnte Marie
de Namur rëusslt à organiser, avec l'accord du préfet de Butare, le
départ d'un groupe de Hutu, de Tutsi et de religieuses étrangères1].

Le préfet Nsablmana..désireux de falre bonne impression devant
les étrangers, coopéra avec les journalistes étrangers, de même qu'a-
vec ceux qui essayaient d'évacuer des gens en danger?•. n déclara
plus tard qu'il considérait les contacts étrangers comme un moyen de
déjouer les plans de Kallmanzlra et, comme Il le soutenait. pour en-
traver le génocide. Lorsque te personnel éùanger de MSF décida de
partir après les massacres d'avrll 11 l'hôpital, Nsablmana reprocha Il
l'un de leurs collègues rwandais de ne pas les avoir empêchés de s'en
aller. Le préfet écrivit:

" Beaucoup d'Européens ont quitté le pays. Certalns
sont passés par mon bureau et je leur al demandé
pourquoi Us partaient. Je leur disais de rester avec nous
parce que Je sentais que s'il y avalt des élrangers Il nos

m.i 1994, l.ol.a.t le proto«>l. d'aoootd Udf..,- de Bnlat.). N.ablm •••e, «l-a
vüjL6 !lUI' le~ mUSB.atJ~1::: de Butart: li.
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devant ëtre p1'l.lietea cbN'g.t pit lls, Crob:-R.oug.o et le. FdrN de- la CbItrit6, 11 rn-.i
199'4;. documUl-t n'Luwc:rlt «AbAlr. b-atunlbf:. muri C:Wlp Ku:yiZ'U., S1. M. INn
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eôtës, il leur serait plus difficile de continuer les tuertes.
Je pensais que s'il n'y avait pas d'éttangm, ce seralt plus
facile de tuer car il l1'yaurait pas de témoins. "

fi poursuivait:

« Si Je disais aux gens de ne pas partir c'étalt parce
que lorsqu'Us s'en vont en vous abandonnant, on a
l'impression de vivre dans le désert. Quand 11y a du
monde, quand on est nombreux, on peut essayer de
trouver des moyens de se protéger. »7~

Si Nsablmana et d'autres fonctionnaires virent quelque avantage
~ montrer une face souriante aux étrangers, les autres cherchèrent ~
les impressionner par le soutien pulssant et unanime que le gouver-
nement pouvait obtenir. Lorsque le représentant du Vatican, le
Cardinal Roger Etchegaray arriva le 24 juin -aprës que Nsablmaua
ait été remplacé par Nte:tiryay()-, les autorités de BuW~ ordonnèrent
~ la population locale de s'arranger pour organiser une manlfestlltion
qui l'impressionne. Ce mouvement qui aurait été organisé par Je Dr.
Munyemana, fut une parodie de revue mllitaire, avec des hales d'-
hommes défilant devant le représentant du Pape, en '" uniforme»
composé de feullles de blUlanleret (l'herbes tressées, le visage recou-
vert de craie ou de charbonde bols16•

À Butare comme à Kigali, les mlüciens firent tout d'abord obs-
tacle aux efforlSdes autorités qui souhaitaient paraître concillantes
aux yeux des étrangers. mals Us finirent par se conformer II la position
des autorités. Briquet fut accosté par un groupe de mlllciens alors
qu'Il prenait un verre avec le cbef des Bu)' semas locaux, René
Sibomana. L'un des m11lclens,un professeur d'université, confia aux
autres que les Suisses venant d'endroits comme Lausanne ou Genève
-comme c'ëtau le cas de Brlquet- étalent souvent en relation avec
les Belges. Les mJJlclensanêtèrent Briquet et le confinèrent dans son
bOlel. Ils frappèrent et emprisonnèrent aussi Sibomana. Après que
Briquet ait parlé avec Nsablmana, le préfet s'arrangea pour faire :e-
lâcher Sibomana17•

Plus grave, les miliciens essayèrent:d'empec!lef l'évawaUon des
orpheüns autorisée par les autorités nallonales. Le premier jour oil les

'l5 Il.tt,den de Sylvaln N•• blm •••• lor octnb •• 1994.
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eafaats furent envoyés à la frontière, li n'y eut aucun problème. Mals
lors dU second convoi, les miliciens bloquèrent t'entrée du Groupe
scolaire où les enfants étaient logés, Le Colonel Munyengango dut
déployer de gros efforlSpour les dégager des lieu>::.

Le convoi fut arrêté li deux barrières en quittant Butare, À la se-
conde, les millclens grimpèrent dans les camions et Insistèrent sur Je
fait que les enfants ne pouvaient pas partir. Nsablmana arriva Il ce
moment el parvint Il persuader les miliciens de laisser le convoi pour-
suivre sa route1S•

Terre des Hommes Installa un centre pour les orphelins et les.
autres enfants seuls Il Butare, dans J'éCole de Karubanda, Plusieurs
centaines d'autres enfants leur furent alors confiés, dont dlx qui
avaient été IntrMuJts clandestinement dans le centre vllle par un
homme de Cyarwa, quî avait profité de l'agitation causée par la visite
du Cardlnal'P. Quelques Thtsi adultes furent également logés l~-bas,
certains d'entre eux aidaient les autres ~ s'occuper des enfants.
Briquet réclama une protection de l'armée pour l'école. mals les pa-
trouilles mllltalres ru:passaient que de temps en temps. Un Jour, alors
que Briquet étalt absent, les mUlelens se saisirent d'ube femme de
"école et la luèrent. Briquet s'arrangea pour rencontrer KaJuga, le
président des Ituerahamwe. Ce dernier écouta poliment Briquet lui
expliquer l'importance de garantir la sëenrttë des opérations humanl-
taires, mais ne tul promit rien pour autantW,

L'ëvacuauon d'un groupe famlllal, d'une congrégation religieuse
et de plus d'un millier d'enfants démontre que lorsque des étrangers
offraient des opportunités de sauver des vies, certains responsables
étaient prêts IIprofiter de l'occasion, pour des raisons b.umanltaires,
ou simplementpour rehausser leur réputatiOJlaux yeux des étrangers.
La volonté des responsables de procéder Il l'évacuation des enfants,
de même que leur souci d'effacer toute trace du gënoctëe avant I'arrt-
vëe des enquêteurs étrangers, lndlquellt il quel point les autorités qUI
avaient participé à la campagne de génocide se préoccupaient de
l'opiniondes étrangers et qu'Us pouvaient être sensibles Il leurs pres-
sions.

L'autorisation de partir

La vie et la mort des Tutsi dépenllllient parfQisde ce qui sem-
blait relever des décisions bureaucratiques et de routlne, Un ïoacucn-

7S1bid.
7!} HumM RighI> WalobIFIDH ••• ~u ••, li.lU<, ~ J•••Vler IPp6.
ln Hurnen Rigbtt W''''blFlPH, •• tl<clîM &li c.l16phone. Lem ••••• , Z8 • ...,.i1 1998.



678 AUCUN TÉMOIN NE DOIT SURVIVRl!

naire qlÛ donnait l'autorisation de quitter la commune ou la prërec-
ture, offrait la posslblUté de fuir, Le prefet de Butare et ses reprësen-
tants étalent particulièrement puissants, car Ils pouvaient accorder
l'autorisation de rranchlr la Ii:Dntlère du Burundi. L'état·maJor gé~al
avait demandé, début avril, nUl( fonctionnaires de la préfecture,
d'emp8cller tout départ du pays, toutefois Ils autorisèrent par la suite
des individus et les groupes mentionnés plus haut Il partir, Une liste
manuscrite faitétat des décisions des autorités préfectorales coneer-
nant 34 personnes qui cherchaient manifestement Il obtenJr I'autorlsa-
tion de fuir la violence perpétrée au Rwanda. Cinq des slx «enfants.
de l'orphelinat de Kacyiru Il Kigali, dont deux étaient âgés de vlngt et
un ans, étaient autorisés il partir avec le procba.ln convoi pour la ïron-
tière, Le sixlème qui avalt vingt ans et qui n'étalt pas orphelin, devait
rester travailler dans la cuisine de l'orpheUna~ Il Butare. Deux enfants
de Nyaruhengeri, âgés respectlvement de quatorze et trois ans,
étaient prioritaires pour le convoi suivant, Un homme. sa femme et sa
belle-mère qui voulaient rejoindre des proches ayant quitté le pays
reçurent l'ordre de rester Il Butare, de même que les personnes uëes Il
la famille Sunler. Les Hutu qul n'étaient pas origitllllres' de la région
et qui s'étaient vu refuser l'autorisation de quitter la préfecture, furent
envoyés dans un camp de personnes déplacées il Mubumbano, com-
mune de Glshamvu. Les TutsI désignés par un astérisque et par la
leure «T •• accolés à leur nom, durent rejoindre les autres Tutsi à la
prétecture, L'appartenance ethnique d'une personne ëtatt lncertalne,
les tenres « H ? T?' figuraient il côté de son nom ainsI que la men-
tion «Mubumbano ••SI.

Des personnes désespérées essayèrent de fuir la préfecture, voire
le pays, sans être munies des documents requis, bien que tes probabl-
lités pour qu'elles soient tuées fussent plus élevées si elles ëtatem
capturées sans même pouvoir se retrancher derrière la protection,
bien traglte, que constituait le respect des règlements.

Les nouveaux administrateurs et la climinution de l'engage.
ment dans la campagne

Alors que le FPR s'emparait de Kabgayl et progressait vers
OJtarama, le gouvernement Intérimaire appela les forees d'« aulo-
défense civile •• à assister les troupes régulières qui en1reprenalent
leur seule et unique ccntre-offenslve majeure de la guerre, Le
ministre de l'lntél"leur ordonna au préfet de Butare d'envf/yer les
forees clviles au nord-est de la préfecture, afin d'enrayer la progrès-

81 Anonyme!. liJtt:. r:na.nu;œite. inUtulu: • AbM. htw:utse m\lrl camp K&çyiru»
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slon du FrRn, La contre-offensive déClencbée le 6 Juin ëcnoua ct les
forces d'« autodMense ctvüe » subirent de très lourdes pertes, Le
gouvernement Intérimaire s'enfuit de Gltarama quelques jours plus
tard, se dirigeant dans un premier temps vers K1buye il l'ouest, puis
vers Gisenyl au nord-ouest, Le 13 jul.ll, le FrR prlt G1tarama.

Le 16 juin, les Français annoncèrent l'envol de troupes pour une
« lnterventlon humanitaire •• au Rwanda. rmmédlatement réconforté
par la perspective d'un soutien mllltaire françaiS, le gouvernement
entrevit l'espoir· de protéger Butare et les réglons de l'ouest de
l'avance du FPR. Dès le lendemain, des changements administratifs
étaient opérés afin de donner aux Hutu de Butare une nouvelle assu-
rance pour rëslster au FPR et de l'énergie pour achever le génocide,
Nsablmana fut destitué de ses fonctions de préfet en raison, selon lui,
de ses efforts pour protéger les Tutsi et tmtamment de l'évacuation
des orphellns. Mais les autorités nationales n'étaient pas mécontentes
du préfet au point de vouloir couper tOnt lien avec lul : deux autres
postes lui furent propcsés peu après sa destltutlon!~. Le lleutenant-co·
lonel Nteziryayo du programme d'« autodéfense civile. fut nommé
préfet. Célestin Rwankublto, bourgmestre de Ndora, qui n'avait ja-
mais répondu aux attentes de Kallmanzlra concernant le zèle Il
consacrer au génocide, fut également Ilmogé. Le bourgmestre de
Muganza fut remplacé par Elle Ndayambaje, ancien bourgmestre qui
avait, semble-t-Il, été plus efficace dans l'oq;anJsation du géaoclde
dans la commune de Muganza, que le bourgmestre en titre. Matthieu
Nahimana fut nommé par le gouvernement au poste vacant de
bourgmestre de Ntyazo, probablement en récompense de son Zèle
dans l'élimination des Tutsi dans cette région, U éWt le chef local
qui avlût envoyé les messages mentlonnës pIns haut, réclamant des
troupes pour aider la population locale confrontée Il la résistance des
Tutsi L1 quI avait demandé qu'on lui amène "les trois filles de
Gapûzl ••. Vincent Rukellbuga, qui avait pourtant fait preuve de Zèle
pour tuer les Tutsi, perdit également son poste li Rusatiu,
Kallmal11.lra et Nylramasuhuko J'accusèrent d'avoir toléré que des
Hutu qui passaient par sa commune, soient dévalisés: cette décision
éWt peut-être un véritable effon pour combattre les attaques de Hutu

~ Ttltsnmmo, WalD ••, au Pn!rct110_, aOO3.09.W.II, 3 job> 1994 (pt<!r..,_ do
1I0wo),
S) 'l'tltg,&mlllO. Minl.1er li U..çaL N"leotir)'oJ'O Alpha ••••• "941U60, 20 Jilin 1994
(ptl:fectuUl de Batau.) ; N:&:lblm~;a..1: LI. virlt! or •• ,



680 AUCUN rtMOlN NI! DOITSURVlVRB

par d'autres Hutu, ou tout stmplement un prétexte pour se débarrasser
d'un rival poUlique14.

Le 2Q juln, date à laquelle Nreuryayo prit ses fonctions de pré-
fet, Il ordonna le départ des personnes dëplacëes quJ se trouvaient
devant la préfecture et qul furent emmenées en autobus jusqu'à
Rango, un peu en dehors de la ville. L'opération aurait été supervls6e
par le bourgmestre Kanyabashl et l'un des sous-préfets, Un premier
groupe partit volontairement, mais ceux qul devaient faire partie du
deulÛème voyage furent brutalisés et contraints de partir contre leur
gré, Beaucoup d'entre eux craignaient qu'on ne les emmène dans un
endroit, à t'abri des regards pour les tuer discrètement, sans que cela
ne cause d'agitation. A Rango, ces quelques centatnes de Hutu et
Tutsi furent Installés dans un enclos gardé, il leur fut foumi de l'eau
et de la nourriture, Des témoins affirment que les mlllciens obser-
valent le camp dans la Journée et qu'ils s'y lntrodulsaient la nuit pour
capturer des Jeunes Thtsi qu'ils tuaient. Les miliciens menaçaient
aussi d'éliminer tout le monde, mais !ls furent chassés par le FPR
avant d'avoir pu mettre leur menece à exécution.

Peu après l'entrée en fonction de Ntez:lryayo et probablement sur
ses Instructions. les autorités locales demandèrent à la population de
rechercher activement les derniers Tutsl, dans les bois autour de la
vllle comme dans des zones plus éloignées. Les clvils avançaient
dans la brousse en abattant la végétation. tandis que les soldais qui
les accompagnaient, tiraienl en l'air pour effrayer ceux qUI pouvaient
se cacher. Quelque 300 Tutst furent découverts durant ces opérations,
dans les communes de Nyaruhengeri et de Muganza, surtout autour
de Mugombwa.

Les survivants des massacres précédents, sales, en haillons el à
demi-morts de faim durent s'asseoir en face du bâtiment à Klblrlzl le
jour oll le nouveau préfet. resplendissant dans son uniforme, s'y ren-
dait pour y rencontrer les personnalltés de la communauté, Pendant la
réunion, deux soldats vinrent dire au préfet que d'autres Tutsi avalent
été découverts. Le bourgmestre aurait été peiné par la présence des
Tutsi devant te bâtiment, ne voulant apparemmenl pas prendre la res-
ponsabilJté de les tuer. fi demanda au préfet ce qu'U fallait en faire.
Ntezlryayo que celle question gênait, demanda si les habitants de la
commune voulaient s'en occuper laissant entendre qu'Us devraient
être disposés à "travailler ». Personne ne parla. Comronté à cette ré-
ticence manUeste de la population de devoir se livrer à de nouvelles
tueries, le préfet n'Insista pas. Les captifs furent chassés le lende-

114Ttltgt"""'" Mi.l.lof au U .•c"I, Nlotiry'Yo A/pbo ••••• '9410r0. 20 lolo ln4 :
U Col ••• t N••.••ly.yo Alpho ••• ~ Mo •• leur '" ~""[ de 1. B.C,R, ."1~1104.t1. 21
juin 1994 Q><t( ee_ de Bulm».
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main, apparemment en direction de Butare. On ignore tout de ce qui
a pu leur arriver ll.

Pendant tout le mois de juln, les responsables. à Butare comme
partout ameurs, eurent de plus en plus de dlflicuUés à trouver des vo-
lontaires pour les perquisItions et les rondes et pour tenir les barrières.
Au début du mois dans le secteur de Cyarwa-Cylmana, le comité de
secuntë avait décldé "de blâmer les personnes qui ne se (montraient)
pas enthousiastes pour effectuer des rondes et [Invitait) les autres à
les réveiller au besoin par la force ,.16, À la tin du mols, lorsque le
Comité de sécurité de Nyaklzu estima qu'Il était nécessaire d'offrir
une rémunération pour attirer des volontaires, le bourgmestre de
Ngorna se retrouve face à des gens qui exigeaient de recevoir de la
nourriture pour effectuer des patroumes~,

Les intellectuels de l'universIté, quJ soutenaient le gouvernement
intérimaire. réagirent aux dissensions et au sentiment de défaite
croissants, en prévoyant une nouvelle session de discussIons poü-
uques, pour réaffirmer la solldarité dans la poursuite de l'objectif
commun, Les travaux de la eommisslon, mise en place Il l'uccaslon
de la visite du Premier ministre à la ml-mal pour définir une poli.
tique. n'avaient que peu progressé. Le Dr. Eugène Rwamucyo agissant
au nom du Cercle des rtpubllcains universitaires de Butare et du
Groupe des défenseurs des Intérêts de la nation, convoqua une table
ronde le 23 juln, afin d'aider les autorttës à formuler un plan national
de résistance et de comprendre "la nëcessttë de l'uniformité et de la
cohérence du discours polltique sur cette guerre ,.aB.

Pendant ce temps, le préfet se rendait sur les collines pour tenter
de ranimer le soutien au programme gouvernemental. Selon une ln·
formation diffusée le 29 juIn par la R'ILM, Il avalt visité la commune
de Ndora pour annoncer que la population allait Infliger" un ehâti-
ment mérité aux partisans du FPR ,.l~.
La chasse finale à Butare

Sile sentiment que la fln du régime étalt proche Incita certains à
refuser de participer au genocide ou à réclamer une rémunération

Ils H"",OIl I\i$~" w.tobIl'IDlI, ..,!tellen, Brt=ll •• , 11 moi 1991.
56 Be.rnud 'Nlyibl2-I., umwmdllsi, .: Inw:a. ye CmniU- fUmutebno YI Cyuw-l.-
Cylm",. y••• , •••ye. Le S.o.94 • (prtr eot.uo d. Bu"""l,
87 Jean Nep" NzeyimlUlo, Ulll •••• ~;Ui, • In•••• Y" l:.ow. 21I1l61J!l94•.
8S An'tliGtl.U de J& rëunlen e.tI-VisBgto, ~i:gn6t:du Or. Evel!:ne IlWa.tnllC)'O. BI,I~ 11
Juin 1994 (f'I'!fectute de Bnœo).
19 l''INUAR. 001<0,ltn.M. 9 b=. 29 Juin 19~4.
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pour continuer,li semble en avoir encouragé d'autres à agir plus rapi-
dement et brutalement Un homme capturé h deux reprises, en avril
puis au début de jIll1let,compara les deux attaques :

~ (Les premiers assaillants] portalent des feullles de
bananier et des armes, des macbettes, enee autres, mals
très peu d'entre eux semblaient motivés par ce qu'Ils
faisaient, Ils ne me paraissaient pas du tout dangereux, on
aurait dit que c'était une sorte de jeu pour eux. Ceux de
juillet étaient trèS différents, Ils m'ont vraiment Caltpeur.
Le 2 Juillet, c'étaient des sauvages, pleins de haine. ~90

À la tin de Juin, les miliciens de Butare décidèrent d'éliminer
des 'Iutsi dont la présence était connue, mals tolérée pour une raison
ou une autre. C'est ainsi qu'Us tuèrent François Semanzl, conselUer
de Butare, qul se cachan depUis le mols d'avril. Puis Shalom dirigea
personnellement une attaque contre le domicile d'un riche homme
d'affaires du nom de Ranglra. La ramlllc avait été parmi les pre-
mières victimes des attaques d'avril, où six personnes avalent été
emmenées et tuées. À la suite de quoi la Camillen'avait plus été Jn.
qutëtëe, bien que continuant à vivre sans se cacher, dans le centre de
Butare, Des militaires qui venaient pratiquement tous les jours lui ex-
torquer de l'argent, la protégeaient plus ou moins. Par alllWl'l>,l'une
des femmes de la famille étalt mariée ~ un milicien, ce 'lut avait
peut-être dissuadé les autres de passer h l'attaque. Le 27 juln, alors
que 10FPR n'était plus qu'à quelques kilomètres de la ville, des ml-
llelens fracassèrent la porte de la cuisine avec un marteau, au mo-
ment où la famille se préparait Il dormir. Une femme et deux Jeunes
garçons réusslœnt Il s'enCuiret un adolescent de seize ans qui s'était
caché dans la toiture ne fut pas découvert. Shalom el ses hOmmes
capturèrent Rangira, son épouse, ses deux petit-fils âgés de six et rlI:\:
ans, ainsi qu'une adolescente qui s'occupait des enfants91. Ils les
firent montel"à l'arrière d'une camlcnnette conduite par Shalom. La
jeune lllle se rappelle ce qui suit :

« ils nous ont emmenés à Cyarwa, là où Us tuaient
les gens. Ils nous ont fait descendre et nous ont mis en
rang h côté d'une fosse commune dans laquelle Il y avait
des c0tPSrecouverts de feuilles de sorgho. Ils ont enlevé
les feuilles avant d'y ajouter d'autres corps. L'un des
Interahamw« a demandé eu vlelllard de lui donner sa
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veste. n était en traln de la lui enlever et les autres
étalent allés rCUrerles feuilles9Z• J'al salsl ma chance et
[e me suis enfuie. J'al couru sans savoir ou aller. rai vu
un fossé et j'ai sauté dedans. Les 11llerahomwe sont
arrivés pour me cllel'cherIl la lueur d'u.netorche, mals Us
ne m'ont pas trouvée. Us SOlltreparas vers la fosse
commune. J'ai entendu des coups de fen puis la
camionnette est repartie. ,,93

Le matin sulvant, la jeune fille se renrllt au domicile d'nne fa-
mlUe apparentée Il sa marraine. En chemin, elle prétendit qu'elle ra-
massait du bols de chauffage, pour détoUrnerles soupçons des pas-
sants. Une fou arrivée dans cette maison, on lui dU que le conseiller
avalt Interdit h la population d'héberger des Tutsl sous peine de mon.
mals elle fut autorisée Il rester une nuit. Au matin, la famille lui de-
manda de rejoindre le camp de Rongo où le groupe venu de la prëfec-
ture avait été récemment réinstallé. En approchant de l'enclos. elle
fut attaquée par des Interahamwe qul trainalent par là. Ils l'enfermè-
rent dans un sac et la frappèrent en l'accusant de transmettre des
messages pour le compte des 11lkollmyi. Ils l'emmenèrent ensuite sur
le bord de la route oil il se trouva que le bourgmestre Kanyabasbi
passait par là en voiture. Il s'arrêta et les Inleraht1J1lwe lui expllqnè.
rent qu'lis avalent attrapé la jeune fille alors qu'eUetentait de s'luire-
duire dans le camp de Rango, ajoutant qU'eUeespionnait probable-
ment pour renseigner les 11lWranyi. Kanyabasbi demanda li la jeune
tille, ([\li avait de toute évidence é~ sauvagement battue, qui elle
était et ce qui s'était passé, Elle e~llqua comment eUe avait été
emmenée avec les autres membres de la famllle de Ranglra.
Kanyabashl demanda si Ranglm. qU'JIconnalssalt blen, était mort. La
jeune fille répondit qu'JI avalt été tué quelques jours auparavant. Elle
déclara plus tard :

« Kanyabashl leur a demandé de me raccompagner Il
Range. Il a dit; "Je vals y réfléChIret je reviendrai cet
aprës-midl à deux heures". Il n"cst jamalS revenu. Deux
ou trois jours plUStard, j'ai appris que beaucoup de gens,
dont Kanyabashl, s'étalent enfuls li cause de l'arrivée des
lnkolanyi ,,:94,

92. Le" llJi!.Ut$ •. valent peur :inli:troctiD-U de rcçQl)vrif JC:I OOrp.ll dt teDillu pour k-~
d.i.\I~imuler Dm regatd$ des ob-aent.1tlttt qui Iurvo-~~t 1ILrf-gion eu btliwp~ 011 $Il

.vi.n (Y<drpl •• b•• t).
!Il Il.,,.," Rigb'" w.tobIl'lDH. c.n1t<t1on,Il._. 28 .<tol>ro 1995.

!l4Ib1<l.
1'0 Hum ••• Rigb ts WalclVFIDH, c.n!noti<ll.Il.Wo, 25 "..; t995.

91 fi""'" !tigb'" W.t<;bfl'U)H, •• tr.:le".lIulm. 26, 28 et :l9 .,.",b", 1995.
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Les survivants

Alors que le FPR approchait de Butate, les autoruës locales et la
population fuyaient la préfecture en dlrectlon du sud et de l'ouest. Les
routes étalent si encombrées par le flot humain qui allait vers le sud,
qu'II éUllt Impossible de se dlnger vers le nord. Le 28 juill, le sous-
préfet et le bourgmestre de Nyablsindu étalent à GII::ongoro tandls que
les bourgmestres de Muylra et de Ntyazo avaient trouvé refuge dans
la Ville de Butare, Le même jour, Kallman~ira signala que le FPR
était entré dans la commune de Mugusa et s'étalt emparé de l'usine
de riz de Glkonko défendue par les troupes des FAIt Dans une tenta-
tive désespérée d'obtenir de l'aide, KallmanzlIa envoya un I>6lé.
gramme aux ministères de l'Intérieur et de la Défense pour demander
que les FrançaIs qui étaient arrivés à Cyangugu viennent" pour pro-
téger ces populations innocentes menacées par les [nlw/any! »95,

Le mercredi 29 juin, le FPR était suffisamment proche de la
ville pour que le bruit des combats y soil audible. Deux jours plus
tard, le lor juillet, une pëtlte équipe de reconnaissance française entra
dans Butare et évacua, le matin suivant, un certain nombre de
personnes par avion et par hélicoptère. Sachant que de nombreux sol-
dats françaiS se trouvaient à Glkongoro, SDIt à une tremalne de !dIo-
mètres, les politiciens hutu et les FAR s'accrochaient Il l'espoir qu'ils
viendraient les secourir. Le préfet Nleziryayo dit 11un journaliste ;
c Les l'rançals doivent venir ici pour convaincre le FPR de ne pas
avancer en poussant les cIVils devant lu!. »96. Bn prévision de Celle
arrivée tant attendue, des tracts faisant l'éloge de Mitterrand et de
l'année française étalent prêts li ëtre distribués dans la prél\lctllre. Sur
ces tracts était Inscrit : «Les vrais amis sont rares, i'advCl'slté les fait
connaître» reproduisant en substance le dicton que K{JJlgura avait
publié avec la photo de Mitterrand et les Dix commandements des
Bahutu, en 1990 (voir le chapitre 3).

La ville se vida le vendredi et le samedi. Un journaliste d6erlvlt
la scène qu'H observa le samedi :

« Des explosions retentissaient dans les collines, Les
tranchées étaient tenues par des soldats, les yeux
exoronës, armés d'arcs et de flèches, de lances et de
fusils d'assaut, Des dizaines de mllUers de personnes

Ils J)iro<l<Uf ee Ç.~ln.t Mlninlor ~ Minintor·Minldof, n'941066, ~8 juln t994:
[)Îl~ut de c.~in<' Minlnlol k Minl.l« •• '941065, 23 jlll. 1994 (p"!rooO= de
Il''''''').
96- t.J.a&C:)i' Hlleum, e.R.W-ILDdan rebd •• dv.aooe es P.rerK:b fOfOU binE- blliçk ». The-
Guardiml, ljolU<t 1994.
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-certalnes 11pied, les armes sur la tête, d'antres poussant
devant elles des animaux terrorisés, d'autres juchées sur
des bicyclettes tellement chargées de tous leurs biens
qu'eUes pouvaient Il peine rouler- se pressaient sur le bas-
côtë des roules pennettant de quiller la vllle. ,,97

Certains partatem sous la contrainte. Un professeur de l'Unlversl1>6
qui ne voyait pas la nëcessuë de fulr, tut averti par des miliciens qu'II
serait tué s'il restalt, Il monta li bord du dernier véhicule d'un convoi
qui emmenait le personnel de l'université vers l'ouest. Le groupe fut
intercepté 11une b;urlère, après GIkDngoro o~ des soldats et des mili-
ciens eumlnèrent les documents d'idéntité des passagers. Les gardes
avaient une liste de personnes 11arrêter si elles passailmt par là, sur
laquelle était inscrit le professeur. pour avoïr protégé un certain
nombre d'enfants tutsl à son domlclle. Averti par quelqu'un qui avait
entendu les gardes s'enquérir de sa presence, lt fit deml-toer avec les
enfants el fil signe à un vëhlcùle frlltlç.àis de s'arrêter, Les Français !le
comprenaient pas pourquoi ce professeur hutu refusait de se rendre an
camp o~ élaient htbergés des dizaines de milliers d'autres Hutu, dont
de nombreux miliciens. Ils finirent par accepter de l'escorter avec les
enfants li Nyarushishi, où 10 000 Tutsi environ élaient placés sous
leur protecllOn9S•

Une Tutsi, protégée pendant dix semaines par son mari hutu,
s'enfuit avec lui et leurs enfants, de leur quartier de Cyarwa. Elle l\It
harcelée à une barrlèl'e par des mlliciens qui voulurent obliger son
mari 11prendre un tusil pour participer à la dél'ense de la vllle, La fa-
mille réUssit à passer et à s'enfuir, cette tots par des chemins détour-
nés, en dltecUDn de Rango. Le soir venu, Ils se regroupèrent avec
d'autres femmes tutsi et leurs maris hutu. Une femme et un enfant
lutsi se trouvalent li proximité, apparemment désireux de bénéficier
de leur protection, Les hommes motltèl'ent la garde roUle la nUlL
Quand le Jour se leva, Us constatèrent que la femme él.alt partie en
laissant l'enfant. Des soldats arriverept peu après et leur dirent de
parër vers l'ouest, car le FPR allaI! lln'i ver. Craignant les mUiclens
qui tenaient roujDurs les barrlëres et qui patrouillaient dans la zone,
Us restèrent pendant trois ou quatre JOurs à la périphérie de Butare,
passant d'une-coülne à l'aulte pour se cacher, jusqu'à ce qu'lis soient
encerclés par une patroullle du FPR qui leur expllqua comment pas-
ser derrière leurs lignes. Le témoin décIMa;

W Itob<tt Blool<. .1l.Ur< olt)' nees lb. R••.""dan se bot. _, TM lrr4<pttr&ol, 4 jtllllel
1994.
Ils H"", •• It4:br. w'lOhll'IDH ••••• lr<tl<>••• lM ••.•• 5 •• 6 julll", 1996.
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~ Nous avoos applaudi les soldats du l'PR, mais
c'était juste pour les berner. Bn réalité nous n'avlons pas
confiance en eux, même si beaucoup dans notre groupe
étalent tutsi. Nous avions entendu raconter des choses
horribles sur ce qul se passait dans les zones qu'Us
conlTôlaient. Après leur passage, la plupart d'entre nous
ont décidé de se diriger vers Gikongoro, mals mol je suis
retourné li Butare. »99

Le 3 juillet, environ une centaine de soldats françals exécutèrent
une mission éclair sur Butare pour "évacuer un certain nombre de
personnes qul (avalent! besoln d'aide et qul [étalent] menacées li la
fois par les mlllces et par le FPR» selon les termes du COI. Didier
1blbaut. commandant de la mission 100. Ils sauvèrent une ceutalne de
prêtres et de religieuses, parmI lesquels figurait l'abbé
Mungwar"fCba, dont les longues semaines passées dans la clandesti-
nité li divers endroits (voir le chapitre 13) prtrent fin ce 3 julllet.
Ayant appris que les Français étaient li l'évêché, les rellgleuses qui
l'avalent caché leur demandèrent de venir le chercher: n quitta la
vllle le visage dissImulé sous une couverture. L'arrivée des Fl1lllçals
permit également li J'abbé Jérôme MaslnZo de la paroisse de Ngoma
-cacnë depuis le 30 avril dans la tolture Il côté de la cheminée de la
cuisine, puls dans un placard à l'intéricur de l'tgllse-, de sortir et de
se joindre au convoi qUI qulttalt la ville.

En dehors de la ville de Butare, des rellgleuses et des prêtres
tentèrent de fuir sans aide extérieure. Un prêtre de Kansl se mit en
route avec une religieuse tutsi et trois enfants handicapés, vers la
frontière du Burundi. Des mUlclens et des soldats lnterceptêrent leur
véhicule Il une barrière et firent descendre tout le monde, Après avoir
déshabillé la religieuse, Ils la firent descendre avec les enfants dans
un fossé. avec l'Intention de les tuer et obligèrent les autres per-
sonnes 11s'agenoulller sur le bord de h route et li regarder la scène.
Alors qu'Ils commençaient il tailler un bâton pour en faire une lance,
le prêtre se précipita pour donner l'absolution à la religieuse et aux
enfants, Les assaillants tentèrent de l'en empêcher et dans la bagarre
Ils dëcouvrlrent son portefeullle qui contenait plusieurs centaines de
dollars, lis prlrenr l'argent en disant au prêtre de remonter dans sa vol-
tUl"eet d'emmener les Tutsl, D'autres eurent moins de chance. Huit
rellgleuses de Sovu et deux prêtres furent capturés sur la route, le

9) Hmn-.n Righ~ w*lehIPIDH. eneetlen, B-IJ~I 2. ja.nvitJt 199-6-.
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lendemain ou le surlendemain, aiors qu'Us se dlrlgeaient vers l'ouest.
Ils furent Illés lOi,

Les Français évacuèrent aussi environ 600 orphelins et enfants
non accompagnés qui avalent été assemblés li l'école de Karubanda.
Deux soldats du groupe sauvèrent une adolescente qui venalt de ter-
miner ses études secondaires et qui avait survecu fi des semaines de
terreur, de solitude et de prlvatloo. À la fin d'avril, cette jeune fille
-que nous appellerons Marth~ et sa famiUe avalent pu volt les in-
cendles et la fumée s'élever sur les collines, en face de leur malson
confortable de Buye, et avalent pu entendre les coups de sifilet des
assaillants et les cris de leurs vlcûmes. Le 21 avril alarn que les Ille-
rtes commençaient en ville, Marthe et la plupart des membres de sa
famille s'étaient réfugiés chez un ami musulman, qui possédait un
ateller de réparation automobile, Deux de ses sœurs étalent restées
dans la maison avec un ami et le gardien de la propriété. Le matin du
:n avril, une femme, grièvement bless~ aux bras par des coups de
macneue el qui portait sur le dos son bébé mort, vlntleur dire de par-
lir immédiatement. L'une des jeunes illies voulait emporter quelques
.ffalres dans un sac. L'autre -que nous appellerons Bernadette-- es-
saya de la convaincre que les gens.qui fuyaient n'emportaient pas de
bagages. Pendant que sa sœur rassemblait des vêtements, Bernadette
entendlt un véhicule qUI arrivait et jeta un coup d'œil par la fenêtre
en se dissImulant derrière un rideau. EUe vit des mUlclens qui enjam-
balent la grllle de la propriété, ainsi que des soldats dans un camion
à l'extérieur, Après avoir crié pour prévenir sa sœur, Bernadette s'en-
fuit par l'arrière de la maison et se cacha dans une maison abandon-
née, Elle entendit les assalllants qui battaient le gardIen en luI de-
mandant où étall la famUle. n refusa de répondre, Les millciens troe-
vërent la soeur et son ami dans la maison et les interrogèrent.
L'adolescente leur dit qu'ils étalent arrivés trop tard pour capturer les
autres et qu'Us devraient se contenter d'elle, Les assaillants plllèrent
la maison avant d'emmener les trois personnes pour les Iller.

Bernadette rejoIgnit les autres membres de sa famille. lis restè-
rent cachés pendant quatre jours dans un champ, protégés par des ba-
naniers, Pour accéder à leur caehette, Il fallalt passer par un trou
creusé dans le mur de l'atelier et dissImulé par un morceau de fer-
raille, La prison était toute proche et la famille put entendre les .Pi-
sonnïers qui avalent enterré les victimes et qui annonçaient en <:riant
qUI avait été tué récemment parmi les notables de la vUle, Le mardi
26 avril. la farolUe entendit l'annonce suivante diffusée par le haut

lOI Hum", Rlgb •• WI!cll/l!IDH, .ntr.U ••• , lluw e, l6 mors 1995 ~B=.u... 17 ):nli
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parleur d'un véhicule qui sillonnait les rues : ~Le marché est ouvert,
Personne ne 'la vous tuer. La paix est él1lblle.,.

Plutôt que de sortir de leur cachette. les membres de la famllle
décidèrent de se séparer pour se cacher en différents endrolts, Leur
protecteur escorta Marthe. lIablllée en musulmane, jusqu'à une mal-
son vIde auparavant habitée par des Buropé.enllet la confia au gar-
dien. Quand la patrouille du quartler vint Iouiller la maison, le gar-
dien fut battu, révéla que Marthe s'y cachalt el dit qui l'avait amenée.
Les assaillants fracturèrent la porte mals ne ttouvèrent pas Marthe qui
avait eu le temps de se cacher derrlère une armoire. Ils allèrent Inter-
roger son protecteurqui nia avoir caché quelqu'un dans celte maison,
Ils revinrent avec des soldats et fouillèrent de nouveau les ueux, en
vain. Craignant d'être finalement découverte, Marthe se réfugia la
nuit suivante chez son protecteur. Celui-ci l'accueillit de nouveau et
l'aida à se cacher dans le champ derrière sa malSOli. BUe resta des
Joursentiers daes un trou, Les ouvriers de la maison vetlllienttous les
soirs vers 19heures 30 lui apporter de la nourrtmre. Elle pouvait en-
sulte se détendre et courir autour du champ. Elle a fait le récit sul-
~nt: .

« C'était le seul moment o~ J'étals vraiment libre. Je
ne voulais pas me coucher parce que je voulais profiter
de ces moments là et parfois je ne rentrais dans le trou
qu'à 5 heures du malin. je n'avals toujours pas dormi, Les
travailleurs, CU1\:, dans la journée, lis cireulaient et Ils me
racontaient qu'Ils entendaient tout ce qu'on disait sur la
fille qui s'est cachée chez des gens mals qu'on n'arrive
pas à retrouver.»,m

Le protecteur et sa famllie avaient fui au début de juin et les
employés partirent Je 2.9juin, quand le bruit des combats commença
à se faire entendre en ville. Après !Ire restée. trois jours sans manger,
Marthe qultta le cnamp, Ayant appris par les employés que les
Français allaient peut-être arriver, elle se rendit au siège d'un pro-
gramme d'échangea franco-rwandais, espérant y trouver quelqu'un,
mals il n'y avait personne. Elle retourna dans le caamp, Pensant que
les membres de sa famille étalent morts et qu'elle allait de toute ra-
çon mourir aussi, elle déclda de sortir et d'aller au-devent de la mort.
Le dimanche 3 juillet a sIX heures du matin, elle s'approcha de la
barrière érigée a côté de la staûon-service, à l'entrée de la route.de
Gikongoro.Elle se souvient alors que;
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"Le premier sergent qui étalt le chef de la barrière

m'a demandé: e; D'où tu viens et où vas-tu 7" J'al
répondu que je savais d'o~ je venais mals que je ne
savais pas ou j'allais. n a dit ; "Je vals la tuer et comme
ça on montrera aux InlwtlI1lyi ce qu'on leur falt » n m'a
poussée dans un trou après m'avoir frappée et Il a
demandé aux autres militaires présents à la barrière que
personne ne me touche, il disait; "Je vals m'en =11«
moi-même, »100

La Jeune fille resta dans le grand trou près de la barrière, jusqu'à
onze beures du matin environ. Un autre soldat arriva et la salua. Elle
était trop ëpulsëe pour répondre autrement que par un geste. Le soldat
s'est alors mis en colère et a dit:

" Tu vols comme Ils sont! Je vais la Iller, " Alors qu'lI.la mettait
en joue, J'un des miliciens qui connaissait Marthe Intervint alors, Cet
homme, Clément, était le fils d'Isaac Munyagesbelce. un Important
distributeur de bière et un dirigeant de longue date du MRND qui
jouait également un rôle de premier plan dans le programme
d'« autodéfense clvlle », Clément dit au soldat: «Pourquoi l1l dois
tuer œtte fille au lieu d'aller voir les /n/wllI1lyi et te battre. Il ne faut
pas tuer celte fiUe, ça ne sert à lien." Il repoussa le soldat auquel Il
donna 5 000 francs rwandais (120 francs environ) pour qu'II s'en
.llle100l•

Depuis son IrOU,Marthe voyait et entendait les nombreux enfants
qui Jouaient dans la cour de l'école de Karubanda, mals elle pensait
qu'elle ne pourrait jamais aller jusque-ll\, Des obus de mortier tom-
balent et l'un d'entre eux explosa dans la cour de la prison toute
proche. Puis les soldats françals arrtvërent, Marthe raconta :

~ Une Jeep s'est arrélée pas très loin du trou où je
me trouvais. J'entendais les Français dire aux
lnterahamwe; «Dans vingt minutes, vous quittez la
ville. ~ J'al crié parce que je ne pouvais pas me mettre
debout pour sortir du trou. Alors un Françals m'a
sortie ..• 10S

lO3l1>id.
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MarUle monta alors à bord de l'un des huit autobus que les
Français avalent prevus pour évacuer les enfants de KJlrubanda.
Prenant la direction du sud pour sortir de la ville, Ils ftancblrent la
barrière érigée devant la maison de Nylramasuhuko. La ministre s'y
trouvait en urarorme de l'armée, avec son fils Sbalom. Arrivés à une
deuxième blllTlère plus au sud, les Sl)ldats français durent menacer les
miliciens de leurs armes pour que les autobus solent autorisés li pas-
ser. Le convoi était également protégé par un béllcoptète qui l'escorta
jusqu'à la tronuëre du Burundi. Pendant qu'elie atlendalt pour se faire
enregistrer à la frontière, Marthe observa les enfants dont certains,
très petits, n'étalent âgés que de quelques mots ; d'autres aVlÙent les
bras ou les jambes profondément entaillés, voire sectionnés. Soudain,
MBl1he vit sa sœur Bernadette descendre de l'un des v6b1C1lles : "On
a crié et on a falt presque un scandale en se retrouvant tellement
c'était incroyable. »106

Ains] que le colonel Thibaut l'avalt déclaré, les Français étaient
également venus pour évacuer " ceux qui étalent menacés par [... ) le
FPR », dont l'ancien préfet Nsablmana. Ils lui permirent de passer
sans encombre au Burundi, comme Ils le firent par la suite. pour
d'autres responsables civils et militaires qui s'enfuirent au Zal're.
Nsablmana passa la première soirée il Bujumbura avec les autres
évacués, très intéressé par leurs récits expliquant comment 115
avalent survécu, RechercM par des mllilll1res bllt1lndals, il réussit li
leur échapper quand, très tÔt le lendemain matin. une voiture de
l'ambassade du Rwanda il Bujumbura vint le cheteher\01,

Pendant que les Français escorCaient les personnes dont ils
avalent la charge, hors de la ville en direction du wd el de 1'(lUes\, le
FPR arrivait par le nord. Quelques rares Tutsi sortirenl de leurs ca-
chettes pour applaudir son arrivée. Un homme, quI avalt survécu
après avoir tent6 en vain de passer au Burundi, était testé caché des
semaines durant dans la brousse. Emprisonné par la suite, Il s'étalt
évadé pendant qu'on l'emmenait pour le tuer el s'ëtalt de nouveau ca-
ché dans les bois avant de pénétre:r dans la ville de Butare à la fin de
juin, pour se cacher sur un mur, dissimulé derrière les branches
basses d'un avocatier. Quand cet homme vit les combattants du FPR
entrer en vllle. Il descendit de son perchoir l'DIlI les accueillir. Un
autre émergea d'un abri minuscule, improvisé avec des briques, o~ Il
avait passé plusieurs semalnes dans la solitude el I'angolsse. Un
couple el ses deux enrants, qui avalent passé les premlëres semaines
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dans un puits asséché, puis un mols et deml sous la toiture d'une mai-
son, sorureat également pour applaudir leurs sauveurs.

L'autorité et la respol1llabiüté

Lors des pretolers jours du g6noCIde à Butare, un Hutu Influent,
mais qui n'exerçait aucune fonction officielle, avait essayé d'Interve-
nir en voyant une bande de miliciens se préparer à attaquer des TutsI.
Ceux-cl l'avalent repoussé en lui dlslUl\ qu'Ils n'avalent aucune raison
de l'écouter. CM Il n'étalt ni préfet, ni bourgmestre, ni conseiller. À la
fin de juin, même ceux qui elterça!'ent de telles fonctions n'étaient
plUS sûrs d'être obéis, voire slmplemeat respectés. Le préfet avait été
insulté li une barrlère par un professeur de l'université, parce qu'il
avait protégé la veuve d'un opposant au génocide. Le bourgmestre de
Ngoma avait reçu "des demandes péremptoires d'autres professeurs db
l'université qui Inslstalent pour qu'il réponde à leurs demandes
d'armes et d'appui militaire pour leurs rondes. Un conseiller de
Nyaruhengeri se sentlt obligé d'obétr 11l'ordre brutal d'un adolescent
armé d'une grenade, en expliquant li un observateur étranger qu'Il
était plus prudent d'obéir aux «aufQrltés~. Un autre conseiller de
Cyarwa.cyimana indiqua:

"Il Y a effectivement des personnes qui se disent
que l'autorité n'existe plus, par exemple ceux qui ont osé
dire au cnnselller, face à facci, qu'Ils peuvent lui passer
leurs machettes sur le corps Biors qu'li ne faisait que les
empëener de dëtrulre ses récoltes encore sur pied
-même pas mllres- dans le champ. »108

À la fin du mois de mal et en Juin. d'autres personnes contestè-
rent avec moins de violence, mais ~ manière tout aussi véhémente,
l'autorité de leurs conseillers en exlgeant leur démission.

L'érosIon de rautolilt n'étalt p"a:s la cause, mals plutOt le résultat
du génoode: en mettant en œuvre la campagne de massacres, les
administrateurs avalent sacrifié leur légltlmllt et sapé leur prop:e au-
torité. L'« nnnrchle» et le "chaos ~ qu'ils d6ploralent étalent peut-
être réels dès la fin du mols de Juin, mals n'existaient pas en avril et
ne peuvent donc servit 11excuser la vtoïence du génocide.

Quand le pr6fet Habyallmana fut destitu6, ses collaborateurs et
lui-mllme représentaient encore un obsl3ele Important a1lX massacres
d811Sde nombreuses communes. bien qu'ils aient: été d6bordés par les

lO6lh;d.
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extrémistes dans l'ouest et le sud-ouest de la préfecture. Après sa
destitution et le recrutement d'administrateurs devenus des collabora-
teurs acUfs ou passifs, les chefs du génocide furent en mesure d'éli-
miner la majorité des Tutsi dans la préfecture, et cela en dix jours
seulement. Le retournement dramatique de la situation il Jl.utare dé-
montre le rôle lmpomnt joué par l'admlJ:llstratlon, pour entraver dans
un premier temps le génocide, puis pour le faclli~e<.

Il ressort clairement des documents ëcnts et des déclaratlons des
témoins que certains administrateurs participèrent avec zèle au géno-
cide. La plupart semblent toutefois avoir collaboré avec réticence
par crainte de perdre leur poste ou leur vie. Tandis que les premier;
dirigeaient publiquement la campagne de tueries, les seconds
s'étaient sllencleusement écartés des activistes extérieurs il la !liérar·
chle admlnlstrative : des dirIgeants politiques, des intellectuels ou
des nommes lnfiuelllli iocalement, devinrent soudainement importants
du fait de leur brutalité et parce qu'lis détenaient des armes à feu,

Quelles que fussent leurs convictions personnelles, les admllÛs-
trateurs se chargèrent de la mise en œuvre bureaucratique des mas-
sacres. Ils n'avaient pas il se servir de grenaoes ou de machettes, ni 11
diriger des attaques, l:>ien que certains fonctionnaires subalternes
l'aient fait Leur partlcïpatlon constsun 11 remplir leurs tâches habl-
ruelles, en transmettant l'information tout au long de la chaine de
commandement, en exhorta nI la poputatton il agir et en l'organisant
dans ce but, et en appliquant les règlemelllli concernant la campagne.
lJs veillaient 11 ce que les recrues soient choisies el entratnëes 11
«l'autodéfense ctvtle », Ils envoyalenl les pollclers communaux
« travailler ~ sur les sues des massacres, ou effectuer des rondes. Ils
enregistraient les dlstrlbuûcns d'armes à feu 11 leurs subordonnés et
rendaient comple du nombre des balles utilisées. Ils tenaient la comp-
tabilité des kIlomètres effectués par les véhlcules communaux et des
sommes dépensées: pour le transport des marehandises couJJsquées
aux vendeurs tutsi sur les marchés. Us supervlsllieul l'enregistrement
des étrangers résidant dans la commune. Ils décidaient de la ·déH-
vrance de documents d'Identité aux personnes qui affumalent avoir
perdu leurs papiers el fournissaient ou refusaient les autorisations në-
cessalres pour qultler la commune ou la prëtecture. Exerçant lems
fonctions normalement ct de manière apparemment respectable, jls
c?ndamnalent il mort les Tutsl du simple falt qu'Ils étaient tutsi,
Siieneleux face 11 l'horreur quotidienne, ils lenWenl de se retrancher
derrière la routine bureaucratique qu1 divisait le génocide en une sélie
de tâches discrètes el Ioules ordina1res en elles-mêmes, En définitive
et comme toujours, celte façade administrative ne parvint pas 11
dissimuler l'objectif ultime qui était l'e:lt'tel'mination.

À Butare comme dans les autres regions du R.wanda, des Indivi-
dus 11 lous les degrés de responsabilité, sauv~ent des Tutsi tout en
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accomplissant le génocide. Les protégés étaient parfois des parents,
des amis ou au moins des conneissances, comme les femmes sauvées
par le Président lntédmalre Slndlk'Ubwabo, le prêtre rançonné par le
bourgmestre de Ngoma, les quelques personnes auxquelles les
60urtmestres de Huye et de Shyanda déUvrèrent de faux papiers
d'identité et celles qui se cachèrent sous le lit de conseillers ou
d'employés communauxl09• Ell de rares occasions, des responsables
aidèrent même des gens auxqueïs Ils n'étalent pas personnellement
liés.

Néanmoins, environ lOS 000 TIltsl quI étalent en vie dans la pré-
feclure de Butare au début du mols d'avril 1994 avalent disparu dans
les massacres au début de julllet, en plus des dlulnes de milliers
d'aulJ'es venus d'autres préfectures et qui s'y étalent réfugiés 110. Les
autorités mllitalres, civiles et poutlques doivent assumer la responsa-
bllllé du massacre de ces très nombreux Tutsi, avant de demander
qu'on leur reconnaisse le mérite d'avoir sauvé quelques mdivldus
chanceux, du génocide qu'elles ont elles-mêmes perpétré,
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LE GÉNOCIDE
ET LA COMMUNAUTÉ

INTERNATIONALE



Chapitre 15.

La Communauté internationale:
ignorer le génocide

Les dirigeants Internationaux n'ont pas utilisé le terme
«génocide. durant les premiers jours du massacre, Comme si éviter
ce terme pouvait leur permettre de pasGef outre leur obligation de
rombaltte ce crime, Dans les pfemi~es vl.ngt-quatre heures, les prin-
cipaux acteurs internationaux -tes responsables polltlques en
Belgique, en France, aux Élats-UlÙs et aux NlIllons unies- comprirent
tout de SUIte la gravlt6 de la rose, même s'Ils ne pouvaient pas pré-
voir l'étendue que le massacre allalt prendre par la SUIte. Ils auralent
pu utillser leurs troupes nationales. la MlNUAR. ou encore une com-
binaison des deux forces pour a1frontel les tueurs et commencer à
sauver Imm&llatement des vies. En perturbant la campagne de tueries
en des points centraux et stratégiques, les soldats étrangers auraient
pu la rendre inopérnnte à travers tout le pays. En servant de centre-
poids aux mllltalres d'élite de Bagosora, ils auraient pu encourager
les dissidents à s'Imposer comme des opposants actifs au génocide.

Les principaux dlrigéants intemationlUll( furent prêts à collaborer
dans le but commun d'évacuer leurs propres ressortissants et em-
ployé$ expatriés, mals refusèrent toute action commune pour sauver
la vie des Rwandais. Ils préférèrent se concentrer sur des problèmes
d'Importance Immédiate pour leurs propres pays: la Belgique, en re-
tirant ses casques bleus avec le minimum de dé$bonneur ; les États-
Unis, en éVitant d'engager ses ressoerces dans une crise éloignée des
Intérêts américains; la France. en protégeant ses cllcnls et sa :rone
d'Influence ftlll\C9phone. Entre-temps, les NlIllollS unIl:S s'étalent fiJ;é
pour but d'6v1tel un nouvel échec dIIls une opération de maintien de
la paix, mëme au prix de vies rwandaises.

Plutôt que de prendre des InltIatlves novatrices et potentielle-
ment onëreeses pour mcltte flll au massacre, les dirigeants internatio-
naux el le personnel des Nations ullles trallùent la campagne d'ex-"
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termtnatlon comme une conséquence regrettable de la guerre et
consacrèrent leurs énergles à tenter d'obtenir un cessez-le-feu entre
les belligérants, Jls auendirent deux semaines avant d'agir et ce fut
alors pour réduire les effectifs de la force de maintien de la paix au
Rwanda.

Bagosora et ses mllltants du Hutu Power exploitèrent les deux
semaines d'inertie Internationale pour persuader ies aU!rCll que leur
programme génocldaire pouvait aboutir sans qu'une réaction Interna-
tionale significative ne se produise. Ds réduisirent les dissidents au sl-
tence et recrutèrent un nombre grandissant de troupes pour leur cam-
pogne de tueries,

Alors que les dirigeants politiques dans les différentes capitales
et aux Nations unies passaient leur temps à discuter, certains casques
bleus prirent l'Initiative de sauver des vies. Bien qu'insIgnifiants par
rapport au nombre de vie à sauver, leurs efforts pour accomplir leur
mission protégèrent des mUllers de personnes qul, sans cela, auraient
certainement péri.

Ln MlNUAR

Lorsque les tueurs entrèrent en action, tous, Rwandais et étran-
gers, se tournërent vers la MlNUAR, attendant de voir comment elle
allait réagir. Les tueurs se demandaient si elle allait les menacer' de
manière générale, elle ne le fit pas. Les personnes en danger, quam à
elles, comptaient sur la M1NUAR pour les protéger; la grande majo-
rité des Rwandais ne le firent pas. Ses efforts pour sauver certains
Rwandais étaient louables, mals démontraient également combien
d'autres auraient pu être sauvés si le Conseil de sécurité avait donné
l'orme d'effectuer la mission el investi les moyens requis poUf son
exécution,

« Exercice de survie défensif.-

Le mandat de la M1NUAR permettatt aux casques bleus d'ulillser
la foree en cas de légitime défense et. emre autres, de «résister aux
tentatives d'empêcher par la force le contingent d'accomplir an tâcne
aux termes des mlsslons contenues dans le mandat de la MlNUAR JO,

Ils éwent autorisés a utiliser leurs armes "pour se défendre, défendre
la vie (l'auttes membres du personnel des Nations unies on celle de
loure personne placée sous leur protection sous attaque directe ••• De
manlère plus générale, Ils avaient reçu l'ordre de recourir à la foree
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«lorsque la vie d'autrui était en danger" 1. De plus, le langage
musclé de paragraphe 17 des règles d'engagement spéCifiait que la
force étalt «moralement el légalement tenue» d'" utiliser tous les
moyens disponibles" pour mettre fill à "des actes cr1Illlne1s mouvés
etblÙquement ou poUtiquement» et qu'elle prendrait "les actions
nécessaires pour empêcher tout crime contre l'humanité JO.

Depuis janvier cependant, le siège à New York insistait sur l'In-
terprétation étroite qui devait aire falte du mandat et des règles d'en-
gagement. En conséquence. le général Dallaire ordonnait constam-
ment à ses troupes de négocier et d'éviter l'usage de la force armée.
Le colonel Luc Marchal. à la tête des op&alions à KlgaIl. avait ren-
forcé ces ordres à l'é.gard de ses propres hommes à la fin mars, juste
avant le début du génocide, suite aux deux Incidents au cours des-
quels des soldais de la MINUAR avaient ouvert le feu de manière ln-
justifiéez. Après le 6 avrJl, les officIers sur le terrain pensaient, qU'à
cause du changement de circonstances, les règles devaient être modl-
fi&;s pour qu'Ils puissent falre usage de la force plus librement. Les
autorités belges et américaines semblaient être parvenues à une
conclusion semblable et les Belges demandèrent tout d'abord à New
York, une plus large Interprétation des règles. Le siège rëponëtt
qu'aucune modification n'était utile et que Dallatre avait l'autorité
m~cessaire pour Interpréter les tègles en fonction des besoins de la si-
tuation. lqbaI Rlza, l'assistant du Secréwre général qui dirigea les
opérations au Rwanda, confirma ultérieurement dans un entretien,
que Dallalre avait beaucoup d'autorité pour agir. Il affirma éçalement
que la possibilité d'ouvrir le feu pour éviter des pertes humaines fai-
salt partie fl des règles d'engagement générales applicables à taules
les opérations de maintien de la palx ". Meme si cela ne figurait pas
dans le mandat "personne n'aurait reproché" aUll casques bleus
d'ouvrir le feu pour sauver des vles3. Cependant, ce n'étalt pas la po.
sition officielle à l'époque, comme l'illusttent les remarques de Ken
Annan reproduites ci-dessous. Les officiers au Rwanda comprirent que
New York avait confirmé l'interprétation restrictive des règles, en
place depUls janvier 4. Certains soldats belges &aient persuadéS qu'II
n'v avalt virtuellement aucune circonstance dans laquelle Il leur élalt
permis d'ouvrir le feu -certains attribuent la capture de 10 gardiens

1 F.,,,,, Commond er, Op •.•• U.nol OirooU ve 1'1c. 02, Rol •• Qf Eng.g eme nt (lulerlm).
Fil. 1'1•. 4003.t, t~ ,., •• mbr. 1~~3.pp.l, 4. 6 ("''''''''' roalid",U.Jl<).
2 CDl. Lue Mtll<:bal. i( ConddmUoRl'l ttlr.tive-;:'H :to. ».2.0.

3 Tr'O"A"~ .ur l.nt.tm;~ l t·ad.,re.n:e
bUp:llwww.pbo •• ,glwgbblpog ••••fronllln<l'b.w.I ••• lIlnlelvi.W<lrizo.btml : Commt<olon
d'enqui~, Rapporl~ p,SS6.
4 Cnrnmlsslon d'en.qui!l.e. Rapport. p.4S0 ct A.nne-xe S~pp.24. 87.
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de la paix, qui turent plus lard massacrés, A celte conviction- et
beaucoup de soldats rwandais et de milices pensaient que les soldats
de la MlNUAR n'ouvriraient pas le feu, quelle que soit la provoca-
tion', La polltique concernant l'utlllsation des armes A feu reflétait la
rëtlcence plUS générale de la MrNUAR à entreprendre toute acllon
dissuasive, qui avait été établie de longue date, Comme Dallalre l'a.
vait prévu en février, cenalns Rwandais furent encouragés par cette
réticence qu'Us percevaient comme une faiblesse.

Même si Dallalre et ses officiers avalent choisi de suivre les
Instrucllons du paragraphe 17 et avalent utilisé" tous les moyens dis·
ponibles ~ contre la violence, les moyens disponibles étalent sérieu-
sement Ilmllés. En raison de l'incompétence admlnisttallve et de la
volonté de Ilmlter les dépenses, la force étalt mal préparée pour af-
fronter quelque crise que ce sail. Elle possédait de la nourriture pow
moins de deux semaines, dans certains postes de l'eau potable uni·
quement pour un ou deux jours, et de l'essence pour deux ou trois
jours seulement. Elle manquait terriblement de munltions et de matë-
riel médical. Ses quelques véhicules blindés, hérités d'autres opéra.
uons de maintien de la paix, étalent dans un sl mauvais état qu'il n'y
en avait souvent qu'un ou deux qui fonctionnaient en même temps,
En outre, elle ne disposait d'aucune ambulances,

En plus de son manque de ressources, la MlNUAR étalt à court
de troupes qualifiées et expérimentées, un problème auquel Dallaire
demanda constamment à ses supérieurs de remédier, La force il
Kigali étalt principalement constituée de 440 soldats belges et d'en-
vlron 200 ghanéens récemment déplacés de la ZOne démllltBrlsée si-
tuée au nord du pays, Le plus gros contingent de la capitale, constitué
de plus de 900 soldats do Bangladesh, était peu entraîné et pauvre-
ment équipé? Après le début des tirs, Il devint difficile de compter
sur eux pour obéir aux ordres. Le 7 avril dans l'aptès-mldl, Ils retusë-
rent d'ouvrir les portes du stade 00 Ils avalent leurs quartiers, empê-
chant ainsl un groupe de soldats belges pris au piège il l'extérieur par
une foule de Rwandais et de miliciens, de venir s'y réfugier,
L'affrontement entre les Belges et la foule hostile dura environ deux
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heures jusqu'à ce que les Belges ouvrent le feu, courent jusqu'au
stade el escaladent les murs~,

Quelques heures après l'accldent d'avion, Dallalre envoyait un
message il New York disant, " Donnez-mol les moyens et je pourrai
faire plus ». Ses supërleurs du Département des opérations de main-
tien de la paix répondirent" que personne il New York ne s'Intéressait
il ÇlI,., Dans une autre conversation téléphonique, tout aussI vaine,
Dallalre demanda il nouveau 5 000 hommes el un mandat clair pour
falre cesser les tuerles9•

Malgré le manque de soutien de la part de New York, les offi·
ciers de la MlNUAR augmentërent le nombre de casques bleus en
patroullle autour de la vllle ct le nombre de ceux chargés de la pro-
tecuon des dlrlgeanrs politiques. Au début, les soldats de l'ONU pa-
trouillaient avec les gendarmes comme par le passé. mais tandis que
les heures défilaient, de moins en moins de gendarmes se présentè-
rent pour ces mlsslonst'', Certaines patrouilles de la MINUAR durent
alors sortir non accompagnées, Ces troupes, Illnsl que les casques
bleus protégeant les dirigeants politiques, rencontrèrent un nombre
grandissant de situations menaçames. À l'auhe, la rumeur se répandit
que des Belges avalent participé A l'attentat contre l'avion de
Habyarlmana -tausse information émise plus tard par la RTLM-, les
officiers belges ordonnèrent alors Il leurs hommes d'être sur leurs
gardes el de réduire leurs mouvements «au minimum Indispen-
sable »11,

Lorsque les casques bleus chargés de protéger les dirigeants geu-
vemementaux voyaient venir des agresseurs, en général en groupe de
vJngt ou trente, Ils s'enfuyaient parfois immédlatementU. Dans
d'autres situations, Ils essayaient de négocier. Tel fut le cas des
casques bleus belges qui protégeaient la maison de FeUelen Ngango,
le dirigeant du PSD, tôt le matin du 7 avril. Informés d'Une attaque
visant la maison de Ngango, des ofllciers de la MlNUAR appelèrent
li J'aide des casques bleus bangladais qui disposaient d'un véhicule
bllndé, mais ne reçurent aucune réponse. Un sergent belge arriva
avec trois soldats pour tenter de persuader les agresseurs de laisser
partir la famille. Ils refusèrent mals permirent aux Belges de s'en

'lbid'.l'I'.3SHS, 452.
6 Cible .e<l6 e.p&lit pOl Bce b.B•• b. MlNUAR, ~ AllllxnlGollldl.s, a .ml 1994
(~i:lUfCCOQnfid~nl.il;U~)~ Hw:nan Ri;tbIJ: WiUCbJFIDH. tliUt-!itn ItU ttlil!pbone. Z2 mû
i996; OrganÙi:8'lion de.!; N'SuoIUI unies:~ -fi: Rlpport d~.mMmblo du tDleqntmeali Ur6.c
de JIl- m.i55wn des Nationli uniœ: pour l'U:I:;"tBnec ;lU :kwiIIl'Ida (MlNUAR). oc:lobte
199~+"vri~ 1996 ~ + (Omupc dll-I en~KniUn~t11 tk6i d<L.J miuiolU. D6p..nemant de.
Op«:atiOllS de m.cdntlt.D de h: p-e:5.x). dëcembre )996~ p.31!:.

1Unite<l N.li ous, TI.: lin;I<I1NUl'.'" ""d IlwWllÙZ, p35.

8 Comm:i$s:il)-O d·~.,que.le.1l.apport. Annexe:51 p.Z8.

9 !I.m.n Rigbu W.tehlPlDH, •• lr.~en an taLpbo ne , .26 "lob", 1997: J\sie",bll.
Nsrlenele, Mi";e" d';"I.""';; •• ""mm une. Enqult. ,ur la ''''l'''' rw""J,m. (1990-
1~1. T.m.l. Ropport,p.U6.
la Commi•• io. d' •• q'~lc,1Ifzpp.n. An neae ~. p.21.

li Ibid .•p.24.
1Z Hutnan RighI> Wo<clJ. entretien, Kigali, 30 •• tobre 1994.
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«Une opëratlon devrait toujours déllUter par un

objectif et n'être suivie que plus tard par 'une
constdëratlon des meilleurs moyens pour y parvenir à
moindre risque, Nos opératlons, à l'Inverse, ont débuté
avec une év~luatlon des risques. SI risque Il y avan, les
obJectifSétaient oubliés. On ne peut pas commencer par
se demander s'Il y a un risque. S'U n'y avait aucun
risque, ils aurllient pu envoyer des scouts et non des
soldats.~t,

aller seuls. Peu après leur dépllrt, les soldats rwandais attaquaient la
malson et massacraient la tamIlll'Il.

Une situation similaire se reproduisit une heUreplus tard environ,
quand le responsable du secteur demanda aux hommes du lieutenant
Lemaire de sauver «si possible ~ un Tulsl du nom de Joseph
Iiahimana. Voyant qu'une vingtaIne de gendarmes avalent refUséde
laisser les soldats de la MINUAR emmener Hablmana, le lleulenant
Lemalre alla négocier lw-même. N'ayant pu obtenir satlsfactlOIl,Il se
rendit à la brigade de la geudannerie. 011Il constata que l'atmosphèle
était aosute envers les Belges et que le lieutenant de brigade parve-
nait à peine à contrôler ses suhordonnés furieux. Ils Inslsl.èreutsur le
fait qu'HabllIUlllaavait une affile à reu et qu'II leur avait tiré cessus.
Le lieutenant Lemaire, ayant apparemment considéré.qu'll n'était pas
« possible» de sauver llabimana, reconduisit celul·el à son domlclle
et regagna son poste14.Dans un télégramme le lendemain. Dallaire identifiaI! la protec-
tion des dirigeants gouvernementaux comme étant ~ la tâcbe princi-
pale" pour la force. tâclle qui devall être accomplle mëme au prix
de la vie des soldats de la MINUAR,Protéger ces personnes était" le
dernier recours" pour Instituer le gouvernement nouvellement pro-
posé et «sauver le processus de paix ". Cependant, alors que DaUalre
envoyait ce message à New York. presque tous les principaux acteurs
politiques nécessitant une protection étalent déj~ morts ou s'étaient
échappés, en patlle parce que des gardes de ia MINUAll avaient re-
fusé de prendredes risques pour les protéger15•

Lorsque la force fut la cible de nrs Il plusieurs reprises dans les
jours suivants -tantôt délibérément, tantôt par hasard- ia MINUARse
mit ~ exercer ce que Dallalre appelait "un exercice de survie défen-
slf,. dans lequel protéger ses propres hommes était devenu son prin-
cipal souci. La MINUAR avalt des projets d'éwbllr un groupe de dé-
ploiement rapide. mals ce dernier n'était pas encore fonctionnel et
aucune réserve n'était disponible pour sauver les casques bleus pris
dans une slluaUonCritique.Plus paItlculièrement après le meurtre des
dix casques bleus belges. (ln ordonna à DaUairede ne pas s'exposer à
de nouvelles pertes, ni d'entreprendre des actions qut pourraient
aboutir Il des reprtsailles, Il oommullÏquaces ordres Il ses hommes,
bien qu'li les dtsapprouvalt et commenWplus tard:

Les Rwandais. qui souffralent ou voyaient les autres SQufftirtan-
dis que les casques bleus allaient en séCUritése mettre Il l'abri de si-
tuations menaçantes, n'étalen! pas au courant que ces derniers
avalent reçu l'orme d'éviter tout risque, pas plus qu'ils ne l'étaient de
la limitation du mandat, ou encore du manque de ressources. Ils sa-
vaient seulement que les soldats sur lesquels lis comptaient pour les
protéger avaient disparu.

L<.mandat elles témoins passifs du génocide

Lorsque les nouvelles de la crise au Rwanda atteignirent l'Eu-
rope. les Belges essayèrent tout d'abord de renforcer la MINUAR.
Alors qu'à la fin du mois de février leurs tentatives d'élargissement
du mandat s'étalent révélées Lnftuclueuses, Ils avaient prévenu le
personneldes Nations unies que ~ l'opinion publique ne tolérerait ja-
mais de voir des soldats de la paix belges rester les témoins passifs
d'un génocide,.. Le 7 avril, le ministre belge des Affalres étrangères
Willy Claes, qui se trouvaIt à Bucarest, rélù\rait les mêmes propos, D
prévenalt également les diplomates belges qu'un coup d'état mll\-
taire, ou que des "massacres généralisés ~t1 pourraient avoir lieu
suite à l'assassinat de llabyarlmaoa. Il commenta ensuite: "s'n de:
valt y avoir de nombreux morts, l'opinion publique ne comprendrait
pas que la MlNUAR reste passive, se réfugiant derrière les lhulta·
tians de son mandat », Claes demanda comment les aUlCrllésà New
York, Washington et Parls percevaient le rôle que devait jouer la
MINUARdans l'hypothèse d'une pareille situation et suggéra que son

16 HU:rnln Rights WdtcllJPIDH. entretien, T",ronlo, 16 septt:;anbtt J997.

1'1Commi .••lon d'Ollqutle.1/appotr. ",,525. 530. 1.00""""Mel cIlrlg....,t do milI••ttt.
des Atta1r61;: tlnDga:nl-I:. -qlli " Runlt en l"1b1-e:Dce dl ClgII 4'imit 6g.:Jemtl:it 11
possibm~ de «no-mbœo.x mlllJi~ .••.

13 l)e;wo-z., 4: Chton$qutl:, •..•.• p.l6,

14 Ibid .•p.17.
1S Clbl e cod~ ext>idi~ P'" lloob.Bo.b. l>i!NUAR. 1 Annon/G<>u1dlns. 8 .vrll \~94.
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mandat lui permette de protéger les dirigeants politiques sans sacl'ifier
sa neutralllélB•

Non encore Informe que des Belges avalent ëtë tués au Rwanda,
Claes demanda aussi l'avis des Nations unies sur la possibilité pour
les gardiens de la pan de protéger ou d'ëvacuer les ressortissants
belges ou d'autres étrangers lB. II traJtall cette quesuon comme dis·
uncte du secours porté aux Rwandais, mals dans le mëœe contexte
de limitation du mandat.

En l'absence du Secrétaire général qui était en Europe, l'ambas-
sadeur belge auprès des Na!lons unies souleva cette question avec
Kof! Annan, le viee-secrëralre géntral responsable des opëratïons de
maintien de la paix. Annan lui répondit que la MlNUAR allait proté-
ger les dirigeants politiques autant qu'Il étalt posslble de le fille,
compte-tenu des moyens il S$ disposition. De par ses contacts avec la
MINUAR, Annan et son suboruonaë Iqbal Rlza, savaient déjà qu'en
dehors des assassinats politiques, les troupes gouvernementales se
livraient à des massacres de Tutsi. Annan dit à l'ambassadeur: "La
MINUM fera tout ce qui est en son pouvoir pour essayer de prévenir
ou de diminuer les =acres »20. .

À propos des étrangers, Annan spécifia que DallaJre pouvait don-
ner j'ordre aux gardiens de la paix de les aider, mais seulement il
condition que cela ne comporte pas de risques supplémentaires. II
souligna que toute acUon devait tire conforme aux règles d'engage-
ment et que les casques bleus ne pouvaient pas uuuser la force ar-
mée pour sauver des Belges, s'Us n'étalent pas eux-mêmes menacés,
Ils pouvatent, au plus, tenter de négocier. Cette lecture des règles
semble restrictive, et ce de façon ÙljUstlfiée, surtout s'JI est tenu
compte du paragraphe 13 (b) (4) qul permet aux gardiens de la paix
d'utiliser la force armée « lorsque d'autres vies sont en danger », Son
Interprétation avait l'avantage d'appliquer le même standa!d pOUl'
tous, étrangers et Rwandais, rejetant une Intervention armée dans les
deux cas.

Suite à la demande des Belges de VOlt la MINVAR Jouer un rôle
plus acUf, Annan répondit qu'une telle décision nécessitait un renfor-
cement des troupes, ainsi qu'un changement de mandat. Il souligna

18 M. Broubn1:\ I'us,b:tant ée Reprtf:lI:!nt .••nt .permanent d~ Ja Belglq.ue &upJ:h de$.
NatioJU; unl.u~ eUt qu~jJ a 50ulcvl la qU04lkm d·iQ.t;t:n•.~:Qn di\!; m •.ndl.t pwm..,1hnt
d' •.nur~ li P;:'I'ilectf(m des ltwandllb. mais que les m:s:tructJ..o-lU: donn.6u pif BruuJl"
ne mMlionncnl pu:: ee .mjcL C,. peut ln 1.:~u •.~ te 8 .wU, I:J\IiUce docu=.ent
~tmM-eElftbU.r 'QU'Cl CJae:S'piUlml h l.a {où d:~ Rw-.nd;LÏ.i. cl d.ct: .Bdgq le '] -K\i'ril. ED
diCUOU:~.1. f6ptJfi&Ode Ann:a.n ronrume- eeue înr.:rprtt.Uon, C-ommÙi"~i:ond·lltlqn!:tt,
Rappon .l'I'j25·U.
I~ Co"","-"lo. d'."'lu!to. Rapparl, 1'1'.525.2&.
lD Ibid .• I'I',SU.2?
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que cela pl'endralt du temps et des efforts considérables de flilre pas-
ser une opération relevant do chapitre VI sous le chapitre VU, particu-
lièrement parce que la MlNUAR ri'étalt appuyée que du bout des
lèvres par les États-Unis, le ROYauRle·UnI et la Fédération russe, Il
ajoutait que les États membres ayant contribué aux troupes devraient
également être consultés et soulignait li. nOUVC8Vla l\éce$slté d'un
traltement Identique pour les étrange:rs et les Rwandais:

« Enfin, Il serait politiquement délicat de limiter
cette extension du mandat Il la protection d'étrangers.
Elle devrait bien sûr concerner ]' ensemble de la
population rwandalse, »21

En contraste avec l'analyse de Annan qui Inslslalt sur les obs-
tacles d'une Interventlon rapide, Rlza affIrma plus tard que, si le
Conseil avait voulu agir, les troupes et les véhicules bllndés aUl'aient
pu entrer au Rwanda en deux jours par pont aérien:l2.

Le 7 avril au solr, le personnel des NaUons unies alnsl que les
membres du Conseil de sëcunië 8;l.v>Ùentque la Garde présidentielle
avait tué des gardiens de la paix belges, assassiné des dirigeants po-
litiques, et commencé li.massacrer des cJvlls2J, Dans sa première dt-
claratlon officielle sur la crise, le Conseil déplorait le massacre de
dirigeants gouvernementaux et d'un "grand nombre de civils », JI
condamn.ait fermement "ces attaques horribles et leur auteurs », D
exigeait ensuite que " les forces de sé.curlté rwandaises et les unités
mllltaires et paramilitaires» cessenttes tueries:M. À ce moment-là, le
Conseil aU!alt pu déclarer un état d'urgence et adopter un mandat
Issu du chapitre VII, mals 11 retarda la dëcïston Jusqu'à ce que le
Secrétaire gênerai présente une recommandation ëcnte deux se-
maines plus tard.

La déclaration Indique êlalrernent que les membres du Conseil
savaient que le massacre étalt perpetre par des milices et des forces
gouvernementales rwandaises, mais il est difficile d'évalvet combien
d'entre CUlt savaient que nombre de ces "civils» étaient des Tutsi et
qu'ils étalent visés sur une base e1:blllque. Les notes prises durant le

21 lhld" pSU
zz Trouy' ;ij~ intofn(ll ~ r:fLClro.cu;
Mlpl1/www.pb s.o.gIwgbWp~g ••••frontJ;n<f.bow ••••vlVm tUVl.w.friu.bllnl
13 Commi><io. d"en ~_. /(app<Jr1, ppjl9. ~:16; POdOlU N.w< Sc<vlc e, «Stol<
lJ<partmen~Resolu Bd.finI: •. 8 .vrlll~~4.:p.2.
111Pr •• ld••••tlol Stat<llloo~ S<.oorltl' Ca_iL SIl'RSTII &. 1 ovrll 1994 d.n. United
Notion., Tho Unlr<J NDfla•• attd _114, 1'I'.254-~S.
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briefing, avant le vote de la rësoiutlon, Ile mentionnent pas cette In-
forlnllllon.

Les États.Unis, la France et la Belgique savalent certainement
qu'un massacre elbnlque avait débuté et Ils s'attendaient ~ des dés-
ordres masslïs. Les Belges aussi bien que les Am6ricalns commencè-
rent ~ planifier l'tvacuatlon de leurs ressorussants dès le 7 avril au
soir, et les Français envisagèrent un départ pour le lendemaln~. Le
Général Cbristian Quesnot, alors chef d'ttat-major particulier du
Président français, se souvIent que ~ les polltiques comme les mill-
talres » avalent" tout de suile compris qu'on allalt vers des mas-
sacres sans commune mesure avec ce qui s'ttalt passé aupara-
vant .1.6, Des offiç1en; militaires français haut placés auraient prédit,
au cours d'une réunion le 8 avtll, qu'environ 100 000 Tustsl allaient
mourlr21, •

Cependant, les Etats-Unis devaient dtcide< le 7 avrll au soir que
le mandat ne pouvait pas être élargi du chapitre VI au chapitre VII el
commencèrent même à sugg6rer un retrait pur et simple de la
MINUAR. Plusieurs membres du Conseil de sëcurnë -dëcrtts comme
" permaaents » et "ocç1dentaux"- partageaient ces points de vue,
slgnlfiant probaNement qu'au moins le Royaume-Uni appuyait la po-
sition amérlcalne1S, Ces "diplomates onusiens ~ et probablement le
personnel des Nations unies qui les asslstalt, inslstalent sur le falt que
la MINUAR devait rester" nootre », Permettre toute déViation appa-
rente de cette posiuon pouvatt provoquer une action milit.aire C(lnlIe
la MJNUAR, c'est ~ dire contre une force faible et légèrement armée,
incapable de se défendre, SI la Mll'olUAR était altaquée, les États
membres pourraient avoir ~ fournir des troupes supplémentaires ou
des fonds pour la sauver, Ils craignaient aussi de créer un précédent
(c'est ~ dire de subir un nouvel échec) qui entratneralt des répercus-
sions sur d'autres opérations de malmlen de la paix, Us avalent •
l'esprit les malheureuses conséquences d'une politique trop volonta-
riste en Somalie, qui n'uvalt pas re.spectt le principe d~ neutralité et
avait ab<>uti~ un échec. Au lieu d'Intervenir plus actlvement et de
protégef la population. les troupes ne pouvaient que patrouille< et être
visibles dans la vllle~9, Les É.tars-Unis et le Royaume-Uni ayant en-

'2:SCommh:d(tu d'enqUête. IlnpPQt1 1 pp.51!i. 530 ; United NaUolU-. Se.c::UIity Cl)unçn~
No,"" on hd'onnal CcD"ulLation1, 8 ;J'i'll1994.
26 ASR-mb}û N.tl"Q:QlL1o, Mu.~ion d'lnfnnnllÛoD ÇQlIUlluoe. e.nqul:~;fur ÛJ rrnlir/ie
""an</ai3o (19!1O·19901J, Tn",. m, Auditions. Vnlomo 1. p.344.
zr Agn~ CaJlam,u4, a. FJuç:b PoHcy il'l Rw:œndil~ Po. DtabQUc:: B:IInalit)' -. :lrl1.n1.i!lCri1,

p,sa.
28 COm:n1slic-n dtcnqutte. R"appDr1. p.S,2..

'l91h1d..pS31.
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vlsagé un retrait total dès le mols de février, il n'est pas surprenant
qu'ils aient à nouveau adopté la même posiUon~o, Bntte temps,
ntanmulns, des massacres ethniques de grande ampleur avalent dt-
buté.

Bien que la MlNUAR ne pouvalt pas protéger activement les
Rwandais, Rlza, l'assistant du Secrétaire général affirma qu'elle
pourrait prêter secours aux ëtrangers, si son mandat était modlfié~l,
Ce eommentatre laisse entrevoir que des indications pressantes de la
part de certains membres "permanents ~ et " occidentaux », avaient
poussé le personnel du secrëtanat à euvtsager d'appliquer les règles
de façon différente pour les étrangers et les Rwandais.

Le 8 avril, alors que les massacres de Tutsi avalent pris de l'atn-
pleur, la Belgique modifia sa posîliun. Au lieu d'utilise< la MJNUAR
pour protéger à la fois les Rwandais et les étrangers, elle proposait de
l'emplnyer pour ne protéger que les étrangers seuls. Une fols encore,
CI= utilisa l'opinion publique comme un prétexte pour la politique
à adopter. Le publiC, qui en février n'aurait pas accepté la
"passivité. face au génocide et qui la veille n'aurait pas accepté
que la MJNUAR se cache denlèle les limitations de son mandat si
elle était confrontée ~ " de nombreux morts », trouverait ~ présent In-
acceptable que les soldats de la MINUAR "gardent une altitude
passlve »32 s'II y avait de nouveïles victlmes belges,

Le Secrétaire général prévoyait également d'utiliser la MINUAR
pour porter secours aux élrangers, mals proposait de venir en aide à
un groupe encore plus restreint, à savoir le personnel des Nations
unies uniquement, D'Europe. jI écrivit au Conseil pour lu! demander
de modifier le mandat et les règles' d'engagement et de prévoir l'ap-
port de deux OU trois batalllons supptémentalres pout concrétiser cette
aide,

Or, ce même après-midi, Annan alla en cffet ~ l'encontre de la
demande faite par Boutros'Ghall en disant aux diplomates belges,
américains et français qu'envoyer deux ou trois ba\1llllons Salis le
commandement des Nations unies .seralt trop coüteax en termes de
temps et d'argent. Il serait préférable pour les gouvernements nauo-
naux d'envoyer des troupes pour une lnterveuüon « humanltaire., •
savoir l'évacuation des étrangers. Slle problème des troupes étalr ré-
solu de cette manière, la question .du mandat ne seralt plus un pro-
blème, Dans tous les cas, les État;s·Unts affirmaient qu'il n'y uvalt
« aucune nécessité de changer. le mandat "qui était déj~ assez.
large (si il était Interprété avec nelÛbillté) •. Les Français avaient

30 Voir le çhapitrt: 5.

3l Cn.lI11i,.lo. d'.nqn'''', Rapport. p.531.

3Z ibid. p.s35.
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aussi indlqu6 que la question des restncüons du mant1at pouvait êtrç
résolue sans difficultés ~J. Tous préféraient ne pas dlscutel' d'un élar-
gissement du mandat, probablçmenl parce qu'ils r611llsalent, tout
comme Anl1lln, que si la MINUAR avait plus de pouvoir, il faudrait
faire face à la question de la protectlon des Rwandals.

D'après les projets des gouvernemçnts nationaux sur une Inter·
ventlon «humanitaire », la MINUAR devait coopérer à l'évacuation
des étrangers, dont le personnel des Nations unies. Anuan proposait
que la MfNUAR elle-même qtiltte le Rwant1a avec les forces d'éva-
cuatlon~4.

Cette proposition, avancée le 8 avril. étaU certainement en har-
monie avec les souhaits de certains membres «permanents» et
« occidentaux» du Conseil, et aurait évité aux soldats de la
MlNUAIt d'être «les témoins passlfs du génocldc •.

La Force d'évacuation

Si les États-Unis, erarc autres, avaient cmpêché d'utillser la
MlNUAR pour influencer les événements au Rwamla, dïvers gouver-
nements nationaux auraient pu employer leurs propres troupes, Cette
possibilité était la plus vraisemblable pour la Belgique el la France,
les deux pays les plus à même de lancer une opération pour évacuer
les étrangers du Rwanda. Le Il avril, le cabinet belge discutait de la
possiblUté d'Intervenir avec ses propres troupes, au cas où les autori-
tés rwandaises en feraient la demande, L'ambusadeur belge pour s'
part pensait qu'Il ébll Improbable que les Rwandais fassent cette
demande et le cabinel décida finalement que l'idée n'étalt «pas non
pïus jugé!' opportune », parce que cela constituait une Ing6rence dans
un conflit Interne au Rwanda. Un avertissement d'Annan sur 11'$pos-
sibles conséquenccs négatives pour la MlNUAR de toute
« intervention milltalre» étalt peut ëtre destiné à décourager une
telle action. L'ambassadeur rwandais auprès des Nations unies, quant
à. lui, était préoCCUpé Il réagir aux rumeurs d'. une InterVention mill·
taire Imminente de la Belgique sous cnuverture de pseudo ralMlns
humanitaires »~S. A travers les bons offices de l'ambassadeur franÇais
auprès des Naticns unies, li les avertit que la Garde présidentielle
contrôlait l'aéroport et affirma que les Belges no devraiçnt même pas

'33 Thld .. pSl3 ; U-oJled NallCDIii. SeC'Ority C'Oonçil. Notee! on Jnformt.l ConwlLdions:. 8
Ivrill,,4,
34 C0mm1!111j.otl, d'-enqul!.t.:-. Rapport. p.S38.

:l5 Ibid •.p.5~1.
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essayer d'évacuer leurs propres ci!oyens. En revanche, il all1rnla
qu'une force française seralt la bletlvenueU•

Témoignanr lors de l'enquête du Sénat belge SUI le Rwanda,
Claes a maintenu qu'li avait rechçtehé de l'appui pour une !ll!erVell-
Uon militaire, mais que «Paris disait résolument non et les
Américains n'y songeaient même pas ,,3', Selon lui, les Français ne
voulaient soutenir qu'une brève Intervention humauilaire. affirmation
confirmée par les notes prises lors des consultations du Conseil de
sëcunté du 8 avril. Cçp'endant, le gf,néral Quesnot a un souvenlr dlffé·
rent des événements. À l'occasion de l'enquête parlementaire fran-
çaise sur le Rwanda. Il s'exprima- sur la possibilité de stopper les
massacres ~

• Il Y a eu un essai frarlçais afin de pouvoir quand
même le faire: Il y a eu del: conversations avec les
Belges et avec les ïtaltens ; 11 Y avait 300 marines amé-
ricains li Bujumbura. Après un espoir du côté italien, ça
ne s'est pas fait, C'est UDC décision polltique; la Ftance
ne pouvait pas (le nouveau s'Interposer seule, Que
n'aurai!..on pas dit 7 Voler la victoire au PFR .••• ~S

Quel que soit celui qui est à féliciter pour l'idée et celui qui est
à blâmer pour son effondrement, le projet ne s'est jamals réalisé. Au
lieu de cela, la Belgique et la France coopérèrent -avec une aide
distante des États·Unls- pour une «action humanitaire» d'évacuation
des étrangers, l'Idée proposée par Annan el soutenue par les États-
Unis ct d'autres membres du CollSéll de sécurlté.

La force d'évacuation comprellail 900 soldats des troupes d'éllte
belges el françaises. Elles étaient .soutenues par 300 marinçs améri-
cains basés à Bujumbura, Ville située à moins d'une demie heure
d'avion. Cçux·cl ne furent 1amals appelés en renfort, Environ 80 sol-
dats Italiens arrivërent quelque tl'mps après les autres. SI ces troupes
avalent été combinées avec les soldats de la M1NUAR dlspouibles II
Klgall (440 belges et 200 ghlm~ns), Ils auraient formé une torce de
prt'.sque 2 000 soldats compétents. 'S'Ils avaient eu bl'soln de renforts,

36 Ibid., p537.
'51 n,;d .•p5S~.
3R T6moignI-Z" dlJ G~aI!iJ..JCb~Uan QUUDD~ MU5ian d'Infunn-.üonj ]9 :;nt.E 1998.
Lei -que rnpPDrté- :;:U( I.nlt.rD-et k http-:l.fw"wfI',pll:riJ:·em.f.OJ.g. lA ""iiQj). Q.ff1.SÎùJ~ dt ce
t~nl.oign;!lr;e (AJ-sembltlf. N"tion •.le. M~~:I\ d'hl;f.onn:atWti. çommon.-.:. Ert.qu'r~,TOfilt
ill. /!.l,Idi:üD'h./i, Volume 1. p.346) nt Iile-ptlonhl!- :nt le pt't-mim ni 11. dc;ffaim: dl;~
plo' •••• <llt« loi. Volt le .h.pi tre luiv"","" los p<»<ibl •• "",jelE &>!lIai< <le 1"&1«
~isUlnce l re.tm~ E'WBl'IdoÛlie.
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Ils auraient pu être rejoints par les 600 gbWlOOnssitués dans la zone
démilltarIsée au nord de Kigali, les 800 hommes des troupes belges
basées à Nairobi et les centaines d'autres marines américains au
large de la côte est afrIcalne39.

Les troupes rwandaises en place à Kigali le 6 avrll, sont estimées
à environ 7000 personnes, mals la plupart des observateurs mIlltalres
s'accordent à dire que seuls 2000 combanents -la Garde
présidentielle et quelques centaines d'hommes des batatllons de re-
connaissance ct de paracommando- constituaient Ulle véritable force
de combat49• La probabtlltë que l'armée rwandaise attaque des
troupes étrangères auralt alors été très faible, tout particulièrement si
des soldats français se trouvaient parrnJ elles. Un grand nombre de
soldats gouvernementaux se battaient déjà contre le l'PR. D'autres,
reconnaissant qu'ils étalent moins bien formés et armés que les
troupes étrangères, auraient certainement préféré éviter d'avoir à se
confronter à eux, Les m1Utaltes étalent appuyés par environ 2 000 mi-
liciens lorsqu'Us tuaient des civus, mals Ils avaient reçu peu d'en-
traînement militaire formel et étalent armés, au plus, d'armes légères.
Ils pouvaient difficUement se comparer à des mllltalres de métier, La
seule fols o~ des soldats de la MfNU AR ouvrlrent le feu sur un groupe
de mllltaires et de mlliciens rwandais -Iors de la confrontation au
stade décrite plus haut- quinze Rwandais furent tués ct les autres
s'enfuirent Immédiatement. Ils ne s'arrêlèrent même pas pour s'empa·
rer des véhicules belges (dont certains avaient été laissés avec le
moteur allumé) et ne commirent pas de troubles dans la région dans
les vingt.quatre heures qui suivirent41•

Ayant observé la situatlon ct la force relative des troupes sur le
terrain, DaHaire pensait que la MINUAR, en combinaison aVI)(: la
force d'évacuation «aurait facilement pu stopper les massacres et
montrer au;< gens postés aux barrières qu'Il était dangereux d'être là.
Us seraient rentrés chez cu;< ,,42. Marchal partageait cette opinion et
affirma ultérieurement que «l'attitude responsable" aurait été de
combiner la force d'évacuation et la MINUAR et "de ramener le
calme dans le pays. Il y avait suffisammem d'hommes pour le faire
ou du moins, pour le tenter ,,'s. Le général Quesnot n'était pas au
Rwanda à celle période mals, en tant qu'officier militaire de haut

~ C.lnl'lIis>ion d'e.que te. ilopp.rI, p.558.
40 HUmM r<i;gh~ Wab::bJFlDH. entrefie.;'Is. BfUx<.l1u. Ui :mai 19511, 1~ et:W (I*~

Iss7: entretl •• ou tmpbo •• , 24 j1llJlell99S.
41 Commu::d()n 4'itn-qIJett, Rapport. Annll-u S-. p.U: Ooffin, 10 co-mmMdin V.:l-nl

",o.rir! ,1'I'.94-tM,
42 H!;lm~ Righu Wat.GhIPIDH. fl.ntn.u-m ~ ~1~oDe. Toronto-. 161ep~l:nbr~1998.

43 MtrehlÙ •.•. CDDS,id6r/l;uom ~'lllitivet; ... lI', p.t5.
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rang au sein de l'armée qUi étalt la plus en contact "VI)(: les forces
rwandaises, il était vraisemblablement bien placé pour estimer les
forces qui auraient été nécessaires pour faire Ce$SCfles massacres, Il
esllmait qu'il aurait suft! de 2 000 à 2 500 ~ hommes décidés. pour
mettre fln au massacre"<. Le FPR, qui avait plus de trois années
d'expérience de guerre avec I'armëe rwandaise, alnsl que l'avantage
d'un grand nombre d'informations locales, évalualt à 900 le nombre
de soldats nécessaires pour mettre fln aux massacres 4S, Un colonel
américain esuma plus tard que 5000 soldats auraient été le maxi-
mum requis, mals II se référait alors à la période oü les tueries s'é-
talent propagées dans tout le pays46.

Il apparaissait peu probable que les représentants du FPR s'oppo-
sent à une intervention militaire étrangère, sl celle-ci était unique.
ment destinée Il arrêter le massacre des civils, Le 7 avril, ils avaient
demandé à la MINUAR de commencer à protéger 111$ civils et
avalent fait pression le 8 avril, pour que de nouvelles troupes de la
MfNUAR soient acheminées à KlgaU47• Ils demandèrent également
aux Belges de déployer leurs troupes sur la capitale le 10 avril. Deux
jours plus tard, leur position sur la présence des forces d'évacuation
changea soudainement Les représentants du FPR mirent en garde les
Belges et les Français, en aftlonant qu'Ils rtsquaient d'être traités
comme des forces hostiles s'Ils ne retiraient pas lcurs troupes dans les
soixante heures48• Si les Européens avaient Insisté pour protéger les
Tutsi -et tant qu'Ils ne faisaient aucun geste pour aider l'armée rwan-
dalse- le FPR n'aurait probablement pas menacé de les combaure,

Du 8 au 15 avril, au moment précis où les gouvernements étran-
gers décidaient et mettaient en œuvre le rapatriement de leurs ressor-
tissants, Bagosora établlssait son pouvoir, gagnait le soullen de ses
collègues milltalres et installait un gouvernement civil. C'est égll!e-
ment à cette période que des mllU~ de Rwandais étalent en train de
décider dans quelle mesure-ils allaient s'opposer OU collaborer avec
des autorités, dont le programme 6talt le génocide. Durant ces jours,

44 Asserïtblëe NaUDnlllle. MI"lon d 'jnfofUlatioa commUB!;:, Enqut!!Jt, Tom-e m1

AudlUo.,. Volume I, p34li,
<li Ilo., sn Rlgbllo W.,cblFlDH. cnIJcU •• '" ttltpho ne, 1 ""'" 1?98.
46 Coton~l Scatt k. Feil, oIl: Prnventing Oerrocidc:~ HQ'Wthe- Ute of PONt! Might RAye
Suç;coc:cded LEIRw.emd.a lt, J!'repubUçn.tic:1h P.raft, dtct.mbre. 199'7.
tf1 IIc1Siq.uc:, l(.abinet van de Eef1le MWe, B'Il~ft MiniJteril;i\e; V,"g.adetlng Dy"
Rw.nd a, 8!4-15bOO'-l7bOO' ( •••••. ce c<>.fldenUcU.): Unit.d NaU •• " Socurlly
Counçjl. 'Noies. on InJp.l:msl Coru:wtllot:\nJlt Oh Rwan4il-; a.vri1 1'994.
48 CO<lo T.lex 19S. Ambabel (D1Db•.•• oul•••. bdg.) Noil'oM \ B.l'Xl Il,,, (II""'U")'
10 ""'.tU 19~4~Code 'Iejex 1.Z7~ AJnbabcl :NiUrobî ~ BlIlle~l B:ru. 12. amI 1994 (lKIUfOC.

Ç"onfidtnüellc).
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des soldats et des gendarmes qui s'opposaient au massacre, essay~·
reut de collaborer avec la MtNUAR et d'entraver les assauts deG lni·
lices. Des officiers militalres neut placés, opposés Il Bagosora et Il
son programme géoocldaJre, contactèrent Dallalre et des diplomates
ou encore des mllltaJres, amérlcalns, belges et français pour leur de-
mander de ne pas «déserter» le Rwanda <9,

Au cours de cette semaine, des massacres Il grande échelle
commencèrent Il faire des milliers de morts. Si les troupes étrMgères,
seules ou avec les forces de la MrNUAR, avaient stoppé les tueurs
dans la capitale.. les agresseurs Il travers le pays auraient cessé leurs
attaques. Ce système hautement centralisé ne permettait pas I'exls-
tence d'un centre de pouvoir alternatif. 'Rien ne pouvait donc rerapla-
cer la structure de commande gënocldalre de Kigali, al celle-cl avait
été démantelée Il Kigali. Une démonstration puissante des forces
étrangères aurait prouvé li tous que le régime n'allait pas obtenir le
soutien de l'étranger el aurait convaincu les officielS de l'armée et les
dirigeants politiques qui n'étaient pas encore engagés. Avec des
troupes étrangères comme un contrepoids potentiel face aux troupes
d'élite engagées dans le massacre, les officiers responsables des
autres unités auraient été dans une position plus favorable pour exiger
de B~gOS(lra qu'Il arrête le carnage.

Evaluant le rôle des étrangers qui auraient pu Intervenir et qui ne
le firent pas, le Colonel Marchal écrivit:

e;Quand on pointe le doigt, à juste titre, vers certatns
responsables présumés du génocide, je me demande
malgré teut, S'U n'exlste pas aussl une autre catégorie de
responsables par ... omission. ~5D

Le général Quesnot exprimait le même avis, affirmant que:

• 11 aurait souhaité que la communauté
internationale intervienne au début des massacres parce
que, techni quemeat, Us auraient pu être arrêtés Il ce
moment-là, étant donné qu'au départ, les exactions
étalent l'œuvre des m.I1ices el de la garde pl"ésidenUelle
qui se comportaient de façon ignoble. Si la communauté
Internationale, pS8 la F(anœ seule, avait faIt preuve de

4} Human RigMs WatcbJfIDH. entretien", TorolJto. 16 septembre- lm i Brux"UCl.
U juin 1~9i, <tIlt.a ••••• u ttll>pl><>n., 22 el 23 jlli1l<ll~~a,
~ Mar.ç:bat «CQnddé t ,'I1oJ\;il l-elativNm -, ,P.tS.
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moins de cécité,,,, les massacres déclenchés à Kigali
pouvaIent être arrêtés. ~51

Pas de locaux
Même après avoir décidé què les troupes sous leur contrôle ne

tenteraient pas de rétablir l'ordre au Rwanda, les Natlons unies et les
, gouvernements belge et français avalenl encore la possibilité de sau-

ver des vies rwandaises lors du processus d'évacuation des étrangers,
Seul un petlt nombre de Rwanda!s menacës auraient pu être mis en
sécurité en dehors du pays, mals la présence des forces d'éviCllatlon
et des convois qu'Ils organisaienl offralenll'opportunité de placer des
Rwandais Il l'abri dans Kigali même.

Lorsque les projets d'évacuation du personnel des Nations unies
furent discutés pour la première fols, la règle était qu'aucun
Rwandais, membre du pel'Sonnel ~ pas, ne pourrait see emmené. Le
Colonel Balla affuma qu'Jl avait Interrogé Dallaire Il ëeux repnses sur
les directives et qu'Il avait reçu comme réponse "oidres de New
York: pas de locaux ,,52, Les regles n'étalent pas systématiquement
suivies, même par les autorités de New York ou par les agences des
Nations unies. Dans certalns cas, Pallalre recevalt du sIège l'ordre de
faire une exception et de sauver un Rwandals en partlculJer, Il était
ensuite inllndé d'exigences semblables de l'étranger oil les dJvers
gouvernements tentaient de sauver ceux qu'Us avalent en estime.
Dans d'autres cas, un gardien de la paix Ici et là étalt si accablé par
la tragédie humaine du gënoclde qu'II Ignorait wut slmplement les
ordres et faisait tout son possible pour sauver des vies bumainesSs.
Lorsque l'ordre lui fut donné d'~vacuer seuJement les étrangers, le
lieutenant Luc Lemalre répondit lFJ-ej'antre étalt Impossible à exëeu-
ter et que lut-même el ses hommes avalent déjà sauvé des Rwandals.
Le 7 avril, le capitaine somégalals Mbaye Dlagne et un employé des
NatJons unies du nom de Le Moal sauvèrent les clnq enfants du
Premier ministre Uwllinglyimana, qui quittèrent ensuIte le pays grace
Il l'aide d'un professeur français, André Guichaoua, qol se trouvait à
Kigali à l'époque5'. Au cours des semaines suivantes, le Capitaine
Mbaye devint quasiment une légende aux yeux des Rwandais, pour la

51 Juum.bltr; NaUopalc, MEuiQP d~il]ronnatiaD (:ODlD\lmCt-, Ertqllttr~ TiO~ Dl.
AuditinD-f, Volume I, p.346.

$1.~slo. d'''''l''t••,Roppo", p.466.
53 HwnN> Rlgb'" Wo.toh/lllDR. •• trotl<n •• ttl6pbotlO, 2Z mol 1996.

54 OllichaouA., les. Crise" Poli1iq~t. p.6'1Ci..
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bravoure et l'inventivité dont Il fit preuve en sauvant des gens et en
empêchant les soldats, qul voulaient tuer les gees qu'il avait ramenes
durant la journée, d'enlrer de nult à l'Hôtel des Mille Collines5.l.

A un moment donné, la MINUAR tenta d'évacuer un grand
nombre œ Rwandais par avion vers Nairobi, mals le g(lUVernement
kenyan, allié et supporter de longue date du gouvernement rwandais,
refusa l'entrée à tous ceux qui n'étalent pas en possession de sauf-
conduits délivres par des pays tiers. Bien entendu, aucun d'entre eux
n'avait obtenu de tels documents avant de quitter KigalI. L'avlon'fut
retenu quelque temps dans un hangar destiné au fret et deux ou trois
personnes en prontërent pour s'enfuir; tous les autres Rwandllls furent
renvoyés Il Kigali. Cette politique du gouvernement kenyan mlt effi-
cacement un terme aux efforts de la MINUAR pour évacuer des
Rwandais menacésS6•

Le nombre de vies sauvées par les soldats de la MlNUAR fut li-
mité par le refus de la plupart d'enlre eux de prendre des risques.
Néanmoins, ceux qui étaient disposés Il en prendre, offrirent la pos -
sibUité à certains Rwandals de s'echapper, Le 11 avril par exemple.
le lieutenant DeCuyper était chargé d'escorter un convoi d'une cin-
quantaine de vëhlcuïes qui transportaient des Rwandals et des étran-
gers vers l'aéroport. Après avoir franchi une barrière, le lieutenant
DeCuyper constata que des soldats rwandais avalent stoppé l'arrière
du convoi et qu'Us obligeaient les Rwandais à descendre de leurs voi-
tures. Il Intervint et affronta une foule qui commença par lu.! lancer
des pierres puis se mit Il le menacer avec des grenades. TellJlnt ban,
i! reconduisit tous les Rwandais dans leurs véhicules et les remlt SUt
le chemin. Alors qu'il s'en allait, un tireur ouvrit le feu SU! lui. n dut
argumenter et bluffer à plusieurs autres occasions avant de parvenir à
acheminer le convoi en sécurité à l'aéroport51, À la sune de cet Inci-
dent el de plusieurs autres de cc genre, le siège donna l'ordre de ne
plus emmener de Rwandais dans les convois. Cet ordre fut cependant
annulé le lendemain et les soldats de la MIl,mAR reçurent pour lns-
uuction d'accepter dans les convois pour l'aëroport IOUS les Rwandais
qui souhaitaient partirSg•

~:C<Z::517 4 e~
Une deuxième contrainte ayant limité le nombre de vies sauvées

était tout simplement le nombre insuffisant de soldats et de véhicules
disponibles pour escorter les clvüs .•rwandais ou étrangers- vers l'aé-
roport. ou vers quelque autre abri à Kigall, Oans l'allocation des res-
sources, les étrangers obtinrent la priorité, bien que leur situation
étail nettement moins rlsquée que celle des Rwandals. Mis Il part tes.
Belges. qui avalent été visés pendant longtemps par la R1LM, les
étrangers pour la plupart n'avalent même pas été menacés et encore
moins attaqués59,

Bien que Annan al! Initialement dit aux Belges que la MINUAR
avait" évidemment d'autres priorltës ~ que d'aider à évacuer les
étrangers, cette lâche était devenue leur mission prlorltalreW• Selon
un rapport adressé ultérieurement au Conseil de sëeuntë, la MINUAR
s'occupa d'« escorter les ressortissants étrangers qui quittaient Je
pays» les ID et 11 avrUSI. Il ressort clairement du journal tenu par l~
bataillon belge, que l'évacuation des étrangers était alors pour celul-
cl l'objectif le plus important Le Il avril, le lteutenant-colonel
Dewez ordonna au lieutenant Lemaire d'envoyer une partie de ses
troupes à Gitarnma, vllle sttuëe li quelque 50 kilomètres au sud de
Kigali, pour escorter des Belges qui devalent rentrer en vme. Le lieu-
tenant Lemaire répondit que cela" limiterait la sécurité de son can-
tonnement et réduirait son effectif pour la récupération des téfugiés »,
c'est-à-dire les '!\lIS! et les Hutll meaacës en raison de leurs convie-
tlons politiques. À quoi Dew~ rétorqua; "La mlsslon de G1tarama
est prioritaire. »62

Les gouvernements nationaux devaient aussi décider s'Ils vou-
laient OU non évacuer des Rwandais et dans l'affirmative, qui choisir
parmi les milJiers qui désiraient partir. Ils Incluaient les employés et
les amls, mals aussi d'autres personnes qui s'étalent réunies dans les
ambassades ou les rëstëences des ambassadeurs. Cerlains gouverne-
ments tels que les États-Unls ne voulaient pas emmener de Rwandais
du tout. et l'ambassadeur demanda simplement aux eeatalnes de per-
sonnes rëunles dans sa résidence de se disperser parce qu'U allait
partir. D'autres, tels les Belges et 1l:SSuisses, sauvèrent des centaines
de politiciens, membres du clergé, actlvlstes des droits de. l' Homme
et autres dlrlgeant.~ de la société Civile, qu'Us fussent '!\llsl ou Hutu.

S5 ÙI CapH.Q.i.n= Mba:ye !~tli.!!!:a 1:1 fib du mok de mai par W1 obus FPR qui vludt un
bmos. de 1'"",4 rwondol •• ob \1 .'~\lIll pM h••• rd 'Urilt. Vol, Oulob"" ••• la
Cris-ts 1olif!'qu.,.". p-.7C9.
Sil Humen Righù: W.~b. enb'l';ti~n .u to5Upbç.~ ••.•'New Yotk. 21 .wil 1994 ~ HUl:tiUl

Rlshu WItCbll'lDH en troU", au t6J6ph<>o e, 22 mol 1996.
S1 ~w~r.. II: ChfQn~lU! ...•. p.44-45.

SIl Ibid, pp.45. 48.

9J TJ~bunal lnl.l:!m1ltitJ.tlal pour 1'1:-Rwanda.. Je PEOI;:Ufcut du Tribunl1 çontre- GUirgN:
••••dm •• Nderub""',.. RuIl>S""d•• ces .""11I-96-3.t, <Upo>lrlo. de Lee t.omm<. 30
..plOmb re 1991, p.I54.
00 Co"",,!>.l •• d'enqu~1l>. R"I'l'.l1, p.52S.
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Beaucoup de ceux qui eurent la chance d'être sauvés avalent des
amis persévérants il l'étranger, qui assaüllrent leurs propres
gouvernements et les Nations unies de requêtes réclamant que ces
personnes soient sauvées61• CertaJns indiviÙlls, tel qu'un culsilûer
employé par une famille belge, Sc. trouvaient tout simplement au ban
endroit lorsque les escortes arrivèrent pour procéder à l'évacuation, et
purent ainsi ëtre sauvés64.

Les Français. qui étalent en position favorable pour sauver sans
trop de difficulté des Tutsi et. d'autres personnes menacëee, choisirc.nt
de n'en sauver qu'un très pelit nombre. Les troupes françaises pou-
vaient se déplacer sans entrave dans la vl1le, marne lorsqu'Ils trans-
portaient des Rwandais. Les milices les acclamaient et levaient le
pouce il leur arrivée, tandis qu'elles accue1llaient les soldats belges
en faisant mine de leur couper la tête. Certains soldats belges retl-
raient même l'Insigne permettant d' IdenJlfier leur nationalité et se
faisaient passer pour des français6S, Dans un cas au moins, le person-
nel de l'Ambassade française ne répondit pas aux appels au secours
d'un de leurs employés lUtsl et dans un autre ils refusèrent leur assls-
tance à un pr?cureur hutu bien connu polir son opposition 11
Habyarimana. A une occasion. des soldats français qul refusaient
d'escorter des membres rwandais du clergé vers un abri sûr, durent
s'cxëcuter sous la pression des soldats de la MINUAR~. Les Français
facllltèrenl le départ d'environ 400 Rwandais, presque tous des
proches de Habyanmana, Ils évacuèrent Madalne Habyarlmana et sa
farullle, ainsi qu'un certain nombre d'hommes adultes qui -alors
qu 'Ils manquaient manlfestement des connaissances re<jUlses- se fi.
rent passer pour les acoompagnateurs des enfants d'un orphelinat par-
rainé par Madame Habyarlm;ma~7,

Dans la plupart des cas, illies troupes d'évacuaUon ni les forces
de la MINUAR n'InterVenaient lorsqu'ils voyaient des Tutsi se faire
attaquer. Ils n'entreprtrent pas non plus d'etfol1S systématiques pour

-63 T~moigna.g-e devënt la Session tpWiaJe- de 11 Co.mm.i.lisio-n du N&Jiara uni" pour
les drutu dt- I'Hemme. Ocn~)li;:. Z5 J:Jl, •. :i 19~4; CQmmi~~î.,n d'enque.te.. Rapport,
p.m.
M Hum.n Rig~l&W.",b, eneeue». BulToJo. N.Y., U _bre 1994.
6S OeY/Cl.. 1Ij Chronique ... :ao~pp.32.. 44\ 57; 1FIR ...96.3-I, th!podtloD d'Il Lac 'LemIÛfCl.
30 "'plelnb<e 1997. p.I23. .
65 V~n"l< K>yljOlmb ••• Lottro ouverlo 0\1 Pr~ojdOllt "de 1. ll6pabliqœ Fr •••• __ ,
iA lA"" de la FIDH, no., S4a4~. U jum.l 19~4, GuI.h",.., lA. C,;ç••
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escorter Ies Tutsi de leurs habitations vers des lieux plus SI1rs.Durant
les jours où environ 4 000 étrangers étalent évacués -ilont un petit
nombre seulement était en danger-, environ 20 000 Rwandais furent
lUés/lS,

Les troupes étrangères retournèrent chez elles, sous les acclama-
tions générales pour le travail bien accompll, alors que les images té-
lévisées les montraient passifs pendant que les Rwandais étaient tués
11leurs cillés.

L'école technique officielle .' " Ne nous abandonnez pas !»

Par la suite, la MINVAR aida davantage les Rwandais en dan-
ger, non pas en les évacuant de Kigali mals en protégeant certains
d'entre eux à l'Intérieur de la ville. Ceci n'était pas aisé pendant les
premiers jours du gënoclôe, Certains officiers de la MINUAR, respon-
sabres de la sëcurttë, ainsi que leurs supérieurs à New York cral-
gnalent que la prise en charge des Tutsi et des autres personnes en
danger ne porte atteinte 11 la " neatrantë » des Nations ~lIles, en par.
ticulier depuls que le gouvernement inlérirnalre cons.ldérait WUS les
Tutsi comme des ennemls de l '~tllt. CertaJns cralgnalent que la pré-
sence de personnes déplacées ne provoque des attaques lancées soit
depuis l'extérieur des postes, sou par des Infiltrés armés qui se mêle-
raient 11 la foule des déplaCéS6~. Dans les premières heures de la
crise, un officler des NaUons unies ordonna à un membre du personnel
de faire partir une «personne très importante" qui avait cherché
refuge chez luL. La «personne très Importante », coëe utilisé pour un
important dirigeant politique, était le Preml er ml ni sire
UwiUngiyimana. En fail, elle ne Culpas forcée à partir, et fuI plus tard
découverte et caplUrée dans sa caehette10•

Dallalre ne reçut jamais. d'ordres du siège de s'occuper des per-
sonnes en danger, mals il le fil quand même, Il peasalt que son man-
dat de contribuer à la sëcuntë de III 'lrlUe, alnsl que les règles d'enga-
gement justlfialent cette décision 71. Une personne proche de la
MINUAR commenta; «Si vous vOIIUez faire du bien, Il fallait slm-
plement le faire et ne pas demander l'autorisatlon 11 New York" 7Z.n

œ EJti:mlLliDJl. 'C!IJ.chef adjoi.nt de 1. Crn-~ R.gugi:l internationale l Kig.all. Tœry
Loonord, * Now Plghlio8 lB Reporl«! iD Rwand ••• 1'<>•• 18n••• Plu •• Ann.t.1«!
!'fe •• , li avril 1!l94.
111H"""" Rlght< WlI1nhlP.lDH enlIo~.n •• tlltphone. zz mû t9%.
iO HcmUl IU,gbl&- WatmfflDH, r;n'IfCticti lU ~6pboM, ADVlI:n, 29 acptqn~ 1998.

71 Hum•• lllghl< W.t<biFIDH, eutretlen eu il16pb•••• U l'Ui 1996.
12: Hum:lU1 JUgllls WawhIPIDH. enb\'l-ûe.p Il;lJ U:16phone, 26 o<:tob.ro 1997.
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semble que Dallaire ait permis, plutôt qu'ordonnë à ses subordonnës
d'oftrlrégalementrefuge aux personnes ciblées, Une commission ml-
lltaire belge enquêtant sur les agissements des troupes belges,
conclut plus tard que le ebef de chaque poste local prenait en fait la
décision d'admettre OU non les Rwandals qui cherebalent refuge7~,

La plupart de ceux qui b6néficièrent de la protecüon des Nations
unies furent sauvés par la MINUAR, mals en ayant pris eux-mêmes
l'initiative de se réfUgIer ëans leurs postes. Un petit nombre de Tutsi,
effrayés par les rumeurs annonçant le déclenchement de violences
étalent déjà arrivés avant le 6 avril. Le flot de dëplacës grossit rapi'.
dement, dès le début des massacres, le jour sulvant14• Ainsi le 7 avril,
les habitants du quartier de Oatenga fuirent vers l'école technique of.-
ficielle (ETO), tandis que des soldats et des miliciens rwandais me-
naient une campagne de tueries, violant et plllant les Tutsi et les
membres des partis opposés au MRND. Les 90 soldats de la M1NUAR
qul y étalent déployés entendirent toute la Journée des coups de feu
el des grenades qui explosaient, sans tenter d'mtervenlr, Ils permlrent
cependant aux Tutsi de se réfugier dans l'école, Dans la soirée, te co-
lonel Marchal donna t'ordre de faire sortir tous les déplacés rwandals
des postes de la MINUAR, avant six heures le tendemaln matin15

Cet ordre, à l'instar de toutes les autres Interdictions de porter secour~
aux Rwa~dais, ne fut pas uniformément respecté, Lorsque les pères
salésiens Insfstêrent pour que les personnes réfugiées dans leur école
soient autortsëes ! y rester, le lieutenanH:olonel J. Dewez accepta en
disant que les rellgieux avaient le droit de décider ljIll pouvait rester
dans le~rs propres locaux, ~ lendemaIn malin à 5 h 17, soit peu
avant 1 heure fixé\> pour 1 expulsion Ms déplacés, le lleutenant
lemaire demanda à ses supérieurs s'Il devalt protéger toutes les pero
sonnes qul avalent trouvé. refuge à l'ETO, OU seulement les prêtres,
Le cepitalne Choffay répondit qu'il devait protéger tout le monde
annulant l'ordre donné la velJle16• •

Le 9 avril, le commandement belge annonça que la MINUAR al-
lait peut-être quitter le Rwanda puisque la guerre avait repris Les
s~ldats reçurent .l'ordre de se préparer au départ Le soir m8~e, le
lieutenant Lemaire pnt la peine de poser la question épineuse de sa-
voir ce que deviendraient les déplacés de l'BTQ après le départ de la
MlNUAR. Plusieurs autres orncters étalent confrontés au même di·
lemme, mals le journal du bataillon ne prëelse pas s'Ils ont posé la
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question et ne fait pas état d'une réponse à la demande du lieutenant
Lemalre77•

Après avoir discuté du problème avec le bourgmestre de Klcukiro
-l'une des communes de la ville de Klgall- qui s'était réfugié à
l'ETO, le Ueutenant Lemaire, juché sur un tabouret, expllqua 11la
foule des déplacés qu'il pouvait à tout moment recevoir l'ordre de
qUitter l'école pour rejoindre un awe poste, Les déplacés pris de pa-
nique refusèrent d'We abandonnés en exigeant que les soldats de la
MINUAR les emmènent où qu'ils alllent18,

Le 10 avril, le nombre des déplacés était passé Il 2 000, dont au
moins 400 enfants, qui avaient déseSpérément besoin de nourriture et
de soins médicaux. Lemme sollicIta en vain l'aide de Médecins sans
Frontières dont les représentants ne réussirent pas à rejoindre l'BTQ.
n finit par' obtenJr quelques sacs de riz du eotonel Rusalira, qui était
passé par l'école à la recherche des membres de sa famille. Ne sa-
chant toujours pas ce qu'Il adviendrait des déplacés après le départ
des troupes de la MINUAR, Lemaire demanda 11RusaUra de l'alder.
Cl; dernier expliqua qu'en tant que directeur de j'école d'officiers, il
ne faisait pas partie de la b.Iérarehle opérationnelle et n'avait pas de
soldaIS dlsponibles pour défendre l'ETO, n aurait transmis la demande
11Ndindillyimana. le chef d'état-major de la gendarmerie, lequel n'ë-
tait pas en mesure d'inlcrvenlr ou ne voulalt pas le faire 19,

Le Il aven, vers 10 heures et demie, les soldats français vinrent
évacuer les expatriés et -aprës de vigoureuses objectiens- les reli-
gieux rwandais de l'école. Une rois les étrangers partis, les troupes de
la MINUAR pouvaient être reurëes dans Je cadre du regroupement
ordonné précédemment. afin de rendre les soldats disponibles "pour
des missions pr\orltalres ~ d'évacuation d'autres expatriés. C~nsclent
qu'nlui faudrait parür, le lieutenant Lemaire préférait le flUfe rapI-
dement étant donné «les press10l1s de plus en plUS importantes des
bandes armées ~ autour de l'BTO. Ayant constaté que la route que
venaient de prendre les soldats françals était encore ouverte, li de-
manda l'autorisation de faire sortir ses hommes, Son supérieur, le
Ileutenant-colonel Dewez, vérlfia la demande auprës de Marchal et
autorisa alors Lemalre et ses hommes 11partir,' Le journal du bataillon
indique que le départ des sold3ts laissa sans protection Z 000 per-

71 ibid., pp.2Il. 3Z,
7.l Homo. Rigblo W.",h •• """"ti en, lUgall .• S a.et 1~94: Hwn&" lllgbls
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EendlU11le' vtnrcnt li. l't(:(1-le. ID.IÛ" qUII~lieu dt pot6g.u l*~pon:o-MU dtpla.ç6u. lb:
se joignirent ~ ]'a1WI0" Horn ••• Itlghu W.tcll •• ~li<., K1golli,29 "dobl. 1994 ;
Il''''''''' R;gbls Wo<cbIFlDH, ••••.• ,,'", Klglol" 14 juUW. 19l16.
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un générateur éle<:Ulque, mals Il s'abstint de rappel 1er qu'il abandon-
nait 2 000 personnes84• .

L~ hommes de Lemaire étalent attendus pour mener diverses
missions de protection et d'évacuation des étrangers. Dewes attenllalt
son arrivée li l'hôtel Méridien, quartier général du secteur, pour ~or-
ter les membres de la coop&ation mlUtaire technique, la Mlsslon
d'assistance mlllWre belge, qui furent finalement pris en charge par
d'autres soldats!5.

Lors de son témoignage devant le tnbunal international, Lem~re
compara la situation de l'ETO li un grand \Il<::eOOlepour I~elll n é·
tait équlpé que d'un extincteur, alors qu'il aurait eu besoin d une voi-
ture de pompIers. n affirma que les autorités en Belgique savaient

ue la vie des Tutsi de l'ETO dépendait de la protection des troupes
6elges de la MINUAR et qu'ils auraient pu être sauvés si la fore:
d'évacuation avait reçu l'autorisation de rester plus longtemps .
Lemaire se souvient qu'li avait cherché lui-même li trouver une solu-
lion li la crise. Mals, affirmalt·II, escorter to~ les d6placés Il la tais
vers un autre endroit, aurait nëcesslté plus d hommes que les quatre-
vlngt dix dont li dlsposalt. S'li avalt Ienté de les déplacer dans de
pM peUts groupes, le premier groupe serait peut être passé sans dif·
ficultés mals les groupes solvants auraient probablement été attaqués
et li a~al! manqué de munitions pour les dMendre n. Bien que cer-
tains survivants de l'école éprouvent justement de l'amertume li pro-
pos de la désertion, au moins l'un d'entre eu~ décrit L~alre co~~e
un soldat consciencieux qui n'aval! pas d autre chOIX que d agrr
comme il l'a fallU. Lemaire a maintenu qu'U n'avalt été ~~formé du
massacre qui avalt suivi son départ, que deUx ans plus tard •

Les Rwandals qui ëcnappërent de peu au massacre danS les lo-
caux de l'BTO essayèrent de re,jolndre le stade Amanoro, le plus

roche des postes importanlS de la MINUAR. En route, Us renoontrè-
~ent des soldats rwandals 'qui les rassurèrent d'abord en leur promet-
tant de les escorter jusqu'au stade, une fols qu'Ils seraient regroupéS.
Or lorsqu'un grand nombre de gens furent rassemblés, les soldats et
les' miliciens les conduisirent sur la crête de la colline de Nyanu-
Rebero. Alors que des soldats et des civils armés obllgealenl les dé-
placés à avancer, ceux-ci croisèrent un groupe de soldats gbaTléens
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son~ déplacées, menacées par des « bandes années ~. Les officiers
supérieurs belges le savaient, comme Us savaient ce que les « bandes
armées» allaient faire dès le départ <le la MINUAR, mais ils ne ten-
tèrent lien pour protéger les Rwandais de l'ETO, ni ceux qlll se trou-
vaient dan~ la même situation ailleurs dans la capltaleSO, Dallalre,
'lU! donna 1 ordre initial de regroupement des troupes dispersées à tra-
vers la ville, n'aurait pti! connalssanœ de tous les déUtIls de cela que
plus tard, lorsqu'Il en fUt informé par le FrR Il,

Lemaire savait que certains Tutsi avaient demandé ft ses
hommes de les abattre eux-mêmes plutôt que de les laisser mourir
aux mains des milices. AIln d'éviter toute complication lorn du dé-
part, il lalssa croire que ses hommes se préparaient Il partir pour un.
exerctce de routine et qu'Ils ne seraient absents que peu de ternpsU

Les déplacés de l'lITO, parmi lesquels figuraient les miUta~
des .drolts de l'Homme Fidèle Kanyabugoyl ~ Jean-Paul Blramvu
alnsl que leurs épouses, avalent été témoins de l'arrivée des troupes
françaises qui avalent escorté les expatriés pour les metlre en sëcu-
rttë, de même qu'un peUl nombre de Rwandais sélectionnés, en lin
de matinée. Peu aprës 13 heures, ils virent les soldats belges qui all-
gn:"!etlt leurs Jeeps en préparation du départ. mals n'Imaginèreet pas
q~ ~ls allaien~ 6U"eabandonné,>; à leur sort sans que des dlsposusons
n arem été pnses pour assurer leur sécurité. Lorsque l'ordre de départ
fut donné, les soldats sautèrent dans les Jeeps et trancbirent rapide-
ment les grilles. Certains déplacés se prëclpltèrent pour s'allonger par
terre sur la route et les empêcher de partir, mals Ils ne furent pas as-
sez rapides pour stopper le convoi, Ceux qui couraient derrière les
Jeeps en criant « Ne nous abandonnez pas! •. furent repoussés par les
soldais de la MJNUAR qui Uralent en l'air. Le üeuteuant Lemaire
avait conseillé aux dëptacës d'essayer de partir par petits groupes à
la faveur de la nuit. Mals ce ne fut pas possible. Au momenl 0(1 les
soldats belges qultlalent les lleux, les miliciens et les sordats rwan-
dais se précipitèrent par une entrée et les déplacés s'enfulrent par une
aUlreS).

Le lieutenant Lemaire quitta 'J'ETO Il 13 h 4S avec 90 soldats
en~n et 1:aumOnler du bataillon, Il Indiqua par radio li son SUpérieur
'lu Il laissait deux véhicules qui n'étalent plus en étal de marche cl

&1 Dew~t.,.« Chf.ani.que .•. JII~ pp.'ZS, '38, M, 46.

ss !hUI" 1'.44.
S6 TIoIR.%-3.I, dtpolÎllon d< LIlolMnoif<. 1er ",,!Dbr< 1997'1'1'.8, Z9·31.

l'Ilbld., pp.I~-99.
gp; HOlI\OJl Rlih" watoblFlOH, enlr<ti<n. Kigoll, 14 juill., 1~6.

ll9 TPIlt-96.3.1. déposition de Luc lAmolr e, 30 "p"'mbre 1~1, 1'.199.

00 l.l<wo•.• Cbmnlq••••••" l'M.
81 HWlWI Rigb •• W.t<bIFlDH. en •.• li •• '" Itlépllono, 22 mall~6.

~ TPlIt-96.3.1. d6pooioon d. Loo lA"";", 30 "'pltlnb re 1997, pp.I25-Zé.

il Hum"" 11.1gbts W'lob. '.l>'.li •• , Klgoll, 3 unv ••• bn 1994 ; Hum •• lUgbt.
w.t<:llIl'IDH. •• lullon, Klgdi. 14 j<ùll<t 1996.
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de la MINUAR qui ne s'arrêtèrent pas, malgré les appels li l'aide
lancés par les déplacés, Les soldaIS et les miliciens les ruent asseoir
sur la crête de la coUine et commencèrent li tirer des coups de feu, Il
lancer des grenades et li les frapper li coups de machettes. La plupart
des 2000 déplacées furent tués dans l'après-midi, quelques heures
après le départ des soldats de la M1NUAR!'Q. Lorsqu'en août 1994 l'un
des survivants accompagna une chercheuse de Human Rlgbts Watcll
li Nyanza.Rebe;o, le sol était encore recouvert de crânes, d'os, de
vêlements et d autres restes des victimes, dont la chair avalt été
dévorée par des chiens ou d'autres charognards.

KOZ31752
dans leurs communications avec WashingtOn et d'autres gouverne-
menlS92, Il maintient qu'li ne se rappelle plus exactement li quel
moment il réalisa que le massacre étalt un génocide, mals est per-
suadë qu'Il n'éllllt pas encore arrtvë Il cette conclusion lorsque les
Belges décidèrent du retrait des soldats93•

Dans leur lettre au Conseil de sécurité, les Belges se référaient
aux" massacres répandus », mals comme faisant seulement partle du
« chaos » qul mettait en péril les Accorés d'Aruslia. Assumant que la
MlNUAR n'avait et ne pouvait avoir aucun rôle pour mettre fin aux
tueries de clvlls, les Belges affirmaient qu'elle n'avait plus aucune
raison d'être, étant donné que le processus de paix s'éllllt effondré. Ils
citaient li l'appuI de leur cëciston, j'Inutiltté de continuer des opéra-
tions, aInSi que la possibilité de nouvelles pertes parmi les troupes
belges~4.

Alors que les politiciens belges avalent auparavant utilisé 1'0-
pinton publique comme argument pour obtenlt une plus grande Impli-
cation au Rwanda, ils l'utilisaient li présent pour tenter de justifier
leur retrait Ils se référaient li la «grande ëmouen » causée en
Belgique par la perte des casques bleus et au "traumatisme" que
leur mert avart suscité dans l'opinion publlque~s. fi semble que les
Belges ont. consciemment ou inconsclemmlmt, fait une mau\'alse
lecture de l'opinlon publique. Peut-être ont-ils anticipé une réaction
similaire li la rëacuon amërtcaine, lors du décès de leurs casques
blws en Somalie. L'opinion publique belge, suscitée lors de deux
sondages, ne se montralt pas en écrasante majorlté en faveur du re-
trait, Dans l'un des sondages, 48 pour cent étaient favorables au
maintien des troupes belges au Rwanda et Il l'envoi d'un nouveau
contingent si nécessaire, et 40 pour cent pensaient que les eI\leux au
Rwanda Justifiaient même de nouvelles pertes belges. Dans l'autre
sondage effectué parmi des Flamands, généralement prudents quant
aux inter\'entions Il l'étrangers, 55 pour cent pensaient que les gar-
diens de la paix devaient assurer la sécurité des Rwandais, bien que
gO pour cent étaient opposés li l'envoi de nouveaux snldats belges
pour cette tâche96.

La politique belge

« Suspendre les activités de la MINUAR »

Le 8 avril, un jour après a\'oir appris que dix gardiens de la paix
avalent été tués, le cabinet belge décidait que la Belglque allait
mettre fin li sa participation au sein de la MINUAR Il motas que le
mandat soit élargi et les troupes renforcées avec de:s soldais prove-
nant d'autres pays que la Belgique. Quelques heures auparavant,
l'ambassadeur belge auprès des NaUons unies avait Informé Bruxelles
que certains membres «permanents ~ du Conseil de sécurité s'étalent
prononcés contre lin lei élargissement du mandat. Lorsque les
membres du cabinet firent cette proposition, Ils devaient donc proba-
!Jlemen! savoir que les États-Unis et le Royaume-Uni, et apparem-
ment la France également, bloqueraient toUt élargissement Ils souml-
rent néa~oins une dem:m~ ~ Boutros-Ghall, mals ne firent pas d'ef-
forts sëneux pour obtemr 1 appui nécessaire à leur propositlon. Le 9
avrU, les autorités belges savaient que le Nigcrla était toujours en fa-
veur d'un mandat plus large et elles comptal! travailler pour ce chan-
gement dans la semaine qui venait. Cepemlant. le 10 avrll, elles dé-
cidèrent que le mandat n'avalt aucune chance d'être renforcé et elles
mirent fin à la participation belge au sein de la MINUAR. Les Belges
informèrent Boutros-Gnali le 12 avril et remirent formellement le
message au Conseil de sécurité le 13 av:r1l?l,

Lorsque la dëctston fut prise le 10 avril, la Belgique avait com-
pris la nature et l'ampleur du massacre qui allait se dérouler. Au mo-
ment de la communication officielle le 13 a'lIil, le caractère gënoci-
daire des tueries était encore plus prononcé. Claes admit que les au-
taIllés belges connaissaient l'étendue du massacre, ce qui est reflété

9'2 Telex. t81 d(:s;Unt li. Wru:binglOU. Obj-et: ONUlRwmd •.• A\'.en~ de. jIO~'lIItion
M1NUA!l, P""i~o. de 1.1l.lgiqu e, 12 .Yrll 1994 (soerce <onfidenUello).

93 Commiui-on d'enquête, Rapporr t pp.:500-61.
94 U.Il<d N.Uoo., T1u'lInir<dNat"",,, ••dRwana,,. pp.2.5S-59.

'i5 Commission d'eliqU!Le.. Rç.pp(Jrt.~.
96 Ibid., p.S64; • V1&ming en LoI<.ll.lWld. Ni.t VoII."., Nd Vull:, 19 .uli t994.

00 Humm Ri,ghu: Wlltcbl -enlJ-eti~n. Ki,g..ali. 3 :e'l;D\leMbn: l'9!M : liwna:o Rigbtl
W"",b/I'U)I{ ee ",.U.". Klg>.li. 14 juill.! 1996.
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De nombreux scldats belges voulaient rester au Rwanda pour ten-
ter de mettre un terme au massacre91, Marchal, qul étalt Incertain de
l'attitude il adopter avant le 7 avril, n'eut plus aucun doute après
cene date. Il écrivit au sujet du débat suscité suite au départ des
troupes belges :

~ Nous ne pouvions en aucun cas quitter le pays.
C'est le point de vue que J'al exprimé vis-à-vis de mes
autorités. jusqu' au moment où la décision politique de
quitter la MINUAR fut prise. Nos dlrlgeants politiques
devaient savoir qu'en qutttant la MINUAR et le
RWANDA, nous condamnions il une mort certaine des
mllllers d'hommes, de femmes et d'enfants .• 98

Lemaire témoigna au tribunal International, "SI la Belgique
avait été assez courageuse pour laisser nos hommes là-bas, nous au-
rions pu sauver des gens. ,,99

« La sicurilé de la MINUAR »

Dès le début, la Belgique chercha à obtenir le retrait de toutes
les troupes de la MlNUAR el non pas seulement des siennes. Cette
manœuvre, destinée il déguiser et il amotndrtr la responsablhtë belge
pour sa désertion du Rwanda, coïncida avec la décision américaine
de mellre fin il la MlNUAR, et fUI probablement encouragée par les
autorités américaines qui étaient en contact étroit avec les BclgeslClO•

Lors de l'entretien où Claes annonça le retrait belge au
Secrétaire génér~l, il ohercaa à le persuader que toute la MTNUAR
devalt être rappelée et Il pensait avoir rtussilGl, Boutros-Ghall, à
son tour, chargea l'an de ses assistants d'appeler le commandant des
forces des Nations unies à Kigali et de faire fortement presslon 8UC lui
pour qu'li préconise le relraiL Dallaire affinne qu'il s'agissait pour Iul
d'Une «question de re~ponsablllté morale ». il refusa de mettre tin
aux opérations, posttîcn de principe également défendue par le
commandant adjoint de la MlNUAR, le Général de brigade ghanéen
Henry Kwarnl Anyidobo. Les deux hommes réclamèrent il la place la

97 Co""';',",. d'o.q.!to. Rapl'Olt. p.S46.
56 Ma.rchtJ • .: Con.tidil.aijQn.- tcbtivc-S' •.•••.• p.15.
99 TPIR.96--H. dtll"'llion do Luc lAmaiJ e, 1« oçtobre 1991, 1',29
100 TtMgrommel9oKm61, .N.w Yo,~-ONU- OoPlllYla Il,,,ncl, o~j.t: Rw•• do:
OlIlr<ti.a ev ee 20 CbIQ:~ d'of(lI1n. om6riooln, 12 avril 1994 ("'IIIU <oafidOlltl.U.).
101 United Nollon., The UllÎ1<d Nall.", <WI Rw<l1lda. 1'.40,
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livraloon d'une grande quantité de matériel d'urgencelllZ• Des officiers
belges au Rwanda avalent informé le général Dallalre que des
troupes supplémentaires belges stationnées en attente en Tanzanie
pourraient couvrir la retraite de la MINUAR s'l! 'eu souhaitait le
départlo~. Rejetant les affll'malions belges selon lesquelles une
présence continue de la MINUAR serait Inutile, Dallaire fit observer
à quel polnt il était étrange que les Belges puissent penser que le
personnel de terrain n'avait pas conscience de la gravuë de la situa-
lion. Il déclarait: «Ils disent que nous sommes trop optimistes
ici. »104

Les Belges lancèrenl une campagne vigoureuse pour persuader
des membres du Conseil de sécurité que leur appréciation ëtalt la
bonne et que l'Intervention de la MINUAR devait immédiatement
prendre fin. Les efforts déployés à cene fin étalent de loln supérieurs
il ceux de leur précédente tentative d'élargissement du mandat. Les
efforts persistants d'un diplomate- belge qui cempalt devant la porte
du Conseil de sécurité furent décrits par un membre du Conseil de
sëcurlté comme étant "un barrage extraordlnaire » à l'égard des
membrestO~. Le 15 avril. Claes pria l'ambassadeur de Nouvelle-
Zélande qui présidait Je Conseil de sécurité, d'agIr rapldemen~ en luI
exprïrnent sa « profonde préoccupation quant à la sécurité future de la
MlNUAR si certains de ses membres restaient au Rwanda au-delà de
dimanche [17 avril) .106.

Le mmlsue belge des Affaires étrangères S'efforça également de
convaincre ses homologues à Washington, Londres et Paris de la né-
cessité d'un retrau de la MINUARIQ7, Un responsable du Département
d'État déclara: " C'esr impossible de surestimer J'impact du départ
des Belges sur notre processus polluque .lG~. Cette appréclatlon
semble trompeuse de la part des États-Unis qui soutenaient un retrait
total il minuit le 7 avril, alors que les Belges proposelent toujours
d'élargir le manda!. Mals l'appréciation semblait plus juste pour
d'autres États membres, surtout ceux qui manquaient d'expérience

1o~ Ad.lman ct Sobrl«. "&<riy Wamlng ..•• p.M. 91. ;t.81.
103 Hu",,,, RlgM. WOlCI1IFlDH. on~e'rn" Flaln.bo"" New Jessey, t4 iuin t?96,

104 Adolmon cl suhrk<. Early Waming •••• p91 •••.81.
10~ H""'-'" Rigbts WolcllIFlDH, .ntrcti<n. New Yorl<. 1~"w.1~6.
106 Pro(:(:~~flgs- or the. St<:-\lrity CounçU. "c::nd:redi lS .vril 1994 : Ade!man et
Suh,l«, Eorly Waming ..•• p,90 .n. 78.
107 Adelmw.l Sobrke, Early Wamlng ••••p,90 ••• 78.
108 H.lly 1. BUfkballo:<, «Th. Qu •• Uo. of o.nD<i<lo, 'l'ho Ommn Admln"1r.lIoa Illd
Rwsndll-., World Pulicy JO$lmaJ.~ vol. Xl. na.4. biv,e.r. 1994w9$. p.46 t Allicn ~.
Forges, •. paçe uu :g&ioc:5dlC-, UM ttponR- d~n..:strl'lW& de&:BI.W:~Ut'lls. cl dei Nations
unieJi .•.• in CiuiçbliOlJ:" ln CriS,fr$ Politiques,,,, pp.4SS-64.
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dans la région 109. La Belgique avait foum! les troupes les mieux
équipées et entraînées et qui seralent difficUement remplaçables. En
tant qu'ancienne puissance coloniale clans la région, la Belgique ëtalt
en outre considérée comme la mieux Informée et la plus qualifiée
pour parler du Rwanda, ce qu'elle revendiquait elle--meme.

La K sëcuntë fuMe» de ses troupes et plus largement de tous les
soldats de la MINUAR cons1ittla pour la Belgique le meilleur prétexte
pour les retirer du Rwanda. Les responsables des NalloDS unies et des
gouvernements nationaux, qui n'avaient pas encore surmonté l'échec
de l'opération menée en Somalie, s'Intéressaient plus au sort des
soldats de métler qu'à celui des civils sans défense. Le colonel
Marchal n'a pas oublié la réponse cinglante du conseliler politique de
Booh-Bcoh. lorsqu'li fut obligé de lui annoncer que les autorités
belges avalent décidé de retirer leurs troupes: "Parce que la
Belgique a eu 10 morts, elle se fout pas mal des milliers de NolIs qui
vont être assassinés a, Marchal, qui trouva manifestement cette ré-
ponse pertinente, fait observer: «Tout le monde savalt, même en
Belgique, ce qui allait se passer car le cadre du gënoclëe était en
place depuis longtemps. Dans de pareilles circonstances, Il est très
difficile d'être le représentant de son pays» liB,

Après la mort des 10 soldats belges, seuls deux autres membres
des forces de maiotien de la paix furent tués et plusieurs blessés, au-
cun ne semblalt toutefoIs avoir été délibérément visé. Une fois que
les Belges eurent quitté le pays, le gouvernement intérimaire n'eut
plus de raison de chasser les autres soldats. La ïorce n'a11alt pas en-
traver le génocide et sa présence donnait aux autorités rwandaises un
semblant de légitimité internationale. Le FPR n'avait pas non plus
d'objections quant ~ la présence des gardiens de la paiX et ne les at-
taquait pas.

La politique américaine: "une autre Somalle JO et autres
cGnceptioTls fallacieuses

Un responsable de Waslùngtoo se souvient de la pënode ~ la-
quelle la décision concernant la MINUAR avait été prise, comme
d'un moment de «confusion totale ». Il ajoute: "On ne savalt pas
qul tltait sur qui ~ Ill, Néanmoins, les officiels à WasbJngton savaient
certainement que le massacre n'était pas spontané mais orgaalsé, et

109 lluml:m Rights W;fJ.u:bIflDH. entrel.id:l. Nt-w Yor).:., 15- DuLÎ 1996.

110 MarçbaJ., ~ COnt'iidtratioas Tl=l*'tivu ..• ~, pA.
III Th.m•• W. Lipmon,• U.S. Tro,p W<thdrawo1End. _.ting Mw1en to Sava
Rwsndan Li-vu •. WarhinSlon Pon, 3 octobre 1994.
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que les Tutsi el> étalent la cible prinCipale. Même la presse, qui par-
lait peu du Rwanda en général, en falsait état Le Il avril, le New
YOcrkTimes publia un télégramme envoyé de Kigali par la MlNUAR,
qul signalait que ms milliers de civils s'Ment réfugiés dans les lo-
caux et les camps des Nations unies parce qu' lis étalent • terrifiés
par la campagne Impitoyable de purification elbtllque et de terreur»
et que les pertes étalent "très lourdes et de nature essentiellement
elllnique »IU. Libér(lriOcu et Le MOcude publièrent les Il et 12 avril des
témoignages accablants à propos de commandos qul "nettoyaient»
systématiquement les quartiers sur la base de listes. Des groupes
comme Human Rlghts Wateh et Oxfam ainsi que le clergé, fournirent
aux responsables américains de nombreux éléments prouvant qu'un
génocide avait commencé. Il était par ailleurs évident que les
massacres étalent importants par leur ampleur et par le nombre des
victimes. La CroI;o;·Rouge Internationale esUmait le nombre des morts
à 20 000 le Il avril, dont environ la moitié avalent été tués en dehors
de KIgali, loin des zones de combat.

W éléments recuelllis pendant les premiers JOUES des massacres
correspondaient à tous les signes précurseurs observés pendant les
semaines et les mois précédent~. Si les observateurs professionnels
n'avaient pas saisi la signification de l'entrafnement ms milices, de
la distribution d'armes à feu, du message diffusé par la Rn..M et des
plans exposés dans le tél~gramme du II Janvler, lis durent certalne-
ment comprendre ce qui se passalt au plus tard le 7 avril. OUtre tous
les signes précurseurs des violences, la manlëre dont les tueries
étalent perpétrées ainsi que les excuses invoquées pour les Justifier
étalent toutes familières.

SI les responsables de Washington patlalent des massacres
comme d'un" chaos », c'est en partie parce qu'ils observaient le
Rwanda à travers le prisme de la Somalie. Ils parlalent d'un autre
K F.tat qui avait échoué », Phénomène qui s'Inscrivait dans une série
de désastres politiques que le contlnent llfrlcaln subissait Dans un tel
contexte, j]s soutenaient qu'une Intervention serait nécel:salrement
coûteuse, d'une ampleur Importante et qu'elle ne déboucherait proba-
blement sur aucune amélioration v1siblem,

Des responsables politiques et militaires de haut niveau, dont au
moins un membre du Conseil national de sëcuntë de la Maison
blanche, pensaient que le Rwanda étalt non seulement" un État qul
avait échoué », mals que cet échec avait pour origine le e triba-

1] ~ Paul Lewis, or;U.N. po:rc;.u SbtllU Tbousan&: in RWN'ld.l". Nf!W y..,rt T.,nes, 11

.,.,il\~~4"
Et3 Burkhll1ltf, • The. ~ç.n of Ot:!pocide •.. lt. pA"!.
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lisme »114 Mal informés sur l'Afrique, ces responsables se rëfératent
à des vMÙes catégories; pour eux, la « tribu» Tutsl était constituée
de guerriers arrogants (qui plus est grands et élancés) venus du Nord.
Est pour imposer leur contrôle aux indigènes hutu. (petits et trapus),
déclenchant ainsi un conflit qui allait durer des SIè!?les. Dan~ ee~
perspective la haine et la violence étaient «séculaIres» et 11 était
donc impo~sible d' y meure un terme. En lnslstant sur la nature
permanente du conflit rwandais, le~ resp?nsables trouvaient une
nouvelle raison de se tenir à l'écart d une sltuatlon très complexe et
difficile. É al' . d

Certains spécialistes du département d' tat qui avent survr e-
puis des mols l'évolution du Rwanda avaient certainement comprrs
qu'un génocide avait commencé, même s'ils n'employaient. pas ce
terme. Tous prônaient une action ferme. Or, leurs supérieurs lilnsl que
les responsables de la Maison blanche et de l' ~ée ne les écoutalent
pas, ou ne voulaient pas les entendre. Les dirigeants étalent peu
motivés pour dépasser leurs idées erronées ct comp!endre la sl.lUation.
À leurs yeux, le Rwanda étaIt petit, pauvre, lointain et SItué en
Aïrlque, caractéristlques qui en faisaient un pays «sans mtërêt » pour
les Etals-Unis. De plus, les omcicts ne perçurent pas de l~~e tollé
parmi les Américains, élément déterminant po~r les dltlge.ant!l
politiques qui étalent plus préoccupés par les questions de politlque
intérieure qu'Internationale. Lors d'une réunion sur le Rwanda, le
Président Clinton aurait demandé si le Cangressi01Ul1 Black Caucus,
le groupe des parlementaires Afro-américains du Congrès, avatt m?n.
uë un grand intérêt pour la question, on lui aurait répondu que c,e.n é-

tait pas le cas. À une autre occasion, une ~eune membre ambiüeuse
do personnel du Conseil national de sécurité demanda quel Impact
aurait la crise rwandaise sur les élections de novembre 1994, Dans un
troisième exemple, une représentante de Human Righll: Watcb de-
manda au Consetller à la sécurité nationale, Anth?ny Lake quelle
devait être l'attitude la plus efficace à adopter pour ~uel~F la po"
litique américaine, la réponse fut: «Faites plus de bruit ,. .

Alors que la crise s'aggravalt, les fCSPonsables. gouvernementau:
terminaient une réévaluation du rôle des États-Urus dans les opéra
lions de malntlen de la paix. La polltlque énoncée dans la Directive
présidentielle 25 (PDD2S) s'écartait grandement des Idées exprimées
par le président Cllnton pendant sa campagne électorale, à savolr fa·
vorlser les actions internationales pour protéger les civils en temps de
guerre et pour apporter une aide humanitaire aux personnes en danger.

l14 H'umal+ Rigb~.; WlllthIFIDH. entretien, WlltihinglQ-n. 11 avril 1994. ,.
11S.Human RiChll Wa~ch. onttcticn+ WasbLn;gLon,22 Il.VtU t994 ~ HIlD'lM .fUgbl~
Wak;hlFIt>H. entretlens au ttlépbl)oe. 9 evrll et $ mtIJ 1998.

---------
731

K023'1 755À. présent, son adntinJstration cherchait à réduire le coat et le nombre
de.s opérations de maintien de la paix, qui avalent considérablement
augrnenM dans les dernlèœs années, et voulalt d'autre part empj\che!'
le œnollveUement d'échecs comme celui de l'opération en Somalie.
La nouvelle POlitique exigeait que les opérations de maintien de la
patx répondent à certains critères pour obtenir le soutien des États.
Unis. Elles devaient servir les intérêts lIlrIérlcalns, garantir l'engage_
ment des troupes et les arrangements financiers ct clairement définir
les objectifs finaux et la date de la fin de l'opération. La Directive
présidentielle 25 fut appliqUée en tant que telle pour la premlère fois
en mai, lorsque l'envol d'une seconde MINUAR fut envIsagé, mals
ses perspectl ves générales avaient déjà influencé la décision de re-
trait de la première MINUAR 116.

La confusion des Nations unies; "Un peuple plongé dans
des circonstances catastrophiques ,.

Après la première déclaration du Conseil de sécurité des Nations
unies le 7 avril, dans lequel Il idenlifiait «les unités militaires et pa.
ramliitalres rwandaises» comme les responsables des "hombles»
exactions, le Conseil, ainai que Je personnel du SecrétarIat tombèrent
dans des déclarations vagues et confuses quI ne eol"ncidaienr pas du
tout avec la nature véritable du génocide.

Parmi les membres du Conseil de Sécurité, les États-Urus et la
France échangeaient des informations entre eux, avec la Belgique et
la plupart du temps avec le Royaume-Uni. Le Rwanda, par hasard
membre du Conseil de sécurité en 1994, lIavaillait étroItement avec
la France, puis avec Djibouti er Oman, autres membres non penna.
aents du Conseil de sécurité. Les autres membres du COllSeil sem.
blent avoir adopté leur posltlon, en grande partie sur la base des don-
nées fournies par le personnel du secrëtanar,

Le personnel qui préparaïr les résumés sur la sltuatlon au
RWanda recevait des Informations du terrain par deux Voix très dJffé.
rentes, celle de !Iooh-Booh et celle de DallaJre, Certains Observateurs
atlIibulllent les divergences d'appréciation au fait que l'un Iltalt dl.
plomate et J'autre milltalre. d'autres JaJssalent entendre qu'elles te-
nalem plus aux loyautés politiques. Booh-Booh, qui appartenalt à I'ë-
lite camerounaise, était censé être plus lié à la France et donc mieux
disposé envers l'entourage de Habyarlmana. Ayant été nommé par le
Secrétaire générai, gel bénéficiait lui·même habituellement d'un

.~----------
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soutien appuyé de la France, Booh-800h avait davantage la
contiance de 8oulros-Ohal! que DallaJre1l7.

Un télégramme adressé le 8 avril au siège des Nations unles à
New York montre clairement la manière différente dont les deux
homrne.~ analysaient la situation. 8oob-8ooh déclarait que la situation
se dégradait au point de vue de la sëcurttë, mals il l'attribuait à une
1 ntenslfication des combats entre la Garde président/eUe et Je FPR, Il
Indiquait que dans le reste du pays, J'atmosphète étalt «calme bien
que tendue », Il signalait dans Je paragraphe suivant, que "des
éléments de la Garde présidentielle» avaient enlevé "plusieurs»
personnalitéS politiques. dont le Premier ministre, et tué "plusieurs»
sympathisants présumés du FPR, Au paragraphe neuf, Booh-Booh
indiqUait: "J'al le regret de confirmer la mort de dix (10) soldats du
contingent belge qui avalent été capturés et détenus par des éléments
de la Garde présidentielle »,

La seconde panle du télégramme était entièrement rédigée en
majuscules. Le ton tout autant que le contenu différaient de la pre-
mière partie et reïïëtaïent vigoureusement la colère de DallaJre :

" L'AppAl'UTION D'UNE CAMPAGNE DE TE:RREUR,
TRÈS ElEN PLANIFIÉE, ORGANISÉE. DËLlBÉIU':E ET
MENÉE INITIÉE: ESSENTIELLEMENT PAR LA GARDE
PRÉSIDENTIELLE DEPUIS LE MATIN QUl A SUNI LA
MORT DU CHEF DE L'ÉTAT A COMPLÈTEMENT
BOULEVERSÉ LA SITUATION À KIGALI, DES ACTIONS
AGRESSIVES VlSENTNON SEUl..EMENT LES DIRlGEANTS
DE L'OPPOSITION MAlS ÉGALEMENT LE F!'R (PAR DES
TIRS VISANT LE CND), CERTAINS GROUPES ETHNIQUES
(MASSACRE DE TUTSI A REMERA), LA POPULATION
CIVILE EN GÉNÉRAL (BANDITISME) ET LA MlNUAR
(TIRS DIRECTS OU INDIRECTS CONTRE LES INSTAL-
LATIONS. LES VÉHICULES ET LE PERSONNEL DES
NATIONS UNIES ET DES ORGANISMES QU! EN
DÉPENDENT COMME LE pNUD) ET QUl ONT FAIT DES
MORTS ET DES BLESSÉS, LE MEURTRE PARTI-
CULli;,REMENT BARBARE DES 10 SOLDATS BELGES
FAITS PRISONNIERS. ACCENTUE CBTTE SITUA-
TION.. , .m

En pari ant de «plusieurs" personnes on résidences attaquées,
Booh-Booh ne laissait absolument pas entendre qu'JI s'aglssatt d'une
« campagne de terreur" planifiée et de grande ampleur. Lorsqu'il si-

ll1 Humen R.iShlli Wll;~c:b, enrr(lli~n, New York. il;OOI 1994 : Huml'in Righls
Wa(cIvFIDH. eutretlen, New York, 1::;ml'il 1996.
lIa Clbl. <<xl.,xp!41~ por Soob-Snob, MlNlJAR. ~ Ann.oIGoul<lins. 8 avril 1994,
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gnllialt que Je FPR S'était opposé li l'armée rwandaise dans «une
violente fuslllade., Il oubliait de mentionner les «actions sgres-
slves » de l'armée rwandaise tirant en direction du complexe du eND
(Col>~ell national du développement) où étall installé le FPR. BOOh-
Booh parlait du "calme» qui régnait à I'extérleur de lClgali, sans
faire état des «réacUons fortement négatives» à la mon de
Habyarlmana dans le nord-ouest du Rwanda 119,

Après le déclenchement des hostilités, le personnel des Nations
unies informa fréquemment les membres du Conseil sur la situation,
parfois jusqu' à deux fois par jour. Selon les notes de ces séances et
les informations fournies par ceux qui avalent assisté aux réunions
d'Intormatlon, le personnel du secréiariat après le 7 avril, priviléglalt
l'imefPrétllUon de Booh-Booh sans évoquer le rôle du gouvernement
rwandais dans l'organisation des vioienees120, Les massacres n'étalent
que rarement mentionnés et caractértsés alors de "chaos avec des
milli ers de morts », comme le Secrétaire général adjoint Rlza les
avalent décritsl21, Quatre années plus lard. Rlza reconnaissait que les
premiers rapports de terrain envoyés à New York étaient Inexacts ct
que ., nous n'avons peut être pas donné tous les détails» des meurtres
eUmlques aux membres du Conseil. Il déclara: « Je ne peu>; vraiment
pas vous dire ce qui s'est ensuite passé pour nous empêcher de
donner ces détails» 122,

Le Secrétaire général qui se trouvait en Europe ne participa pas
aux premières discussions sur le sort de la MINUAR et ne soumit son
premier rapport officiel sur la situation que le 20 avril, Il évita égaie-
ment toute description précise dn génocide qui se déroulait depuis
quinze jours, Dans des commeraaïres rappelant ecu>; de Rila, il attrl-
bua les premiers massacres il «des éléments Insubordonnés de la
Oarde présidentielle. qui" s'étaient rapidement propagés dans toute
la ville », Il Indiqua que «le pouvoir s'était effondré» et que l'on
avait « assisté il la désintégration du gouvernement provisoire dont
quelques membres avajent été tuës », description des plus lndlrectes
et trompeuses du meurtre délibéré du Premier ministre et d'autres
membres du gouvernement, Il parlan de «violences dans les mes »,

1191bid,

12.Q HUlnl:lfl: Rlgh1~W accWFIDH. eetretlen, New York. 15 ,!;t1:ld 1996.

121 Confidentie.l Summary of the Se.:::UIlty Coundl C-on!luhaHQm on RWllnd<c. lundi
1! .wrii 19-94. sl-gtlt par KBZ Keréda ~ Confideoti.w Summary of tb~ Securily Couacll
Consull;1Uons on Rwanda, mardi 12 avril Z9'9"4.
i22 'n-OIIVti. sur internet à l'adresse
hllp:f/w~w .pbs.-Ol'g/wchhJpl:tges/fmntUnnl&,h:()'WIi/&vlUjnt-crv:lewslriza.btml
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de «massacrcs » et d'« un peuple quJ se trouvalt plongé dans une si-
tuation catastrophique ,.123.

En Ignorant la vérltable nature des massacres ou en l'Interprétant
de manière erronée, le Secrétaire général ou son entourage ont peut-
être simplement présenté les informations selon des formules faml-
Hères empruntées à d'autres situations, dans lesquelles la guerre
s'accompagnait de violences contre les civils. Le vocabulaire ulllisé
par Je Secrétaire général semble cependant refléter lc point de vue du
gouvernement intérimaire, renforcé sans nul doute par la France1Z4,
Selon Claes, c'est le SecrétaJre général lui-même qui auralt aussi
décidé de permettre au Rwanda de rester présent à la table du
Conseil, une décisIon de grande Importance politique, qul aurait été
dictée par des considérations juridiques 125.

Protéger « les civils innocents du Rwanda l>

Au cours des deux semaines du 7 au 21 avrll, le Consel! était
empêtré dans des discussions sur la MlNUAR qui semblaient mener
nulle pat! et qui ne mentionnèrent que rarement le sort des Rwandais.
Le 13 avril, le Nigeria raviva brièvement le débat sur t'élargissement
du mandat, en faisant circuler un projet de résolution de la part des
pays non-alignés. Ce dernJer exprimalt la stupeur face à la mort de
• milliers de civlls Innocents s et appelait à l'élargissement des
troupes el à la révision du mandat de la force, Celte initiative trouva
si peu de soutien qu'elle ne fut même jamais offIciellement prësen-
[ée126. Les dlscusslons étaient centrées sur 10 nombre de soldats qui
allaient être retirés el sur la vitesse à laquelle cela allait se faire.

Pendant tout le débat sur le sort de la MTNUAR, les membres du
Conseil de sécurité et les fonctionnaires des Nations unies se
concentrèrent sur la guerre et sur la manière dont la MINUAR pourralt
aider à obtenir un cessez-le-teu. n n'y eut aucun rappel comme quoi
la MINUAR • était moralement el légalement ltenue] d'utiliser tous
les moyens à sa dlsposltlon pour mettre un terme» aux crimes contre
l'humanité, tel que le prévoyait le paragraphe 17. Ils manlfestèrent
même quelque rëtlcence quant au rôle beaucoup plus passJf que la

123 Special Report ot rh~ Se.c-re1E1;ry-~Oenc.l'4[ en the United Netlnns Asshil.8n,ç.(!:
Mi"i •• for Rwanda. SII9941410.20 .VliI1994.
!24 Humll;il fUg.hu Wll.lcb. entretien, New York. 12 aoQl 1~94:; Hllman Rifhls
Wak:h. eneeden, New York. !5 mai 199"6.

125 Sénat be111C, Cornmlsslen S~cio1e RWllfldll;. COD:lptc Rendu AnP1ytiq~ deli :'
Auditiol'lG. AlJdillonde M. W, CI~eIi~18 a'Yt1l1997. .

~26 Ébal.lcbo:: do prcpcslrlon dénl'rom~.c « Rwande », dililtdbu6e par ~c&pays" l1Qn;:.
lj.1i~n~ eux IIUUes membres du C-cnll:cU de stcllrlté, non dB~t-. ,
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MINUAR avait de proreger sImplement ceux qui cherchaient un
refuge face à de tels crimes. Le personnel indIqua à plUSieurs reprises
que la, MI!'lUAR accordait une protection semblable et qu'elle
«remplissait quelques foncUons humanitaires [."et qu'eUe) effectuait
des missions spécifiques pour mettre des gens à l'abri". », Lors d'un
débat .à propos de ce rôle, Rlza « souleva la question de la protection
des Civils naUonaux (c'est-à-dire, les RWandais) à long terme et
mcnti.o~na la sit~ation critique au stade et à l' Mpital. La protection
des CIVIls exigeait des ressources plus importantes et le ConseU de-
van se demander si de telles tâches devaient /ltre confiées aux opé-
rations de maintien de la paix» 1Z1. Le représentant nigérian rëaglt à
la suggestion faite selon laquelle la protection des civils n'étal! pas
une tache appropriée pour les opérations de maintien de la paix. n tit
observer «que la préoccupation du Consell ne devait pas se llmiter
au S~rt du personnel des. Nations unles et des étrangers, mais qu'elfe
devaJt ausst inclure les civlls rwandais innocents" IlS.

Le Royaume~UnJ~ négli~eant !es éléments prouvant que Ia
M:!NUAR protégeaIt déjà les CIVUSbien que de manière llmitée, dé.
clara: «Rien ne prouve, ni actuellement ni dans un avenir proche,
que la MINUAR sera en mesure de protéger les civils, Le Conseil ne
devrait pas se prêter à "une fiction tragique" en se COntentant de dé-
clarer qU'il va faire quelque chose », Le représentant de la Nouvelle.
Zélande exprtma, lui aussi, quelques réserves quant à la possibJllté
de protéger les civils. Le lendemain, le représentant du Royaume-Uni
JnsJslail de nouveau pour que la protection des civils soit exclue du
mandat de Ja MINU AR. Il fit observer; • Bien que cela soit difficile
à dire. le Consel! n'a pas Je droit de laisser se répandre J'idée que
d~ux bataillons, voire des troupes encore moins nombreuses, pour-
nuent protéger ra populaUon rwandaise ,,129.

Dès ['annonce du retratt du contingent belge, les États-Unis dé-
cl~èrent au Conseil de sécurité que la MINUAR n' avait plus rien à
f1ure au Rwanda. puisqu'JI n'y avait plus de cesse~-lc-feu à faire res-
pecter. Ils suggérèrent le lendemain de ne maintenir qu'une force li-
mitée, un juur après Us parlèrent de la nécessité d'Une évacuation
mél!lodiquement organisée. Le 15 avril, les États-Unis se pronon-
çaient en faveur d'un retrait complet Quelques jours auparavant, le
cbargé d'af/alres américain et l'ambassadeur belge avaient discuté du
so:t de ceux qui chercheraient protection sous le drapeau des Nations
urues, en cas de retrait total. Ils avalent conclu que les personnes

,1 27 Pl'O'C=c~di»8li or the': S-ecul'Îly Ceunctt, mercredi 13 a.vrU 1994 (.~ourç~CQn,fidehti-::lh::),
l:l8lbid.

[29 P1oCt'..lldi.ngs DI the Sc(:wity Couacll, Informel Ç"nsulLp;tions, jeudi 14 nvrll 1994,
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SUr place, et non SUr ordre transmis de New YorklH, L'eXistence de
ces groupes de personnes protégées itlfluenÇl! les dc.rnlères discos.
SiOllSsur la MlNUAR, donnant aux partisans de son maintien un Br.
gllJllent dont les diplomates éraient enfin obligés de tenir compte.

Tandis que les jours de massacre se SUccédaient sans qU'une
décisJon du Conseil de sécurité ne !tOItprise, des groupes de protee.
tlon des droits de l'Homme et humanltllires l'appelaielll de ptus en
plus fortement à agir. Le 19 avrll, Human Rigbts Watch rappana au
président du Conseil de sécurité des nOUvelles données du terrain et
l'Informa que ces massacres constituaient un génocide, Elle rëclarnau
une condamnation indiViduelle des responsables des forces qui corn.
mettaienl le génocide, dont eUe fournlssait Je nom et le grade. Elle
demandalt par aHIeurs le mai nticn Intégral des troupes de la
MINUAR au Rwanda. La Fédération internationale des llgues des
droits de I' bomme adressa une lettre similaire au SecrétaIre général
le 21 avril. Face aux rumeurs selon te.~quelles les ÉtlIts.Unis Insts-
talent sur le retrait tota] de la MlN VAR, des représentantes de
Hurnan Rlghts Watcb et de J'ADL, organisation rwandaise des droit
de l' Homme. cherchèrent un soutien pour le maIntien de la présence
de la M1NUAR auprès de Madeleine AI bright, ambassadrlce des
États·Vnis aux Nations unies, Albright se montra favorable au ma;n-
tien d'au moins une présence J1m1tée au Rwanda, mais conselUa aux
représentantes de s'adresser au Conseil national de sécurité où la
décision devait être prise. Ce jour-là, se rendant apparemment
compte de la pression grandissante pour proléger au moins les mil.
Iiers de personnes déjà sous le drapeau des Nstions unles, le person-
nel du COnseil national de sécurilé, revenant sur sa décision auté.
rteure, dëctda de soutenir la présence d'un petit nombre de casquesbleus au Rwanda.

Ceci ëtait également la déclsJon prise par le Consel! de SécUrité
des Nations unies le même Jour, après qU'il a;l rejeté les autres me-
sures proposées par le Secrétaire général: un retrait complet -avec la
perspective de « sérieuses pertes ~ humalnes_ ou un changement vers
un mandat issu du chapitre VU allié à une augmen!3tion des troupes
pour le Illettre en appllcation 132.

Le texte do la résolution démontre la réticence à parler OUVerte.
ment du génocide qui avait déjà caractérisé le message du Secrétaire
général la veille. Le Conseil évoquait des «violences de grande am.
pleur ayant entraJné la mort de mllIiers de ciVils innocents ~ ainst
qUe « la violence qui en a découlé et qul a eefité la vie au Premier
mJnlStre ~ parmi d'autres, puis «ia poursuite des violences ... qui mel

7%

déplacées devraient alors être inslallées dans "un environnement
sûr », mais sans donner davantage d'Indications, Le 16 avril, un di.
pïomate américain dit à l'ambassMeur belge qu'il était «tnac.
ccptabte » que la crainte d'un «drame humanitaire» son uUlisée
pour justifier le mainllen des forces de maintien de la paix au
Rwanda. Utiliser un tel argument pouvait rendre d'autres opérations
de maintien de la paix "irréalisables" 1;0.

Le Nigeria. d'autres pays et le Secrétariat, s'Opposèrent au retralt
complet Proposé par les Etats·Unls et le Conseil se sépara le IS avril
sans avoir donc pris de décision. A la fin de la premlère semaine du
génocide, Il étail clair même en l'absence de tout acte officiel, que
les Nations unies n'interViendraient pas pour mettre un terme aux
massacres, Elles se limiteraient dans le meille]lr des cas à protéger
les mlJtiers de personnes qui s'étalent placées sous leur garde; et Il
élalt possible qu'elles quittem le pays, abandonnant ces derniels aux
tueurs.

Réduire la MINVAR

Le gouvernement iUlérimaire aurai! été informé le maUn du 16
avril de la position ferme prise par les États· Unls, en faveur d'Un re.
trait total. Ce jour-là, les dirigeants clvlls et militaires prlrent la dé-
cision d'étendre le génocide ct de l'Intensifier. Cette décision fut
mise en application le lendemain et, au milieu de la semaine sui.
vante, les organismes humanitaires estimaient à 100 000 le nombre
des victimes dans tOUIle pays.

Le regroupement des soldats de la MlNUAR à Kigali étalt ter.
miné. Peu après le départ des Belges, les Bangladais quittèrent ëga-
lement le pays. Les troupes ghanécnnes déployées dans la zone dëmr-
litarlsée au nord du pays rejoignirent la capitale. les soldats de la
MlNUAR s'étaienl regroupés dans un petit nombre de postes plus
centraux. Bn se retirant de certains postes, ils durenl mettre à la porte
les déplacés qui s'étaient réfugiés chez eux, les livrant dans certains
cas à la mon, La M1NUAR continuait de protéger environ IS 000 pero
sonnes, à savoir les Hutu el les TuISI qui s'étaient réfugiés dans Je
stade Amahoro, Elle avait également affecté des gardes en d'autres
lieux qui n'étalent pas des postes des. Nations unies, comme l'Mpi~ai
du Roi Fayçal où se trouvaient 5 000 à 6 000 personnes. Dallaîre
avait mis cette protection sur pied pour répondre aux énormes besoins

r ,

130 TéJé-gr-amme 194/00651. New Yod:: ...oNU- Deputy to .Bt\l1l8~1, objet; RWllIndll;
entretien evec le CblU'(:t d'affrdrc$ ernérieain, 12 a'olTîI 1994: Commbtton d'c:nquOtc:~Rapp.", p.5S2.
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131 HUinll.l1 Rlghts Wa[ch/flDH. ent:rll.l'ic.n au té1~pbo-nl:". 2:2. .mai 1996.
132 United Nilti~as. The Ubir~dNations and Rwanda, p.43.
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en danger la vie et la sécurité de la population, clvlle » et la
«violence Irrationnelle », Toutefois, la resoluuon n Indiquait nulle
part que cette violence avait été organisée et qul l'avait organisée.
Le meurtre des 10 soldats de la MINUAR était lut-même ~écrJt
comme" un acte de violence» perpétré par des assaillant>; non lden-
tifiés Le Consel! condamnait «toutes les personnes concernées» el
leur demandait de metll:e un terme aux massac:resm. Dans l'Incapa-
cité de trouver les termes appropriés, tels que «génocide» ou
« crimes contre l 'humanitë ». le Conseil était difficllement prêt à in.
tervenlr pour faire cesser les massacres.

Le Conseil ramena les effe{:tlfs de la M1NUAR au nombre sym-
bolique de 270 et lui fixa comme priorité d'obtenj~ un cessez.le'~eu,
tâche rarement attribuée à une armée, quelle qu en solt la taille.
Dallaire crttiqua cette importance exagérée accordée à un objectif
inaccessible, sans que rien ne soit fait pour arrêter les massacres. Le
Conseil, qui ne voulait pas se charger de mettre un terme au géno-
cide, lenta d'alléger les souffrances en demandant à la MINUAR de
participer "dans la mesure du possible» aux ?pérations. de secours
humanitaire. N'étant même pas disposé à garantir la sécurité des pero
sonnes qui avaient cherché refuge auprès de la MINUAR, I,e Con~eJl
ordonna à celle-ct de «surveiller et de rendre compte de 1 évolution
de la situation,,, notamment du point de vue de la sûretë et de la sé-
curité» des personnes qui solllcHaient la protection de la
MlNUARll~.

Dans les semaines qui suivirent, Dallalre et ses subordonnés dé.
passèrent heureusement les Instrucüons llmttées qui leur avalent été
données. D'une manière ou d'une autre, Ils ne trouvèrent jamais le
moment opportun pour qu'un avion puisse an?rrir et év~cuer I:s
troupes en surnombre afin de ramener les effectIfs ,112?O; us conn-
nuèrent donc à fonctionner avec un contingent d environ 540 sol-
dats m. Ils gardaient, ou vlsltaient au moins régulièrement les lieux
où des Rwandais s'étaient réfugiés el facilitaâent les échanges de ci-
vils de part et d'autre de la ligne de front. À la ml-avril, DallaJ,re
multiplia les cas d'Intervention pour protéger les Tutsl, même s Il
continuait à insister sur la nécessité d'éviter de courir des risques.
Quand la RTLM signala qu'Il y aurait de nouvctles attaques vers la
fin avril, DaUaire déploya des soldats de la MINUAR à l'église de la

l~~ Unl"d N.tio", S"urit}' Counnil Rosoiution SJRes91~ (1994), ~l .vriI 1994.
134lbi<l.

135 Hurnen Rlgbts W-lih::hJ.fTDH. enireëen ac télëphone. 22. mlÛ 1996.
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Salnte Farnllle et 11J'école de Noire Dame, entre autres lleux1l<1,Les
soldats de 1. force de maintien de la paix ne défendirent pas tOUjours
les personnes qui s'étaient placées sous leur protection, notamment
cestes qui furent attàquées dans WI convoi d'évacuatlon le 3 mal, et
ils ne répondJrent pas à certains appels 11l'aide, comme celuI lancé
par des prêtres qui suppliaient pour une protection des personnes ré.
fuglées dans leur église à NYamlramboJ37· Des secours Insuffisants et
sporadiques accordés à un nombre lamentablement restreint de per-
sonnes ciblées, voilà tout ce que la MINUAR avalt pu fournir, tandis
que les personnalités internationales, loin des horreurs, atrendaieut
des rapports concernant" la sûreté et la sécurité» au Rwanda.

Un cas e:>:ceptionnel : l'hôtel des MUle Collines

Durant le premier mols du génocide, les aUtOlilés Internationales,
à une occasion. réagirent fortement au massacre. Elles furent immë-
dialement écoutées.

Dès le 7 avril, des centaines de personnes -dont la plupan était
des TutSI ou des Hutu menacés par les partisans du Hutu ?nwer- se
réfugièrent à l' hôtel des Mille Collines, un établissement de luxe si.
tué au centre de Kigali, appartenant à 1a compagnie aérienne Sabena.
Bien qU'éloigné des voies urbaines par son terrain spacieux et soigné,
cet MIel n'offrait aucune autre défense contre [es agresseurs que ses
branchement>; internationaux. Le 15 avril, Paul Rusesabaglna, le dI-
recteur temporalre de l'hôtel, ainsi qu'un responsable de la Sabena
lancèrem respectivemenr un appel de détresse, le premier lors d'un
entretien auprès d'un journal belge et I'autre en s'exprimant Il la té.
lévislon belge. Les autorités rwandaises répondirent en postant des
gendarmes 11l'hôtel. Lors de Contacts ultérieurs avec la presse et
d'autres relais, par téléphone et par fax, les occupants firent de ['Mtel
des Mille Collines un symbole de la peur et de J'angoisse subïee par
les Tu~,j et d'autres durant ces semalnesl3l.

Le 23 avnl, un Jeune lieutenant du Département du renseigne.
ment militaire, apparemment un neveu de B agosora du nom de
lyakamuremye. arriva Il l'hôtel vers 6 heures du matin et ordonna à
Rusesabagina de remettre tous ceux qui g' y étaient abri lés dans les
ttente minutes. Ce dernier monta sur le toit et s'aperçut que le bâti.

: 1)6 AidfIFJ l-brtJey, iii: U.N. Ol,l/i.l:œ RWoM1dil Hotel After M~Gll(:re ThT~Il-~)f. , Reuters •
. ' U avril t?94~ Ageoc," Pr.ançe Presse, 'Ci: LIt MINtJAR pro-tè.ge sb: mm!;!. autres r6(ug~~$
.;: -D:Et:lu-r,:és ;fi Kigali!lo, 30 -1Lvr.il1994,

~ !3'1 HUmal'l RighlJl WaC-e:hIFl'DH+ entretien au uMphonc. Brux-t!!I-tl;>+ 2"2- s~pt(lm.bre.!996.

"; 138 RomBll Rigbl:l: W-BlahIFIDH, -enlretioen, :BruxDJI~5.B novembre 1998.
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ment était encerclé de militaires et de mlllclens, D'autres occupants
ainsi que lui-même téléphonèrent alors à des personnes influentes à
l'étranger. Leurs appels furent probablement relayés par des reprësen-
tants de Sabana, soucieux de sauver des vies ,et de protéger leur. in-
vestissement onéreux, Selon Rusesabagtna, 1 une des pcrsonnantës
françaises contactees fut le Directeur général du ministère français
des Affaires étrangères. Moins d'une demie heure plus tard, un colo-
nel de la Gendarmerie venait mettre fin au siège et obliger le lieute-
nant à se retirer139• ,

Dans un IncJdent slmJlaire, advenu le 13 mai, un capitaine S était
rendu le mann à l'Mtel, pour prévenir qu'une attaque devait a~oir
lieu à 16 heures. Le jour même, le ministère français des AffaIres
étrangères affirmait: "Nous venons de recevoir un fax de cet hôtel
selon lequel les forces gouvernementales rwandaises envisagent de
massacrer tous les occupants de l'hOtel dans les prochaines
heures "I~O. Il ordonna à ses représentants auprès des Nations unies
d'informer le secrétariat de la menace et fit probablement di~ecte-
menr pression sur les autorités à Kigali également, comme II est
possible que d'autres l'aient falt aussl, L'attaque n'eut jamais lieu.

Aucune des personnes s'étant réfugiées dans l'hôtel ne fut tuée
pendant Je génocide, C~I est l'mi aussi p~ur ,:,n petlt nombre.d'aulteS
lieux sous protèction étrangère, tels que 1 hôpital de Kigali, dil~fé par
Médecins sans Frontières et la Croix Rouge Internaüonale . Ces
sanctuaires n'auraient peul-être pas pu être reproduits avec autant de
succès ailleurs. Mals il aurait certainement fallu essayer,

13~ll>jd,

140 ASliemblfin Nationale, MJ,';./iiot) d'fnforrnetlon eommuue,
Aflt1r:x~. p+307,
14~ Al;>:s-!:mM~c: Nstlonale, Mission d'inform.9t-i.(m commune,
Audlëons, Vol.m. 1. rp,394. 397.
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Chapitre 16,

La Communauté internationale:
la reconnaissance du génocide

Les tueurs avalent compté sur l'Inaction de la communauté Jnter-
nationale el Ils avaient raison. Ce n'est qu'au bout de trois semaines
de massacres horribles et largement commentes que la communauté
internationale commença à reconnanre j'exJstence d'un génocide;
trois mois lui furent ensulte nécessaires pour envoyer les troUPes cen-
sées y mettre Un terme.

Le 29 avrJt, Je Secrétaire général des Natlol1Jl unies Boutros-
Ghali reconnaissait finalement, que le massacre de Civils devllit être
distingué de la guerre, même s'il lui était lié, et qu'Il fallait y mettre
fin, Le jour même, des membres non permanents du Conseil de sécu-
rnë, qUI avalent jusque-là sulvJ la Jlgne de conduite des acteurs prln-
cipaux, rejetèrent leur direction el commencèrent à réclamer avec
insistance qu'une action plus responsable soit entreprlse, Le processus
de mise en place de la M:tNUAR II, débuté à l'époque, ne livra les

.. troupes chargées du maintien de la paix au Rwanda, qU'à la fin du
mols de jlliUet, période à laquelle le FPR avait valncu le gouverne-
ment intérimaire et l'avait contraint à l'exil.

,. Les responsables de la communauté Internationale disposaient de
' tnoyellS autres qoe le recours à la force armée, pour exercer une In-
::fiuence.sur le gouvernement lntétlmalre, mals ne les utilisèrent pas.
, IJs aUIalent pu supprimer la radio qui Incitait à la harne. Pratique,
.~t~e ,mes~re aurait pu avoir aussi un effet symbolique Important,

.ll!s Ils n en firent rien. Les princIpaux donateurs évitèrent aussi de
publlquement de refuser à l'avenir toute aide financière au
ment coupable de génocide. Un lel avertissement aurait lm-

uscltë J'inquiétude des nombreux Rwandais quJ étalent
des autorités locales et no-

s vis-à-vis de l'aide étrangère, comme il aurait pu les inciter à
r le gouvernement intérimaire.
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tique habituel. La délégation américnlne soutint une déclaration assez
ferme, mals qui ne contenait pas le terme de « génocide» 9.

Colin Keating, ambassadeur de Nouvelle-Zélande, dont le man-
dat de président du Conseil exptrait à minuit. annonça qu'JI avait 1.
ferme intention d'obtenir un accord sur un te xte avant ce délal. Les
déclarations présidentielles ne pouvant être adoptées qu'à J'unanimité,
les partisans des différents POints de vue furent dans l'obligation de
consentir à un compromis. Pour être sûr d'y parvenir, l'ambassadeur
Keatlng menaça d'user de ses prérogatives de président et de déclarer
la réunion publique. Une telle Initiative aurait rendu pu bliques Ies
prises de posltion des différentes délégations, Les pays Ies plus
opposés à une dëclaratlon ferme ne Je souhaitaient pas et furent donc
contralnts de se rallier à un texte qui reprenait la forrnulauon de la
Convention sur le génocide, sans toutefois employer le terme lui-
même. La déclaration précisait que la plupart des attaques visant des
civils sans défense avaient eu lieu dans des régions contrôlées par Je
gouvernement intérimaire. Elle rappelait que les personnes qul Incl.
talent à commettre de telles violations du droit international humant-
laire ou y participaient, étaient «responsables Individuellement" et
elle Invitait le Secrétaire général à proposer des moyens de vérifier
les Informatlons dénonçant ces violations.

fi ne fui pas possible à ce moment-là, d'obtenir du Conseil qu'il
prenne une véritable Initiative à propos du génocide. Le Consel) de.
manda au Secrétaire général de consulter l'OUA. afin de trouver un
moyen de rétablir l'ordre au Rwanda, De façon plus énergique, le
Conseil demanda aux États de cesser de fournir des armes et une as.
slstance milltaire au gouvernement Intérimaire. et se déclara prêt à
imposer un embargo sur les annes10.

Malgré cela. le Conseil fut finalement contraint de débattre en
profondeur de la crise rwandaise el d'entendre une Interprétation
beaucoup plus accablante pour le gouvernement intérimaire, que
celle fournie par le Secrétaire général. Les membres non permanents
-et plus particulièrement la République tchèque. la Nouvelle.
Zélande, l'Espagne et l'Argentine- qui s'étaient dans un premier
temps rangés derrière le Secrétariat général et les acteurs dominants,
prirent 1'1nJUaUvele 30 avrtl, d'insister sur la nécessité de prendre des
mesures pour tenter de mettre un terme au génOC\de. Ils complétèr~nt
leurs Informations sur cette question, au cours d une longue réunion
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donnée par la représentante de Human Righls Watch, qui fut organi_
sée deux jours plus tard par Kovanda. Ces pays furent, dans les se.
maines qui suivirent, ceux qui, parmi les membres du Conseil, ré.
clamèrent avec le plus d'Insistance une intervention au Rwanda. S'Us
avalent été mieux mrormës sur les massacres pendant la premlère
semaine d'avril, ils auraient peut-être adopté plus tÔt cette position
responsable, ce qui aurait amené d'autres membres et les fonction.
naires des Nations unies à se joindre à eux.

La diplomatie comme à l'habitude

Alors que les responsables gouvernementaux étrangers et les
Nations unies commençaient à reconnaître le caractère organisé et
l'ampleur considérable des massacres perpétrés au Rwanda, lis n'en
poursurvaient pas moins leurs échanges diplomatiques habituels. Une
responsable du Département d'État américain lit observer que la crise
rwandaise était différente des autres crises qu'elle avait connues, car
les évènements se succédaient à une telle rapidité que les analystes
n'avaient pas le temps de les interpréter. Il est exact que le génocide
avait fait de nombreuses victimes sur une période extrêmement
courte. Mais au Rwanda, le problème n'était pas tant la rapidité avec
laquelle les événements se déroulaient. que leur nature exception-
nelle, Les diplomates sont accoutumés aux situations de guerre; lis
ne sont pas encore habitués aux génocides.

Bien qu' étant de plus eu plus disposés à reconnaître que les
massacres de ctvns n'étaient pas liés aux combats, le gouvernement
des États-Unis comme ceux des autres pays restèrent fidèles ~ leur
méthode habituelle qui consistait à tenter de rapprocher les belllgé-
ranrsll. Ils essayèrent de réitérer leur succès d'Arusha et, dans ce but,
ils nouèrent des contacts «avec absolument tout le monde », ainsi
que l'indiqua un responsable du Département d'État Au début du mols
de mal, l'ambassadeur des États-UniS au Rwanda et l'adjoint du se.
crétalre d'État aux Droits de l'Homme et aux Affalres humanitalres se
rendirent dans la région, afin de tenter de mobiliser les gouverne-
menis africains. pour quus fassent pression sur les parties en conflit.
La France envoya son ambassadeur au Rwanda auprès de plusieurs
gouvernement~ africains, avec cette même mission.

L'Obtention d'un cessez-le-feu restait improbable dans la mesure
où le gouvernement Intérimaire exigeait que le FPR dépose les armes

;av."1 de mettre un terme aux tueries de Tutsi, et que le FPR refusait
9 H\lman R.igt!l<i Wl1;tchlFlDH • entretien au t61~pbol'1e, Now York, IS mai 1996,

10 Conseil dt: $écur~té des Nations unies, D6t::b.r:.alion pTér:;:idl:!O.nti~th:r «
de toutes les IIUem(u au droillnttrnational hlJmanlt.nlre el riit1l~ati.on dt.' . al)"
de prnç;taml'f.t.l.on Immédiate d'un cessez-le-feu el de hl cessetiou des ho.sllHt& ;',
Rw.n~' _, SlPRsTI1~94121. 30 avril 1994, ..
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Les prlnclpaux acteurs imernationaux poursuivirent leurs
échanges diplomatiques habituels, considérant le gouvernement inté-
rimaire comme une partie légitime dans les négociations, dont Ils
voulaient être les médiateurs. À une occasion, la Belgtque et les
États- Unis refusèrent de recevoir des représentants du gouvernement
Intérimaire, mals l'impact de cette exclusion fut atténué par l'accueil
qUi leur fut réservé à Paris et aux Nations unies. Quatorze membres
du Conseil de sécurité tolérèrent la présence d'un représentant du
Rwanda pendant leurs réunions quotldiennss, faisant alnsl passer le
respect des règles de procédure avant la nécessité de dénoncer un
gouvernement génocldaire et les crimes qui lui étaient imputables.

Le Conseil de sécurité discuta à la fin du mols d'avril, d'Un em-
bargo sur les armes, mals qut ne fut imposé qu'à ta ml-mai, après le
massacre de rnllllers d'autres victimes. La Comnusston des droits de
l'Homme des Nations unies estima, à la fin du mols de mai, qu'un
génocide pouvait avoir été commis et ordonna l'Ouverture d'une en-
quête susceptible de déboucher sur une action en justice contre leurs
auteurs,

L'Impact potentiel de ces mesures, à la fols tlmldes et tardives,
fut affaibli par le soutien que la France ne cessa pas d'accorder au
gouvernement intérimaire, Certains responsables politiques français
menés par Mitterrand, étaient déterminés à ernpëcher une victoire du
FPR, même si cela devait signifier de continuer à collaborer avec
des tueurs en train de commettre un génocide, jusqu'à ce qu'ils puis-
sem identifier de meilleurs représentants de la «grande majOrité »,
C'est autant pour empêcher que le FPR ne conquiert l'ensemble du
pays que pour sauver des vies de civils, qu'ils lancèrent l'opération
TurqUOise. Au final, les soldats français sauvèrent des milliers de per-
Sonnes, mals plutôt que de procéder à l'arrestation des au leurs du gé-
nocide, ils les autorisèrent li s'échapper et dans certalns cas les y al-
dèrent apparemment,

Le Zal're et les Seyctrelles permirent au gouvernement Intéri-
maire d'obtenir des armes, Des marchands d'armes en Israël, en
Albanie et au Royaume-Uni continuërenr leurs échanges lucratifs
avec les autorités qui perpétraient le génocide, De surcroît, le Zaïre
entrava la fuite des Tutsi qui essayaient d'échapper à la campagne de
tueries et te Kenya renvoya certains évacués à Kigali, les exposant à
une mort presque certaine.

Les responsables de la communauté Intemaüonale mirent beau-
coup de temps à reconnanre que le terme de «génocIde» étalt ,ap"
proprié et une fols que ce fut fail, ils ne rempllrent jamais leur obhga;,
tien légale el morale d'y mettre un terme. . ",

.'. .:
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La l'in du mois d'avril: la recolUJaissance du génocide

Dans les dernlers Jours d'avril, la RlLM appela à lancer de nou-
velles attaques pour tilÛr de «nettoyer" la ville de K1gall avant le 5
mai, date à laquelle devaIent se dérouler les funérailles de
HabYlltlmana, Dallaire, qui avait pris suflisamment au sérieux ce; ap-
~el au massacre pour déployer les gardes mentionnés plus haut, aver-
Ut également son quartier général que les tueurs étalent apparemment
sur le point de déclenCher une nouvelle série de massacres. Dallaire,
ou un autre ~ représentant des Nations unies" à Kigali, se servit de
la presse pour alerter l'opinion publique sur la situation
« catastropttique " et la poursulte des tueries massives. Il affirma que
si Ja MINUAR recevait les moyens nécessaires, elle pourrsl; Immé-
diatement arrêter les tueries commises par les mlllces à KigalI. Il
ajoutllil alors; «SI elle n'lntervient pas, la communauté Internatio-
nale risque de se trou ver dans J'incapacité de se défendre contre l'ac-
cusation de n'avoir rien faIt pour mettre fin au génOelde.» 1 Dans la
de~nière semai~e d'avrJ! également" Peter Hansen, Secrétaire général
adjOint des Natlons unies aux AffaIres humanitaires, rentra d'un bref
séjour à K1gall, effrayé par l'ampleur des atrocités commises.

Au même moment, les fonctionnaires des Nations unies signa-
laient l'afflux de centaines de milliers de réruglés susceptibles de
menacer la stabIlité des pays volsin.~. Le nombre de RWandais qui se
rélugièrenr en Tanzanie le 28 et le 29 avril, est estimé à 250 000. Au
Burundi, une tentative de coup d')§tat menée par des parachutistes fut
déjouée, Elle servit touterols d'avertissement quant à la catastrophe
qui risquait de se produire. si là-bas. des violences de grande ampleur
venaient s'ajouter aux massacres perpétrés au Rwanda2•

La déelslon de réduire la MrNUAR alors que des massacres
contJnuaiel1l, fut largement critlquëe, L'Organisation de l'Unité afrI-
caine (OUA) accusa les Nations unies d'avoir deux poids deux me-
sures en réduisant les troupes au Rwanda, alors qo'elles renforçaîeOl
leur présence dans J'ex- Yougoslavie3, Le président tanzallJen afllrma
que la réductlon de la MrNUAR incitait à penser que «la commu-
nauté internationale n'était pas du tout préoCCUpée par la tragédle »4,
Human R.ighrs Watch et la FlDH, à J'instar d'autres organisations hu-
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1 au-e-hi~}<1 Mseteke, '$: U.N. A.&~ndel> Deal w~lb RWlIJ'Idan Calili$uopht 1'> Reuters3hvnI 1~94, • ,

2 SUC-hii-Y.a MS:f;lelI:a, •. Hee••..y SheUio8 ln .R.w~e.n Capitl1l., ReuLel'o/i, 2S i!lr"rll
~:: : ;oniltb.an ChylQn, ft Um:eltaih ee.asefire HoJdi; $n RWatldCl.110, Reuters, 26 nvrâl

3 N\'ItitJ.nfi: unies, The Unll~d N(J.tiom and RWQ1fda. pp. 269--10.
4. Nil.ti(ln~unies, The Utljl~d NatiQ1U Md Rwanda, p.2n.
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rnanltalres et de défense des droits de l'Homme, redoublèrent d'etTorts
pour réclamer une intervention des gouvernements nationaux et des
Nations unies. Oxfam lança le 28 avrll, un appel en faveur d'une In-
tervention de la communauté internationale contre le « massacre gé.
nocidalre », appel qui fut repris le 1" mal par le Collectif des organi-
salions non gouvernementales européennes (Burostep), lequel qualifia
également les tueries de « génocide ». Oxfam organisa une série de
manlfestatlons silencieuses qui attirèrent l'attention du Secrétaire gé.
néral. Le Comité international de la Crolx-Rouge (CICR) déclara
qu'Ji avait" rarement vu une tragédie humaine ayant t'ampleur de ces
massacres »~. Tous s'accordaient sur le faU que des civils étaient
massacrés loin du front, dans le cadre d'une campagne délibérée
contre les TulSi et exhortaient les Nations unies à les protéger.

La dëcïaration du Secrétaire général

Le 29 avril, le Secrétaire général reconnut finalement que la
guerre et les massacres de civils étaient deux problèmes distincts et
que le mandat de la MINUAR défioJ dans la semaine qui avait pré-
cédé, concernait le premier ~ l'exclusion du second. Tout eu étant
prêl à imputer la responsabilité des massacres à "des rnllltalres in.
contrôlës » et à «des groupes de civils armés », il les présentait
comme des acteurs tndépendants, mouvés par «des inimitiés eth.
niques profondëmem ancrées » et qui profilaient du renversement de
la loi et de l'ordre. Il continuait donc d'occulter le fait que le géno-
cide était orchestré par le gouvernement et rendait crédible la des-
crlptlon délibérément inexacte des tueries qui était dJffusée pax cer-
tains représentants de la France et par le gouvernement génocldaire
lui même. Citant les estimations faisant état de 200 000 morts au
cours des trois semaines précédentes et mettant en garde contre « les
implications pour la stablHté des pays votsms », Je Secrétaire générlÙ
demanda au Conseil de sécurité d'envisager " une intervention éIU:t-
gique » pour mettre un terme aux massacres. Il sUjlgéra au Conseil
qu'il serait préférable de déléguer cette tâche à un Etat membre. plu-
tôt que d'accorder les moyens considérables qui étalent nécessaires à
une opération mlliUiirc des Nations unies. Ainsl ouvrait-tl la porte à
l'intervention militaire française ultérieure, connue sous le nom d'opé·
ration Thrquoise6.

S Peter Sml!"rdon. of( R~b~~ R~ln(-orcements Pl;Isb on KiC/l.U De:spUo TIIl~ ». Redtétf"à;?
22 nvcU 1994; O~IIUn, • GenoCl.i.d~in Rwa;nda\ 28/4194:a ~ Le Co1Jççuf des-0 ,~~,,_.
européennes Eurostep. -co-mmuojqu~de presse, lCr mal 19~4. c;~

6 BOUlIos BQQÜ"O!=.ObaU li. Colin Keating, Pfé~idl1nl du Conseil de Stl.:urit~, 2.9 a~m~ ..
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La déclaration du Prëstdeni du Conseil de séel/rité

. Alors que le ~ecrétalre général progressait avec hésitation pour
envlsa.ger une action plus efficace face à la crise rwandaise. le
Conseil de sécurIté était contraint, par certalns de ses membres non
permanen~, d'a~ronter la nature véritable du génocIde. Dans la der-
mère semame d avrJI, Karel Kovanda, ambassadeur de la République
tchèque, commença à mettre en doute l'interprétallon de la crise
donnée par le SecretarIat fnformé par la presse, ainsi que par Hurnan
Rtghts Watch et d'autres organisations, du caractëra génocrdalre des
massacres, il appela dans la matinée du samedJ 30 avrll une repré-
sentante de Human Rights Watch pour en discuter. Karel Kovanda
d&:lara : « Vous comprenez bien que le Rwanda n'est pas une priorJté
nationale pour la RépubJJque tch~ue mais, en tant qu'ëtre humain, je
ne pe.ux pas r~ter sans réagir. »1 fi avait rédigé pour le Conseil de
sécurité, un projet de déclaration quI employait Je terme approprlë de
génocide pour désigner les massacres perpétrés au Rwanda et qui
rappelalt au gouverne~ent Intérimaire qu'il lui lncombait d'y mettre
un terme. Cette tentauve pour amener le Conseil à s'occuper de ce
problème de génocide provoqua Un débat très apre qui dura hult
heures. Le Rwanda proüta de son siège au Conseil pour retarder les
débats et tenta d'édUlcorer la déclaration. Il fut soutenu dans cene
entreprise par Djibouti, dont J'ambassadeur expliqua par la suite, que
cer:mms membres du Conseil avaiera souhailé ne pas «fafre du sen-
satlonnel » avec la situation au Rwanda'. La Chlne, généralement
fermée à toute évocation venant du Conseil de séeurlté des questions
liées aux droits humains, se serait opposée à l'utilisation du terme de
« génocIde », de même que le Nigeria, l'un des leaders des membres
non. al~gnés du Conseil. !ea France continua sa campagne consistant à
mirunuser la responsab,Uté du gouvernement intérimaire dans les
~~sacres. Le représentant du Royaume-Uni, quJ avalt tourné en dé.
nsion le projet de déclaration, eu le qUalIfiant de «risible " Ou de
quelque chose d'approchant, s'opposa à toute action énergique du
Conseü, Ainsi que cela étalt apparu clairement lors de la dlscussion
sur la protection des personnes déplacées, le gouvernement do
Royaume·Uni désiraIt Hmiter les engagements des Natlons unies,
cr:Ugnal1~apparemment que l'organisation ne s'effondre sous la pres.
sion si elle tentait une action plus ambltieuse que son rôle dtploma,

; Il,,,,,,,, Righ,. W.«bIl'IDIl, enireu en a0 Iétépha ne, New York. 2~ 'Yri! 1994.30~~~r~:::plJ-rd.+: UN Oounell Issues Sl8tement, No T'mors for Rwanda ••. Reurers.
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de cesser le combat tant que les massacres continuaient. Cette prlo-
ruë accordée aux manœuvres diplomatlques conduisit le gouverne-
ment américain ct les autres Il COntinuer de traiter le gouvernement
génocidaire comme un interlocuteur valable, ce qui étalt un encoura-
gement aux efforts de ce dernier pour se présenter comme légltlm~ au
sein de son pays, de même qu'à l'étranger. La volonté de garantir la
« neutrallté » afin d'arbltrer le COnflit, empêcha les ~esponsables ~e
dénoncer le génocide avec fr~chise ct viguecr, ~e qUI aurait pu avoir
une influence sur les Rwandais, tant ceux Impliqués dans les mas-
sacres que les modérés qui s'y opposal~nt. Le 22 avril, sur !a de-
mande de Human Rights Watch, le eonseiller à la sécurJ!é nationale,
Anthony Lake, fit une déclaration dans laquelle Il appelait. le. général
Btzlmungu, le colonel Bagosora, le colonel N.kundlye, ainsi que le
capitaine Slmbikàugwa à « faire tout ce qui était cn

z
leur poU~~I~P?ur

mettre immédiatement un terme a~x vi?lences» 1 . Celle Im~ative
demeura exceptionnelle. Un fonctIOnnaire du Département d État,
conscient de l'intérêt potentiel d'attirer l'aU;cntio~ sur les ~esponsa~[es
présumés du génocide, et qui avait perdu 1 espoir .de sounrer une tnl-
tlatlve supplémentaire au gouvernement amëncatn, suggéra aux or-
ganisations non gouvernernenlal~ de dénoncer nommément les r~~
pensables des tueries sur une pleine page, dans la presse lntematiu
uale Le président Clinton évoqua le Rwanda pendant une minute ~ la
radi~, le 30 avril, Son message, à savoir qu'JI e~péraj( que tous les
Rwandais reconnattralent les liens d'humanité qu Ils avaient en com-
mun était si tempéré qu'lin' eut aucun effet, n fit peut-être même
piUS'de mal que de bien, Si les tueurs pouvaient être alors satisfaits
que le président américain ne leur ait pas adressé de reproches ~ornlU'
lés plus durement, les vieU mes pouvaient en revanche sc sentir tra-
hies par la faiblesse des propos,

Human Rights Watch demanda au Département d'État ct ~ la
Maison blanche de moblliser les dJrlg.cants des principaux pays don:~ .'
teurs en vue de produire une déclaration commune, de préférence
acco~d avec la Banque mondiale, dans laquelle Ils. s'engageraient. à
ne jamais aider un gouvernement parvenu au pouvoir grâce à ~ gé-
nocide. Les responsables américains, et probablement ceux d autt~ ::'
pays transmirent officieusement cet averüssement au génér ....
Bizl~ungu et aux autres autorités, mais jamais Us ne llvrërent publl-.
quement un message de cet ordre. Cela aurait pourtant pu avoir '1':
impact certain sur les commanditaires du génocide, com~e sur ,
.modérës ct encourager ces derniers à s'opposer aux tueries. ..'

12 Mll.~;5.onBlanoh:e, Otc:hu.f\UQn de l'&ttll.ch6 de presse, 22. avril 1994.
13 Hnm:fl.n Rigblli WlLlch/FlDH+ en'trotÎl:;n n.u téléphone, 16 septembre 19-96.
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Human R!ghts Watch et d'autres organisations demandèrent aux

autorités amérrc~nes de brouJller les émissions de la R1LM, dont il
était notoire q,u,elles consti(uaJem une lnci(ation au gënocïde, Le
Département d Btat chargea une équipe de juristes d'étudier cette
question, mals il fut décidé qu'un accord International sur la radiodif.
fuslon ~t J'engagement traditionnel des États. Unis en faveur de la li.
bertë d expression, étalent plus importants que J'interruption de la
voix du gënoclda, Les efforts de ia FIDH et ceux d'autres organisa-
tions, en vue d'Obtenir des gouvernements européens une action
contre la R1LM, restërenr vains eux ausst 14.

Durant les premières semaines des massacres, les responsables
de la communauté Internationale refusèrent de parler de
« g.éuoclde », apparemment parce qu'ils craignaient les obligations
jundlques et morales découlant de la reconnaissance de ce crime.
L~ Natlons unies déconseillèrent l'ntilisation de cc terme ct, semble
t-il, demandèrent il Dallaire de ne pas l'utiliser, peut- être après le
communiqué de presse mentionné plus haut. Claes se reprit égale.
~e~t. en public après avoir parlé de «génocide~, ajoutant: «Nous
n utilisons pas ge terme mais c'est bien de cela qu'Il s'agit. »la Le
Département d'Btat américain er le Conseil de sécurité nationale de-
mandërent il leurs fonctionnaires de se llrniter il reconnattre que" des
actes de génocide [aValent] peut-être été commis» IS.

Le Pape utilisa vraiment le terme" génoclde» dans sa déclara.
üon du 27 av~1 dénonçant la vlolence!". Dans les jours qui suivirent,
BO.Utros-Ghal~ fit de même. comme quinze jours plus tard, plusieurs
di~[gesms nationaux dont le ministre français Ala.in Juppé ct les par.

... .tlclpants d'une réunion de l'Union européenne li. Les délégués qui as-
....•.slstètent il la réunion de la Commission des droits de J'Homme des
:;.' Nations unies le 25 mai, se contentèrent touterois de conclure qu'un

~~;,génocide avait peut-être été commis et qu'il convenait de mener une
uête (voir cl-après). Le Département d'Étal déclara le lendemain
la question de savoir si un génOCide était en train d'êrre commi;

1 «très Sérieuse,,:,-ent à J'étude ». Le Secréla1re d'État, Warren
stopher, ne convint que le terme de « génocide» était approprié
parler du Rwanda, qu'après que la directive qui demandait d'év;.

i~l,lrkhil1l~r.oK The Question ..,I Genocide ~t p.51.
~ Cll'it\s lill;YIi' U. N. Shmdd Pecus 00 Bordtt Ar~M in Rwl1nda- ••.• ]7 mai

Jehl, ••Offioln.ls 1"{I1d 10 Avold CalU~g Rwanda KiUings Genocide JIo New
lO jurn 1~~4. •

••.V.aLiç;mCaUs Ier Rwanden Peaee Conference JIo. 27 avril J994,

hi~$I.Thil'United N.aIiOM and Rwanda, p. 51. oeesen Affilies gënërales ~
ëu mLtlUue des AfrlUfO-& tt:rangè.res Ahin lupp~ flWii l.lldiol;i: rnnçaisc:i:.
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ter l'emploi de ce mot. fut rendue publique par le New York n'mes, le
10 juin et tournée en dérision par des détracteurs 19.

Dans l'Une des rares initiatives diplomatiques de routine, desti-
nées li manifester publiquement leur désaccord avec le gouvernement
Intérimaire, Ies États-Unis, la Belgique et un certain nombre d'autres
gouvernements refusèrent de recevoir les déïégattons que celui-cl en-
voya 11 la fin du mols d'avril. Cependant, l'impact de ce refus fut, en
parue au moins, amoindri par l'accueil que la délégation reçut aux
Nations unies, Le médiocre ministre des Affatres étrangères Jérôme
Blcamumpaka soutenu et conselllé par le dirigeant de la CDR Jean-
Bosco Baray~gWI~a, occupa le siège du Rwanda li la réunion du
Conseû de sécurité qui se déroula le 16 mal, Dans un discours parfois
incohérent et peu Convaincant, Blcamumpaka tenta de justifier le gé-
nocide, rëpëtam devant les diplomates bon nombre des mensonges et
altérations de la Vérité, propagés d'ordinaire par la RTLM. Outre les
affirmations habl1\lelles sur les Centaines de milliers de Hutu tués par
le FPR «simplement parce qu'ils étaient hutu », il ajouta que les
soldats du FPR dévoraient le cœur de leurs victimes. Il déclara que la
radio rwandaise diffusait des messages de paix et qui: les respon-
sables gouvernementaux sillonnatent le pays pour tenlr des rtulllons
de pacification, Enfin. li prétendit que les massacres avaient pris fin.
hormis dans les réglons Où les al'fronlements avec le FPR sc poursui.
valent,

Les délégués des 14 autres nations représentées au Conseil, eu- .
rent ensuite l'opportunité de réagir il ces propos. Ayant l~, une occa-
sion rare de s'adresser directement au responsable d'un gouvernement "
en train de commettre un génocide, les représentants du Brésil, de la
Chine, de Djibouti, des États-Unis, de la France, (lu Nigeria, d'Oman,
dn Pakistan et de la FédéraUon de Russie se contentèrent nëanmcins
de discuter dans les termes les plus vagues, de catastrophes humant- ,.
taires ct déclarèrent au mieux: «Les tueries doivent cesser ». sans,
préciser qui devait y mettre un terme. Seuls les représentants de l'Mo,:",
gentine, de l'Espagne, de la Nouvelle-Zélande, de la Républl~:'
tchèque ct du Royaume-Uni adressèrent des remarques plus ou mC»llS.
acerbes, au messager qui allait bientôt rentrer au Rwanda, Le r'\Pre-:.
sentant nlgérian, qui prit la parole en dernler, appela la colllmuna~t4
internationale il aider" les civils innocents du Rwanda ~
préclsément cc que iut-même et les représentants de huit
avaient manqué de faire, dans cc ~dre imposant. Ils, s'étalent
nus de dénoncer fermement. et unanimement le génocide perpë

~9 Micb.lll:-1 R. Gordon, "U. S. Acting Mon: Urttnll)' Ta End Rwanda
N~ Yo-rl:: Times, 16 Juin 1994.
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le gouvernement, dont les reprësemants étaient assts avec eux, autour
de la même table2ô.

Ces émIssaires, rWandais, ainsl que ceux qui sc rendaient dans
plusie~s pays africains, furent peut-être, en raison du génocide, SUjets
il de vives critiques en privé, mals en public, les apparences di-
plomatlques turent sauves. Les Rwandais quJ entendalent parler de
ces rencontres il l'étranger ne pouvaient que SUpposer que les gouver-
nements ct les Nations unies n'étaient pas véritablement informés du
génocide, ou encore qu'lis estimaient que cela ne méritait aucune at-
tention particulière.

L'Organisation de l'U!ûté africaine, qui avait promu les nêgocla.
lions d'Arusha et fourni des obserVateurs militaires avant que les
Natrons unies ne s'engagent, montra qu'elle n'était pas plus dIsposée
que les Natlons unies à appeler le gënoclde par son nom. Elle s'op-
posa à une réduction de la MlNUAR, mais fit référence aUX tueries
en parlant de « carnage ct massacre" puis de "massacres et tueries
gratuilcs "ll, Quatorze chefs d'États africains COndamnèrent finale-
ment le "génocide» au début du mols de jutn, même si au sommet
d~ I:OUA qui eut Ileu à la ml-juin, le Président par intérim,
Smdikubwabo Occupa le siège de représentant du Rwanda. Ce ras-
semblement, durant teque.! les tueries furent décri tes comme consu-
tuant des « crimes contre J'humanité », offrit l'occasion de discus-
sions sur un cessez-le-feu qui ne fut jamais exécuté2i.

LaMINUARIl

C'esl1ors de cette rëunlon où les représentants du Rwanda es-
sayèrent de justrfier le génocide, que le Conseil de sécurité vota fina-
lement J'envol d'Une seconde force de la MTNUAR au Rwanda. Si
cette nouvelle force avait été déployée rapidement, elle aurait pu ai-
-der efficacement les « civils Innocents» mentionnés par le reprësen,
tant nigérian. Le Conseil de sécurité ayant pris son temps avant d'au.

: torlscr l'envol de cette force, les nombreuses bureaucraties nationales
et Internationale appllquërent sa déclsion avec lenteur. La nouvelle

",torce arriva trop tard pour sauver les Thlsl du génocide.
.' Le, Secrétaire général demandait, depuis le début du mois de
!JI' aux États membres, de fournir des troupes pour le Rwanda.
u<;"ne nation extérieure au continent africain ne fill disposé ~ en-

:Natiol+s unies, Censelt dl'; sécurité. :33"1iC réuulcn, lundi 16 mai 1994. SfPVf3377.
Adem,tIQ el Sebrke, Early W.r:1IJ1În.gJ', p.46+

Amc;:l.(l Slnte:s P~cdgf,: T.ro-o)'l's la Rwende 1;. Rtul.e-.Ii, .3
~ SLl::pbco Smith, fi; Le- fi:Ommel eJrîcllln app-eU.e les RWlI:.ll.d;,is :r.. 1.111cessez-

110. Ubtralitm. 16 juin 1994.
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voyer ~e;ssoldats au Rwanda et 11fut en réalité très difficlJe, de réwlJr
en AftJque les troupes rcqlllses. Le 10 mai, le nombre de Soldats
semblillt to~tefoJs sufflsant pour commencer ~ rédiger le mandat de la
for~, Les EtalS-Unis, appliquant OffiCiellement pour la prelIllère fol,~
la DlrecUve présidentielle 2S, VOUlaientprogresser prudemment, par
toules les étapes prévues par Washington. Au moment ail le processus
parois~ait être en vole de s'achever et qu'une résolution semblaIt
pOUVOIr/!lle adoptée le vendredi 13 mai, la délégaUon amérlcarne
annonça qu'elle n'avait «pas d'instructions» pour le Vote, ce qu.rObllgea il le reporter au fé maJ23•

Dans la résolution adoptée le 17 mal 24, le Consell de sécurité
év!ta encore d'utiliser le mot de «génocide », tout en employant une
fors de plus les termes de la Convention de 1949 SUrle génocide, Le
texle rappelait que de tels crimes Sont réprImés par le droit interna.
tioual et aUirait pOur la première fOis l'otrentIon, sur Je rÔle des mé-
dias dans l'incitation à la VIolence. Le mandat préVOYaitla COntribu.
tian « à la sécurIté et à la protection des personnes déplaCées, des ré.
fugié.~et des civlls en danger au RWanda» et garantiSSait la Sécurité
des opérations de secours humanitaIre, n élargissait à tout le Rwanda
le champ d'intervention de la M1NUAR, auparavant lImlté à lGgali. Il
autorisait en outre la création de «zones humanitaires sQre;s», don-
nant acte à la MINU AR de ce qu'elle avait faU à Kigali depUis le dé.
but de la crise el l'étendant aux aUlles rég.ioDS.Bien que rclevantlou_
Jours officiefJement du chapitre Vf, le mandat reconnaissait que la
MINUAR "pourrait être amenée à Intervenir pour se défendre COnlre
des individus ou des groupes qUi menaceraient les populations ou Ies
Siles protégés », ce qui en falsalt en réaBté une opération relevant du
chapItre" VI et demI », Le mandat dlfférail très peu de celUI de Ja
MINUAR l, sauf en termes d'élargissement de la zone géographique
COUVerte,La véritable différence résidait dans la taille de la force quf
devait réunir 5 500 hommes environ, solt un effectif qUi, seron Je gé,
néral Daflaire, I!taf!nécessaire pour mettre un terme au génocIde, La
réSOlution JmpoSait par ailleurs, un embargo sur les armes destin~'au gouvernement fWandais1.$.

Lors du vote, la délégatioll amérIcaine réclama un supplément
d'infonnaUons et des évalUations sur le terrain, avant le déploiement
de la totall té du conUngent. Dallaire avait Proposé que la M1NUAlUI
débmque à !Ggaii, d'où ses troupes pouvaient le plus rapldement fal.ri..
cesser les massacres, mals les Étais-Unis craignaJent que la fo.rç~.
PUisse alors être prlse dans des Combats entre l' armée rwandlùse et ..

~ Hum.an RiShls W.nl.c-h, en!.fnUe.lJo• .N~w Yo-rk, 13 mai f994.

U Le Vole •"él'u' déroulé .pra, miuuj~ la .é.oluUo ••• , d.lk d. J7 mAl.

lS N.lioot uni.,. ré,oloUon du Cuuse;l de 'écurlM, SiR"I9lS (1994), 17 """ 1 :.
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FPR. Ils préféraient à la place que les troupes solent déployées à la
périphérJe du pays, où elles pourraient Instaurer des zones de Sécllr!lé
pour protéger les civils. L'une des raisons de ces précautions étai!
l'opposition très terme du l'PR à l'envoi (j'une MlNUAR fi (voit plus
loin). Ni les Nations unies, ni les États-Unis ou les autres acteurs na-
tlnnaux ne voulatent prendre le risque (j'une confrontation entre les
casques bleus et une force qui semblait très efficace au combat,

L'auente de l'autorisation d'envoi d'une nouvelle force avait
semblé Jnterminable aux soldats chargés du maintien de la palx à
J{jgnll, Ceux-el étalent conscients que l'initiative du Consell de sé-
curité ne signifiait pas nécessairement que le Rwanda et la
MINUAR I allaient recevoir une aide rapide. Le directeur exécutif
Abdul Kabiah essaya de faire passer le sentiment d'urgence. afIn
d'lncHer les bureaucraues nationales et internationale à agir plus ra.ridement. n déctara à la presse:

«Nous avons besoin de soutien logIstique, de
véhicules blindés de transpon de troupes (APC) et de
soldats pour arrêter le carnage, Tout le monde est horrifié
par les tueries, mais la communauté Intef1lationale dolt
appuyer ces préoccupations et agir tout de suite. »26

Les discussions prolongées entre Washlngton et les Nations unies
au sujet des projets, des troupes, du financement, de la logistique et
de la stratégie aJns! que les réerlmJnatlOm mutuelles à propos des re.
tards imporlU~s, débouchèrem finalement sur l'autorlsatio~ de la
MINUAR JI, le 8 juin. soit deux mois el un jour après le preJlUermas.
sacre et plus de cinq semaines après que Je Secrétaire générai eut
annoncé la nécessité d'envoyer une nOUvelle force. Les soldats aM-
calns étant dépourvus de l'éqUipement élémentaire, le Secrétariat gé.
nélal dut engager de longues négocJations pour obtenir le matériel
nécessaire, auprès de pays mieux équipés. Selon un processus déjà
bien établ! lors d'opérations précédentes de maintien de la paix, les
pays qui fournJssaient les troupes en profitèrent pour soutirer le
max.lmum aux pays les plus riches, lesquels s'efforcèrent de réduire
le plus possible le montant de leur COntribUtion,Les États-Unis furent
largement celtiqués. lorsqu'JI leur fallut sept semarnes de ~égocla-
uons pour fixer les conditions de livraison de 50 véhicules blm,dés de
transport de troupes. Les difficultés semblalent liées au paiement
d'une somme raisonnable, pour le transporr et les p~èces de rechange,

-,D'aulre;spays riches limitèrent également leur eonl:rlbutlon, ou la ver-

. 2!:iTh8dtl~ Ng.ç.ngjY-IIJ'l:J:mye.«U,N. F(}fCO/:in RWllhdn werns Delay \ViH c.o~t
c' Uves 1)., Rf:'f.lteT.i, !8 mal 1"9901.
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sërent avec du retard. Le Royaume-Uni ne donna par exemple que 50

caml~~s~p1~rells délais n'étaient pas ex.cePtionn~]SledancoSn~~ ~~tal~e
, ti des Nations unies, mais ,

mise en p~ace d opéra ?n~ j ln par le Conseil de sécurité contenait
La résolution adoptée e u d a toute sa brotalité. mals sous la
enfin le mot «génoc!de", n~n g~ocide », Les membres du Conseil
forme plus timorée d «actes u~te valeur mals sans réussir à envoyer
avalent reconnu au crl~e sa j Rwanda à temps pour remédier à la sl-
les troupes supp!émenlaJres au ores du Congrès et la presse cnuquë-
tuauon, A la mi-juin, des mem ocnalent d'avoir toléré les re-
rent le président Clinton auquel il::;g~sables américains de s'activer
lards. Clinton demanda alors aux ~tions unies arrive au Rwanda U. Si
pour que la nouvelle force des Néel ue chose à WasWngton, li
ces enorts, avalent pe,!:'l~:~'~~:~( pai cuqd'effet sur les tracasserles
semble qu à New Yor.. . ccelëré l'action des bureaucrates sur
adminJstrative~, ni qu Ils ~em ~mme li l'ordinaire, de même ~ue la
place. Les affanes co~inu é e~t on rythme habituel, sans SOUCIdes
diplomatie avait fonc onn ~ Les effectifs de la MINUAR au
vles perdues à cause des retar s, mêmes lorsque le FPR gagna la
Rwanda étalent pratiquement les vernement Je 19 juillet, qu'au mo-guerre et installa un nouveau gou
ment de leur retrait en avr1l29•

Les agences des droits de l'Homme

. d débuter au Rwanda, quand José
Le génocide venait JUSle e ut Commissaire pour les droIts de

Ayala Lasso prll ses fonctJo~s de ~~éé par les Nations unJes, devait
l'Homme. Ce post~'a~~~V~ls~b7t~~ aux droits humains, ~aJs surtout
donner une pius g 1 apide et plus souple aux cnses, que le
permettre une réaction pus r la Commission des droits de
mécanismCÀ quelque aeudf~~~~e~~ gouvernements et organisations
l'Homme. la deman e issaire se rendit au Rwanda au
non gouvern~menlaJes: l~àH~~\ co~m;Uprès du gouvernemem Intéri-
début du mois de ma>. , nslS, atton des Tutsl comcës 11
maire pour Miq~lelccCodlelrInnfesere~U~~~~~~sl:::s(;ll K.lgali, Peu après, les auto-l'hôlel des e

50 SI Ad 1"" •• nd s.h:". Earlyn Bu{k1IiÙ!er. (t The Quesüon of Genoelde », pp. .. e

WWIlÎlJg, pp, 51-53. E ti R,wande; SleugbIU'"
'28 M~chilel R. Gordon, ~ U. S. Acting More Utgl';fl:tJy tc n

N••• York Tim." 16 juin 1994.. ZS (994). SlResl925 (19941, S
::9 Neüons unies, Comcil de: sëoUJ"tté, ~~~uo~:o![al. (DlI Président du CUfi$cll d~
juin 199~ ; NIIJJOflli unies, Lettre du secr Ir./l
" curH'. SJ)994192~, 3 •• 01 1994.
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ritës rwandalses devinrem plus CoopératiVes en permettant les éva-
cuations, peut-être grâce aux efforts du Haut Cornmissake, mals aussi
en raison de leurs préoccUpations croissantes concernant leur Image à
!'étrauger8

0
• Le rapport de Lasso, publié le 19 mal 1994, décrivait les

massacres PeIJléltés au Rwanda, comme «une tragédie humaine sans
précédent" et Indiquait clairement que les instigateurs du carnage
devaient être tenus individuellement responsables des violations du
droit international qU'ilS avaient commises. Ce u'es~ qu'eu appelant
"tous les acteurs" li mettre fin à la tragédie, que le Haut
Commissaire employa le terme de «geuOcide", en réclamant Je
strict respect des conventions internationales, y compris celle contrele génocide31.

Bien que le Haut Commissaire ait ré<igi rapidement 11la crise et
qu'il ait fal~ preuve de courage pour en ëvaïuer personnellement la
gravité, il ne parvint pas à reher sa préOccupation à une action dé-
termtnëe. Plutô~ que suggérer de nouvelles stratégies pour faire face 11
la cataslrophe, il lança les appels attendus pour que le carnage cesse
et les avertlssemenls hahituels sur Jes conséquences d'une poursuite
des vlolences. Il proposa aussi la convocation d'Une session extraordi-
naire de la Commission des droits de J'Homme, à laquelle li Suggéra
d'envisager la désignation d'un rapporteur spécial, assisté d'observa-
leurs de la situation des droits de l'Homme sur le terrain. Ces me.
sures, qui furent prises, étaient valables, mais seulcment à long
terme

32
• À l'ISsue de sa première visite au Rwanda et de la rédaction

de son rapport, le Haut Commissaire ne III pas d'efforts soutenus et
énergiques pour retenir l'attention de la communauté Internationale
Sur le génOCide, ni pour réclamer une Intervention dans cette crise, ce
qui n'était certes que l'Une de ses responsabllités, mals probablement
aussi la plus pressante.

La Commission des droits de l'Homme des Nations unies, qui
avait refusé en 1993 d<évoquer la situation au RWanda en séance pu-
bU~ue, tint une session extraordJnalre le 25 mai 1994 11l'Initiative du
Canada, pour se pencher sur la question de la persistance des mas-
sacres, Après une journée et demi de dénoncIations formelles de la
violence par des dJpfomates profesSionnels, elle consacra un après-
midi aux témOignages, moins policés mals plus émouvants, de repré-
sentants d'organisations non gouvernementales rwandaises et interna.

. :l:l J•• 6 Ay<l. Less o•• Urs.nl UN Me ••••.•• Cen Ab.1e (he Rwanden Killi,g •• ,
.. :~ Imt;rnal!onaf H~ra1drributlt. 24 mai 1994,

;(1"i 31 C'llUl1Iss ion des dsoits d. l'hom", e. R,pporl cu H'.l Co"''''l ••• .ire d •• Neücns~~""0'" pour 1es droils de l'homme, M. 1•• é Ay.l. r..ssc , 'ur se mi,,;.n 0' Jtw.nd a,, 'fi ~'12 "'.1 1994. t;/CN.4J3I>. 19 "'011994.
~,. Ibid>
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Uonales. Bien qu'pn certain nombrc de délégués, notamment ceux de
la ~rallce et des ~tats-UnJs, aient parlé de génocide ou d'actes de gé-
noclde, la résOlution finale ne Conclut pas à l'eXistence d'Un géno-
cide. Elle déSlgna un rapporteUl' spécial cbargé d'une enquête en VUe
de déterminer si un génocide avait bien été commlsss. Au Cours de la
réUnion, les diplomates et les mllJtants réclamèrent l'instauration d'Un
tribunal international pour juger les individus accusés de génocide.

Le rapPDlteUl' spécial pour le RWanda de la Commission des
drOIts de l'Homme, ~ené DegnJ-Ségui, présenta SODpremier rapport
le 28 JUIn. Il conc]uIDt qu'un génOcide avatr été COmmis au .Rwanda
ct qU'un fIlbunai International devalt le répIlmer. n dénonçait par aJJ-
leurs les exéCUtions et les aSsassinats de Hutu Imputables au FPR 34.
Le l er juillet, le COnseil de sécurJté déSigna une Comlllisslon d'ex.
perts chargée d'examiner les éléments démontrant que des VIOlations
graves des droits humains, voire des actes de génocide, avalent été
commis au Rwanda, dans l'Intention de créer un tribunal International
pour juger ces agissements, comme cela avait été fait peu auparavantpour J'ex- Yougoslavie3S,

. Les dénonciations au niveau international et la menace d'une
action par le biais d'Un tribunal International inqUiétèrent CCltains des
resPOMables du génocide. La RTLM lenta de di5Siper ces InqUiétudes
en affirmant que la désapprobation de la communauté internationale
était le résultat d'Une propagande du FPR, comme celle qui aValt
conllalncu les sénatenrs américains d'écrire A Clinton pOur dénoncer
les tueries COmme étant un génocJde.3G. La censure des élrangers ne
Serait que paSSagère selon ce qU'affirmait la .RTLM et avait été pro.
voquée par « l'action des filles lnko/anyl qui tendem Jeol;;\' jambes
dans Jes Mtels [pour séduire l'EuropéenJ pour lui comer le prélendu
chagrin de Jeurs frères [.. ,J pour faire condamner le gOuvernement
rWandais et les FAR [J'armée rwandaise) poer génocide. »

Le commentateur POUrsui l'ait:

"Je VOudrais [ ... J rappeler aux l'Ail: que si nous nous
battons bien et obtenons la vIctoire, ces histoIres de
commiSSion, les Blancs Vont les oublier, ces histoires

33 Cons'il é<Ohomlqu. 01 .0.1.1, Com01is.loG d•• d'ol •• de l'homm., Ré,oloU •• ; ~"ElCN, 45,311, 2S moi 1994, ,.

34 Conse!! éoo,omiqo. el.o.l.I, Co<lUllio,;o. cles droit, de l'homm ••• Rllppon ••" ,:.
1. 'ilo.Uoo d•• d",; •• de l'homme ou Rw •• da pr4'.lé par M. il, D.gal.SéSw,...
R'pporleu, 'J>é.l.r de 1. CO"""I,,;oa des drol" de J'.o"""" <u. lorm" ,d~,;
par·srop., 20 ëe la r4010lion de 1. 'omm;,,"oo, l!ICN, 4/S.311 do 2S moi ]994 .,

3S eoos.i1 d. ,éourilé. Ré$oJolio. 935 (J 994J, SI R••••935 (1994). 1'" 10Ul,' 1994.
36 C.h:r~Zioklncf tLI.• .Rwrmda. l~ ltJédlas ...p. 318,
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d'embargo, ils les oublieront. toutes ces choses dont ils
parlent et meme ces aides, elles seront rétablies [ ... J.»

«Nous ne pouvons pas nous y prendre autrement
pour faire taire ces gens qui tentent de nous décourager
en brandissant la menace de nous déférer devant le
trJbunal international, ou je ne sais plus Oll [,.,J, Tous
ceux-ra qui essaient de nous démoraliser, nous devons les
combattre [".J, »37

1
J

t La .RTI.M réagit rapidement 11.la nouvelle du rapPOrt du
Rapporteur Spécial et à la résolution du Conseil de sécurité, Le 2 jun,
let, Kantano Habimana déclara que la communauté internationale1 n'avait rien flllt 11.la suite des massacres perpétrés en 1972 el en 1993

. au Burundi et que Je lribunal pénal internallonal pour la Basnle
; n'avait condamné pcrsonne. UUlIsant peut-etre le stratagème de
! « l'accusation en miroir », Kantano Habimana concluait; «Au SUjet

1
du Rwanda donc il ne pOurra rien dire qui puisse nous inquiéter [ .. ,J,
ContJnuons à accomplir nos lâches et lultons contre les Inyenzl-
Inkotanyl qui ont déclenché les hostilités ct gui, depuis, ont déjà tué
plus d'un mlllion de personnes. »3S

, L'impact manJfeste de la cOndamnation internationale, même à
ceue date tard! ve oü beaucoup S'étalent engagés dans les massacres,
permet de suggérer qu'une dénonCiation similaire, faite plus IÔt et

s plus fermement, aurait pu Influencer la déciSion de ceux qui ne par.
i .Hclpaient pas encore activement au génocide.~,:fJ;

.,::,ft Les armes et les munitions

fi, Le message de la cOnd!l.lllnalion du génocide, adressé tardive_
ment et avec hésitation, fut, tout au long de ces mols d'horreur,
contrebalanC<'!par un autre message émanant d'acfeurs Internationaux
qui donnaient leur assentiment au génocide, Un petit nO~bre de per-
SOMes officielles et privées -en France, au .Royaume-Uru, en Isra~r,
Il Albanie, eD Afrique du Sud el aux SeYchelles, entre autres_ four.

ent des armes aux aUloritéS qui exécutalent la Campagne de gëno-
e (voir cl-après pOUI Je cas de la France).

Le 10 avril, l'one des premières inJUatives du nouveau gouver.
intérimaire fut de prendre Contact avec la sociél6 Mil-Tec,

chand d'armes au Royaume.Uni, pour passer une commande

j1>'d.,p.m.

Cbr6tittl ll;t -lit Rwanda, us mtdit;.s. ,p. :119. Pour l' •• llCC'ijs.alion en m~fnir ". Voirt:hRp~ti'c.s pr-écé-d.!!ht!i.
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d'armes et de munitions. pour un montant de 854 000 dollars3? Une
semaine plus tard, le Iieutenant-colo,:el Cyprien K.a)'1.l~ba était ~_
pêché pour une mission de deux mois à Kinshasa, Nairobi, Pans,
Tunis. Le Caire et Tripoll, en vue d'acquërïr des armes40, Bagosora se
rendit également aux Seychelles et, semble t-il, à Malte, puis peut-
être dans d'autres pays pour y acheter des armes ", Ndindillyimana se
rendJt en Europe au mols de juln avec pour mission d'accélérer les
livraisons qui se faisaient attendre42, Il est possible que d'autres émis-
salres aient été dépêchés pour essayer d'acheter des armes43 ,

De toute évidence. le gouvernement Intérimaire accordait une
grande importance il la fournlture d'armes et de munitions, AUssI,
était-il même disposé à changer de politique pour éviter toute Inter-
ruption du flux d'armes. Comme le démontrent les déclarations offi-
cielles jusqu'à l'échelon communal, la « pa~lfication» étalt en, partie
une réponse à la crainte de voir le flux d armes se tarir (vou plus
haut). Sur l'aspect symbolique, les livraisons rég~lièr~ é~ent capi-
tales pour garantir la légitimité du gouvernement l.ntérun~re, dans la
mesure où elles IndiquaIent que la communauté internatlonale étalt
disposée il. tolérer le génocide, même si elle ne l'approuvait pas.
Concernant l'aspect prauque, les fusils et les munitions étalent né-
cessaires il. la lutte contre le FPR et leur Ilvraison préoccupait tout
particullèrement les officiers de J'armée qui menaient les combats.
Les armes à feu étalent en outre nécessaires pour exterminer les
Tutsl, Des observateurs étrangers ont minimisé l'importance des
armes à feu dans le génocide: ainsl, le COlonel Marchal affirma par
exemple, que "les massacres de populations [avaient] été le fait de
milices civiles, avec des macbettes », oplnlon partagée aussI par

1
1
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KofiAnnan 44. Il est certain que la plupart des assaillants tuèrent les
Tutsi à coups de machette, de marteau et de gourdins, entre autre
mais, ainsi que le démontrent les faits évoqués plus haut, les soldat~
et les lniliclens tuèrent des milliers de civils au moyen d'armes à feu
et de grenades. Ils se servirent également de ces armes pour terroriser
des dizaines de milliers d'autres personnes et les irnmobll1ser face à
des assaillants qui les tuaient par d'autres moyens, Des doutlles jon-
chent le sol des sites des massacres et les trous dans les murs et les
plafonds prouvent que les grenades furent utillsées, Des témoins Ori-
ginaires de dlfférenle.~ réglons s'accordent à dire que les attaques dé-
butaient par l'utUlsatlon d'armes à feu et même dans cenains cas
d'armes lourdes. Ils affirment également que les gardes postés aux
barrières les plus 1mportantes avalent au moins une arme à feu ou des
grenades, et qu'lis les utilisaient pour exécuter les TutsI ou pour les
lutimider, ann qu'il soit plus faCile de les tuer par d'autres moyens.

Comme cela est souvent le cas dans le commerce lUcratif des
armes, 00 une multiplicité de parties som en concurrence, des acteurs
offlciels ou prl vës appartenant à treize pays au moins, participèrem
aux transactions commerciales qui permirent de fournir régulièrement
des armes au Rwanda. Outre les autorités françaises et les agents pri-
vés (évoqués ci-après), des responsables gouvernementaux des
Seychelles livrèrent à deux reprises des armes au Rwanda. Bagosora
sc rendit Iut-même dans ce pays, pour négocier la Ilvraison de
quelque 80 lonnes d'armes et de muni lions. d'une valeur de
330000doliars environ (environ 1,7 million de francs français). Le
gou vernemem zaïrois servit de relais essentiel pour la livraison
d'armes, en autorlsam le transit, par les aéroports de Kinshasa et de
Gama, des armes destinées au Rwanda4s.

Des marchands d'armes en Israël, au Royaume-Uni, en Afrique
du Sud et en Albanie n'eurent aucun scrupule 11vendre des armes li
des autorités qui étaient en train de perpétrer un génocide, Le lleute-
nant-colonel Kayumba organisa la réception de cinq livraisons effec-
tuées par la SOCiété Mil- Tee, gérée par Anup Vtdyartlu et Rakeesh
Gupta, tous deux Kenyans, sous la direction de John et Trevor
Dom1elly, ressorusssnts britanniques. Des documents rwandais mon-
trent que Mil-Tee livra les 18 et 2S avnt, puis les S, 9 et 20 mal. des
stocks de munitions el des grenades pour une valeur de 5, S mlJJlons

. -----------
:-~ Jeiln de Ia GlJélivlhe. oC< Un -officier 'bQ]g.e.matntient ses -d~cll'.:nllio.Ds sur l'attitude

ail Ia Fumee lou du gtnDcide tWMdp-is)l,. Le Monde. 2-3 IlQOL 19515. AnembJée
N;"Uonah:, Misll"iIJIl d'information commune, Enqu8rt. Tome Il. Annexes, p.:n 1.

. 1: H"U'nun Righ-ls Watch Arms .P.rojec:l.. il: RwandQ/ZiIÎJ'e: Reurnüns w.ith ImplInify »,

. "Q1. 7, n" 4. mat 1995. pp. 9·12. 14: Nati-onli unles. Th~ United NOUGtu w:d Rwt1J1da+. pp. 679.Jl1.
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de dollars (environ 29 millions de francs français). Les deux pre.
mières livraisons provenaient d'Israël et les suivantes d'Albanie, Des
documents de transport montrent que MU·Tee effectua les 'llvr&lsons
avec un avion immatriculé au Nigeria et loué à une société domlci.
liée aux Bahamas46. Un avion sud-aïrlcatn aurait par ailleurs livré des
onnes sur J'aéroport de Butare à la fin du mols de mai, comme nous
l'avons indiqué plus haut.

D'après la correspondance entre la MiI·Tee et la National
Westminter Bank, MU·Tee déposa sur un compte de cette banque bri _ .
tannique, des paiements issus de ventes d'armes qui avaient été er-
ïectuëes au Rwanda. Une commission d'enquête des NaUons Wlles
sur le trafic d'armes au Rwanda dëcouvrlt que des banques en
Belgique (Banque Bruxelles Lambert), en France (Banque nationale
de Paris), en Suisse (UnJon bancaire privée de Genève), en Italie
(Banca Nazionale de Lavoro) et aux Etats-Unis (Federal Reserve
Bank el Chase Manhattan Bank) avaient également effectué des
transactions financières relatives à des achats d'armes'?

Dans la mesure où le commerce lucratif des armes légères n'est
pas soumis aux mêmes contrôles que le trafic des armes plus lourdes
et qu'il Implique de très nombreux acteurs, les observateurs concluent
parfois que les embargos frappant ce type d'armes ne servent à rien.
Dans le cas du Rwanda, après que le Conseil de Sécurité eut imposé
un embargo sur les ormes le 11 mai, les marchands d'armes suivIrent
la procédure habituelle, qui consistait à obtenir de fausses déclara.
lions auprès de gouvernements amis, en I'occurence le Zaïre, pour
dissimuler la poursuite du trafic. B agosora utilisa ce stratagème aux
Seychelles, où il présenta de faux documents et se fil passer pour un
officier de l'armée zaïroise, Dans un autre cas, le Zaïre délivra ëga-
lernent les documents nëcessatres à deux marchands (l'armes quI vou-
laient transférer des stocks d'armes de Belgique à Gema, en vue de
leur uttllsauon au Rwanda4E.

4tS Mi1rTtC Ccrporeüon Ltd lU Mini:>tre de ln Défense, RépubHque du Rwmdil:. '1.
dt-cc:mbre 19901. 1e:c:~pillliélP(lI facaures ; Ll.ftCoL Kayumb;; Cyprien au Minu:~ de la
Défense, 26 d~c:embrc 1994: Cbr.l.s:IQpher EUiou l;:{ Richard Nerton-T a yIDI1 oIr: Arms
.se.1o::~tc RW811'daquestloned Ilo. The Guardian, 19 novembre 1996,

41 Mme M. Pr~nklin, chiu'.&QI;!: des transaetlons avec 1't:trll:1J.gel. NoUent! Wc~tmitl!~ ,;'
lh.nk • .2 MiJ,teo CorplJrn.Uon Limited, 1 J novembre -1994; Nations UDiN:, The. Umr!d:
Nosions Md Rwanda. p. 680; Nations: unies, letee du Secrtl.aîre génërel liEl::Ptul,!,~,~
du C•••• il de '.<"'ilé d,lé. du 22 janvier 1998, S/199s163 , U.-c.l. Kay'"'l~~
Cyp;riçn \'LU Mtnts-~c de 111-Défense, 26 dëcembre 1994. .
48 Humen .Righl.& Watch Ami.S Project, .fj RwandeJZlIl'~
vot 7. nI) 4. mai 199:5, p. Il : Nath:ms ucles, let(:re du Secr~tlÙfe gtf\é;tal nu EW,
d"llConii:c:1Ide .$-dcurlt6 datée dl] 13 mers 1996 ct transmettant h: r-llppoJ1. fil'li1
C-ommissiol'l jl"lWrrcalionille d+(';llqll~I.e, SJl9961l9S.
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L embargO parVInt tourefols à ralentir et A

d armes au gouvernement Inlérlm . entraver les livraisons
avait entamé des négocIations en ::. d~~ g~uv~?ement égyptien, qui
alors entreposé à Mombasa mit fin a dJ~ oc. armes contre do thé,
d 1, b • ux SCUSSIOns ap"'- l" 1 .e· ern argo. Le gouvernement lib 1"-'> nnpos Mn
des armes, n'en Ilvra fi al yen, 'lu aVRJt également promIs
bargo49• Des responsa~~ ~~:.~uc.une, !J.eul-être en raison de t'em.
l'eml>argO, proposèrent cependant ~is qUl auraie,n! refusé de vIoler
armes par d'autres mo ensso L agosora de 1aider à ol>renJr des
avoir Violé l'ernbarg/ sans ie ~a;o~vemem.ent d~ Seychelles affirme
armes étalent destinées au Za)"'e e~'~'1~~uli éta~:l persuadé que les
troIsième lJvraisun après avoir . J e q~ .avait annulé une
fail, les autorités de ce a s sava!'pns que ce n étaIt pas le cas. En
li vriUsons que les armes ~~lent .:e~t probablement dès les premières
peUI-elte d'effectuer la trOisième ff~m~es au Rwanda. Elles 'efusèrent
les avait mises dans l'embarras :8Json tarce que la presse locale
bliqueSI En]u' 1 n ren ant Cette transaction pu-
lerdisall; fenn:;~e~! g~~:~~~~~~ ~lta:ique émit une direeU ve ln.
Rwanda des armes rave ' u oyaume-Uni, de vendre au
Mil- Tecs~ Les Éta~ U .nam d un pays tiers, comme l'aval! fait la

. - tus auraIent bloqué à peu près a e
men.l, le transfert de fonds de la Fcder i R u m me ma.
servlr au règlement de 1 d .. . . a cserve Bank qUI devait
Mil- TecS3 Dans un a. ermère Irvraison effectUée par la SOciété
çaise SOflŒMAS q~~ é':t sJ;a dééveliOpp~Cl-après, la société fran-
d' cm' ' spos e e 6 mal à effectuer une ve t
<1:fra~c~o;:a~a:i~~omme de. 8 IJUlllons de dollars (enViron 42 millJ~~
bargoS4• çals), y aurart finalement renoncé en raison de l'eni.

. avril~~:~~~gi':n~~~u~n:;,esi /~O~Ué P~url la première fois le 30
d'autre.~ viotimes A rés UO· 1 RJ, apr s e massacre de mJlllers
mcnt, voire pas du I~Ut. p~u/ie ~i::~~~:.r;:ents n'agirent que lente.

. _ r:ecter par les individus et les

;.: flum,. Ris"!> W'l<hIPIDH. c.O"clico. 8'''''0110" t" 'Col 1997-
Httmilon R~8lJtr; Wntch Arm,;: 1':' R

p. J4, IOJt!(:~. II:; wll"daJ'Zaar.e: Ree.nning wnh lmpuniiJ "'.
SI N li .

'. $2 Il .rms
Utu~~The Um)ed NaHom and Rwanda. pp. 679 et 684.

'l"';~;~~~h" ElIio" et R!ch"d Nerl.n·TaYlo" • Ann, ••1es to R.w.nda
2

KIIYlm'lb;) Cyp-til,l:tl ~ MO.l'l:l>leut Ie M~nj.••tr{!.de h. Dl!fCll.i:;I;-e. 26 à6c.,mble

P-t~~:d. t RWtlnda ~ d.e:u,; d;)~umcnls mettent la Frence en ae.:œsatlo-n Il-

J?96. ie • .., u. répnns:e dl;l:li $'iJcMMIi mises en C!-USClll-, L'
YUliI

flni7i.2Ô
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sociétés OPérant sur leur te>ritolre. Les autorités rwandaises crai,
gllaient Une ruPll1re du flux d'armes et la perspecllve d'un embargo fut
l'Un des facteure prlncipaux de la politique de «pacllicallon~. Si
l'embargo avalt été imposé plus lOt et s'JI avail été plus rigoureuse.
ment appIJqué, Je gouvernement Illlér/maire aurait peut-être été
contraint de mellre tin aux tuenes, plutÔt que de se Contenter de
changer sltnplement la manière dont elles étaient petpéltées.

K023177'1f=eté l'idée que les COlnbattants du FPk étaient des "IOtlll
ersnoirs .• et CertaJlISrem./rent en cause, en Pr:lvé, les aCCOrdsd'Arusha

L'un d'entre eux déclara à Un chercheur: "Arusha c'est Manic.ll ,;
en référence à l'épiSode célèbre. durant lequel des concessions'
avalent été faites aux Nazis aVant la DeuXIème guerre lllolldiaJe

S7
,

Les m11lta.lresutillSaient des expresslo.llS comme «Thlsillilld ~ et
" pays Hutu ~ dans leW' correspondance privée et Iilême dam leurs
ordres °rticl

e/sS8, Aux yeux des resPOnsables POlitiques et des mU!_
talres, PIégés par cetle analYse etbnJque de la situation, HabyarJmana
avalt été Je représelllant par Cxcellence de la majorité du peUple.
Avec sa mort. Hs considérèrent le cercle de ceux qUi luJ étalent iden.
tifiés, COmme étant le seul POuvoir capable de luJ succéder pour të-siSler il la menace du FPk.

" Vive la coopération frallco.rwlIndai$e ••

Mëme face à l'aUgment.a!Jon du nombre de vlcllmes, cerfa.lns
responsables français n'en poursulv!rent pas moins leur objectif d'as-
Surer aux héritiers de liabyaomana, un rÔle prédomJ1liJ.Itdans la POli-
tique rWandaise. Ce faisan!. lis atténuèrent l'impact des faibles efrom
tardifs Visant à faire cesser les massacres et renforcèrent la détel1lll.
nation du gouvernement génOCldalrc. La France aVail espéré UUJiser
les casques bleus pour Protéger le gouvernement rwandais contre le
!'Pk mais Cette stratégIe échoua avec la reprise des combats ct Je
retra'it de la M1NUAR assignée à un rÔle passif. te Président
Mitterrand et quelques mlJlta.lres de son entourage n'étaient pas dL<i.
posés il accepter la perspecllve d'Une victoire du l'Pk. Le général
Christian Quesnot, chef de l'état,major partlcUller du ~ri!sident: et le
général Jean'Pierre RUchon, qul aVait falt Partie de J état-major de
MiUerrand jusqU'à Ce qu'JI prenne la direction du pro~amme d'assis.
tance militaire française à la mi-93, Partagèrent et onentèrent aussi,
apparemment, l'analyse de Mitterrand sur la slruatJon rwandalse5S.
Mitterrand. les officlern mllltaires en rela!Jon avec le Rwanda a11181
que d'autres responsables POlitiques avalent assimilé la doctrine de ia
rubanda lIyamwinshi propagée par les défenseurs du liutu power. De
la merne façon qu'eux, Ils pensaie.nt que la majorité etImlqu,e cotres-
pondait indlsculablement à une majorité démocrallque, Qu Ils menl
choisi de parler des Hutu représentant 80 pour cent de la popula!Jon,
ou des Ttusi formant IS pour cent (J'oubJJ des S pour cent restants
n'ayant jamais été releVé), lis ne doutèrent j~mals .~u bien fondé d~
ce droit que les Hutu avaient de dominer la vIe l'oblique. Le fall que
la minorité étal! Soutenue par leun rivaux angJo.saxollB ne fit que ren~ ..
forccr leur loyauté envers les HUlUS6.Après la reprise des aUronte-. :,
menls. certains militaires haut gradés défendirent avec encore plus dt:,c cc'

•. Sr. salir les lIUlÙ's»

Les dirigeants PO!ilJques rwandais qui avaient formé le gouver.
nemllnt 1mérlmalre le 8 avrlJ. étaient COllilclentsde l'imPOrtance du
SOUtien français el tenaient l'ambassadeur français, Jean.Mlchel
MarIaUd, blen informé de la Progrcssion de leur prise de COntrÔle.
Celui-cl trouva le nouveau gouvernement acceptable, meme s'II n'é.
tait Composé que de PartislillS du Hurn Power et même s'II avait ~C'

fusé sa suggestion de nommer COmmeChef du gOUVernementFaustin
7'wag

iram
nngU, déSigné comme Premier mlDlstre dans les Accords

d'Arusha, l'lutaI que lCaml/andasP. Le JoW' sUiVantSOliInstallation. le
gouvernement intérimaire envoya son ministre des Affaires étrangères
demander à MariaUd l'intervention de troupes françaises pour« Contrôler Ja situation »60,

,: Les soldais français étaJent SUPPOSésaVof~quiné le pays en dé.
cembre 1993, selon les termes des ACCords d'Arusha. Seuls Vingt.
quatre d'enlte eux restèrent Officiellement sur place après celte da!e,
dllJls le cadre du programme d'entratnemem de l'état'maJor de l'ar.
mée, de la gendarmerie et des autres Un/tés. Mais d'après M'lebel
!l.0U88ln,ministre de la COOpéra!Jon à ['époque, quarante à solxante_
d,x soldats se trOUVaient en faH au RWliIlda, au début du mols'.---

'; SI Cll!!"",,,,,, •• l' •.•••• polior In Rw""ao., ~~.16, 24.

,S!I .At"mbl~. Noti.nat., Mi"i en d·fM.tm'li •• eoeunu•• , ft'gui te, Tom. Il,:cA ••••••• pp. 23P. 279, ~87.

?llt.,."y ••• , fI •••• dJ>,T"'isjoun", p. 8P.

'trl Che;. MOOrea!, 00",", du ••• ".U en 'V," J."" !C>mb"'d •• BUkavu, ""al 1994.

55 Ammbr!. N"ioo.J.. Missi•• d·lof.""ou ••• 'mmun •• Enqu, re, TOm<ml
Audiuoës, V.lu",o r. 1'1'.121.341. C<ltOlllUd, .l' •.•••h l'olloy i. Rw"'d•• , 1'.22. . cC s
56 A''''.bl!o N"i"'lo. M"ti oe a'Jnfor".Uon co"",,une, S.qul". '1'0 •••••
AndiUone, Vol uee t, pp.208. 21~. 341, ~44; C!>rfU.o .1 al .• liwlJn<l", / •• m1'.281.
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d'avrll~l. Les soldats français se rendlrern Immédiatement sur le lieu
où l'avion s'était écrasé, alors que des mllltaires rwandais
empêchaient des soldats de la MINU AR de s'approcher. Dès le
lendemain matin, quatre soldats français montalent la garde devarn le
domicile de Habyarimana, tandis que les viSiteUrs étalent accueillis
et raccompagnés par des membres de la Garde présldentielle62. Tôt le
9 avril, des soldats français assurèrent la sécurité de l'aéroport pour
l'arrivée des forces d'évacuation, travalllant en étroite collaboration
avec les troupes de l'armée rwandaise. Ils servirent aussi
d'intermtdlalre .entre les soldats rwandais et la force d'évacuation
belge, que les Rwandais considéraient alors comme étant hostlle&.

L'adjoint de l'attaché 11la défense 11l'ambassade française, Je
lieutenant-colonel Jean-Jacques Maurin, éw.it responsable des troupes
car l'allaché il la défense était absent du pays. Maurin qui avait servi
de conseiller auprès de l'état-major depuis 1992, connaissait bien les
hauts responsables militaires ct était probablement bien placé pour
avoir de J'int1uencc sur eux. Selon l'ambassadeur MarIaud, Maurin et
lui essayèrent, dans l'après midi du 7 avril, de persuader Bagosora de
« reprendre le contrôle de la situation ~, ignorant le fait qu'il dirigeait
déjà les vlolencesM. Par ailleurs. il n'y a eu aucun récit sur le rôle
joué par ces conseillers français dans les premiers jours de la crtse,
alors que les officiers qu'ils avalent entraînés, ordonnaient à leurs
soldats de massacrer les civils. Aucune explication n'a été fournie sur
la mtsslon des deux soldats français qui ont été tués le g avril par le
FPR, ainsi que la femme de l'un d'entre eux. Ces cernïers auraient
élé trouvés en possession de matériel de communication. Des
membres des services belges de renseignements militaires pensent
que les Français avalent mis le réseau téléphonique de Kigali sur
éeoutcs6!.

Pendant plusieurs jours. les Français envisagèrent d'accorder
l'assistance milltalre demandée par le gouvernement intérimaire.
Selon la Mission d'information de l'Assemblée Nationale frapçalse
qui enquêtait sur la tragédie rwandaise, l'opération d'évacuaUon avait
un «but strictement humanitaire », mais «aura!t pu évoluer autre-

61 ratrh:k dot) Sai.nt.E~:upéry, «. fl'Dliu~Rwanda: des U'l-tns:lJngn d' État~. ~ FI,a:n').

Z ."''' 1998. .,'
62 Brl;l~e:nn, l)é:tü(:bt-me;ntjudicbife. AuditQfll.l mmLai-re. Pt V. no'>1013.12juin 1994.;~.

63 As~embll!.t NatilJnal~, Mission dl informatlcn communt. Erlq"'lt, T
~.ppor'. pp.2S7. 2S?'
M Assemblée NAtionale. Mis'~-ol"l d'info-J'mation commune. Enqutlt. T~nu:
Audlli(ln.~,Vl}h.l.me: J. p.29"6.
6S Stephen Smith. 4( fi avril 1994 ~ deua mls~HIIlIô :Ilibsttent
Hil:byatimana ~ ; Cornmissicn d'enquélfl, Rapport. P<335.36.

Ul GÉNOCIDE ET LA COMMUNAlI'l:"B ....,." •••
~"""",A TlONALa

ment que comme une sim 1 K0231772
nent qu? la force arriva ~~~~~~i~~laire"6<i: Ils mel:l1Jon_
trente-clnq hom~es, avec parmi eux au m an et qu un grouPe de
gnem~nt, restèrent au Rwanda sous les ordr 01': un expert en rellSei_
que 1 ambassade alt été fermée es e Mautln, même a rès
soldats français aient été évacués

e
! ~U~~t~S les étrangers et d'autes

reçu l'ordre de rassembler des lnformatl ngent lalssé derrière, aVait
proposer une action apprOpriée ct de ~~ sur la sltu~Uon locele, de
aérien, Comme la Mission d' Informaf 1 les opérations de soutien
~aglner li qui !e soutien aérien pouv~~t ~ote, JI est difficile d'i-
l armée rwand81se elle-même61 destiné. si ce n'est à

La faiblesse relative des ;olda d
avancée du l'PR peuvent avo' déco

ts
u gouvernement et la rapide

psrlsiens de tenter une fols dU 1 uragé les responsables poliUques
daise, La FIance s'était ausst :ut:~ un sauvetage de l'armée rwan·
c.t la Belglqu.e sur une forme d'int~~~ ~vec au moins les États-Unis
tJonno~ précédemment, et s'était retrou~: telle que nous le men-
p~tl. D après les documents ofllclels les d urace il un refus de leur
t81Clitretlrës le 14 avril. ,er ers soldats françals s'ë-

Certains militaires, soutenant de . 1
rwandais, regrettèrent cette déelslon tU1S d ongtemps leurs collègues
le colonel Jean Bach fit le comm ·ta. un es membres de ce groupeen Ire suivant : '

e Il aurait suffi de très d
conseillers militaires fi"ançais);'~ e eh?ses (quelques
renversement de la situation J . r jq9ugeo1 on assiste li un
aurai t art· . mn <. et février 1993

en p aitement pu être «rejoués» en 1994. »68

. Non désireuse de fourll!r une ald lU
: gouvernement intérimaire un soulicn ~::;'lllalre, ~a France accorda au
. vant les Nations unies, lors des ëchan ldiq~e discret mals vital, de-
gouvernements et dans certaines décI gesu p omatiques avec d'autres
lent le même argument que les autori~ ;:s tE"bllques

69
, Ils avancë-

assacres étaient une répo . gali. en soutenant que
mlI1laire du FPR 70 Il nse ,::tatlquement inévitable li la pro-

des autorités rwandaise,; d~~e la ~~f~.~,soudventéde reconnaître le
ecuon u g noclde: même le

~_1'

765.

~:'~~b(~~~al~o9~J!l1~ M~I./>iond'information commune
" • ,~. 7 • , w"" . R"PJ>OTl, p.262. • iJ"'Iull' 'ur 14 rragUI.
,l».d .. p.264.
" :6.•p.26~.

RighI< W'lCWPiDH •• ntrenen. N.", Yod<. 15 moII9?~.
t~ NlI.;lonaJe, MiBII1D d'I r

. 'Yolwne I, p.119. n in ermatlcn commune, Enqu8tr!. TO:D1f.. m.
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22 juln les officiers militaires français parlaient toujours de la néces-
sité d'aider les autorités Il rétablir le contrôle sur les tueurs'l• À
d'autres moments, illl admirent que le gouvernement intërlmalre était
responsable, mals cherchèrent à minimlser ce, fait, en dëcrlvant le
génocide comme s'inscrivant dans le contexte dune «guerre ttlbaJe»
particulièrement cruelle. où des exactions étalent commises dans les
deux camps1~, Dans un entretien avec des représentants de Human
Rights Warch er de la fédération Internationale des ligues des arolts
de l'Homme, Bruno Delaye, principal conseiller de MItterrand pour
les affaires africaines, admit que les «Hutu» avllient commis des
actes horribles, tout en Inststant sur le falr qu'ils luttaient pour leur
survie, Il ajouta que de tels agissements étalent regrettables, mals
que c'étalt alllS! que les Africains se comportaient73. Le 16 mal, le
ministre des Affaires étrangères Alain Juppë fut l'un des premiers
hommes d'État Il utiliser le terme de "génocide» Il propos du
Rwanda li ëenvn toutefois «génocides» à la ml-juin, utilisant le
pluriel pour suggérer que les deux parties au confllt élalenl impli.
quëcs dans ce crime 14,

Sous le prétexte de rester en contact avec toutes les parues au
connu, Juppé et Delaye reçurent à Paris, la délégation formée de
Jérôme Bicamumpaka, mlnlstre des Affaires étrangères par Inlér~m,
el de Jean-Bosco Barayagwiza, responsable de la COR. Bien qu un
porte parole du gouvernement français ail déclaré qu:n s'agissait
d'une vlsrte privée les deux hommes furent reçus à l Elysée et à
Matignon, En répo'nse à une question posée à l'époque par Human
Rlghts Wateh à propos de ces rencontres, un représentant français à
Washington affirma que les responsables français avaient profité de
l'occasion pour réclamer la fin des massacres 75. À Pari,S, Delaye ré-
pondit de manière plus directe à une question slmllalre posée par
Daniel Jacoby, Président de la FIDH, en disant qu'il valait mieux

11 Au:.cmblh Nationale, Mi.uio-tl; d" infDrmation eemeurne, Enqu8U, Tome JI,
Afll=lC:t,tll:+ p.lE7. , ora1f:
12 Réponse dl] Mil1ilit«. des Aft:aires; tt:rangè~, M. Alultl. Juppë ••. c.+m:·que5UO'P
li J'Au:emblée na-ûonale. 28 .;vrU 1994.
13 Human R~&bt~W"lCh/FlD-H. entretien. Pa.ris.4 jum-tl 1994. ,

14 Alain Juppé. «lnu:rvtl1ir nu RWlInda,.. Ltb~'afi()n. 16 jui,l'I199:; r:i=a::l '
ulŒ:n 6g1ltm'Cnl h· terme .• gln,ocides '" eu plum:l. diLl'I~ lU\ disco~ ~'t1cfi'Md~:
m~v(lmb~ 1~4. Fren'rJU;: MLU4I1'Md. II: Dtsccurs de- Monsi ••.w; Fr6nrrQ~ 1 , .••~

Binrriti.. 8 novembre 1994. pA. ~.:
15 prunier Tht Rwanda Crois. p.271; AJai.n Oirml>+ Atnh'l:Ud~!iI::Pranc~~;.
WMhiRg.te-~, D.C. l. lioUy BIJr'lduller. HumÜl Righlt; WlIlcb, 2.8 ;fIYJ'lI. l'
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WZ31773
leur parl~ que de ne pas le faire16. Interrogé par la suite sur l'lm _
dence qu il y avalt à rencontrer les représentants d'un gOUVet'llenie::1
engagé dans un génocide, Delaye déclara qu'Il avan dO recevoir dans
sou bureau 400 assassins et 2 000 trafiquants de drogue en aiouunr :
« On ne peut pas ne pas se salir les mains avec l'Afrique »77 .

Au cours de l'enquête menée en 1998 par l'Assembiée national
le ministre des Affaires étrangères Hubert Yëdrlne, Secrétaire géntr:J'
de la Présidence de la République en 19.94, dut s'expliquer Sur la rat-
son pour laquelle la France avait reconnu la légitimité du gouverne-
menl: génOCldalre, n répondit :

." [",) Le vrai problème n'es! pas la question de la
légitimlté: ou de l' lllégitimité, qui ressort d'un formalisme
démocratique non pert! nenl dans le contexts de l'époque
l,.J.La France ne trie pas et ne Juge pas les uns plus
légttimes que les autres. Elle avait, sous IC$ yeux, un
aff~ontemen! terrible, qu'elle Observait avec conster-
nation, son but ayant été, depuis des années 1 1
d'empêcher cet affrontement, D'où sa volonté 'de
négocier un cessez-le-feu, ce qui nécessite un dialogue
avec chacune des parties, »7i

En réalllé, comme nous l'avons démontré plus haut, d'au Ires gou-
vernemerus contlnuèrenr également Il discuter avec le gouvernement
intérimalre, .~ais par des moyens plus discrets, SI les responsables
français chOlsJrent de garder Je contact de maruère aussi visible avec
le gouvernement gënoctdalre, Ils le firent en ayant pleinement
consc~ence du message politique qu'lis lransmetlaJenr. Cela rendait le
génoCtde respectable à Paris, ses partisans au Rwanda étaient encou-
ragés et. le gouvernement intérimaire disposaI! ainsi d'UD levier Jui
donnant ac~s Il d'au~es capflales étrangèrC$,

:i. Selo? 1ancien ministre de Ia Coopération, Bernard Debré, le pré.
side?! MItterrand lui-même restait d'abord ~ tres attaché à l'ancien

.
;,pr~Jdent Habyarlmana et Il la famille de celui-ci alnsJ qu'à tout ce
.~qUIfaisait partie de l'ancien régime ,,'9, Cet. allacbement se conerë-

:tiBapar un don d'environ 200 000 francs à Madame l1abyarlmana, dès

Ic",Gillll:t, «Le Gëncclde devant Ia j\1:s::Uoe.lt, Les r~mpJ Moderne$. julllet-aeût
n ~83,p. ~41,n, 33.

,..p~lrlck do. Sll;int-Exupé-:y,· * Prance-RWMda: Un g~nocidc nn-5 ilnpomnce Mo
,.F'B.'ll,IZI •••vier 1998. .., •

'~~~mbl~1',N'.fItiDl1ale:\ MÏ-!iif=iDD (j'inf-ormliUon (:ommune, E~qu~le.Tome m,
:". :!l'on•• Volume I, p.2JO.

:.Ci~ p•.•.Rll.dio N.fI.hCfI Inlemtttio-nNCl-. 18 novembre 19-94.,
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son arrivée en France, une somme destinée aux ~ actions urgentes en
faveur des réfugiés rwandais,. et prlse sur le budget du ministère de
la Coopt.rationM, Ce don provoqua une telle colère au mi?!stère, que
la presse en fut informée. Le personnel du mlntstëre, un~e, exigea
officiellement que « les crédits du ministère ~e la Coopér~lJ?n prévus
pour le Rwanda soient utilisés au profit de 1 aide humamlatfC en fu-
veur des populations de ce pays » et déplora le refus de la France
d'évacuer les employés rwandais, dont certains avaient travaillé pen-
dant de nombreuses années avec les Français SI.

Les autorités françllises furent parfois disposées à user de leur
influence pour protéger des personnes, comme lorsqu'Ils Intervinrent à
l'Hôtel des Mille Colilnes. Juste après l'incident de la ml-mal, un
fonctionnaire du ministère des Affaires étrangères fit remarquer à un
journaliste que Je succès de l'iniUatlve montrait" à quel point Paris
peut encore peser dans le déroulement des événements ,.82. Toutefois
lorsqu'on leur demandait d'user de leur pouvoir pour amener le gou-
vernement intérimaire à modifier de manière plus radicale sa poli.
tique, los responsables français prétendaient Souvent ne pas être en
mesure de le faire QuInze jours après ce premier incident, Delaye
déclara il des œpr~entants (le Médecins sans Frontières qu'JI ne pou-
vait exercer aucune ln1luence sur les autorités rwandaises, car 1] ne
parvenait pas il les joindre au léléphoneSl• Lorsque quatre ans. après
les événements, un haut responsable français connals~:mt bleu le
dossier rwandais, était mterrogé pour préciser si les pressioes venant
de Paris avalent apporté des changements signifJcatifs dans la poll-
tique du gouvernement gérlocidalre, II rétorqua: ~ QueUes pressions?
Il n'y avait pas de pressions. »14

L'assistance aux ForCES armées rwandaises (FAR)

Les livraisons officielles d'armes du gouvernement français aux
autres gouvernements, sont réglementées par des procédures bien dé.
finies or dans le cas du Rwanda -comme dans d'autres-, ces procé-
dures 'furent rarement respectées. D'après la MissIon d'Information de
l' Assemblée Nationale, sur les trente-six livraisons d'armes effectuées

ro AJain PIHet cl Sylvie corne ••. Pnrl:s. terre d'lIdJe de lu.x~ p"UI dl.gJÙtniru bl,.ltt,L5.•.

51 Ouiohaou •• ur crises p.Ulig.". Pl" 7l5·r~. . . 15moi
S2 A.hin Frltet. «. La Fl'.',mçr: prise IJ;U pièg(! de ses: eecerds lI-. L~büatl(1(t.
19!14.

lU 1can·H-.:.rvlE Bradol ct lume Ou=bc::rt, t: Le temps de. .fL$;li:iL$sin$ d re~paoe:
hu.milnit8ire. Rwand.ll" Kivu. 1994·19?7 ».• Hiro@lf, n'l"86~871 199-7, P+ 123.
84 HUlnan Rigb1i W .•.teblFIDH • .entrctie.ll-. rEfis. 11 novembre 199.11:.
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UJ231774au Rwanda de 1990 A 1994, trente et une le furent ~ sans respect des
procédures .15, S.elon la Mission d'Illformatlotl, il n'y eut aucune
livraison d'armes légale et oftlclelJe après le 8 ami 1994, affinnatloD
sans cesse défendue par un foncUonnalre du MJnlstère de la Défense.
Cependant, la Mission d'illformation n'exclua pas le .fillt qU'JI pouvalt
y aVOIr eu d'aulres sortes de livraisons Uées ~ la France spécifiant
que. son rapport n'avait pas" épuisé la réal.tlé du sujet ~U,'

S'exprimant à huis clos, des militaires et des responsables du
mlnlstère de la Coopération el de la Défense IndJquèrent que ces li-
vraisons d'armes effectuées par des acteurs français ;:>cut-être ltléga-
Iemcm, officieusement ou Opérant hors de France- eurent heu pen-
dant le génocldeS7. Bernard Debré fit part de son Impression que la
France avait probablement fourni des armes pendant un certain
temps, après le déclenchement du génocide. n Indiqua qu'II avalt In-
terrogé le président Mitterrand il ce SUjet et que celuI-cl avait ré-
POndu: <' Vous croyez que le monde s'est réveillé le 7 avril au matin
en se disant; Aujourd'hui le génocIde commence 7» lOl, '

Selon un observateur militaire des Nations unies, l'un des trois
avions français qul livraient les troupes pour la mission d'évacuation,
transportait aussi des eusses de munitions pour mortiers. Les ronc-
tionnaires françals avalent informé la MrNUAR que les prenUers
avions transportant les troupes d'évacuation, allelTlraient à six heures
du matin, le 9 avrll, ils arrivèrent en fait avec plus de deux heures
d'avance. Les soldats rwandais, bien informés de I'heure d'arriVée
avaient déplacé les camions qui bloquaient la piste afin de pennetlr~
il l'avion d'atterrIr. Les caisses contenant des munlliotlS furent déChat-
gëes et ltanspol1ées dans des véhiCUles de l'armée rwandalse59•

Les recherches effectuées par la DIvision des armes de Human
Rlghts Watch révélèrent que le gouvernement tran,als, ou des socié-
tés françaises agissant sous couvert d'une licence gouvernementale

fISA.,",.bJ6. N.llo.al., Misa ion d'Jnr~t"aÙ~n eo mm one. I>ng.~le, Tome t,Rapport, p.rn.

lJ6Ibid.. p.16S: H= RlShl<W""hIl'!OH', enl<.llen,Paris, lZ novembre 199s.
~ 87 l'tilnl ee, The R••""da Cr"ù, p. 278 ; CaU"",,,d, • Fre""h P~lioy in Rwanda >,
~. p.38, n, '7 ~ P.aUrld:. Sninl-E:-:uptry, .•• .P:toi+.;e-Rwando ~ dlls dJen.ec./: d'1!:t.Q-llill U~. P;garo. 14 JMvl~ 199:8.. •

.' &1A""rnbl6< N.'i ••• le, Mi,,;.n d'lnr.,m.U'n O."'mon., Enqutl< Terne m; Alld;U •• s. VOlume l, p.414. • ,

,,89 JeJi.tl de !a Gulrlyjh-e. ot( Un Qff\Clcr N~&t: mainlic::nl -lies dkle.:raUon-& eur l'a.1Ukldt
de h, Ff~ lOn> du gënoclde J"WaodiLU' ". Ù MOnik+ 23 juillet 1995. 1.0 C:OEnrMndi1l~1

; fJ·P&·ti.n ,",mil ~o'lI .~.,( r6q.l.llU.""6re. ythioul"" "" 1'_6< rwMdaJ..,
.• > tuiL qUI:;ses bom.m~ l!(:nt liw6 du iJ'Iunilil:llU pow mo.rue:rs. Ir ne mentionna. pu
::.le. fail q~~Jh: pouY'aicnt avo-i1 UVI-E d'autr" typel> d'atm"'. As::a:embl" N.u;onlile,
'Mblen d Inft:l-tm!l-ücm oom~une. Eng ••tle. TQme II. Ann-elXN. pp.3S:6~7.
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a'vaient livré des armes aux forces armées rwandaises à cinq reprises,
en mai et en juin, par la ville zaïrolse de Gama sltuëe en face de
Gisenyl, de l'autre côrë de la frontlère90. La première de ces UVral_
sons eut peut-être lieu avant le 17 mai, date à laquelle le Conseil de
sécurité imposait un embargo sur les fournitures d'armes au gouver.
nemeat Intérimaire, mais quoi qu'li en fat, elle contrevenait à l'appel
lancé le 30 avril par le Conseil de «s'abstenir de fournir des armes Ou
une assistance militaire" aux parties au conflit. À l'une de ces dates
en question, le 25 mai, un avion maltais atterrIt à Goma avec comme
seul passager en plus de sa cargaison: T, Bagosora9'.

Le lieutenant-colonel Cyprien Kayumba passa vIngt-sept jours li
Paris, pour tenter d'accëlérer les fournitures d'armes et de munitions li
l'armée rwandaise, À cette occasion, il se serait régulièrement rendu
dans les bureaux du service de la coopération militaire française. 0(1
il rencontrait fréquemment son chef, le général Jean·Pierre Huchon 92,
Juste deux jours après la visite de Baray.gwlza et de Blcamumpaka
à des responsables français, Kayumba passa une importante com-
mande d'armes à la SOFREMAS (Société française d'exploItation de
matériels el systèmes d'armement), une entreprlse comrôlée par l'Étal
français et qui sert d'intermédiaire entre les fabricants, ou les mar.
chands d'armes français et les pays qui veulent en acheter, Au regard
d'une correspondance récupérée plus tard dans les archtves du
Ministère rwandais de la Défense, la SOPREMAS ëcrtvlt le 5 mal 11
Kayumba, à l'adresse parisienne de celui-cl, qu'elle étaU prêle li li-
vrer des munitions de fabrication sud-afncetne d'une valeur de
50 millions de francs dès qu'elle aurait reçu un acompte de 30 pour
cent et l'EUC/Zal're, L'EUC est le Certificat de l'utilisateur final,
déllvré par un gouvernement qui atteste avoir acheté les armes pour
les utiliser lui-même et non pour les revendre, ou les réexpédier dans
un pays tiers, Ce document devait être fournI par le Zal're, pour
dissimuler. de toute évidence, l'identité du véritable acquéreur des '
armes qui devaient être livrées 11Goma et non à KigalI. Bien que '
l'embargo n'eUt pas encore été voté par le Conseil de sécurité, la '
SOFREMAS savait qu'elle se trouverait dans une situation
embarrassante si l'on apprenait qu'elle Hwa!t des armes au Rwanda
au moment où un génocide y était perpétré, '

Le 5 mal, date à laquelle la SOFREMAS conflrmalt sa transa
tion avec Kayumba, le gouvernement français décida de sespen

90 Huma"Q Rights Wal-c:b. ~ .RwandalZllifoCl: RemPling with lmpuntty 10, pp. 6-8, ..
91 Le gouvernement maltais n'a pa~ 61.é en meçUr,; d'.t!c:lairc.ir "Ut. ..t{~. ~~
untes, Jt:u:-; du S~1:.al.rc 8énttnl a-u .P/~sldcnt du Con,e:H de ,kurit6 d./lléc. dlJ·
jeevler 1911$.SM~81~3, 26 j.,w;er 1998,
92 CaUnm,,[d. 1( French POlicy in Rwanda .•, p. 2.2.. 36.

------
1 tes 1 VQ-:-''::'" , 77-ou es autorisations d'exportation d' l',.:.,..... ~, ::>
et de ne plus en aCCOrder de armes ~ destination du RWanda
la SUSpension provisoire en VI;:e:;~;~~~ ~;~~fnGeVlnt C?llfirrner
directeur de la SOf'REMAs am 1 • tmam Guell
tant de 50 mJllions de fran~ a~:e~e la fmmande pour un mon:
dès l'entrée en vill'leur de l' annn ëe par la SOFREMAS
effectué aucune livraison à ~~~;~oe~: aj~ute que sa soeiélé n'avaii
Celte déclaration à la formulation très u Ilwanda a~r~ Je 17 maJ94,
des mlnislfes, n'exclut pas les livrai pro ente, à 1Instar de ceUes
conmn explJcltement qu'JJ étalt« s~:::l au Zalre. Guell, en fai~ ID.
gouvernement de Mobutu ait donn~: n e et :ême probable que Je
de plate-forme de réception du maléli 0 a~r ]>(IUt que Ooma serve
que sa Société avait été SolliCitée ;~u~~é a~wanda ", Il admit
façon -la mention de l'EUC dans 1 do cr armes de cette
que la SOFlŒM.AS avait ace e CUment cIté plus haut prouve
mant ne pas J'aVOIr faJ~ GueU se;pté CCt arr,angemCllt_ tour en aftJr-
livraisons par l'interrnl!diaire du ~~i~d ajo~ter que la pratique des
affirma: « JI faudrait un gouvernem tUtrpren c fin rapIdement. pula
cepter de livrer au Zal're du malérle~~on:S peu. scrupuleux pour ac-
tra au Rwanda. ,,95 on sart pertinemment qu'Il

çalse~'~n;.irl~~~;~2tU~ueL:::aa~~~h~J d'ét.at-major de J'aImée fran.
avoir exercé Sur le génocIde Tl afflIln vtes par la France POUvaient
29 JUJn 1994: «On ne pe~t p a Ils un entrCUen à la radlo te
tueurs, En tout cas, IOUS ces ma::a~:so~?:~cher mJd'avolrarmé les
tons et des machettes »p~ Lanx de corn s avec des bâ-
de J'utilisation des a~es à feu ~a.u:~etr~~p~~ propos de l'ampleur

, ~~tr:()l~é~~dlfi~~f~~ hl~~t.pOr, m~me ~~ 1';b:=~~I:o~~~~
',l!lIlssacres, Journtr les armes rançals el celles utlJlsées dans les

~yajent désespérémenl besoin :~l~es bf~rcea armées rwandaIses
~ouve.mcment engagé dans un génOcJde~ aure le FPR. renforça un
" " Le lleutenant-colonel Ephr R hl' '
Sc-rendJt à Paris po écl em wa, mda de J aImée rwandaise
Pas aux armes Il:: tmer une aide plus globale ne se llmltant
,~; . sa e COmpte rendu de sa mission de quatre
.~

()Iu.rn~ttj;.~~.·MU8ion d'infonnatjo-n cCtmmlJtlC. Enfu~/~. tcme m.

j:v.i~~~;~~upi.ry+« Frr.ncrl-Rwallda t le temps de J'bypocrJs1t: », Le

Ourb.Ud, « RWaI'l:dll; d\'lW[ dQCUl:l:ll::ntl;: lhc::ttonE l'a .F.rN1ce en acçusat;QlI )10 cl
J~96, ft La :r~pon.'i'O des $oci~~:;- b1t8U en C-ILl,J.I:e "". L 'HumaniU. 20

, Th. Rwanda Csisis, p,278,
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JOurs, au quartier général de l'assistance mllitaire française, dans une
lettre adressée Je 16 mai au ministre rwandais de la Défense et au
cner d'étal-major91. Rwablllnda eut une série de rencontres avec le
général Huehoa à partir du 9 mai. Il sollJclta le sontien politique de la
France sur la scène internationale ct l'envol de soldats français au
Rwanda -aU moins des instructeurs «pour les actions de coups de
main »- dans le cadre d'un programme d'assistance militaire, ainsi
que «j'utHisatlon indirecte des troupes étrangères, régulières ou
non », c'est-à-dtre des mercenaires. Rwabilinda nt en outre étal de
plusieurs «besoins urgents », à savoir «des munitions pour la Bm
IOSmm (2000 coups aux mains). et des munitions pour les armes
individuelles. même si la livraison devait se faire Indirectement par
l'intermédiaire de pays voisins et amis.

D'après le récit de Rwablllnda, Huchon lui avait dit qu'un tëtë-
phone sécurisé permettant de garantir le secret des conversanons
entre le général Bizlmungu et lui-même. avait déjà été envoyé de
Paris et qu'il était en instance de départ à Ostende. La France avatt
également fourni 17 petits appareils de radio destinés à racuuer les
communlcauons entre les dlfférentes unités el Kigali. Huchon aurait
insisté sur le falt qu'il était urgent de trouver un aéroport ail Il serait
possible d'atterrir "en taule sécurité ». Les deux hommes avaient
convenu que le site de Kamernbe, dans la ville de Cyangugu au sud-
ouest du pays, était l'endroit le plus adapté, à condition de réparer la
piste et «d'écarter les espions qui [circulaient) autour de cet aéro-
port ».

Lorsque Rwabllinda réclama une alde plus directe, Huchon lui
aurait répondu très clatrement que "les militaires français» avaient
« les mains et les pieds liés» et qu'lis ne pouvaient Intervenlr en fa-
veur de l'armée rwandaise et du gouvernement Intérlmaire, en raison
de la mauvaise presse dont ces demiers faisaJent l'objet. Huchon au·
rait Insisté sur le fait que l'armée et les dirlgeanls rwandais seralent
« tenus responsables des massacres commis au Rwanda» si rien n'ë-
lait falt. Ils devaient dournlr toutes les preuves [ ... 1 de la légltlmlté
de la guerre. qu'Ils menaient, de façon à «retourner "ophllon inter·
nationale en faveur du Rwanda Cl pouvoir reprendre la coopératlon bl-
latérale •. Selon Rwablllnda, Huchon avale dlt qu'entre temps, le
service de coopération de l'armée française préparait • les acuons de
secours à mener en notre faveur [celles des dirigeants rwandais) ».

Il ajouta que Huchon seratt revenu plusieurs fois sur le point sul, ,
vant, à savoir: "Le gouvernement françals I. .. ) n'acceptera pas'.

9't U.-Col. Epbrem .Rwabilltldn DU M~ni~~rcde 1""Déf~n3c et c:hef d~~tr.~·
l'llfm6~ rWiUldirll:-t, 16 mN ~994, Les ",nations snlvaetes " propos de ~Cte r
avec Hl,lç.bo:ll sent tnutt:s '&xtrai:l4$ de cc document

-LE GanOCJ:!)E sr l..4. CO
MMuNAl!'I'Il l\'oI'!'eRNAnONALe

d~ n3
Ire aCcusé de soute 1 KOZ "" -T 7"" r

Condamne el qui NE Il r les gens que 1'0 " •.•• 1 •• 0
~e une urgence. Il S:o~~~ndeTlt pllli. Le COIn:~~: lTl:nationa1e

uchon auralt protnJs '1 l onne d'autres opératl ln as coasu,
tailiait, seraient é ue es" besoins W'gee ons ultérieures. ".
concréUsée », dès 1~~Ués dans "une appréc~a~oque RWabillnda dé·
établi enlre Bizhuungu ~u: le COntact par le té[ép~ {... J aftlnée et

RwabUlnda su é ut. one crypté SCIait
Parls un porte par;l~ ra a ses supérleurs d'envo CI
compllr. Ji Signala qU,NOUv~rnental à la hautiur :~édJalement à
campagne médiati avart Joué son rllie dans a tAChe à ac-
ses collègues rwan~u~ en rem~tlant des élérnen le, lancemelll de la
entendre qU'nne _" j81S. RwabJllnda concluait !.'l d articles à l'un de
idée vts te «de haut III SOli raPjll.lrt e lai

pour faVOrlser l'obtc . veau politique» TI SSant
En supposant qu ] ntion de l'aide SoUhaitée serail une bonne

Iiuchon et ses adJoln~ e compte rendu de Il ~abl
public pouvait avoir desétalent plus précceupés ar li~da soit exact,
COndition à rompUr tueries, que par les bJeJ opinion que le
veïëe /l'était pas de pour qu 'une aide française lm es elles mêmes. La
plus présentable dansiettre un !erlne au génOclde

vortante
soit renou-

Par ailleurs d' : presse mternationale9S ,mals de le rendre
d'amélJorer l'lm~ e au es généraux français non .
comme la Vlcti~e ~u ~?uvernemelll in/érJmalreldentlflés tentèrent
-pratiquement au ma e agression extérieure A en le préselllant

:". fournirent au . . menl oa Rwabilinda . u début de mai
lieltes Sur la ~:,rnaJlS!c Renaud Girard de:e~conlralt Huchon_, Ils
de 1'Of!ens;v~ c~~~~ed~a~llons Ougandais a~o~~:o: conflden.
Constatn qu'eUe était fausJ;'" J. Girard qui vérifia "l'ln~ FPll, lors

Le message port . armaI/on"
RWanda :fut é al ant SUr la nécessIté d'
ll'wabîllnda ait r::ent transmis dans le pays ri:éllorer l'jmage du
leurs: «S'JI vous Pl~~ SOIncompte rendu, la ti.n.MUXdruIIS après que
" ~~ p us de cadavres sur les sa t à ses audioroutes. »,
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fonnatlon de 30 il 60 ho K02 31 777
:;~es I~O, au Cllmp::::gO~~~~~Uj était SUsceptibled'at.

préparalt ri~~n: :: a~~tiqUe~'infillraUon,I~:;O~~~u;é~~ de;alt
~valt reçu le nom de co~~ :ère les lignes du FPR, L'6~Uti se

~~~~::;a:r~~::l~~~"~~o:rétir~ j=~~~u»i~lg~~a::~~:
ordre. dans la pre lè ' arm e et de la gendann •.

lootaires pour ce m re qUlllZainedu mols d'avrll de erte reçurent
~entcr~ffiirdes pr~o;;r~:;ein~u:n, des omci~s r~:~: ;~l::
or~auon Il mener des alla u es Participants au pro

étalent YIJlnuables p q :s derrlère les lignes du FPR~amme de

~~I~~;~~:f~S, la s::!l~: ::~~;~=;:t :ur de l~n;isue~~
Selon Sébas~~ ~~et:,re leur décIsion Ilexéc~~:f~rmell! pour

du Rwanda Il P 0 arl, alors attaché mll'tal ; ,
1200 000 dol! arîs, le ministre de la Défense 'BIr~ il 1 llmhassade

;:~:1J~larjl;9~1:: ::v~~~ll~~o~,,~ ~=~:ç:;a~ea :~~~:tr:
l ' en échange de dl pour payer cette

p as de précision. Un assistan vers ~services et assiSlaOce» s
pour venir chercher l'argentllll t de BarrU se déplaça à l'amba'ss:S

Imerrogé sur ce program~ , e
tien avec une enquêlrlce de fi e d entrarnemen~ au cours d'u
eu connalssance et mit b uman RJghts WatcJ!,Banil nia n enrre-

La MINUAR d m~uement fin à la conversatlou10iS en avoir
d FPR • es 0 JCJersde J'ar é .Tl.u affirment tous avoir vu des B:n e rWandaise et des Sources
.~anda au début du mols d'avril et à J Mes en_ulllforme m111Wreau

as partie de la MINUAR T.a~-mB.l, IndivIdus qui ne fal-
, en lUlIformemilltalre et ul' ro, li ou quatre hommes des

~ me.ssdes officiers pend:!.t J:~B.lentJJe français, prirent'leurs
Js :'~ en héllCOPlèrepour se ren::~a:r: e;; avril, puls quit·

mes qnl parlaient français et tra e ord-Ouest. Deux
, e matériel, furent emm nsportalent une qUantité

ler de ~,1armée rwandaise Il la U:;~;:al ::;go,gweIl bord d'un hé.
. armée rwandalse etl . li entretlnrent avec un

quils ne conna/ss.lem pas 1es questions qu'Usposèrent, lndiquè-
",' e pays. Selon un témoin, Je pHorede

Les sDldats français

Une initiative privée ?

L'un des besoins mentionnés par Rwabilinda était les «soldats
étrangers J>, qu'ils fussent réguliers ou mercenaires, pour servir
d'. instructeursJ>. Il est possible que le capitaine Paul Barril, l'ancien
policier français qui avait servi de conseiller pour la sécurIté auprès
d'Habyarlmana, ait accepté de remplir ce contrat Barrll aurait été di-
rectement en liaison avec le Président trançals et par l'mtermëdlalre
du confident de ce dernier, de Grossouvre, qui se suicida à la
Présidencele 7 avril (voir plus haut), Selon lUI rappon de presse, un
officier milltaire de baut rang étal! sl suspicieux des activités de
Banil au Rwanda en 1993, qll'll Interrogeadirectement Mitterrandsur
lui, craignant que le Président puisse être compromis par ce que
Barri! étaiten train de faire. Mitterrand aurait répondu que Barril n'a-
van reçu aucunordre de lui 100,

Le capitaine Paul Barril prétend avoir séjourné au Rwanda du
début à la fin du génocide. Il affirme avoir été J'un des derniers à qult-
ter Kigali, avant la victoire du FPR, à bord d'un hélicoptère. Il se
trouvait en réalité en Europe, pendant au moins une partie de cette
périodeel exposa à la télévision, à la fin du mois de juin, sa théorie
sur la manière dont le FPR avait abattu l'avion de f1abyartmana.Il
semble cependant qu'li al! été présent à Kigali le 6 avril, ou peu de
temps après, Il ne fournit aucun détail sur ses activités, mals affirme
qu'à la suite de la mon de Habyàrlmena, la panique s'était emparée
des Rwandais à un point tel, qu'« ils couraient comme des lapins» el
que les officiers supérieurs de l'armée rwandaise, notamment le génë-
ral Blzlmungu, avaient eu besoin de lui demander conseil. Selon lui
« la suuauon était inimaginable », il prëclse que c'était" l'Afriquela
plusprofonde» 101. Barril affirme avoir agi seul et déclare qu'Il n'a.
valt pas • à attendre un quelconque accord du Quai d'Orsay pour In-
tervenir», Il prétend pourtant avoir résidé Il ['ambassade de France
pendant son séjour à Kigali, après le 12 avril10Z• II déclare avolr levé
le drapeau français sur l'ambassade et que cela avait plu aUl' .
Rwandaisqui attendaient le retour des FrançaislO]. .

Selon des sources militaires rwandaises, Barril avait
par le ministèrerwandais de la Défense pour diriger un programme

1,
.j

~OQ Pal.ri;:Jc:de S;tainl~E>:up6ry.« Prence-Rwanda : 0.,1: mcll.ll-onges d'eul". \"
lm H'\lmaD Righ's Wat-cblPIDH\ entretien .a,u~ltphont. PDriIi. 22 :s-epu[fIbJll- 1998r~.

102 Cbrlnb.n ChatJlhm .. «Capitaine BorriI"",. PJayboy ("diLion frWii'>is:~). mm l~
."29.r.l~· '
1()':Ij TT.. ••.• l' •.••••••...•.••... ~..-
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l'hélicoptère éUlit blanc et parlait français 107. À peu près h la même
époque, des officiers de la MlNUAR signalèrent avoir vu h deux re-
prises, des Blancs en uniforme qui circulaient li vive allure dans
J{jgalPOB, Un officier de l'armée rwandalsc et des sources du J'PR se
rappellent avoir vu un ou plusieurs soldats francophones li l'Mtel
Méridien de OIsonyi 109. Un autre témoignage slgnale la présence de
soldats francophones dans le sud du pays, li peu près au même mo-
mentllO, Interrogé sur la présence supposée de soldats francophones
au Rwanda, h une date où les troupes rtgulières étalent censées avoir
quitté le pays, un officier françaiS répondit qu'il s'agissait probable-
ment de mercenaires 111, Si tel éUlit blen le cas, la question de savoir
si te capitaine Barrit, ou un autre agent privé, recevait une aide for-
mene ou informelle des autorités civiles ou m!U\llires françaises pour
fournir des mercenaires, reste sans réponse.

L'opération Turquoise
À la ml-juin, le ministre des Affaires étrangères annonça que la

France enverrait des troupes au Rwanda ~ pour mettre fin au mas-
sacre et protéger les populations menacées d'extermination "m, À
celte époque, les responsables potluques travaillaient li c(mvalncre la
presse el le public de la nature humanitaire de l'opé<ation et devaient
quatre ans plus tard, continuer h défendre les raisons de l'avoir enue-
prise. Même ceux qui s'étalent apparemment opposés li l'opération
Turquoise en 1994, comme le Premler ministre !:,douard Balladut, rë-
agirent avec colère aux cnuques émises lors de l'enquête menée par
l'Assemlllée Nationale en 1998. Balladur Inslsta sur le fait que la
France avait envoyé ses soldats, parce qu'elle estimait. qu'il étalt
de son devoir d'essayer de sauver des vies ». Il estima qu'il était
e révoltant" que ceux qui n'avalent rien falt, mettent la France -~ le
seul pays au monde qui a agi »- en aecusationlH.

1'07 Humat'l Rlghl$. W.awhfPlDH. eeeetlens, BruulleJ'. Lotl-I IWQt 199'7 fil 22 jl;li'll

1998, au ~ltpbo.D, ~2J.iIIDI WilS.
lOS Hum'" 1llgh" wat<h/.flDH, Dob<lien. '1\>","1.,16 •• plomb re 1997-
109 Humen Rlgbts W-ilLCbIFlDH. entretien, B(Ux-eUe;:. 19 octobre 19-9'7: l(.am:nnzi.
Rw<ll>da. du glnocidt ~ 1. dI/.II<, p. 149, ZS~.
t W Patrl.ç;:' Slllnt.EJ;u~fY. ot: PtMc.e~Rw&ndft: De, menwn,gcIi d'État 16', LA Figaro. ~
ev rlI199S.

l!llbid.
t 12 hlp~. -.:Intervenir 1-"0 RWlJ1d.-..
Il ~ A.nemblëe N,,\ll)nll.1-e. Mh.~i()n. d'luformr.'lion ecmeauee, Enq.Ll"'~,T(lQltl m.
Auditions. Vol""" 1. pp,SB.9<l.
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' <"Ü"'3177'"affectation et les amotouen .".c..,. <,.,'

'ïurquoise avait en falt un obj t'f ges nuses de cllté, l'opération
\Iles: empêcher une victoire d: ~larallèle h celui de sauver des
certalns officiers mflltaires à PI' 1l;'n observateur rapporte que
les relns du J'PR» 114 D' Br S par 3Jent ouvertement de «casser
L:tfourcade, le commandant ~~tr~ comme le général lean-Claude
discrètement de « remise e përaücn Turquoise, parlaient plus
, nifi . n oeuvre des Accords d'Am

Sig Blt appliquer un engagement Il! ct . sna », ce qui
Je pouvoir avec les a . q emaud;ut au J'PR de partager
l'Assemblée NatiOnaleu:;'~~l~:rtlesIiS. La Mission d'informarJun de
nllaire, l'opération Turquoise que parallèlement à sa mlssion huma-
préserver Jes conditions nëces a~Blt ~lé entreprise dans l'objectif de
goclattons politiques Ultérleur:SaJr~ e ~n cessez-le-feu et à des né-
gilJmlt~» pour le gouvernement i~':éri:::~~~l;~ un territoire et une lé-

Mitterrand, qui continua appare .'
déterminant une politique li I'ëga d ~ment à Jouer un rôïe m.jeUl" en
du génocide, anralt désavoué les rs u Rwanda durant tous les mois
m!-j,uÎlI, en les qualifiant de «b d u~sseu~s d'Habyarimana dès la
ministre Bernard Debré Mine an e assassins »111. D'après l'ancien
de soutenir ces chefs r:Vandal~~d dl,S'lt qu'li ne serail plus possible
lement parce qu'li y avau eu un qu li fallait les châtier «non seu-
confiance avait été trahie 118 gén?Cide, mais aussi parce que sa
convaincu que «Je malntie~ d' li MItterrand demeurait cependant
démocratique» La ré es utu au pouvoir était dans la logl ue
l'égard de ce~ «baict~g~~:;: ~rsonnelle du Président MJlteIrand à
français n'avait pas dans 1'1ass ~.» é~nt posée, le gouvernement
remplacer, C'est ce ' i selon 7m la~, 'autres candidats pour les
France dans la « si:l:'aÎJon Int anMiSSIOn d'information, condulslila
légitimité du gouvernement inJri abl~» de continuer à accepter la
compte la réalité du génocide mal.re, ~ SOIt en ne prenant pas en
ponsabilités du gouvernement inw.:°11 en n'analysant pas les res-maire en ce domaine »119.
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Il n'est pas impossible que la l'rance ait planllit une Intervention
mUitaire et ce, pas plus tard que dans la première quinzaine de mal,
au moment où, selon Rwabllinda, le général Huchoo disait que le
service de coopération milltalre meltalt des plans en place pour aider
l'armée rwandaise. D'aprèll l'attaché mllitBire rwandais, Ntahobari, le
tëlëphone crypté dont il a>'ait discuté avec Rwabllinda. étBit destiné
à faciliter les communications de l'opération Tuqnclse, ~ qui étalt en
préparation» déjà à cette époque12o. Deux ou trois semalnes plus lard
-nn mal ou début juln-, la France "lnvltolt» les États-Unls à se
joindre à une opération militaire au Rwanda, esl1érant obtenir au
moins le transport aérien dans ce partenariat, Les Etats-Unis retusë-
rent -une décision" dominée par le spectre de la Somalie », scion un
responsable de Washington. Outre les préoceupations générales sur le
fait de s'enliser dans Un conflit en Afrique, les États-Unis ne voyaient
aucun 1ntërêt à assister la France pour ralentir l'avance du FPR ou
pour soutenir le gouvernement intérimaire. Les responsables polltlques
à Washington, dont ceux qui ne défendaient pas le FPR, voyaient sa
victoire comme étant le moyen le plus efficace de mettre lin au
génocidelZ1.

D'après Gérard Prunier, conseiller au sein du Ministère de la
Défense sur l'opération Turquoise, Mitterrand fut finalement poussé à
agir il la ml-juin, par la perspective que l'Afrlque du Sud -autre na-
tion anglo-saxonno- puisse intervenir au Rwanda. De plus, les organl-
sations humanll3ires et de défense des droits de l' Homme avalent at-
laqué Ile plus en plus v!goureus~ment la polttlque française au
Rwanda., durant la lin du mois de mal el le début de juin, el les res-
ponsables étaient soucieux de calmer ces critlques puis de restaurer,
dans la mesure du possible, l'honneur de la Francel:a. SI ces considé-
rations ont pu avoir un Impact non négllgeablc dans la pensée des
responsables parisiens, la décision d'agir promptement 11la mi-Juin,
fut davantage Influencée par une détérIoration sérieuse de la poslUon
des forces gouvernemenlllle.'i rwandaises. Après l'échec d'une contre-
offensive menée contre le FPR au début du mols de juln, l'armée du
gouvernement perdait aussi la ville Importante de Oitarama le 13
juin, ouvrant largement la voie desservant l'ouest du pays, 11de nou-
velles avancées du FPR. Les forces gouvernementales tenaient en-
core une partie de Kigali, mais manquaient de munitions -en partie,
semble t-il paree que les officiers dans la ville de Ruhengert, située

l20 A;,cmblé-e NllItionale, Mu.s:i(J1'l- d'lnfomu_tion commune, Enqu~/e. Torne n.
Ann~", p.5n..
12.1 HumM Ri;EbU- WBtçbJFlOH. eeueüen JU léUpoone\ 14 pov.embre 1998.
122 Prualee, Th~Ftwandt4 Cr-is.i.s. p:18-1 ; reen-Hereë Brado-l c.{ Anna Oalbe-rl, ~ Le
temps des lSo'lb"l.m; et l'espeee bum.;nU ..aire 'W. pp. 1~-4,
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au nord-ouest, conservaient ce qui leur restait, en attendant le retour
des Français, dans l'espoir de lancer une contre-attaqae fulgurante.
Le général Bizlmungu estima que la situation dans son ensemble
étalt sans espoir et le 17 juin Il dëclara en privé que les forces gou-
vernementales avaient perdu la guerrel23,

MItterrand insista d'abord sur le fait que les troupes françaises
devalent prendre le contrÔle de l'ensemble du Rwanda, une position
qu'U avalt pu adopter sous l'Influence de mllltalres tels que le général
Quesnot, lequel assume la responsablüté d'avoir persuadé M1tt&rand
d'inter>'enlr en prernleru-. Le Premier ministre, Balladur était
cependant fermement opposé à une entreprise de cette envergure. fis
ont alors transigé pour atteindre un objectif moins ambltleux,
apparemment celui d'établir une autorité française sur la partie du
pays encore contrôlée par les forces gouvernementales Ill'. Aux
Nations unies, tes diplomates français qul essayaient d'obtenir un
soutien pour l'opération Turquoise, montrèrent, pour commencer, une
carte qui proposait une zone sous contrôle de la France, devant en-
glober tout le territoire situé à l'ouest d'une ligne qui psrtalt de
Ruhengert au nord, puis qui descendait en direction du sud-est, vers
Kigali et flnlssalt sa course, dans une direction sud-ouest, il Butare,
Cette zone aurait compris Gisenyi, U où le gouvernement Intérimaire
s'était réfugié, de même que la région d'où Habyarimaua étalt origi-
naire, comme beaucoup d' ornciers de haut rang de l'armée
rwandaise. Cette zone, où les forces du gouvernement avaient
concentré le gros des troupes et du ravitaillement, auralt constitué le
site idéal pour lancer une conrrc-offensive. Ccrtaips acteurs
importants au sein des Nations unies -dont les Etats-Unls-
exprimèrent des hésitations devant les plans français qui
préconlsaient un déploiement de troupes dans une zone si étendue et
si susceptible de provoqeer des conrronuucns avec le FPR. Prunler et
d'autres il Paris, formulèrent les mêmes réseT\'csl26•

Les partisans de la srratégle agressive pensaient qu'il ëtait essen-
tlel pour les troupes françatses d'arriver 11Kigali. En y étabtlssant une
présence française, Us pouvaient permettre au gouvernement lJ1téri·
malre de s' agripper au contrôle de certaines parties de la ville et
donc de se présenter avec plus de crécllbillté comme le gouvernement
du Rwanda. Étant donné que l'opération Turquoise était supposée être

1'23 HUDum Rigb~ w.whIPIDHt ent="tUen,Bruxelles, 8 no-\I'cmbre- 1998,
124 Assemblée Natlenale, Mit~:ion d'1nrQt;)u,ûon commuee, Enqu~'e.To-MC m.
Aod'\I •• " V.lwne 1. 1'.347.
lllIbI~ •.p.417.
126 Humen Rigbtl: Wolc-bIFIDfI. entreüea ,u téltp-bone. ~ a.ott 1998; Prunier, The
Rwtwia Crîsîs. p,Zt4·S.
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une op6ration humanitaire, certains officlels ~ançais s'attendaient à
ce que leur position solt soutenue par des m1l1tants dl: la cause hu-

manitalre.Bernard Kouclmer, mllltant et Mmffie poHtique, faisaient partie
de ecu" qui étalent connus pour ses efforts consacrés à sauver des
vies. Le l'PK avait solUcllb son aide pour organiser l'évacual:l0n d'or-
phelins et d'autres personnes assiégés à Kigali et le Secrétaire géné-
ral des Nations unies lui avait accordé un mandat lnfornlel pour sou-
tenlr son action. Kouchner était prêt à défendre l'idée d'envoyC'; des
troupes françaises dans la capitale. Le 17 Juin il rendlt une VIsite,
avec un dl: ses collègues, au général Dallaire à Kigali. D'après une
personne présente lors de l'entretien, les deux vlslte~rs françai?
avaient avec eux une carte, sur laquelle étalt tracée une hgne déliffil •
tant la zone qui devait se retrouver sous le contrôle français. Comme
SUI la carte présentée par les représentants français aux Natlons
unies. elle engtobalt une grande partie de l'ouest du Rwanda et des
portions de la vllle de KJgall. Kouchner aurait pressé Dallalre de sol-
Ilciter l'intervention dl: troupes françaises pour sauver des orphelins et
des missionnaires bloqués derrlèl'e les ~ lignes [llllirahamwe », dans
la capitale. Une telle prière de la part dl: Dallalre auralt pu persua~
ceux qui demeuraient sceptiques, aux Nations unles .comme à P~s,
d'approuver l'envol des forces françaises li KJgall. PallaJre,
suspicieux quant aux Intentions françaises. répondit en colère:
« Non! Je ne veux pas voir de FrançaiS ici. SI vo~s voulez aidl:r,
donnez le matériel et les moyens de transport néCeSSaires aux troupes
qui attendent de rejoindre la MlNUAR."m J{ouc!tner affirme ~voir
effectué cette visite et avoir apporté une carte, sur laquelle Il se
souvient d'avoir montré des sites li KigaU oil des TulSi. c,omme
d'autres personnes attendaient d'être sauvés. Il se rappelle aVOIr reçu
cette carte des mains de responsables officlels li Paris, mals pas de
qui1tB• Dallalte n'étant pas dlsposé b lancer l'appel, les partlsans
d'une opération relativement Umilée Influencèrent le plan ad~pté. Le
Premier minlstre Balladur posa un certain nombre de conditlons li
l'entreprise en question, dont l'une stipulait qu'il fallait qu'elle soit
basée en grande partie hors du Rwanda -il s'agissait en fait du Urll-
et que ses troupes fassent des percéeS dans le pays pour estimer la
situation et sauver des gens s'il y avalt Ileul:l\l.

François Léotard, ministre de la Défense en 1994, déClar~ lors
des auditions dl: l'Assemblée Nationale, que les InslrUcUons de 1 cpë-
ration Turquoise «[ ••.J Interdisaient aux militaires français tout

121 Hum'" llit~'" wlllCbIFIDH,.n~U"', 'reromo. 16 ~pl""br< 1997.
128 RI1tt1lm Rif;bU: WatcbJPlDH:. crt!'itttir.n ItU ttlll5phone• PMU.. 3 dl;Qr.w.br-e 1998.

129 P"""<r. Th< Rwanda end,. p.257.
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contact mllltalre hostile avec le FPR [... J. ,,130 Une série d'Jnslnrc·
uous au moins, celles émises le 22 juin 1994, n'interdisaient pas
d'engager le combat avec le fPll.. Laissant dans le flou les acüons à
entreprendre, elles s'attardaient li définir la manière donr ces actions
devaient être Interprétées :

Adopter une attilUde de stricte neutralité vis-à-vis des dlffé.rentes
racdons en confUt. Insister sur l'Idée que l'armée française est venue
pour arrêter les massacres mals non pour combattre le fPR nl soutenir
les FAR afm que les actions entreprises ne soient pas laterprëtées
comme une aide aux troupes gouvernementalesl31•

Pour brosser un tableau de la sltuatlon dans laquelle l'opération
devait se dérouler, les Instructions empruntaient le langage employé
par le gouvernement Intérimaire. Elles décrivalent les ~ trèS graves af-
frontements ethnlques » sans Jamais mentionner le terme de "géno·
cide », lequel avait été utilisé plus d'un mols auparavant par le minis-
tre des Affaires étrangëres Alaln Juppë, et par d'autres responsables
civils. C'est seulement après avoir consacré trois paragraphes pour
relater la progression militaire du FPR qu'elles parlalent des mas-
sacres des TulSi en les attribuant aux " bandes formées de civils ou
de militaires Hutus mcontrôlës », Dans ces InstrueUons il était aussi
mentionné que le fPK semblait s'être également livré à des exëcu-
tiens sommaires, bien que cela soit peu connu, et à «des ac lions
d'épuration b l'encontre des Hutus », el que" plusieurs centaines de
milliers de personnes d'ethnie hutue et tulSle (avalent! été extermi-
nées », En citant les Hutu en tête, elles suggéralent qu'Il y avait eu
autant de Hulu tués que de Tutsl, voire davantagel32• :etant donné que
la mission des soldats était de stopper les massacres, par la force si
nécessaire, ldentifler les Hutu en tant que victimes et désigner les
membres du fPR en tant que meurtriers, impliquait que les soldats
pouvaient bel et bien envisager d'entrer en conflit avec le fPR.

Au moment où les plans de l'opération étalent dlscutës, Prunler
avait défendu l'idée d'envoyer des troupes au sud-ouest du Rwanda. à
Cyangugu. De cc point, elles pourraient en effet se déplacer rapide-
ment pour sauver des Tutsi à NyarushlsJù, ce qui produirait une excel •
lente publlcité pour l'opération et établiralt rennement son caractère
humanltalre. Il avait fait remarquer qu'envoyer des troupes à Gisenyl,

~30Au.tmblée N.JlU-oOll1ll;, Milldon d·l.n!q,..mIiUon commune, Enqutrt. Tome ml
AudiUoo,. Vol. l, p.ll)?
131 As"-eD1bLé~ Nctionale. Mi$s.ton d'Inro:r'mtt:tic-n CQ'mJ;QDl'le, Enqu~I~. 'Tome n.
Ann~~~.p:389.
132Ibld .•p.3M·S7.
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au nord-ouest du pays'pouvalt soulever des questions quant lll'objec-
tif décll\l:~ de sauver des vtes, consld&ant qu'Il n'y avait pratique-
ment plus aucun Tutsi à sauver dans celle région. D'après Prunler,
LéOtard filt convaluou par ses arguments et ordonna que l'opération
ait lieu depuis Cyangugu. Les co1lllllmldants de l'armée paraissaient
aussi avoir accepté le raisonnement de Prunier: Ils donnèrent l'ordre
aux troupes d'assurer d'abord la protection du camp de Nyarushlshl,
~ afin de marquer le caraetèle humlUtitalre de l'opération,.. Après
cela seulement, Ils devaient ~tendre progressivement leur zone de
contrÔle sur «le pays HU\ll" et se déplacer depuis le sud-ouest du
pays, en direction de Glsenyl au nord-ouest. puis vers Buwe aussi en
prenant une direction plein est, et m.ême «en direction de Kigali» m.
Comme les commandants frat19aiS devaient le savoir, leurs troupes ne
pouvaient pas progresser uop loin dans ces directlons sans rencontrer

le FPR.Selon des rapports de presse. les soldats croyaient eu>: mêmes
qu:lIs étaient supposés se battre contre le :l'PR. Un offic!er affirma:
" A ce moment-U, nos InstruCtions étalent très claires: Il était envi-
sagé d'aUer jusqu'à Kigali. ,,134 Les soldats avaient été cholsis parmi
les unités d'élite de reconnaissance et d'action rapide. Les troupes
comprenaient près de 300 soldats des forces spéciales françaises, plus
qu'Il n'en avait ét~ déployé dans toutes les opérations françaises prë-
c~dentesl3s. CertaIns, dont la plupart des officiers·commandants,
avaient déjà servi au Rwanda quand Il s'était agi d'assister les
troupes rwandaises dans leur combat contre le :l'PR, et pour beaucoup
d'entre eux, le :l'PR étalt de fait devenu l'ennemi aussi. lis n'avalent
pas apprécié de devoir se retirer l'année précédente, retrait qui avait
semblé servir une vtctotre du FPR et étalent désormais prêts à leur
" mettre une râcïëe ,. selon un officier milltaire arn&lcaln qui parlait
souvent avec plusieurs d'entre eu>:136, Les troupes étalent sur11sam·
ment équipées pour Y parvenir, avec plus d'une centaine de véhicules
blindés, une batterie lourde de mortiers de t20mm, di>: b611coptères,
quatre avions d'attaque au sot, et quatre avions de recollllaissance,
Largement équipé d'armement lourd, le contingent manquait de vm-

133 P~'J[lt«, Th-e Rwnnda CrfsjSt pp.Z83~S~ A:tlem'blie Nauonnh:-. Miu;;iDR
d'ln(ormaUon çO,t1wnmc.. Enqu!tt. Tom.; n. Anne:xu-. p,381.
134 Arn~ud de l:a.Ounce. «W- -wnbiguiL6$ de ~"'J.'u:rqool$e"., Le FigtJfD. 2. ClvrLl

IW~. '
1350 Ag.enœ pumœ p::"~~,Ill; Le minh;.tte d1l- la DtfoeD!-(! .çon&tp,te la d.~mcult! de

l'opM.Uo. Tu"l"o!<o >, BQA 0'.1424$, 3Qf6~4. p,31.
1:3;6 Human P.igbU: w....tcbfflOH. enœeuen au ttUpboJ:le, 14 nov.fl.mb:e )998- ~
A.6S~mbILe NlLlionale, Mis.~j;Dtl. d'lrLf~ÛOn «Jwml.lrte, Enqu~lt. Toml'! I, Rapport..

p305.
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cules ordinaires, comme de camtons par exemple, qui étaient nëces-
saïres pour ramasser les civils et les conduire en lieu stlr131,

Les autorités françaises avaient d'abord espéré qu'une quel-
conque Intervenuon Internatlonale aurait lieu, mals en définitive seul
le Sénégal fut vclontalre pour envoyer des troupes pour l'opécaUon. Ils
demandèrent au Conseil de séourlté un mandat relevant du chapitre
VII pour couvrir l'op~atlon Turquoise, suivant ainsi le plan suggér~
par. le Sec~lltaIre général le Z!/ avril, AVCC les dirficult~s que les
Nations urnes connaissaient pour organiser la MINUAR Il Il aurait
été difficile de la part du Conseil de refuser la demande, I1.rsque les
auto:ltés françaises décidèrent de bouger, elles voulurent que l'action
SOIt ,mln&liate, probablement parce qu'eUes étalent inquiètes de voir
les. forces gouvernementales rwandaises si proches de la défaite. Elles
é~a'ent prêtes il envoyer leurs troupes sans résolution et sur la base
d .une • couverture moms formelle" si le Secrétaire général t'accep-
taUna, Le gouv~mement français n'attendit même pas la décision du
Conseil de sécurité et ses troupes atterrirent à Goma -lieu servant de
base arrIère, ~ l' opëraüon-, quelques heures avant que le Conseil ne
vote, avec cmq abstentions, le mandat pour l'opération Turquoise139•

Comme cela était prévu, un détachement du contingent pénétra
au Rwanda par le sud-ouest et se rendit directement à Nyarushislu.
Les sold~ts furent accompagnés par le défilé atteneu des journalistes,
qui pubjtërent les comptes rendus tout aussi favorables que prévisibles
sur l'opération de sauvetage. Le colonel Didier 1bibault était au
c~mmandem,ent. S~on Prunier, Thibault était un fau>: nom utillsé par
J?,dier TauZin, qUI aval: servi ~uparavant de conseiller auprès de
1 armée rwandaise. La Mission d Information Identifia Tauzin comme
él~nt il la tête de l'opécation française qui avalt lÙd~ les forces rwan-
daises il «sauver spectaculairement la sltuallon" en faisant reculer
l'Offensive du :l'PR en février 1993140, Avec beaucoup de fBl1l'aron-
nade, le colonel 'Ibibault et ses hommes ordonnèrent aux millces de
procéder au démantèlement de leurs barrières, Un officier français

137 Prunier, Th!='RwtJnda Cn'JLt, p:29J.
138 An~b16e. N.aLionll.ll:1, Mis,lon d'lrlrotIDatioD commune, Enqu~rr-~ Tome U.
Annexes. pJ-19.
1~9 Il~~" p.391 ; Ham •• Rlg.lB W.lObIFlDIl, entretlen, Plai •• boro, tëew Jeney, 14

JUII\ ","''''''.
I~Q Pruni~[, TIK Rwandn CfjfÎrf. p.2.9"4, 0.2-7 ~ Anl"imblk Nll.tlODa1C, Mi:sdofl
Q lnf-orm\l;UOn commune, Enquelt, Ton:LC 1. R~ p.l16.
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confisqua une grenade Il. un mllicien et lui fit la leçon devant les
journalistes Hl.

Juste au même moment, et sans pratiquement aucune attention
de la part de la presse étrangère, un autre démchement de 200 sotoats
d'élite entrait au Rwanda par le nord·ouest à Gisenyi, et commençait
à effectuer une reconnaissance dans la réglonl42• Leur arrivée Il.
Gisenrl fut Joyeusement acclamée par les présentateurs de la RTLM
et de Radio Rwandal4l• Le journaliste qui était peut-être le seul
étranger li eouvrlr l'événement écrivlt que les troupes françaises dans
le nord.ouest étaient «discrètes », À la différence de leurs camarades
dans le sud, Ils n'intervinrent pas auprès des milices postées aux bar-
rières. Le jour suivant ou celui d'après, Ils apportèrent de Goma, des
équipements et des ravitaillements en quantités importantes el instal-
lèrenl des campements à Glsenyl, disposés à protéger la vllle qui
abritait le gouvetnement génocldalre 144, Puis les troupes se déplacè-
rent vers l'est, à environ 25 kilomètres, à Mukamlra, un camp mlli-
taire où les Français avalent déjà entra/né les soldats rwandais. lis se
trouvaient à côté de Blgogwe, où Barri! était supposé mener son pro-
gramme d'entraînement, et se trouvaient en bonne position pour
avancer sur la ville de Ruhengerl, située à une vmgtatne de kilo-
mëues, qui était alors assiégée par le l'PR. Le 24 juin. le colonel
Thibault déclara que les Français avalent l'intention de se déplacer
vers Ruhengeri 14S.

Lors d'une rëunkm d'!nfonnaUon tenue le 23 juin à Paris, les
porte paroles de l'armée dlrent qu'un petit détaChement avait, traversé
la frontlère jusqu'il Gisenyl et qu'une force Importante devait arriver
derrière eux, Cependant, 10rsqu'U tut interrogé deux jours plus tard sur
le déploiement. le générai Raymond Germanos, adjoint du chef d'é-
tat-malor de l'armée, aurait déclaré qu'un premier contingent de
trente hommes venalt juste de traverser la frontière du nord·ouest du
Rwanda c'est il dire le 25 Juin. Il semble Improbable que le général
German;s. en tant que chargé de l'opération, alt ignoré l'existence du

141 RobeJt Bl~ of; fre.nçb çlaim e~ly Iiuçç.e" in Rw.ndaJ>. Th~ lnJlpmà-tnt, 29
juin 19~4 i Ac.ençc: Fr.JU.ee presse • .,;Lee paru &Wi'~lIti~"l):t: mmçicn~ ~ ''tetoutnex
eœe V(l.U$ tfevailler'·)II, BQA pQ.14242. 27/O{j194. p.47.
142 Ag:t!ncc Prence Presse, «l ..:u"CivU: du premier" s.oldiW: (:l'8nç:''~ eu Rwandlli_.

BQ'" nO,14Z41. 24106194, p.33.
143 M1NU"'R. notes, Rodin RWalld., 19 heures , ~S et ~6 ju" t994, RTlM, II Juin

1994.
144 Agen« PrWCf:. Pteslie. «Les troupes- fp1'l'Ço.ll;e; eensolldent leuf'· poliiEion.s i
Git •• yi •• llQ •••• 0.l4Z4~, n/06194,p,41,
14S Mark Fritz.. •• Fiftl ncn.ç.b <:crmmando& prQtcct 1'Ut;i rcfug-ees 'It. TM ImJqJenikn' 1

2S juill 1994.
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déploiement précédent 146. Peut-être se contentait-il de distinguer les
informations liées aux préoccupations humanitaires de celles relevant
du «secret militaire », une pratique recommandée dans un document
officiel ~t conlJdenti~1 sur l'opération TlJrquolsel47• L'information in-
exacte livrée par le général Germanos et l'absence de discussion sur
ce Mploiement dans le nord-ouest, à l'époque et depuis lors -y com-
pris dans le rapport de la Mission d'information- suggère que cela
faisait partie des «secrets nûlitalres » de l'opération TlJrquoisel4S•

Les commandants français ordonnèrent à leurs troupes d'encou-
rager les responsables civils et militaires locaux à «rétablir leur au-
torllé », persistant dans leur opinion que le génocide était le résultat
d'un échec gouvernemental plutOt que d'un succès U~. Les soldats
français suivirent les ordres. Même dans les réglons où ils démante·
laient les barrières et chassaient les miliciens, ils n'envisagèrent au-
cune action contre les autorités locales, Ils travaillèrent tous les Jours
avec les préfets Kayishema et Bagamblkl et beaucoup d'autres de
leurs subordonnés, même en étant bien au fait des charges qui pe-
salent contre eux. Le colonel Thibault décrivit le gouvernement
rwandais et j'armée, comme «des organisations légales ~ bien qu'en
admettant que certains de leurs responsables « devaient a~olr du sang
sur les mams ~150.Il déclara qu'il n'avait aucun mandat pour rempla-
cer ces personnes et, ajoutait-li; «la légitimité de ce gouvernement
n'est pas mon problème »l5l. Les opinions de Thibault reflétaIent
celles qui étalent partagées dans les mutes sphères du gouvernement
français. Interr~gé à la Présidence nu dé!>ut du mols de julllet, le
conseiller de Mitterrand SUl" les affaires amcames, Bruno Delaye se
flt le défenseur de la collaboraüon françalse avec les autorités lo-
cales. Il dlsait- que la France n'avait pas d'autre choix que de s'ap-

14-6 Agence- Fronce êeesse, III: Lee mjHcicull tlutw œntrôl(:.Dt l'entrëe de Ols'-tlyi: lfo et
• De, .,Id.u r,,,,;.;. ~Oi ••• yi •. BQA nO.14~4~ ~7106194, pp.51. 53.
141 De la Gt.nng.e .• Lu .wnbig\.li~:E dl: "rurquclse" li.

148 Dans une autre dt:scdpûOR nutnm(tJ)l dt!:ULiJl6.e de l'optral.i.on. Prunier ee
mentionna pM te dtplQi"in:~nt dan:; le DDrd..oucl=l. Le rb.ppOtf de la. Mil:S'iol:l
d'inrnfm"'tion :tiign.a1e une Iois Gùl;uyi au pas:ng~. m~G nt$.'Ddiqu~ pas (:l.m:men~
qu'il s'f trou .•.~t un. nombre unpnrtant de l:nldllls knnçra1-sdlns la rëglun dltrant phu
d'une &emainc..
149 Assembtte Nll:tlolta1e. Mi!:si-on d'WQnnSLticJI:i co;mm:une, Enqatte, Th-rm: n~p.387.

1SC-CbrÎli McGtea.l, «. Prencb çomptomhed br coll:ab-ora.tlQr:l in Rwanda .•., The
a•.,.dl,,", 1•• jllin.t 1994.
lSt moc\:. «. Frencb ehûm. eilU'ly suceess in R.wMdll.» ~ R •.ym.ond aenaee, « f'e;\r ù:
l'tin pcrsullHtve in Rwende CnunttyS:lde •., N~w York 1imu. zg juirl 1994.
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puyer sur eux, dans la mesure où le personnel manqualt pour les

remplacerlS1. "Les autorités rwandaises crurent d ~bord que 1 opération
TIIrquolse était la mission de sauvetage promise par Huchon et elles
prirent immédiatement plus d'assurance li l'é~ard du FPR e~ de la
MINUARtl3. Une fols que les troupes françaises furenl arrivées li
Gisenyi et qu'elles se déplacèrent en dlrection de Ruhengerl, le gënë-
raI Blrlmungu -convaincu une semaine auparavant que la guerre
était perdue- déclara que ses forces s'apprêtaient li lancer une offen-
sive contre le l'PRI54• Les gens ordinaires antlclpèrent également le
soutien des Français et accueillirent les soldats par des acclamations,
des fleurs et des banderoles. À une barrière. un Inlerahamwe ~ la lête
couverte d'un chapeau de pallie peint de façon li ressembler au dra-
peau tricolore, posa devant les caméras avec ses armes -~rcs el
üëches, lance el machette-- devanl une pancarte sur laquelle II était
écrit: "Vive la France" »m. Le préfet de Glkongoro pr~ara un ac-
cueU chaleureux en ayant rassemblé des résidents 00 la ville préfec-
torale pour leur faire répéter leurs acclamations «spontanées », et li
Glsenyi tes autorités rassemblèrent les enfants des écoles pour leur
faire a~tcr des petits drapeaux français 156. •

Alors que la nouvelle du démantèlement des barroères à
Cyangu~u se répandait, des millciens et des responsables du gouver-
nement exprimèrent leur colère et leur désappointement aux Français.
L'animatrice de la RTI..M, Valérie Bemerikl. chercha à empêcher
que les relations ne se dégnlClent davantage entre le gouvernement In-
térimaire et les troupes éuangères. Elle exhorta vivement les audi-
teurs à faire des efforts particuliers pour aller chercher les soldats
français, pour danser el cbanter pour ~ux, boire avec eux, les Invite: à
dîner et leur servir de guides quand Ils sortaient ~~s leurs voitures.
Toutes ces occasions devaient être saisies, consellllUt-ellc, pour leur
expliquer le ~ problème des Hutu et des TIItsl ~ et la «cruauté des
Inyenzi et de leurs partisans" 151. L'animateur Gaspar~ Gahlgi baran-
gua les Fraaçals sur le fait qu'ils ne devaient pas s Interposer aux
barrières et ordonna aux responsables de préparer les gens qui gar-

1$2 HumAI) Rlghtt; WM.çhlPlDH. entlofll:"en. P:iU'.is, 4 julllet 1994>

LS3 'fP"lR"96.4~T, ddposltion dt- Romto DllcHa~tt-. 25 ftvrler 1998. p.l l!-9.
154 Agr;flç~ Fnn~ presse ••. Pc:Jl.l~suitl;: d'une ,&uerr(l cruelle iL Kigali .•.• BQA

• ' 14242,271061')4, p.5&. .
15'5 U d -.J HUsum '1 Undsey Hllsurn ~n BullU'fl. », 1'h('!Observt!r. 3- jumel J994.

Il r.tJ • t l" tes
156- Agence Func-e presse, oiI, Gikon.&Q;'o se prëpate ta eeeueiïür "SpolitM trl~

p, •• çlli' '. bQA .'.14243. 28106194, p.25.
157 Mll'IUA\l. notes, p:n.M. 25 juin t994.
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daient les barrières li avoir des réponses appropriées, quand les
Français leur demandaient ce qu'lis faisaientl5E,

Plusieurs jours après leur arrivée Il Cyangugu, le colonel Thlbault
et certains de ses soldats se déplacèrent plus à l'est pour établiJ' Me
base dans la vllle de Glkongoro, Là, Ils ne prirent aucune mesure
contre les millces el n'curent aucune rëacuon en voyant des clvlls
armés de grenades. Interrogé pour en expliquer les raisons, 'Thibault
aurait rétorqué: «L'armée française n'a pas d'autorité pour désarmer
les milices ou démanteler les barrages routiers même si Ils sont une
menace pour la vie des el vils. »ts, Selon une déclaration ultérieure
du colonel Thlbault, les soldats français confisquèrent un nombre u-
mité d'armes aux milices, sur une base "empirique ». Ils auraient
collecté environ une centaine d'armes à Gikongoro et une centaine li
Klbuye. Dans certaines réglons, les soldats français permirent aux
civils de conserver leurs armes si les admilÙstrateurs locaux lndi-
quaIent qu'elles étaient nécessaires pour ~ assurer les missions nor-
males de police » l~O, Les raisons pour lesquelles les soldats français
étaleut disposés li démanteler les barrières et li conüsquer les gre-
nades à Cyangugu et non li Glsenyi ou li Glkongoro, ne sont pas
claires. Peul-être pensaient-ils qu'après avoir établi le caractère
"humanitaire ~ de t'opërattcn durant les quelques premiers jours, il
n'étalt plus nécessaire de conunuer à Impressionner les journalistes.
Peut-être dMira1ent-ils minimiser toute cause de conflit avec le gou-
vernement intérimaire, Il mesure que les critiques de ce dernier deve-
naient plus ptessantesl61. Ou peut-être. comme un télégramme officie]
le signala au début de julllet, craignaient-ils de "provoquer des ré-
actions générales» contre l'opération TUrquoise de la part des troupes
gouvernementales ou des milices 162. À Paris, de même que dans la
région, des offielers 00 hallt rang exprimèrent cette préoccupation de
la meme façon que d'autres, li New York et ailleurs, avalent aupara-
vant fait part de leur anxiélé sur les risques de représailles li l'égard
des soldats de la MINUARl~~.

158 ibid .•• l27 Jo", 1994.
159 Mc Greal, «French compromtsed by coueeereëoe ~n RW-ILhdilllo: R~YDlond
Bonnet, «Peur ~s stiJl per$uforivC! :In Rwa:ndra coun"b'yi6==de •• Nrw Yurl Tihitl. 29- juin
1914.
160 AnetnM-t:n Netione!e. Mis:;~(In d'Itlformati-on comm1+n.-e: • .Eliq"lt~.T'OEM I,
IL'PJl'>I~p.J28 .
161 As:,em.Mte NoILt~on-ILle. Mi,.s:ion d'[nfe-nnaÙon commune, Err.q.dlc, Tome n.
Annexes, p.429.
1621bi<l" p.n7.
163 Atence :France Presse, ot: Di:.~ Eokluu fn-.nçnit: ~ O~el1yi •. et ..:"f.eMlon!li d~,

OJ' eertelnee zones oi's i-E'ItetVi:ennen.t leI" coupes ftDD9B.b.el: ., BQA n~ .1424'2, 27IUti194+
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La prédisposition des soldats français 11t!lre Influencés par les
aütorrtës locales expllque en partie leur lenteur il sauver des Tutsi à
Blsesero, un ineldent qui venait symbolIser l'indifférence française
devant le gënoelde. Le 26 juin, le journaliste Sam Klley Informa les
soldats français que les Tutsi éWent attaqués cb:tque nult il Blsesero,
cc haut lieu de réslstance décrit précédemment. II leur montra exac-
tement sur une carte oü les Tutsi étalent localisés, li queiques kilo-
mètres de distance seulement d'un camp françals! •••• L'officier com-
mandant, le capltalne Marin Gillièr envoya le jour suivant, une peute
patrooUle dans cette direction. D'après les survlvants Tutsi, lis parlè-
rent avec ces soldats qui promirent de revenir dans troIs jours. Les
Tutsl racontent que les soldats étalent accompagnés par les autorltés
locales et que le fait de se présenter li ces autorités pour parler avec
les Français les avait exposés peu de temps après 11une attaque qui
tua un hon nombre d'entre euxI6~. Selon le témoignage de Gllller, la
patrouille ne trouva aucun Tuts], mais les autorités iocales l'informè-
rent que des infiltrés du FPIt avalent pénétré dans la région et qu'Ils
les menaçaient 166. À une occasion au moins, les soldats français
avaient entendu des coups de feu 11Bisesero et Œllier savait, comme
Il le déclara aux journalistes, que des gens étalent tués toutes les
nuns, Mals Il fit remarquer qu'Il ne voulait pas être ~ Impliqué dans
des affaires pohtlqaes» et refusa de dire qul étalent les victimes et
qui étalent les meurs 167.

Gillier demanda la permisstea le 27 juin et de nouveau le 28
Juin, d'enquêter sur la sltuallon à Blsesero. Il ne reçut pas de réponse
et hésita à agir de son propre chef, expllqua·t.1I plus tard, parce que
ses forces -qui selon la presse étalent composées de près de soixante-
dix soldats français du corps d'élite- pouvaient être exposées li des
risques lU, L'état-major de l'opération, se référant sans doute li l'in·
formation que GlIlier avait reçue des automës locales, déclara aux

pp.SI. Stî ~ Corl-ni: Lesees, .,;M. Lëeterd c:r:ain~ ëe rl;(tu..,eUcl di!fiçlJlt6!j: pout le
dl$po~Ui( '7UC.qllOl.R:"lIi~ U Monde. 1er jwll~t 1994.
164 Gi-LUet, çbercb1li!t ptut..etre. ~ ll;ntic:apc:r 1" qu~,lilm de iillVOU' poUl'lJoos il R-~.vtUl
pi\S .g.i. suite atn iDfoml-BUblU du jaurn'lJiJl(>$. dtcrlt h, n:noontn: en tt-5-laDl dM~ ea
flou UQ~m' e.t dit qu'U ~" I1vait pris pour d" lLgc.nU: du W1Ai.cnl;ID1:I1L As'cmbt.f:~
NaUoRlIIl,,~ Min~ond'Infonnalion cemmuae, bqJitit. T(lmt U~AnDfl;M~. p.404,
165 Afri.cBll Rigbu. R-esi.$ri~t Gel'J.n:i.k+ Bisesero, April,JJlM 19"94. Wimu$ n"'B.
pp.61-64.
16'6 AJ::&:r;mbl~c N.aUonale.. Mù:s.ion d'Inform .••.tàen commune, E1iqIJ~le. TDm~nt
"""' •• es. p.4llZ.
167 R.obM'\ Bled:, «Fr-encb trn"pll rerouoll &tllfving Tutsi.+ The ImlqtndMJ. ter
juillet 1994.
16& A.J::II:c.mbll!c:Nationale. Ml$slDn d'inrOflEl.<"lUon commUl\e-. Enqu,re. Tome n.
AMe.cs, p.401.
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journalistes que le nombre de. solda~ bien armés du l'PR qui pou-
valent avoir franchi les ugnes gouvernementales et Infiltré les rives
du lac KIvu, s'élevait jusqu'li un ou deux milliers d'hommes 1$. Aussi
étonnant que cela, paraisse, les troupes d'élite de reconnaissance
équipées comme elles l'étalent de lunettes de vision nocturne n'a:
-;alent o:ouvé aucune preuve d' j~llrallon et les officiers comma'ndant
l opération ayant à leur disposition de nombreux avions et hélico-
ptères sophistiqués, n'ordonnèrent apparemment aucune recouaals-
sance aérienne pour découvrir si des solda~ du l'FR se trouvaient er-
fectivemeat dans la zone.

Le 29 juin, le ministre de la Défense, François Lëotard se rencllt
a~ poste français près de Bisesero, pour une vlsile d'jnspe<:llon.
<:JllUerlui fit un compte rendu ~ la situation, y compris de la posslbl.
htC>que des Tutsi aient besoln d être secourus dans la région. Selon le
correspondant du New York Times, Raymond Bonner, qul Interrogea
des soldats sur les lieux, LéolJlrd «rejeta toute opération pour éva-
cuer ou protéger les Tutsi encerclés li Btsesero », déclarant que les
Prançals ne disposaient pas. de troupes suffisantes pour protéger tout
le monde. Cependant, un [ournattste français rapporta qu'au moment
où Léotard quittait les lieux, Il changea d'avis suite à l'Interrogation
obstinée du correspondant du New York Times ct ordonna j'envol de
troupes le jour d'après. Ce récit n'indique pas où les soldats devalent
être envoyés. Olllier Indiqua plus tard que l'objectif était de permettre
l'évacuatlo~ d'un prêtre Français d'une église située au delà de
S'Besero. Gilller raconte la découverte des Tutsi en danger par un dé.
tachement de soldats, comme s'II s'agissalt d'une rencontre fortuUe,
le résultat d'un hasard. Dès que lui et la pIupa« de ses troupes arrtvë-
rent le 30 juin à l'égllse, Il reçut un message radio de la part d'autres
sotdats qui avalent rebroussé chemin après avoir vu • quelques per-
sonnes ,dIfférentes de celles q":e nous croisons depuis notre arrivée »,
Ils avaient découvert les Tutsi et lancèrent Immédiatelnent un appel
au secoursl1G.

Lorsque Onlier et le reste de sa force arteignlrent le site, ils pu-
rent sans difficulté distillgUcr les tueurs des victimes, Une bande d'as-
saillants armés s'étalent rassemblés sur une colline voisine, au mo-

169 Agence Pr~nç.c. Presse, .: Des tarc« du fJ'R ,-c-nl:ent p.Elr'Venl.u~;: jw:qu' ~u hl=
Kivu », BQA n·.14Z4~. >MW94, p.>!.

170 R.y.mo.~ Bnnn«. «Grisly DJscnvCl)' ln Rwcnd. Lc.& P,. •• b l<>Wldon Roi •• ,
N~w lort: Ttmee, rer julüet 199'4 ~ Cll-nn-= Lesnea • .: M, U'il'wd C1'ainl-dc .QDuveJln
diffieul:t6s pour- Ji:. dispodtU ·'Tutquo-ts~·I.-.lA! Mondet Ier juillet 1994. SoUi.ciU: ~
d,u~ rt!pri:sc~ po-ur commenter ee ûeit, MrT Uctud r~pliqu .• qu'il ttlit d6pbcf; -de
relancer ïe è6bat ;'l:'tu' ~ue «: eette optrlltion d'usi.s-lII.tIu [.glU .- produit] -du thull.ll.ts
qui ont d-epui" b~néfici:é d'nn~ feçOnuw:l;Can'l:ll: i:"lçmaticp;lll1r: looÎ.u::uUic lit, P. UolMd.
il C~thc:rine Choque.'l. FIDR. :2.5 .EC~tc:itl;brc 199-fi.
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menr oü des Tutsi survivants, en loque, affamés et blessés ëmer-
gealell1 des bois et des groUes. ConfrontéeS finalemen~ à la réalité du
génocide. ces troupes françaises fournitent une pro rection, de la nour-
rllUre et une assistance médicale aux survivants Tutsi. Sur les 800
personnes qui sortkent peu à peu des bois, environ 300 avaient besoin
d'une assistance médicale, et pour une centaine il Y avait urgence

tTl
•

Le matin suivant, les soldats partlren~ à pied dans. la vallée de
Bisesero inaccessible en véhicule motorisé. et découvruent des cen-
taines de corps, beaucOUp des personnes se trouvant, là avale~t été
récemment massacrées. ouuer rapporte que c était "ansup-
portable .112. 1\ demanda avec insistanee à un cameraman de la
télévision de filmer les corps, en disant "les gens doivent voir
cela" 113. Les soldats ne découvrirent aucune arme ou autr~ preuves
que les Tutsi étaient des Infiltrés du FPll, ce qui condulslt le Sgl.
Major Thierry Prungnaud à dire avec regret: « Nous avons été m~-
pulés. l'lous pensions que les Hutu étaient de braves types et des ;IC-
limes. »1H Certclns soldaIS qui avaien~, au départ. été ravis de 1 ac-
cucil chaleureux de la part des mlUciens, rejcwent désonnais leurs
marques d'amitié. Ainsi que l'un d'cux le déclara: «J'cu al mane
d'être acclamé par des assassins. »11S Un officlcr: françai~ qui avalt
formé des soldaIS de la Garde présidentielle, fut SI. trauma~lsé par l~
crimes que les hommes qu'il avait formés pouv(Uent avoir commis,
qu'il s'effondra e1l?leura176• Le commandant de l'opération Turquoise,
le générnJ Lafourcade déclara que les responsables rwandais avalent
fait un coup monté pour ëvuer que les Français n'lnt&vlen

nent
li

Biseserol11,Bien qu'ils reconnais salent les crImes et les tromperies des au-
torttés génocldaircs, les miUtalres français ne se montrèrent pas pour
autant plus conclUants envers le FrR, Voyant la défense de la ville
de KIgali par les troupes gouvernementales s'effondrer devant une al-

171 A$Sl:!l'1'Ibl~" Nll.tID1i&h:., Mu;li-~(ln .,j']c{r);mrs!ion commune. El'1qu!r". TOUll: Ut

Anm:;E,e&. '(1,405.
17?lbid.,p.4l16,
1 T3 Rll.ymo:

nd
Bonnee. •. 1\.& Ftençh Aid the Tut.s-$.\ Dilcklub Grows. », NÇMt YVfk

Timt~.Z junlr.:t '994.

114 Ibid.
\75- Dt la GU.flge •.•• Lu .mbi.guil.6s de ''Turquoise'' "'.
11'6 pll.uick. Se.i.nt-ExlJptr'y, «Pre.nc.e.llwaild9: le l.e:mps. de rH.ypocris~c "'",ü PiglUi').
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4j"m"19H.

791

K0231784
taque persistante du l'PR, les experts militaires de Paris prédirent une
~ ~atastrophe» si le FPR emportait une" vtctotre totale ~t1S, Le 30
JUIn, le général Germanos ordonnait aUX soldats français dans le n d
d~ maJntelllr e le dispositif actuel» Jusqu'à MukamJra, sJtué à :e
vlngtalne de ldl?mètres du front de Rullengerl, et ordonnalt il ceux
postés au sud d effectuer des sorties quand il était nécessaire d'éva-
cuer les personn~ en danger il Butarel19. Un petit avion français et un
hélicoptère auemrent li Butare le ter juillet et repartirent le jour
d'après a~ec quelques religieux, dont l'évêque de Bulatc et certains
prof~s~rS de l'u~veISitéISO. Lors d'une deuxième missIon effoctuée
le.3 JUIllet et dëcrite plus haut, le FPR fit feu sur les troupes fran-
çarses. Le jour suivant, il midi, les troupes françaises il Glkongoro re-
çurent l'ordre de constituer un front contre J'avancée du FPR. Ils
creusèrent des tranchées, certains d'entre eux semblaient anticiper
les. combats ~vec. pour le moins, un certain plaisir. Le colonel
Thibault aur31t déclaré que si le FPR défiait «la ligne dans le
sable» tracée par les Français: «Nous ouvrirons le feu contre eux
sans hésitation [ ... ) et nous en avons les moyens. »J8l

. Les autotlt~ rwandaises locales et nationales firent de leur
mreux pour metrer les Français à entrer en conflll avec le l'PR
Calllxte Kalimanzlra du ministère de l'Intérieur demanda au gouver~
nement intérimaire «d'intervenir auprès des Français slationnés il
Cyangugu pour protéger ces populations innocentes menacées par les
Ink.otanYI », dans la préfecture de Butare1B2, Le préfet de Cyangugu
insista pour .que les Français aillent ~ dans la zone du FPR el libère
nos populations civiles prises en otage par les rebelles », un désir
exprimé aussi par les préfets de Butare et de Ruhengeri m. Le mI-
n~Slre des Affaires étrangères Blcamumpaka demanda li la France
d ordonner il ses troupes de stopper l'avance du FPR et de s'Interposer

118 Agr:nçe France Presse, Ir: Paris mise :;L1[ l·blUna.nitWt- el la dlpto-matlo:ll- lIQA
,,".14243. JUI06194'I'.JO. '
179 A5s:cmblt~ Nuiontt1e. Mw:a:ion d'lnf'Ormat.ion oC.omm~ne. ElI-qll~t~ Tome J
R.ppo'~p,311. • •
~:~ Hum= Jl.lgbts: W.alchfPJOH, entretien II-t,I t61é:pholic. ADI-W-etp. 20 jailV:!'Ilf 1999.

YDi"t ~;~~:'l'itj~~~~e;99tlençb~tabUsl:l D. Bese in RWUlda to Block Reb$h: ..•• Ntw

182 1éUg,,,,,,,,,., ClIlU••• "'11m'.w, • Mlnlnw·Mi.o.d.r. n~41066. 28 juin 1994
{prtf~cuue de BuJ.are.},
18'3 PrunLet". Th!!RwondtJ CriS'ii, P+ 293. UndJ;ey Hllsum, 1( Rw:andan rebels AdvMCC
as French porce; HlUlg Snck JI. The G~rdjan. 2:juillet 1994 ~ Ka.dn DaYÎl-li, •. Belew
the V(llçmQ.'i, Hutus W3lt f:o1' tl'le Encmy 110, Aslô-pcl;a1td Press, g juillet 1994.
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(PrHeclure de Butare)
Traet qui circulait dans la prHeclure de Butare au moment

de l'opération Turquoise.

"Tous l~'\ommcs regrettent la vie
lorsqu'clic lem échappe-,

Les vrais am~ sont rares, l' adversité les fait
connaître.

.VIVE FRANÇOIS
MITTERAND

VIVE LA COOPERATION
FRANCO· RWANDAISE

VIVE LES MILITAIRES
FRANÇAIS AU RWANDA
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entre les deux campsl84. Robert Kajuga, chef des Interahamw«, assura
un journaliste que la peogressïon des troupes du FPR ne l'Inquiétalt
pas. n ajouta: ~ La France est une grande puissance comme l'Amé-
rique et J'Angleterre, Elle peut mettre fin à la gueœe.» us Radio
Rwanda et la RTLM Iançèrent alternativement des prières aux
Françals pour qu'Ils viennent à Kigali et des promesses aux audlteun;
disant qu'Us viendraient en effet186,

Le li julllet, les Français et le FPR devaient dëclder de ne pas
faire la guerre1S7• va France avait annoncé quelques jours auparavant
que ses troupes ne resteraient au Rwanda que sl le Conseil de sécu-
rité au.torisalt la crëaüon d'une ~ zone humanitaire sûre », de façon à
"garanlir la sécurité de la population contre les menaces d'où
qu'elles viennent », selon les termes d'Alain JUppéH8. Le ConseU de
sécurité n'autorisa nl n'approuva jamais la mise en place de cette
zone, mals Il reconnut ce qlll était en effet une extension unilatérale
du mandat français, va l'one comprenait le quart sud-ouest du pays,
mais n'Inclualt den au norô-ouest, pas plus qu'elle n'atteignait Kigali.
Le retralt des Français de Gisenyi eut lieu sans être annoncé. sans
doute vers le 5 juille] et laissa le gouvernement intérimaire et ses
troupes sans protection étrangère au nord-ouest, Les autorltës fran'
çalses signalèrent ainsi qu'elles étaient disposées à s'écarter, pour
laisser ln place 11une progression du FPR qui, presque certainement,
aboutirait à la « vlctolre totale» qu'elles avaient déplorée quelques
jours auparavant, Selon toute probabilité, le retrait et l' acceptation
qu'li symbollsait, constituait une partie d'un accord qui ne fut pas
rendu pu blic el qui mit fin à la confrontatlcn avec Je FPR.

Évidemment déçu par ce changement d'altitude de la part des
Français, le gouvernement Intérimaire commença 11comprendre qu'il
pouvait espérer dans le melUeur des cas une protection passive, pluWl
qu'une défense plus agresslve189• Ferdinand Nahlmana, conseiller à 1.
Présidence, critiqua d'abord amèrement les Français, auxquels Il
reprochait d'avoir créé "ulle réserve d'Indlens ». Il tenta ensuite de
les convaincre d'étendre la zone, pour couvrir au moIns l'ensemble du

~84« Rwanda Aliks f'tll.rlco ID 'Help HoM Off Rebfior~~.The New York:Tlmu. 3 juillet
1994.
~8SLlndsey Hill:um . ., Llndsey Hilsum in BI,.U-u e 1t. The Obs~/'1Ier."3-j"t.l.i.Di=L 1994,

-r: 186 MlNUA,R, (lcteli. R1'LM, 2-6 juin, 21 juin. 30 juin.:3 juillet 1994 ~ Radio RwUlih.t~19 bc.UI'u. 26 juin !994.
:H H11 llaymlHld Bunuer ••• Preeee BEd:.s Aw~y from BlltUe in RW-I:Lnda1Io. l'hr: N(:W York
"Ii Times. 6 JuUl.1 1994.
l 188 sWB. AtJ2039I3, 3 juill •• 1"4,

189 Patrick McDoweU. il: Tutsi rebels teke l)V~ B.n'ny HQ in Ki;g.R.1i pw;b 110,Tht Dair)!
, ToI.gr"l'h, S Juillet 1994.
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terrilolre qui était encore plus ou moins conu6lé par l'année rwan-
dalsel90. Le Premier ministre par Intérlm, K1lmbandaet le Prësident
par intérim, Slndilmbwabo firent chacun formellement la même re-
quête auprès de leurs homologues français quelques Jours plus lard,
Sindilwbwabo appuyant sur le tait qu'li s'~gissait de sauver environ
quatre millions de gens menacés par <les massacres de la pat! du
FPRI9'.Dès lors que les Français se turent reurës des comb~!s avec le
FPR, le représentant françals r. Goma, r. savoir Yannlck Gérard, di-
recteur-a<ljolntaux Affaires Africaines et Malgaches au ministère des
Affaires étrangères, défendit le fait qu'li fallalt casser clairement et
publiquement Ie.~dlvers uens avec le gouvernement Intédmalre. Il fit
remarquer que Washington s'apprêtait il le faire et avertit Faris ;

«Leur respons~blllté collective dans les appels au
meurtre diffusés, pendant des mols, par la "Rildlo des
mille coillnes" me patoU bien établie. Les membres de
ce gouvernement ne peuvent, en aucun cas, eue les
intcrlocuteurs valables d'un règlement politique. Leur
utilité résidait dans la facllitation qu'Us pouvaient
apporterau bon dé roulement de l'opération TuJquolse. Ils
chercheront désormais à nous oomp1iquerla tâche. "t9Z

Gérard écrivait le jour suivant, qu'entretenir davantage de
contacts avec les « autorités discréditées» serait «inutile voire
nuisible ». IJ concluait: « Nous n'avons plus den il leur dire, sinon de
s'effacer le plus rapidement possible. "l?3

Des responsables administratifs, des miliciens et des soldats de
l'armée rwandaise se précipitèrent dans la zone de sécurité avec les
simples civils qui redout31ent l'avance du FFR: À ce moment, les
responsables politiques comme la RTI..M ordonmuentaux gens de ful.r
en leur disant qu'Us seraient certainement massacrés par le FFR, s'Us
ne le faisaient pas. Les Français reprirent ces avertissements, en incl·
tant les habitants de Burare à fuir vers l'ouest en direction de
Glkongoro,puis ensuite ceux de Cyangugu pour qu'Ils se réfugient au

\9-0 Agenee Fr;;mcc~Pu:~e •.••.DIJi.s-=-pt PilftiS :r;'-c.ngcgent l1.hVQfi!:er 'Un diwQ;Ç.ue entR:
ïe PPR et le g'Ouvenlunen1 déchu •. , 4 juiU-e-t 1994.
t 9l A:S:F;1lrnblofie NaÜo-nale. Mission dtlnformnlio-n coJ1'JJ1'\PIH:, Ertqu~rt, Torne I,

R.ppor~p.n3-1A.
t921bjd••p~21.
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ZlÜre.de l'autre côté de la frontière194.Le 11 juillet, l'officier com-
mandant de l'opération Turquoise aurait déclaré que les responsables
du gouvernement intérimaire pouvaient trouver asile dans la zone si
le FPR s'emparait de GI~enyI19S.Trois jours plus lard, le m\tl.I8tredes
Affaires étrangères li;Paris annula l' Invltation et demanda il son re-
présentant local d'Informer les autorités rwandaises qu'Ils n'étalent
pas les blcnvenust9~. Cependant, le général Lafourcade informa
Gérard le 15 jolllet que plusieurs personnalités Importantes du gou-
vememe1J1.intérlmaire,-il s'agissait en fait du Premier ministre et du
FrésidenMntérlmaire- éUlient à Cyangugu et qu'Ils reconstit1laient
leur gouvernement.L'ambassadeur notlfla immédiatement il Paris:

«Puisque nous considérons que leur présence n'est
pas souhaitable dans la zone humanltalre sûre et dans la
mesure oil nous savons que les autorités portent une
lourde responsabilllé dans le génocide, nous n'avons pas
d'autre choix quelles que soient tes difficultés, que de
le.~arrêter ou de les mettre Immédiatement en résidence
surveillée. en attendant que les Instances judlclalres
internationales compétentes se prononcent sur leur
cas. »197

: ~.

La question des arrestations Impliquait aussi de nombreuses au-
torités locales avec lesquelles les Français avalent collaboré, y.
c?mprJs les préfets de Klbuye et de Cyangugu. Le 10 Juillet. les offl·
ciers français avalera recuellll des informations détailléeS concernant
leurs re,~ponsabilltésdans le génocide qu'ils transmirent vralsembla-
blement il Parist95.

L'insistance de Gérard pour que les autorités soient arrêtées
semblait s'accorder avec la position prise par le mtalstre des Affaires
étrangères, Alain Juppë, trois semaines auparavant, lorsqu'Il écrivait
que « La France n'aura aucune complaisance il l'égard des assassins
ou de leurs oommanditalres [...] et exige que les responsables de ces
génocides soient jugés. »199 À la Présidence, cependant, Bruno

19~ Hom'lln Rightt: WBt-ehIFJDH. IÇmtati-en. B~la:rc, 2(} Ol;oob[o(l. 19~.s~Chrl.ç. McG.-eBl
li; M-cncb Aceused QCPrctecëng Killm .•.• Gunrditm W.eeUy, 4 "p~mbre 1994.
195- Pnlpitt. Th~RwandaCrisi$, p,296.
196 A"comM6-c Natlcnale. M1Slitofl, d'lnfonnMil)Q «trnm;Utl,lll, Enqu~r~ 1 Tome l,

Rapport, 1'.325.
1971bid .•p.325.
198 A./l'!=W'lbI6e Nn~iot'ltilti. Mis~i(l;n d'Inf-o-:maticn ceeanene. ErI{llJtu:., Tome: U1

An nexes. pp.4lS, 494-500.
199 A., Jllppé, .: Intr!:rvenk au. RW$.1\da)l-. Ncttu l'empll)~ du pluriel or:g.'nocidts •..
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Delaye Insista sur le fait que procéder à l'arresUltion de ceux qui
étalent accusés de génocide ne relevait pas du mandat de la France.
Le 16 julllet, le minlstre des Affaires étrangères se rangea à cet avls.
Reprenant étrangement les prétextes qui avaient servi à expllquer
l'absence d'action de la part des Nations urnes, il déclara que ~ Notre
mandat ne nous auwrlse pas à les arrêter de notre propre autori\6. Une
telle tâche pourrait être de nature à nous falte sortir de notre neutra-
lité, meilleure garantie de notre efficacIté, ~ :wo Le gouvernement
français aurait pu demander que le mandat sou modifié, ou auralt pu
le redéfinlr unilatéralement. comme cela avalt été effectivement réa-
lisé avec la création de la zone humanltalre sûre, Au l1eu de quoi, le
gouvernemenl français -comrae les Nations unies- s'étau abrltë der-
rlëre des dëtaüs de légalité. AprèS que toutes les autorités Importantes
aient quitté la zone. les Français arrêtèrent un petit nombre de
personnes qui n'avaient occupé aucun poste gouvernemental. Dans un
cas, Ils arrêtèrent neuf personnes accusées de génocide, mals man-
quèrent de les transférer, comme cela avait été convenu, sous la
garde des Nations uniesZG1.

Lorsque le gouvernement français déclara qu'il n'arrêterait pas
les responsables du génocide, Il fUt l'objet de critiques aux Nations
unies et alUeurs pour protéger des personnes coupables de gëno-
ddeZG~. Pour mettre fin 11ces critiques et pour évllef les embarras que
le gouvernement nouvellement étabU 11Kigali ne manquerait pas de
faire, en demandant à ce que ces personnes soient confiées sous leur
garde, les autorltë françaises souhaitèrent les voir quitter la zone ra-
pidement, Le général Lafourcade maintient que dès lors que les auto-
rités rwandaises eurent compris qu'elles étalent indésirables. elles
quittèrent la zone de leur propre Initiative et sans assistance fran-
çalse~o3. Un journal milttaire français rapporta cependant en octobre
1994, que l'état-major tactique (EM1) avait «provoqué et organisé ~
l'évacuation du gouvernement de transition rwandais vers le Zaïre, le
17 juillet204, Le rappon de la MIssion d'jnformation conflrme que les
troupes françaises évacuèrent l'ancien Premier ministre, Dlsmàs
Nsengiyaremye, qui devait faire partie du gouvernement de transition,

200 A-ss(lmbl~e Natioule. Mh;!i'";QR d1nfoMILÜOD çommUtlt, Enqu~rt.. Tome J,
R.pport, p,n5.
201 Chrill MoOrea!. c preneh Aç:etJlI-ed-of P.rotocUIl.:g: Kmen .•..
2D2 A5Itmbl6e Natlonft1c.. Mission d'Informotion c<lmmunc, EnqlJe~~.Tome U,
Annl=-xe:s.,ppA.S4, 451.
2031bld., p.s35.
204 htOek, de Sltin.t.E.x.upéry. '* Rwm-da: les "trous noirs:" d'une enquête 11', Lt
Firaro, 11 <!écemb •.• 1~8,
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par avion de Cyangugu, le 17 julllet:!05, Aucune charge n'a été pro-
duite contre Nsengiyaremye, mais d'aull'es qui étalent supposés servir
le gouvernement de transition, occupaient à l'époque des postes de
mlnlstres au sein du gouvernement Intérimaire et étalent apparem-
ment impllqués danS le génocide; 11 s'agissait du mmlstre de la
Défense Augustin Bizlmana, du ministre de la FamlIIe et des Affaires
féminines Pauline Nylramasuheko, du ministre du Plan André
Ntagerura et du ministre du Commerce Justin Mugenzl. Ferdinand
Nahimana, qui devait occuper le poste de ministre de l'Éducation su-
périeure, dans le gouvernement de transition, avait dirigé des activi-
tés Il la RTLM et étalt un conseüler de la Présidence, Les sources of-
ficielles françaises n'ont pas indiqué si l'une de ces cinq personnes
faisant partie des membres du gouvernement de transluon, avait hé ~
néficit de l'assistance française pour quitter le Rwanda vers le
17 juillet. ou à cette date précise.

. Après que les respons.ables locaux les plus impliqués dans le gé-
noclde sorent partis en exil, des soldats français continuèrent à faire
fonctionner l'adminlstration, de leur propre inillatlve el grâce aux
efforts de Rwandais qu'Ils recrutaient sur les llenx206, Sans doute
auraient-Ils pu aboutir au même résultat, plusieurs semaines
auparavant, quand Delaye et d'aull'es avalent affirmé que les
Français ne pouvaient pas remplacer les responsables locaux,

Lorsque les autorités françaises décidèrent de couper les liens
a~ec le go:,verneme~t intérimaire. ils continuèrent Il espérer que cer-
tains offiCIers mllilalres puissent servir de représentants valables de
la force" Hutu » qu'Ils souhaitaient soutenir. Dans un télégramme
daté du 17 juillet, Gérard falsalt un commentaire sur i'autorité tou-
jours intacte du général Bizimungu, Exprimant un souhait qui sonnait
presque comme une directive, li écrivait:

«[".] il serait très souhaitable que le chef d'état-
major des FAR se désolidarise tres vite politiquement des
autorités de Glsenyi, afin de renforcer sa position
d'Interlocuteur et de négociateur.,.:u>7

Bl~lmungu ne désavoua pas le gënoclde, mals d'autres officiers
le ürem, comme cela est décrit cl-après. Les soldats français évacuè-
rent au n01ns certains de ces officiers. espérant peut-être que l'un

ZOS Asrem.bl6e Na.Uonal\':. Mh:don d'tnfunnation CODUIUllJe. Enqlltt~. Tome I,
~.pp>rl,p.3:!6,
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207 1~.licmbl6t N:a.tkmde, MùliiQn d'lnf(ti'tnaUon commune, Entl'ulf~. Tomel n.
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d'roue eux tiendrait le rôle de dirigeant qu'Us avaient voulu que
Bizlmungu IncarneZOS, Le journaliste Sam Kiley accusa les soldats
fran~als qul ëtalent arrivés à Butal'e le 1er juillet. d'avoir évacué ég~-
lement le colonel Bagosora, par avion, le Z Julliet. avec un petit
nombre d'autres personnes. Kiley tenall son inforllll'tlon d'un officler
français de haut rang qui connalssait bien Bagosora et qui avait donc
des raisons d'être bien infonné sur les détails de l'opéraUon

Z09
. S~ les

Français rendirent effectivement ce service à Bagosora, ll y avalt là
une marque de considération surprenante à l'égard d'un Indivld~ qui
avait été qualifié d'« ordure», par un officier français qui trai!Jljt ré-

gulièrement avec lui ZIO.
Les autorités françaises permirent aux soldats rwandais' 00 de-

meurer li l'Intérieur de la zone et d'y uanstter. sans r être Inquiétés.
Dans la plupart des circonstances Ils ne les désantwent pas et dans
certains css, Us Les assistalent dans leurs déplacements, Selon ~n ml-
ntaire étranger présent sur place, les soLdats françals ravitaIllèrent
même en carburant, avant leur départ pour le zmre,. les camions de
l'armée rwandaise chargés du butin plllé dans des massons et des ma-
gasins. Au zere. des soldats français prom~nalent teurs collègues
rwandais dans des véhicules officiels et, d après le rapport de la
Mission d'information, les s?ldalS français livrèrent dl); Wrnes de
nourriture aux troupes rwandSlSes Il Goma, le 21 JulUet 1994 .

Dans les premiers Jours de L'opération, les autorités françaises
montrèrent peu d'Intérêt Il bloquer la R11.M ou Radio Rwanda, mals
dès Lors que les radios commencèrent li émettre de La propagande
hostile aux forces françalses, La France annonça aux N~llons unies
qu'il fallait tout envisager pour les faire tai~e. Des oenCterS fran~als
prirent contact avec les présentateurs de Radio Rwanda, qUI opéraient
dans La zone humanitaire sOre, et les ohllgèrent à changer rapidement
le ton de leurs commentaires. Lorsqu'il rot .demandé à Bruno D~laye
de mettIe fin aux émissions de la R11.M, 11 déclara que cela n était
pas dans le mandat et qu'en tout cas. les forces françaises avalent ~té
tncapables de localiser leurs émetteurs. Or, peu de temps aprës qu Ils
aient commencé à s'occuper dU problème, des agents franç;us furent

lOS A$"e~b1~e Nedon.l&. M~Il-Gjon d'Info-rm.sIÎQfl commune, E-nqutt~. Tomt- Il,
Arm~x-ei. p.451 ~ Hum!ln Rlgb~ Wo.~h1FIDH. enU41Lien eu t6l6poont. Bru~.eUM. '22
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li même de repérer certains des relais utilisés par la RTLM puis de
les détruirez1 •.

À une occasion, la France qui étalt le plus ardent des supporters
du gouvernement lnjérimairc, finJt par fournir les ressources qui sau-
vèrent un nombre non négligeable des victimes ciblées. Tamils que le
l'pR continuait sa progression, au mols de Juin, les tueurs étalent
pressés de finir leur « travail", Le FPR réussit Il sauver des mllUera
de gens durant son avancée, mais n'avait pas pu atteindre le sud-
ouest et l'ouest assez rapldement pour sauver les groupes de Tutsi
déJ~ épuisés par des mols d'attaques. de famine et de fuite, et qui se
cachaient au sommet des collines ou au creux des vallées, Les mil-
liers qui étaienl confinés il Nyarushishl furent sauvés uniquement
parce que le commandant de la gendarmerie locale, le lîentenant-co-
LOMIBavugamenshi, insista pour les protéger. S'il avait été renvoyé,
ils auraient également dO faire face à une attaque et sans doute sUbir
une extermination, avant que le FrR ne puisse les attelndreZll. Aux
yeu); de IOUSces gens, les soldats français qui vinrent Il leur res-
cousse furent tenus pour des sauveurs, sans tenir compte de ce qui
avait motivé les responsables à Paris poor les envoyer au Rwanda.

Selon des eslimaUons françaises, leurs 2500 soldais d'élite, mu-
nis du mellleur équipement disponible, sauvèrent de 8 000 li 10000
personnes à Nyarushishl, quelque 1 100 personnes à Bisesero et
quelque 6 000 autres li Glkongoro, ce qui donne un total d'environ
15000 à 11 000 personnesZl4. La MINUAR avec ses 500 hommes il
peine, pauvrement armés et équipés, protégèrent il un moment, à peu
près deux fols ce nombre. Comme les autres membres des Nations
unies, les Français pouvaient sauver des vies et le firent quand cela
servait leurs intérêts, Et, quand ils ne le firent pas, Ils se réfugièrent
aussi derrière les prétextes de l'insuffisance de soldats el des préoc-
cupations concernant Leur sécurité, ou encore Ils mettaient en avant
un sol.disant engagement vis-à-vis du mandat, ou l'eXigence de neu-
tralité qu'Us se devaient de préserver, comme autant d'excuses pour
ne pas agir.

La déclaration de Kigeme et ln lin de la " légitimité ,.

Certains des officiers qui avalent $igné l'appel du 12 avril pour la
fin des violences, furent parml ceux qui tirèrent prDfit de la sécurité

:z12. Human Rlgbh W-IIlCblFIDH. entretien, PiIll./i, li jumel 1994; Atlf:.mb-It-e
Neüonnle, Mluion d'Information ecmmune, EnqutJt. 1'GD'JAI.J, Rupport. pp329·30.
213 Hwxum RigbU WatcbIFIDH, wlRti-en. Butu~t zs tl!:vti« et 6 jllUlct t99S.
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foumiepar les FrançalS. Après cette initiative, Ils avalent été dëmo-
ralisés et intimidés. Ils avalent peut-être continué li.exprimer leur
désaccord en privé. mals Ils ne prirent plus de poslt.lons ouvertes

contre les massacres.Une fois de plUS,ils se regroupèrent Il l'Intérieur de la zone de
sécurM. sous la direction de Ga\$In:t1et de Rusatira. À Klgeme, le 6
JuUlet-lOut juste uots mols après le déclenchement des massacres-
Ils signèrent une déclaratlon dans laquelle Ils s'engageaient Il com-
battre le génocide qu'ils « condamnaient et dénonçaient avec la der-
nlëre énergie », Us déploraient l'élh:ninatlon des Rwandals en raison
de leurs convicllons politlques. Us dénonçalent un gouvernement qui
avait rédult son peuple au silence au moyen de la terreur et le groupe
d'e~trémlsteSqui avait dominé le pays au moyen de l'Intimidation. Ils
appelaient d'urgence Il un cessez-le-feu et ~ des négociations avec le

FPR~II.Si ces ofnciers de haut rang et respectés avaient lancé cet appel
début avril. peut.eue auraient-ils pu inciter les autres Il se Joindre Il
eUXpour déner les org3lÛsateutsde la campagne de tueries. Ils n'eu-
rent pas le courage de tenir une position semblable. ni les moyens ce
moblliser les troupes et de rassembler l'équipement pour le faire. SI
la communauté internationale avait foutnl les hOmmes nécessaires
pour opposer une force Il la Garde présidentielle et à ses alliés, si elle
avait tenu une position cohérente et sans compromis -avec la me-
nace de refuser Il l'avenir toute aide financière au gouvl'!nement ln-
térimaire- OU si elle avait rédUit la RTI-M au sUenee. ces officiers
auraient pu tirer parti de ce soutien, We de ce fait encouragés dans
leurs Initiatives.et pl'!suader les autres de se joindre Ileux.

Au momentde la déclaration de Kigeme et peu de temps apr~s.
les étrangers -et pas seulement les Françals- continuèrent Il trailer
les autorités rwandaiSescomme un gouvernement légitime. Mais dèS
lors que son armée subit une défaite et que le gouvernement IIltéI!-
maire fut contraint de fuir, la communauté internlltlonale dut finale-
ment les reeonnaltre pour ce qu'ils avaient toujours été: une bande
d'assassins. À Washington, le gouvernement améiicain ordonna que
l'ambassade du Rwanda soient fermée et que ses avoirs soient gelés
le 15 juillet, Clinton déclara que les États·Unls ne pouvaient pas
• permettre ault représentants d'un régime qui soutenaient des mas-
saCICSIl caractère gênocidaire. de demeurer sur lnotre] territoire»,
comme si les responsables venalent juste de déCOuvrirleur préSence.
ou qu'Ils venaient d'apprenclIe que le réjlime en question était en
train de commettre un génocide~16, Les Etats-UniS annoncèrent ég

a
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2)6 lo'S.lLilionB)Il.I'IChC.. DédlU'.ILion de ~·"ttlu:bé de pruu;~15 }u~Uet1994.
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lement qu'ils a!lalent s'efforcer d'o K0 2 3 1 7 8 9
rwandais au Conseil de sécurité l' btenlr~e IdéPartdu représentant
comme s'il venait de découvrlr . ,~apr , e Consel! de sëcuritë,
propre procédure, dtclda que IrRw~~~t le pouvoir de contrÔler sa
denee du Consell lorsque son tour vlen:r~~ ~drait pas la prési-
août, cette mesure s'appliqua ur le ID • se trop tard, le 25
nement qui avait mis fin au g'iIlOCI~- t°

ins
lr,?niquem

en
t.au gonver-tr&l1. "" 1'0 non ~ celui qui l'avait perpë-

SI la communauté Internationale avalt refu ë

l~gltimité du gouvernement Intérimaire dèS 1 s d~ reconnaître la
lions du génocide. au début d'avril certai es premiëres manifesta-
-notamment les officiers de K.Igem~ a rais tde ceux qui hésitaient
terminatlon nécessaire pour s'o u en peut-être trouvé la dt-
pagnes de tueries. Un ancien oircl~~rda:~ or~anlsateurs des cam-
son propre manque de courage et celul d' arm eRrwandaiSedéplora
gnaut pour leur vie ne s'o autres wandats qui, crai-
ajoutalt : «Nous d;vons mr:J~~=i f:i a~x autorités intérimaires. Il
de noue 15cheté,» Ceci est également r :t courat de payer le prix
communauté Internationale qui Il l'abr~d paf es dlrlgeants de la
Rwanda, auraient pu intervenir 'sans m urears eurs bureaux loin du
pourtant ne l'ont pas fait. ' e l'Ourvie en danger, et qui
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Chapitre 17.

Le Front patriotique rwandais

Le Front patriotique rwandais mit fin au génocide de 1994en in-
fligeant une défalte aux autorités civiles et militaires responsables
des campagnes de tueries. Ses troupes qui renoonttèrent peu de résis-
tance, sauf autour de Klgall, mirent les forces du gouvernement en
déroute lors d'opératIons qul débutèrent au début du mois d'avril et
qul s'achevèrent en juillet. Bn effectuant leur avancée vers le Sud par
la partie orientale du pays puls en déferlant vers l'Ouest, les soldats
du FPR stoppèrent aussi les tueurs dans leurs attaques, ou empechè-
rent les préparatifs des attaques contre les Tutsi, dans plusieurs
églises ou camps de déplaCés.Le plus souvent ils sauvèrent des Tutsi
sans que de vëntabte confrontation ait !leu. Ils repoussèrent les mill·
taltes, les mlllees et les autres assaillants hors de la région, permet.
tant ainsi aux Tutsi de sortir des marais et des bols, ou de qu.ltter
leurs cachettes. Les soldats du FPR saavërent des dizaines de mll-
liers de personnes de l'anéantissement et poursuivirent sans relâche
ceux qu'Ils considéraient comme étant responsables du gënoclde,

Dam sa poursuite d'une victoire mlUtllireet de l'arrêt du géno.
cide, le PPR tua des milliers de gens. aussi bien des non combattants
que des troupes gouvernementllles et des mlllciens. En cherchant à
établir leur contrûle sur la population locale, Ils tuèrent aussi des cl-
vils par de nombreuses exécutions sommaires et des massacres. Il
semble qu'lis aient tué des diUllnes de mllllers de gens durant les
quatre mois de combat, entre avril et julllet. Les tueries diminuMent
en aoilt et se réduisIrent nettement après la mi-septembre, lorsque la
communauté internationale exerça des pressions pour que le carnage
cesse. Perpétrés par des soldats qui appartenaient à une organisation
mlllraire très disclpllnée, les massacres Impliquèrent rarement les
civils, sauf lorsqu'ils déslgnalentles futures victimes. Ce n'est qu'ex.
ceptlonnellement que des civils sc seraient joints aux soldats pour at-
taquer d'autres ctvus, notamment dans les régions proches de la fron·
uëre du Burundi.
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Carte de l"v';'~ du FPR. .vrll-mai 1994.

MIl'l'l'IŒFlNAOO&olOCIDE 8{17

K0231792
Cm. de l'.vaneétl du FPR, juin-juillet 1994.

Juillet 1994
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Bien qu'ils aient fait l'objet de nombreuses supputattons les
massacres de civlls imputés au WR ont peu fait l'objet d'enquêtes.
Dès les premiers mols 0(1 Il était occupé à établir son contrôle sur le
pays, cc mouvement réussit à empêcher les étrangers de se rendre
dans certaines régions. Si elles encourageaient les spëculations sur
les abus du FPR, ces restrictions compliquaient néanmoins la
collecte d'éléments pouvant prouver de tels agissements,

Le présent rapport se concentrant sur le génocide en particulier,
nous n'avons donc recuellll que des informations limitées, concernant
les crimes commis par le FPR. Ces données sufflsent toutefois à dé-
montrer que certains types d'eJtactions étalent pexpétlées avec une
telle fréquence el d'une manière tellement similaire. qu'elles de-
vaient être dIrlgées par des officiers qui les décidaient en baut lieu. 11
est probable que ces types d'abus étaient connus et tolérés par les
plus hautes autorités du l'PR.

« Pas davantage Hutu, Tutsi que Twa ••

L'idéologie de l'unité nationale
Presque toutes les victimes du l'PR étalent hutu, mals ce mou-

vement qui, dës sa création, avait promu une idéologie nationaliste,
désavouait eJtpllcltement toute bostilité basée sur des distinctlons
ethniques. Qu'elle mt ou non fondée sur des convictions réelles, cette
focalisation sur l'Identité nationale était logique de la part d'un
groupe appartenant e~sentiellement à la minorité et qui aspirait au
pouvoir poltüque dans un contexte où les différences etbnlques
avaient été exacerbtes. Le FPR se déSignait comme umurytlllgo,
terme signifiant littéralement lignage ou groupe de parenté, ce qui
suggérait que tous ceux qui Y adhéralent devaient se sentir étrolte-
ment liés, votre se réclamer d'une origine commune!.

Le groupe enseignaI! que les Rwandais avalent vécu en harmo-
nie, avant que le régime colonial n'introduise des distinctions entre
groupes ethnique~. Comme le relatait l'Un des chants les plus connus

du l'PR:

«C'est le Blanc qui a causé tout cela, enfants du
Rwanda. n l'a fall dans le but de trouver la porte dérobée
lui permeuant de nous plUer,

1 Bien qUt 1'loimJU')'ango tel q,u'U i:1t .gt~6rde.mant d~fi.nijnclce lt~ pmonn~s
dCIlCiCnd:atatd'';lfl aliCltUi çomD"lun t.t jpparlnnUlt done 1 un zilliul groupe ethnique,
l'uiliü: plus h,r.gc de rjifiwako ojli (tan peut U'u!iliannelh·m.cnL .f;nl1QbeI les Hum. Ie.s

Tuts-Î:cllt:5TwIl.
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Quand Us lies Européens] sont arrivés, nous vivions

côte à côte et en bonne entente, ïls ont été mécOntents de
ne pas trouver le moyen de nous diviser.

Ils nous ont inventé des origines, enfants du
Rwanda: les uns devaient venir du Tchad. les autres
d'Éthiopie.

Nous ëüons un bel arbre harmonieux, enfants du
Rwanda. Certalns d'entre nous ont été bannis à l'étranger,
pour ne jamais en revenir.

Nous avons été séparés par la division. enfants du
Rwanda, mals le piège dU Blanc, nous l'avons surmonté

[ ... J Ainsi, enfants do Rwanda, nous sommes tous appelés
à unir nos forces pour construire le Rwanda {..• J, ~2

ùne fois présent au Rwanda et (lès qu'II se mit à recruter des
partisans, le FPR inculqua la même leçon à ses nouveaux membres.
Pendant les sessions de formation en 1993 el en 1994, les Instructeurs
dispensaient des cours approfondis sur l'histoire du Rwanda, durant
tesqeel s lis mettaient l'accent sur l'impact destrUcteur du colonia-
lisme dans les relations entre Rwandais, Ils concluaient en donnant la
définition suivante du l'PR:

«Les lnkoumyi sont des Rwandais qui vIsent à
développer le Rwanda après trop d'années de pauvreté et
d'obscurantisme, Les fnkolanyi ne sont ni des Hutu, ni des
Tutsi ni des T'Na ( ... ) le parti lnJ:ofanyi accepte tous (;Cl.lX

qui croient en ses objectifs. *3

Après le déclenchement du génocide, le FPR continua à prêcher
l'unité nalionlÙe à ceux qui se \l'Ouvaient sous son contrôle, AinsI à la
ml-ffilû 1994, dans un camp de déplacés qui venait d'Site ouvert à
Rutare, au nord de Kigali, AthanasIus Karin, organisateur du FPR,
exposa les règles suivantes auX nouveaux arrivants: lis devaient tUre
leurs propres chefs, constituer des comités de \l'avall pour construire
des marsons el trouver de la nourriture, régler leurs dlfféremls pacifi-
quement et «oubllet qui est hutu et qui est tutsi », Un résident du
camp de Byumba se rappelle de réunions organisées pour parler de

2 Chréti •• , Rwa~da, ks mtdias... , p.359. Voir 1e cb.p''''' I, J'O'" un ""J'Ou du
dlvi,j,o-nll ll'tpoque ~lo-niel-=- el dt l'imp'ilCt quo le (.Qlo-nillliJmll- •. eu sur dl6&:,

3 No-\l):9: d~l1ft~:GwiD'D de- fonna:tion csturk. par Oadtl.gwa KD;tnirl.. 13 ~br.f. 1993.
CW'qet mBnU~crit d'UDe recrue (Sondnir-e~RwandD).
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4 U journaUSI';' ayant eu l'occasion de
"paix el de c~exlstef~:ts" du kR avait conslaté que beauCoup
~!~~~:re~~e~ais~e~~ rHérence au '" cod; contre les préjugés eth·
nlque.~ qu'ils récU.alent presque par cœur » . . Ka ame

Soucieux de promouvo~ ~~I~:~::~ ~:~a:r~~iUqu~ Plut:t
les autres dirlgeant~ dU~, Iii 19946 Même lorsqu'lis uUlisaient le
qU'eUlluque des vIOlences av. éÙrence aux victimes tutsi, ils
terme de "génocide" ~ur frore ~ des Hutu modérés étaicnt ëga-
s'empressalent souvent d ajouter qu Le Spiegel cita dans
lement la cible de la ca~pagne des mllS:a~~:ts du Dr. Théogène
son édition du 30 mal les propos u l'PR' "Nous sommes la
Rudasingwa, alors Sdccréta: ~~n~~~~~ux tu~rles ct les Hutu eux

~~~~~:~r~~~:f.~t~een ~:n~tout aulant vicûmes que les Tutsi» 1.

Le recrutemenl de sympathisants Hutli

Alors qu'il étall encor~ en exil, le l'PK r~ru~ ~~m~~:f~~~t

hutu, donl le COI~~~~~~~~:s~::=e::j~~n; politicien brill~1 qui
du mouvement. de son désaccord avec la politique
avait qulttê le Rwanda en rais<:n . tr le l'PR et les parüs
suivie par Habyarimana. ~SU~8Jtalaa ll~sl~in~~~r du pays. Lorsqu'il
pollUques opposés à Ha yanm n , da en 1993, le FrR
commença.lI ~enforcer ~on org,:lsa::~r: ::~utu en son sein. Les
continua à Inslsler sur Ilmporla. ~ ·préclsi!. qu'une nouvellc «lIule ne
règlements du mouvement auralen . ou e corn renall des
pouvait être officiellement cO~~~~aW~ :~ ~~:. à ~rotég:r le:s Tutsi
HUIUel d~ 1\ltsl. eettedrmesu t 11des groupes facilement Identifiables
contre le rjsque de Pthren1eesp~t 11conslrUire un parti plus fort sur une
s'ils i!.talent monc-e n qn ,
ba.w plus large. ,1 te par la population

C'est partiCulièrement après 1entrée ace am 199' que de
d KI Il 11la fin de décembre "

des troupes du Fl'R ans ga, des sessiollS de formation au
nombreux jeunes Hutu p~iC~~:~ lINord ; les uns se préparaient 11
eND, OU dans les ~amps up Iltlques et les autres des soldats. Au
devenir des organlsaleurs 0
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moins un des formateurs érait butu, ainsi que l'avait recommandé un
conseiller du l'PR s. Dans un document li.usage Intente, le conseuter
insistait sur le falt que les organisateurs du parti ne devaient pas être
seulement tutsi:

~ Ces cadres devront provenir de toutes les couches
de la société, sans discrimination aucune (des hahUlu
comme des b=i, des /Jakiga commedes banyenduga,
des Instruits comme des analphabètes, des follCtionnalres
de l'admlnistratlon centtale comme des fonctionnaires du
secteur privé, etc. [ ... ]) ,,9.

Après le déclenchement du génocide. le FPR s'efforça de locali.
ser certalns Hutu dlrlgeants de partts politiques et pecsonnalllés de la
soclélé civile, et de les protéger en organlsant. dès que cela fut pos-
slble, leur transfert derrière ses lignes. Les plus importants d'entte eux
séjournèrent brièvement à Mulindl, siège du FPR dan.~ le Nord, tandis
que les autres étalent envoyés à Byumba ou dans des camps. notam-
meut 11Rutare, voire dans des petits centres comme celui de Kabuga,
Lorsque les troupes du FPR pénétraient dans des localités, elles pre-
nal<:nt contact SM' larder avec les responsables locaux el les per-
sonnes éduquées et cherchaieru, au moins au début, 11s'assurer la co-
opératlon de 10USceux qui n'étaient pas manifestement alllés aux
forces du génocidelO•

De Jeunes Hutu qui se trouvaient dans des camps en territoire
contrôlé par le l'PR, se souviennent d'avoir subi de fortes pressions
en mal, JUill et juillet, pour rejoindre l'armée du FPR. 0\1 servïr au
moins le parU dans d'autres domaines, Un lieutenant, appartenant aux
services de renseignements de l'armée, lit par exemple pression sur
un étudiant en médecine à KAcyiru, dans la prMeet1l.re de Kigali,
l'exnort3l1t 11~ donner un coup de main, [à] nous alder ». Demandant
s'il ne pouvait pas rendre set vice autrement qu'en devenant soldat,
l'étUdiant reçut une réponse négatlve de la part dn lieutenant. Ce
dernier ayant laissé entendre qu'un refus persistant pourrait faire
nattre le doute quant au comportement de l'étudiant pendant le

8 Hunnm RiChu WawblFlDH. entreûen, Kîgali.. 14 r6vner 1997 ~ carnet mlUluscflf

d'ul\c reerue.
9 Anonymr::, «L'-en"il'~rCl-nnemll;nL actuel c:t .ft. venlir de ~'oIglniul.ion ~1 (i:rxte
dactylo:gt&:pbi6, p.ll (source confidentielle:); le. renne «Bal/ga .• (kll gen& ae.ll
collinell:) d~~i.g.n.,les Nordi!=tcJ;. tllndh:: que oelui de Il Ban,:md.uga!$ dt:liiglie iCI
llilbh.ant!: dl! Cev.'Irc I"i{du Sud do PILY-6·
10 Mn", au lUgbl> WalOblFlDH, o.trnijo.'. Ba""., 8 Juill.1 1~~6; Nytblil.d., ~
julllet 19~6; Bruxoll•• , •• eeûen o. t6ltphono, Il <$éteJllbro 1996; Pari>.o.froijo.
J:ltl:uH!ipbol1c, 19 rtvrlu 1998 Washington. entretlen ;lU til'l!ph(l-~ ~1 f:fiYrin 199-8.
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génocide, le jeune homme accepta de xejolndre le service médical de
l'année. Un jeune Hutu qui avall refusé de prendre les armes finit par
être embaucbédans l'adrnlnlstration civile et un autre devint agent de
llllisonentre le FPR er les organisations humanltlliresétrangèresIl,

Le FPR alla jusqu'à encourager les membres de l'armée gouver-
nementale et ceux des mmecs à rejoindre ses rangs. À la fin du mols
de ma!, le général Kagame déclara sur Radio Muhabura: ~ Les
membres des sections de jeunesse des partis qui ont été contraints de
rejolndte les Imerahamwe pour sauver leur vie devraient les dénon-
cer» et venir rejoindte le FPR 12,Kanyarengwe lança le même mes-
sage, appelant "les membres des /nruahamwe prêts Ildéposer les
armes et Il mettre un terme Il leurs actes de barbarie» et Il reprendre
une vie normatederrlère les lignes du FPRu. Peu d'/n/erahamwe rë-
pondirent Il ces appels, mais certains le firent 14,Selon un témoin. un
nommeprénomméEphrero qui, en tant que membre des InteraMmwe
avait terrorisé le secteur de Marenga dans la commune de Kayenzl,
rejolglllt les troupes du FPR, ce qui lui permit d'intimider la popula-
uon pour qu'elle garde le silence sur ses agissements p~Sés~S.Dans
un autre cas, un conseiller qui avait tué des femmes tutsI désigna ul-
lérieurement des vicUmes aux assaillants du l'FR. dans la commune
de RusaUra16.

L'arrêt du gênoclde
Avant avril 1994, les responsables du FPR étaient bien au cou-

rani des préparatifs de la campagne de massacres11, Ils tentèrent de
protéger leurs adhérents en appelant la communauté internatlonale Il
accélérer la mise en application des accords d'Arusha. Ils s'efforcè-
rent par allleurs, de renforcer leurs liens avec différents groupes hulU
et envisagèœnt même un entrutnemenl en commun avec les mlllciens

11 Humon IUsba W.«hlPlDH. ".trAti"." IM.n, 2 sept<Ul"" 1996: 21 f6Y1ier
1991 : AltAr.CI.é ", ee tIen, NoIr.'I, ",or. 1996 (AlleT.cin6).
rz of: Govermnenl So-ldtc,""OC.f!;ed10 lch'\ R'PP ArmY Jo, Radio Mllh.bur.a. PBIS. AFR
94.100.24 mai 1~4.
I~ «RP"f Colonel CommenU on Talking with ûOY-Ilmli'ltnt "'. R:(I;"dil} MubahurD.. Pl31S+

AFR 94·096. is ",al 1994.
14 Hùmen RighLG WalcbIFIDH, e-ntutJen:Q:~ BI]~. lZ ct 23 f&!:"o'ricr 1995: MODiq~
Muj&wamJuiya -« Rapport de Viliite- dfl"içluée au Rwanda du )/9/94 aU 22J9194 .••

Pl':20·2t.
15 Hum•• RIg'u w.l<bIl'IOH, eneeu ea. KabS'Y~ :l.S ",Ct 1~4.
16 Hum •• Rigb" W •• cl1IFlD){, •• !œll en , 1l_.U ••• 26 16vrie, 19n
l7 Alba MOlamti. +: Seth St:ndasbonsa dDn"!i ·VAu~(e A.frique"' •.. RW1LDdarw:.t,4

[6""",I9'lS.

MEITlUll'lN AU ol!Nocro\! 813

K0231795
'du MUR ou du l'SO, comme indlquë plus haut. Lorsque les forœs du
génocide déclenchèrent les tueries à Kigali et dans le reste du pays.
le FPR menaça Immédiatement de reprendre les combats si les
massacres se poursuivaient, Cette mise en garde étant restée lettre
morte, les soldats du FPR partirent en campagne.

L'action militaire

Selon deux dtrtgeants haut placés du l'FR. le mouvement s'at-
tendait Il ce que la communauté internationale participe à la défense
des clvlls si les tueries massives commençaientla. NI les Nations
unies ni aucun gouvernement étranger n'ayam manifesté l'Intention
d'intervenir, le l'FR proposa le 9 avrll une opération conjointe avec la
MINUAR et J'armée rwandaise, chacune devant fournir 300 nommes
pour arrêter les massacres. Le FPR estimait que ce nombre serait suf-
fisant pour faire cesser des tueries essentiellement perpétrées par la
Garde présldentiellel~. L'armée rwandaise rejeta la proposition le len-
demain et la MlNUAR ne devait pas davantage participer au projet.

Après l'échec de cette initiative, le FPR entreprit de mettre seul
un tonne au génocide. Dans l'un des ClIS les plus frappants qui furent
rapportés, les troupes du l'PR arrivèrent Il proxlmlté de l'église de
Rukara, au moment oi! les soldats gouvernementaux et les mlllclens
étaient en train de mener ce qui auralt dO être l'assaut final. Il fut
rapporté dans un récit basé sur des témoignages, que lorsque le brult
des affrontements entre le FP:Ret lea troupes gouvernementales se
rapprocha, les soldats prirent la fuite et que ~ les miliciens locaux je·
taient les pierres et les lances qui leur testaient en direction de
l'égUse avant de s'enfuir Il leur tour» 20. En d'autres endrous, par
exempte dans le diocèse de Kabgayl au centre du Rwanda et à
Rango au sud de Butare, les miliciens qul attendaient Il l'exlérleur
des camps le signal pour attaqeer les Tutsi, prirent la fuite Il Pap-
proche des troupes dn l'PRzt,

Le génoolde se déroulait dans le contexte d'une guerre que le
FPR était désireux de gagner, plutOl que de sauver seulement les
Tutsl, Pendanl les trois premiers jours, la 7' unité du l'FR comman-
dée par le colonel Baglre et la 157< commandée par le colonel Fred
Ibinglra brisèrent la résistance des forces gouvernementales dans le

18 ibid; Hum." ll.lgbl< W.l<bIFlDH, eeeeuen, Kigo1i, 14 !6vrl ••. i~7.

19 Hurnen Right:; WatcblflJDH~ e.ntre~(:n" t6ttpbotle. Nairobi, 7 mM' 1998.
'Xl-U.S. Cc)mmllte" Cor Refu-gee.s. «. GC'HJeide In .RW:lll1dill~ Docuttllnl;~l1io:n ot Two
M••• acres donng Aprl119?4 >, p.16,
21 Humen I:UghU: Wati:bIFlDH\ ~nttetier:lS:. K:d1l1iayi. 28 w(l;( 1994; Bu'llr.e. 28
octobre 1995.
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NOfd-Est. La première oniM mobile commandée paf le colonel Sam
Kaka effecma une pousste vers la capitale 4ans laquelle eue entra,
l'après-midi du Il avril, «en ligne, comme si c'6tait une prome-
nade ~1-2, Là, elle rejoignit le 3' batalllon dirigé paf le lieutenant-co-
lonel Charles Kayonga qui, stationné au eND, partlclpalt ~ l'action
depuis l'après-midi du 7 avril.

Le 12 avril. ces succès Initiaux e.menèrent les dirigeants du FPR
~ pllnsel qu'Ils pollval~' _. remporter une victoire totale sur l'armée
rwllJ\dalse, ce qu'ils entreprirent de réallserl3, La SUaMgle mllltaire
consistait ~ envoyer des troupes nombreuses pour deSCendre sur la
frontière orientale, tout en attaquant les forces gouvernementales
dans la capitale et à Ruhengeri au nord-ouest. Le FPR comptait sur la
détermination du gouvewement à défendre le quart Nord-Ouest. ré-
gion d'où Habyarirnana et de nombreux officiers de l'armée 6talent
originaires. En laissant planer une menace dans cette dltectlon, Ils
réduisaient la possibilité que le gouvernement transfère une partie
importante de ses forces du Nord-Ouest vers d'autres réglons. Plutôt
que de concentrer l'anaque sur cette zone al! l'ennemi était fort, le
FPR progressa rapidement dans les réglons de l'Est et du Sud, o~ Il
était plus faible. avant de se diriger ~ nouveau vers l'Ouest et le
Nord-Ouest en exerçant une pression sur la capitale et le Nnrd-
Ouestt4. La stratégie du FPR, admirée par d'autres experts mllltaires,
offrait peUl-être la meUleure chance de remporter une victoire mm-
taire, mais ne représentait pa.~ le mellleur prognunme pour sauver des
Tutsi. Les soldats envoYés à Ruheugeri. Dl! les Tutsl étalent peu nom-
breux, eutent moins d'occasions de sauver des vies qu'ils n'en au-
raient eu dans d'autres réglons, où la population tutsi était plus pré-

sente.

Le refus de la MlNUAR Il
Lorsque le Conseil de sécurité envisagea d'envoyer au Rwanda

une torce de maintien de la paix plus irnjXlrtante et dotée d'un mandat
plus large de protection des civils, le FPR craignit que celle-cl
n'Interfère avec son objectif de victoire milltaire. Ses dirigeants
étaient peut-être particulièrement concernés par te- fait que les
Français puissent utiliser la force pour protégef le gouvernement Inté-
rimaire. Plutôt que d'accueillir favorablement cene inltiative et d'en

22 Motl\l:l,Ill~ «Seth SC'I'Id"henga .• ~ Ntcrlbi K.&man;lii, Rwand!J. Du Ginocid~ .il: ta

Dt/.ilt, pp.12IHI:l,
23-Hum~n Rlghts Wttc:h/P1DH . .enttol:f.1e'l'l "-u tt\tpbon~. Nnhobi. 7 .(Iun; 1998:

K.WLiUl.Zlt p.l'l3.
24 Hpl7'Lcl"n Rj.gbu Wll.tcbIFIDH. -et'll.fl;:tien ~u L61~"phone.B.roxellei:', 2. mKi 1'99-8.
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réclamer la misé en œuvre immédiate, le porte parole du FPR Il
Bruxelles s'y opposa en afflrmant qu'il ne restait plus de Tutsi Il sau-
Vel'2S, Le 30 avrll, Gérard Gahima et Claude Dusald! du bureau poli-
tique du FPR réaffirmèrent cene position dans la déclaration sui-
vante, dont le ton est un tout petit peu moins fenne:

~ Il est beaucoup trop tard pour une intervention des
Nations unies. Le génocide est presque terminé. La
plupart des victimes po (entielles du régime out été tuées
ou se sont enfuies •••.

1\ poursuivait:
~ Par conséquent, le l'ront patrIotique rwandais se

déclare catégoriquement opposé Il l'in~erventl(ln
envisagée des Nations unies el Il ne collaborera en aucun
cas à son organisation ni ~ sa mise en œuvre.

Vu ce qui précède, te l'rout patriotique rwandals ;
a. Appelle le ConseIi de sécurIté des Nations unies ~

ne pas autoriser le déploiement de la force envisagée car
une intervention des Nations unies ~ ce stade ne peut
plus être d'aucune utilité en ce qui concerne rarrët des
massacres. ~26

Le FPR avait bien entendu raison de souligner que les Nations
unies n'avalent pas réagi au moment opportun, mals il avlÙ~ tort d'en
conclure qu'une intervention même tardive ne devait «plUS être d'au-
cune utilité », La réalité tragique du massacre de centaines de mil-
liers de personnes n'annulait en rien la nécessité de sauver les di-
zaines de mil1lers d'autres qui étalent toujours en vie. Un membre du
bureau politique à l'époque, affirme que les responsables du FPR
croyaient vralment que la plupart des Tutsi étaient morts et qu'lI ne
resuët que quelques" poches »27. Us savaient certalnement. comme
les observateurs à l'étranger, qu'environ 30000 personnes étalent ras-
semblées dans différents sites ~ Kigall, et que plus de 20 000 antres Il
Kabgayi et 10000 autres à Nyarushi$hl s'accrocba!ent ~ la vie. Ils du-
rent supposer que des muuers d'autres Tutsi se cachaent dans la pré-
~ecture de ButaIe al! les massacres n'avaient pris de l'ampleur que dix
JOurs auparavant.

zs Humen ll.lt~" Wldoh •••• ~.ti.n •• t6lôpbon•• n",.dlo., 30 .vell 1994.
'26 G~rnd Gilhima et Cllilude DUli=:a.idtj •• DtQl", .•.tiCl-tl du BUi't:1U poliUq.ue du Front
p$.triotiq,ue fwnnda~ -liW" le déplQ:Ïemen1 i;llivh:Il-Z.~ d'un~ fottll- d'inLCf'lfCnLhul: &1

Nll;tions uniu "IJ- Rw:tJnda ». Nc:w York. 30 ami 199"4.
27 H.UD\lU'I Righu W&te:blFIDH, ""Ql.teüen au t6Lépbo-ne. 9' ~ 1998.



&16
AUCUN 'fé,lOlN NI<DOIT SUiWlVRl!

Les représentants de Human Rlghts WalCh et de la FIDH, qui re-
cevalent de fréquents a~Js téléphoniques de Tutsi qui s~ ClIchaient
au Rwanda et demandaient de l'aide, furent choqués par 1opp~IUon
du FrR 11 l'envoi d'une nouvelle force ëes Nati?ns unies et le pnère~t
de reconsidérer sa position. Le '2.mal, Edc GIllet de la FlDH écrlvit

au colonel Kanyarengwe:

~ Nous comprenons bien les ralsons que le FrR
aurait à ne pas al:«ptet une force d'lnteipOSltlon, Nous ne
pouvons en revanche pas comprendre les raisons
légitimes que le FrR pourrait invoquer pour S'Op??ser à
toute solution quï, sans entraver les opérations mrhtn1res
en cours, permettrait en ouu;e d'apporter les secours
nécessaires à la population ciVile. ~~

Les diplomates du Conseil de sëcurnë exercèrent également œs
ressions sur le FrR, mais sans grand succès. Le 11 mal, Ra~o

~ullabUla, la volx du FrR, continuait d'affirmer que «le génOCide
létaitl déjà terminé »~9. Le 18 mai. alolS que le Consen de sécurité
avait autorisé la veille, l'envol d'une seconde force, de maintien de la
paix Denis poUsl vlce.président du FrR, se plalgnlt de la lenteur
a ed laquelle l'opération allait êue mise en place. Il déclara; «II y a
e~core des gens qui souffrent \OUS les jours. Des gens meu~n~ et nous

ensons u'ua mois OU deux est un délaI trop long [ ... J» . 11fals~t
~xpressé~en~ référence à l'aide humanltalre et avertissait «que s'ils
faisaient autre chose, Ils seraient considérés comme une f?rce en-
nemie ~ Le FPR continua jusqu'à la fin du mois de mat à exiger que
la rorc; de maintien de la pail> se limlle strictement 11 des t9ches
d'assistance hUmanitaire. plutôt qu'elle entrePlCnne des ,efforts plus
actifs pour protéger les Tutsl. Il insista également pour qu eüe Soi~-
tëe de moins de soldats que les 5500 prévus dans la résolution a p-
tée le 17 mal par le Consell de sécutité~l.

L'o position du FPR à ia MlNUAR Il eontrlbua li. accentuer la
réllcen~ des États-UniS et des autres puissances li. soutenir une, telle
force. ceci explique au moins en partie la lenteUr avec laquelle 1opë-

28 Eric Gillet, cb",g6 de mi"'\o. flDH, eu Cole •• IM •• l< Kony..."g"'" Z mai t994.
'19 MlNUAI\, noie<, R.d.io Mubo!>ur n, J t mt11994,
!O .Buth''l.Y~ M&I::1.e-k:a..'lf. R~b.e1l: ütest U.N. DelB.Y$-, Vow to SCl.u AU Rwa.ndll.~,

ReuteJ'~, \8 mai 1994. 'th
1-1 Human R,gbU Walch. RUle'. lnal 1994 ~ 'R-eulc1ti ~ tl.N. cnvOY ends wu Wl

'JWandlin t-tbel:;'lII, n mril 1994.
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ratio!!, fut montéen• li est Impossible d'évaluer le nombre de vies qui
auraient pu être sauvées si le l'PR avait accueilli favorablement
cette nouvelle force et si les États-Unis et les autres États· membres
avalent li.leur tour. été motivés pour foumlr rapidement de l'aide.

Les exactions perpétrées par le FPR avant avril 1994

Selon les enquêtes menées par Human RlghlS Watcb et la
Commission Internationale sur les violations des droits de l'Homme
au Rwanda, évoquées plus haut. le FPR est responsable d'un certain
nombre d'auelmes graves aux droits de l'Homme qu'Il perpétra pen-
dant les premières années de la guerre au Rwanda. Entre 1990 et
1993, les soldats du FPR enlevèrent et tuèrent des ch'i1s et plllèrent
des biens dans le nord-est du pays, Ils attaquèrent un hôpital et des
camps de déplacés. Ils obligèrent la population des zones frontalières
11 partir en Ouganda, ou à se rendre dans des camps de déplacés g.
tués à l'jnt.érleur du pays. Tout en proclamant son ouverture et son en-
gagement en faveur des droits de l'Homme, le l'PR entravait l'en-
quête de la Commission internationale en empêchant ses membres de
s'entretenir librement el en privé avec des témoins pctenttels dans les
régions qu'il contrêlalt. La Commission recueüllt la plus grande partie
de. ses informations auprès de victimes du FPR, qui s'étalent réfu glées
dans des camps situés dans la zone contrôlée par le gouvernementJ3,

Selon des organisations rwandaises de défense des droits de \'-
Homme, des soldats du FPR tuèrent plusieurs centaines de civils
dans la vllle de RUhengetî et dans la préfecture, pendant l'offensive
de février 1993, Les soldats auraient parfois demandé aux victimes de
présenter leur carte d'appartenance li.un parti politique et auraient tué
les membres du MRND OU de la CDR". Le FPR fut également ac-
cusé d'avoir tué des civils à deux reprises, en novembre 1993. Des
enquêteurs de la MINUAR examinèrent ces deux lIffaires, mals leur
rapport ne rut Jamais rendu public~'.

32 'HUm.li R..igbts w,,~b,Ilotes, mm. 1994 ~ Hume Rigbtl WQ.tchIPIDH. cnt(ttien au
o.!ltVbo•• ,1 ",.II9ge.
33 Afr.ica Wat(:b. Rwand'l: Talking p~~~ (tria Wag~ng War " R.apport dCl hl
ccmmleelon intun~tionll1e, 'Pp.66-rS.
34 Assoc!;o;s:lOl\ rwendalse pour hl dtfçn~o de' dro~U de. b peuonm: et d(:!j: libertés
pl~bli:quei5-. RQppon lUT l-es droirl- dt t'Homm(;au kwcmda, -Clclobrt J992..octoun lW3,
Kij:.li, d6ce tnb •• t'J93, pV·lll·13.
3S Human RighI> W.tobII'IDH, onlI<llon, Brux.lle., IS ëëeembre 1995 : Amh •••.ede
du RWaMI1. W:jl$hinglDn~Cl)m.muniq~ de presse, 19 no"l'(lmbte 1993.
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Les tueries et autres exactions commises pal" le FPR entre
avril el julllet 1994

Le FrR rua des IIÛlllers de civils pendant les combats, qui furent
brefs dans la plupart des régions, puis au cours du processus plUS long
durant lequel il établissait son contrÔle sur l'ensemble du pays, n
avait prévu de mettre en place une administration civile sur les t&rl-
toires conquis et, comme indiqué plus haut, il avalt commencé à re-
cueuür des InformatiOns sur les communautés locales. Ceci était par-
ticulièrement utne, car très peu de ses dlrlgeants avaient connu le
Rwanda lorsqu'ils étaient adultes, Le FrR avait, en outre, entraîné
des Jeunes civils pour en faire des abaJaula, c'est-à-dire des organisa-
teurs ou des cadres du parti, Une fols les combats déclencbés, le FPR
progressa plus vite qu'il ne s'y attendall ~ centaines de mllllefs de
civils prirent la fuite, effraYés par le rëcu des exaetionS du FPR
_souvent diffusé sous forme de propagande par le gouvernement lnté-
rimaire- et obéissant aux ordres des responsables loeaux qui leur en-
Joignaient de partir. Cependant, des centaines de mlllleJ:S d'autres res-
tètenl elle FrR n'était apparemment pas tout li.fait prêt à admlnlstrer
un si grand nombre de personnes.

Néanmoins. les dIrigeants du FPR transférèrent rap~dement les
civils dans des camps, avec pour but de créer des zones d intervention
relativement vides de toute population. Kagame expllqua cette
politique sur Radio Rwanda le Zï jumet, en affirmant que «des élé-
ments malfalsants étaient cachés danS la brousse et dans tes banane-
raies. Un nettoyage était donc nécessalre surtout pour séparer les In-
nocents des tueurs. ,,36

Les tueries au cours des combats
Au cours des affrontements, des personnes qui ne participaient

l'as aux combats rureut tuées ou blessées par le FPR ou par les forces
gouvernementales rwandaises. dans des attaques à l'arme lourde OU
lors d'échanges de urs légers, Une habitante de la eommune de
Mul<ingi raconta 'l'arrivée du l'PR à Byimans: «11 y avait des coups
de feu, Nous avons tt<lUvé les corps ensuite, mais nous ne savlo~ pas
qul les avait tuës ,,31. Hors des centres urbalns, le nombre de victimes
fut relativement peu êlevé. mals des centaines de civils furent tués
par balles dans la capitale, ainsi qu'à Byumba et à Gitarama 38.

36 MINUAR, no •••• RadiQ Rw."d;, l~ Ileum, 21 jum.t l~N,
31 Hum." Right> W.lcllIFtDR, cntrotlm. Moklo&J., 10 Jumet i996.
38- Io-seph M.fIb;ta,. 1/0; Masuc:rc!I de. clvlb: Hnroz: eU cammune. NyamabuYe-GIl.r.!am~ .•..
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Chacune des parties en confilt fut accusée d'avoir bombardé des sites
tels que des églises et l'hÔpital central de Kigali. Nous manqeons
d'informations permettant d'établir si ces attaques étalent délibérées
ou si elles étalent le résultat de! négligences flagrantes oonsulllani
une violation du droit International humanltal1'e.

Les ~ciens ~ontètent les: troupes du FPR dans plusieurs en-
droits. Stamslas 51mb.zl, porte parole de la CDR, auralt mené un ba-
taillon de mntciens au combat, exploit dont Il se vanta dans une
émission de la R11,!'1~9. Selon un témoignage, pendant les premiers
jours de la guerre, 1avant-garde <lUFPR se heurta! la résIstanCe des
/ntera1lamwe lors de son avancée ilepuls le nord vers Kigali; Il en fut
de même à Kabarondo dans la E~fecture de Klbungo et à Gashora au
sud de la préfecture de Kigali il. Un officier des ex-forces gouverne-
mentales rwandaises connrma que Ies miliciens de la capitale
avalent participé li. la bataille de la colline de Rebero, ainsl qU'à des
affrontements ultérieurs dans Klgli,lL Selon cet officier, dix soldats al-
laient g6néralement BU combat avec une centaine d' Interahamwe si
peu préparés qu'ils devenaient cl;> la chair à canon41• Comme nous
l'avons Indiqué précédemment, des membres tle la force
d'~ autodéfense c!vile ~ affrontèrent également le FPR li.Gitarama et
à autare, :0: accusant toujours de ,tl6S lourdes pertes.

Les dirigeants du FPR avalent uëctarë que les miliciens seraient
traités comme des combattants, position conforme aux conventions
internationales. À la fin du mols d'avril, le commandant Wilson
Rutayisire, porte parole du l'PR, déclara: "Nous tuons les
tnterahamwe que nous rencontrons et nous allons continuer à le
faire »42. Celte polllique rut réal'fl:r:lllte, li. la ml-mal, par Kagame qui
souligna que «les IIÛliclens armés sur la ligne de front (étalent) une
cible légJùme ~43.

Dans un certain nombre d'elldroils oü des massacres de Tutsi
avalent eu lieu ou dans d'autres lieux où les soldats du FPR avaient
rencontré -ou s'atleodaient à renbontrer- une résistance active de la
part des Inrerahamwe. Ils n'avaient pas pris la peine de faire la dis-
tinction entre les mlUclens armés et potentiellement dangereux et
les clvlls, C'est ce qui se pass~ le 15 avrll, dale à laquelle 'des
tnterahamwe qui avaient tué be"?Jcoup de Tutsi dans leur commune

~ AUlJnymt:l. 11;La Millet Illtcr.ohlUnWC"",
«J K=oozl. Rw ••••• du gi""t;de b r. d41aiJ<,p, 1~~, Volr ••••• 1pp,l 44-45.
41 Rumen R.ightt; W:!Iu:hIfIDH. -enU'Ou~~ au toélljpboC,l~. BtUxc;llef;~ 2 uULi 199"8.
4 ~athy w.au:on, f: Bloated bodi~. ltU.(j.~t CMfJlL:g.C in k.wand •. <:burcb .••.1 Rn-gtct1, 26

.""11994.
43 i( RPF General: Rebds WAnt "whole Coun"Y"~, R:a.dio Muh-wur.a FB[S~AFlt 94~
091. 19 moi t994, •
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) fi t Jetralte vers la frontière tan-
de Sake (préfecture de Klbongo If': grand nombre de civils, les-~~~n;~~:n~~~~~:~~~:\:i:;,;ea:~:~~:~~~e:=~.
de bouclier. Selon des dem~Jnu' et de miliciens. sur la colline de
de ptus d'un lll!lller civ s ~4

.. seules trols personnes survéCurent . d a
KaMZl

À
.;, tongo localité située au nord de KigalI, des soldats u pp .
"u. 1 pour assassiner les habltllllts qu'

auraien.t fait te to~s ctr ;:;a s~ dans la prefecture de Byumba, Ils
n'étaient pas armés. ura anIS entre le 1'3 ct le 15 avrll46, À
ruèrent 7a personnes, dont 46 enf vl~Ulard 1 se Mtait pour rentrer
Gitwe, un soldat du FPR tira sur U~7 1.llIS de<ifa nse par le PPR du
chez luI et l'atteignit aux jambes. mllUer/ de TutsI étalent ras-
complexe de l'église de Ka~Y~I~~~u FPR tuèrent des clvlls hutu
semblés dans des camps. Sc s. les bras attachés, dans les bols
et abnndonn~ren~ ~ns.d~l~: de BlItare. dc\lJt adolescents, une
attenants ~ 1église " ~11 ex rtalt sur le dos -tous en possession de
femme el le bébé qu e e po h tu turent trouvés morts dans
cartes d'identité les déslg~ant comm: r~ rentrée oans ' la zone de
une bananeraIe. Imm=:me~t le ~apltalne TIléoneste Rurangwaol'l,
troupes du FrR comm PdalS et étrangers. les soldats du Fra
Selon plusieurs témoln.s rwant\l de l'unIVersité et dans la commune
tuèrent des gens dan:' 1arbore ID 1 non loin de SaveS(>.
de Shyanda, au ddOlll1

F
:ieX:s?aa~:t:t également des civlls dans ~es

Les fotees u , n'avalent été tués et QÙ les mil!·
lieux OÙ peu de TIlts., votre aucu~ur ru resslon. Alnsl li GlU, une
clens ne semMalent pas m1naœrtêOé l~ !1-utsl pendant le génoclde.
commune cat\llue pour avo r pro ~ mme un incendie ~Sl.
les soldats du FPR •. ont tout ravagé CO al é ent Il bout de leurs

Les soldats du l'PR venaient sou~en~: s: prlsonnietS. voire
ennemis au combat, mals ne ralS~e:ai~nt :;dement, mals d'auues
aucun. BeaucoUP des ~:aln~~ se~mes furent abatlJ.ls par le l'PR. Un
qui avaient pourtant eepos es
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Journaliste filma avec Ba caméra yldéo des soldats du PPR quI pofn-
talent leurs armes sur des soldats' gouvernementaux blessés et allen-
gës au sol. Selon ce journaliste. ees prlsonnlers furent abattus après
qu'li eut éteint sa caméras,.

Kwitaba [mana et Kwitaba InalOO •. 1.1$ massacres lors des réuniom
publiques

Le FPR se llVl1l li des massacres de groupes de dvils non armés
dans un certain nombre d' endrolls 11 l'est, au centre et au sud du
Rwanda, alors que les combats étalent terminés et que les forces
gouvernementales avalent quitté la région. Ces massacres déllbérés
de civils non combattants, constituent des violations flagrantes du
droit Intemauonal humanitaire.

Ven; le 20 avril, le l'PR chassa les soldats gouvernementaux de
la petite ville de Byumba, OÙ Il Y transféra son qurirtler gënëral, lns-
tallé auparavant li Molincll. De nombreux civils suivirent les soldats
gouvernementaux qui bartaleat : en retraite. mals des l'enta Ines
d'autres se réfugièrent au stade. Au moins trois cents d'entre eux au-
raient été massacrés par les soldats du FPR. Le commandant John
Bltasa commandait les troupes dç. llyUffiba, mals la plupart des offi·
ciers de l'état-major se trouvalentau$sl dans la ville ~ l'troque. Selon
un observateur, certaines des vic)1mes avalent peut-être été dënon-
cëes comme ayant participé au génoclde5:\,

Dans certains endroits, les forces du FPR tuèrent des civils au
cours de réunions organisées peu :après leur arrivée dans une localité.
Cette pratique fut li l'origine d'une sinistre plaisanterie selon laquelle
kwilaba [mana -qui signifie mourir- avait désormais le même sens
que /cWilaba inama -qui veut dire asstster li une rêunlons~, Le 13 avrü
li Gishara, les soldats du l'PR invitaient la population JI participer li
une chasse li l'hippopotame et .JI une fête. Après avoir Interrogë
quelques hommes pour savoir s'Il se trouvalt un soldat dans la popula-
tion rassemblée ou si quelqu'un ,S8valt manler UII fusil, les soldats
lancèrent des grenades et tirèrent ~ la foule. Des témoins affirmèrent
qu'lis furent attaqués quelques jours plus tard par des soldais du FPR,
li Nyabwishongezl, une localité voisine, après avoir été invités Il une
réunion de pacification. D,autresc habitants de la région déclarèrent
que certains de leurs parents et' amis avalent été attaqués par des

52 Human IUgM. W.l<h, 0""".oiq.6 de presse, 6 Jilin lm,
S) 'HlJWIlJ] Rigbu W.!ItcbJFIDH. t:nb'e.ûc.n au ttléphone. N.urob~9' :;Dili 1998 : JDseph
M.s13'14 ••.1,.$ mpcnubnilJ!: du fPR, dM::'>h: g6uocide lI'.

54 H~mBn Rlighb. WILtcbJ'P(DR t::fl:ueU.,n- FloU «ï1-EpboM. Nilro1bi. 9' mai l'99B.
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soldats du FPR qui avalent pénétré chez eux et leur avalent confisqué
Ieurs papiers d'Identité aVll1ltde les lUerS~.

Pans plusieurs communautés de Klbungo, on promeUalt aUX gens
de leur donner du pain et du sel s'Ils obéissaient li l'ordre de se
rassembler. Ils étalent ensuite attaqués par les soldats, Vlngt-deux
personnes auraient été tuées non loin de Rwamagana et d'autres li
Knyonza et li Gahinl ~6.

Oes témoinS affirmèrent que le 5 juin, daas le secteur de Ntelro
de la commune de Muglna (préfectnre de Gltarama), des soldaU du
FPR avalent tué; six hommes avec des viellles houes et avalent
abandonné les GOlPsdans les bols à Cyumura. Une semaine plus tal"d
environ, les forces du FPR encerclaient un groupe de elvils qui
avalent fui la ville de Gitarama, pour se réfugier sur la colline de
Muhanga à Glsoro et les tualen\, Les ZO et 23 juin puis le 10 jullle!,
des soldats du FPR auralent attaqué et tué; chaque fols une vingtaine
de personnes dans le secteur de Muglna de la commune de Muglna
(préfecture de Gltarama)S7.

Fin juillet ou Mbut août, après le retour dans la commune de
Nyamabuye (préfecture de Gltal"aroa) de milliers de personnes qui
avaient fui vers la Zone Turquoise, le FrR convoqua ceux qui habl-
talenr dans la cellule de Kigararoa ou Il proxlmlté à une réunion Il
Gatenzl. Des témoins affument qu'on leur donna du sel et des alfu-
mettes, en leur disant que la réunion av ail été reportée pour qu'un
nombre plus Important de personnes pIlls~ent y assister. Des dluine~
d'autres personnes répondirent Il la nouvelle convocation. Selon les
témoins. les hommes furent ligotés et emmenés pour être massacrés
avec de vieilles houes dans la maison de Rwamigabo. Les femmes
furent tuées dans la maison de Ntawuga~hira et les enfants dans celle
d'une viellle femme prénommée Marguetite: celte dernière maison
fut ensuite ln<:endlée~s.

Au débUt de juin ~ MulUlU, commune de Muyira dans la pré ..
fecture de surare, des soldats du FPR demandèrent à des enfants
d'aller chercher les adultes de leurs tamllles qui se cachaient dans les
champs el dans la brousse. Le 10 juin, alors que plusieurs centalnes
d'adultes éLaient revenus, les soldats leur ordonnèrent de se ressem ..

55 Un lémoin. de 1:1cornmt..lRC de Rutongo atfU1l1ll tgR1l!ment que iu llo1dllU du ppJt
prenaient les: -Ç:wlt! d'id-e.ntlté des victimes av:m.l de le' tuer. Human Righu
W.Q,1~blRDH.ccmml,lJ1iqu~ dl!l p:e:5$c. 6 juin 1994; ArnneJ:t)' lnl.emall.onfLl 'llJl;wmdll-,
Reports o,f k"~lIins. and "bdll.c1.i:o-DS by the RWlUl-dc'I-c PWiotl'l: Amiy. Ap:Il.Augult
19~4., 20 "'lob" 1994.ppS..6.
SI>lIu""", RiSbl> WolObII'lDll. o.trO"'''. lIru.dlco, 16 julll,' I~S el ZZ join 1998.

'SI Ml\4lD., « MO.l:\IlICrt:1I d~Jj:c-ivi~ liulU~",
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bter au centre commercial. pour être transféJ:ês vers un endroit plus
sûr dans l'est du pays. Un certain nombre de Jeunes gens auraient été
tués en lin d'après-midi sur la place du marché et d'autres auraient
été llgotés, La foule reçut l'ordre de se diriger vers la commune, sl-
tuée Il une heure de marche environ. Les soldats auraient tué des
hommes en chemin et auraient jeté leurs corps dans des latrines OU
sur un las de compost près d'un réservolr~9. D'autres témoins origl-
nalres de la même région, affirmèrent quo des soldats du FPR et des
clvJls armés avalent rassemblé les hommes et les adolescents au do-
micile d'un certain Rutekereza avant de les tuer(/J.

En août, un groupe de Rwandais et d'étrangers, venus dans fa
région pour étudier d'éventuels projets de développement. crolsèrent
un homme terrorisé qui s'entult en courant alors qu'Us arrêlalent leur
véhicule. Quand lis le rejoignirent, il les supplia de ne pas le tuer,
Cet homme raconta alors que les gens de son village étalent rentrës
de la Zone Turquoise en croyant que la palx était revenue, mals que
des soldats du FPR avalent rassemblé un grand nombre de personnes
qu'Ils avalenl encerclées avant de les abattre. n montra aux visiteurs
de nombreux corps recouverts de feuilles, dans les bananeraies el les
plantations de café61.

Des soldats du FPR auraient tué plusieurs dizaines de personnes.
-probahlement des réfugiés burundais-, dans la mosquée de
Nzangwa, située dans la région du Bugesera. Des ëtrangers, apparte-
nant Il une organisation humanitaire, qui avalent essayé de s'appro-
cher du bâtiment en turent empêchés par des soldats du FPR, mals
purent constater de loin que la mosquée avait été apparemment en-
dommagée par des éclats de grenades62•

Des témoins originaires de la commune de Nyaruhengerl affirmè"
rent qu'une centaine de personnes avaient été tuées par des soldats du
FPR au cours d'une réunion Il Mumbeho. D'autres rapportèrent des
falls similaires dans les communes de Rusatlra, Kigembe et aus~1 au-
leurs dans la prétecture de Bu\af'C6$.

Le seul massacre commis pendant cette période et sur lequel des
informations détailiées turent recueillles peu après, fut signalé par
Ruman Rights Walctl!Africa en septembre 1994. à la suite d'une en-

;7JHumM Rigbts Waw:b/FIDH. entretien aU lél~phoM, PW, 19 ftVJiC(" 1998.
c!l) Amne:sty fu'tctnat1on&.l. -.; Rwe.ndll : Killing' ud Abdui:ti.o-ns: )II. p.6.

61 Hum an RighI!; W.I,bIFlDll ••• tre"'" au 1<I<p'.ae. 21t<vrior 1998.
62 Humen Rigbt:: Wa1ch/Afri-ca. 00: The Aft4:t'l1\IloQI (JI Genocide in Jlwand!l; Io. 15
s.ptembro 1994. p.s.
6,':l.Humfln Rjghb> W:atçhlFlDH. eeareûèn, BrU,x-elli:: s, 19 oetobre 1997 ~ MQniqu.e.
Muj-llwlI.maJtYD, il: RappCti'l de Vi-sHe. df~ctuél!; au Rwanda; •• p.1S ~ J.UII Hélèm •
• Puyant les eXMt1nm: commises piU" le FPR •., U MQfr.d~.22 llIiQll994T
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quête menee ilia fm du mols d'aoOt D(>S soldats du l'PR arrivés le 19
Juln de la colline de Saruhesbyl rassemblèren~ la p<lpulatlon locll1e et
les déplacés d'un camp voisin, dans un champ situé dans la cellule
de Nyagakombe, secteur de Rugogwe, commune de Muldngi
(préfecture de Gltarama). Ils expllquèrent qu'Ils voulaient parler du
transport des gens jusqu'à Rwabusoro. au Bugesera. Les soldats tuè-
rent une femme prénommée Sua et un homme qui s'appelait
Bihibilldi. sans fournir la moindre e,;pllcatlon. Une heure et demie
plus tard, lis ouvrirent le feu sur les centalnes de personnes rassem-
blées dans le champ. Certains de ceux qul s'enfuyaient par la route
furent fusillés. tandis qu'Ils essayaient de monter dans les bois. sur les
ecumes toutes proches, pour se réfugier, D'autres furent capturés et
tuës il coups de marteau, de houe ou d'autres objets eomondents. Les
soldats massacrèrent sans considératlon d'âge. de sexe ou de groupe
etbnlque, Parmi les victimes se trouvaient une femme tutsi. identifiée
comme émnt la belle·fille d'un certain Gahlzl, puis la femme, trois
enfants et la belle-filte de Karemangingo et dix membres de la fa-
mille de Rwablgw!.

Les survivants enterrèrent bAtivernent la plupart des corps dans
trois rosses communes, dont l'une mesurait un mètre sur 20 et aurait
contenu eaviron 70 corps, essentiellement des femmes et des enfants.
Les deux autres rosses étaient beaucoup plus profondes, elles for-
maient de grands trous, desquels du sable et de l'argile avalent été
extraits. L'enquetrtce de Human Rights WalCh photographia les fosses
communes et les restes d'une vingtaine de personnes éparpillés dans
les bois aux alentours. La moitié environ étillent ceux de femmes et
d'enrants64, En outre. le corps d'un bébé flottait 11 la surface d'une rl-
vtëre toute proche~.

Le major Sam Blgabiro. qui aurait été Impliqué dans les
massacres de Muklngi, rut reconnu coupable, par UII tribunal mlUtlllre
ce l' APR, d'avoir ordonné une tuerie shnllaire dans la commune voi-
sine de Runda le 2 julliet Les solcats du FPR avalent proposé Il la
population de la transférer il l'Est, daas une zone totalement contrôlée
par leur parti, mais plusleurs diZaines d'habltants ce la localIté et de
déplacés avaient refusé. Trente 11 quarante d'entre eux furent tnés sur
l'ordre de Bigabiro66,

64Les çhLrrrc-1isont apprQl\.im-wr" l'~.te &yrmt ~Lt ic.tetrompUC. Vou c1'f<Prè&.

6S H:tun.~ Rig:b{s.Watch/AfriCl. 1Il1'be-A~ of GeuQci.dc in !twanda., :p.6.
l'Ii /'ro""n<6 du JuSnmut dans 1. pr••••• RCIQ02SII!.MGIlŒRIRCOO421~~Gl)')7,
Mlniotèr. Public co.'" Mn)"" S"" Bi~nblro .1 C.poral D.nl' Gatn. 30 )'""''' 199&.
Vqir (;i~:aptù pOUf de plUJ: =pla dtwhl. COmIfl'l. ç.e}.a ~.l h'rdt-qut p'l~e"Q'lD"lO.n1.,
nous -e-mp~o-YDnj; le nom d"APR pour rllrn.'ltc rYl"ltlddtf: :et~fb II:-19 J~~U.e,t~994
(1':IIm1ée l'utilisall déj~ ev -1101, milil; nous: I.vom; dtc:id~ de ne l Cl:I1pl.oyer qu :II perër do

juiUet].
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Les exécutions sommaires et arbitraires K0 :2 ! 1 8 Cl -1
Un jour ou deux après la reprise des combats, les soldats du FPR

commencèrent il assassiner des personnes liées au gouvernement
rwandais. Il l'armée OU aux groupes polltlques considérés comme hos-
tiles 11 leur mouvement. Dans de nombreux cas les soldats allaient
chercher les personnes ciblées chez elles et tuaient également les
membres de leur farnJlle ou d'autres. dans 1'.lJ:ttention probable d'éli-
miner tout témoin. Les troupes du FPR auraient assassiné Sylvestre
Barlyanga. l'anclen préfet de Ruhengerl, ainsi que sa famllle le 9
avril dans le quartier de Remera à Kigali. Us sont aussi accusé.~ d'a-
voir massacré le colonel Pontien Haklzimana, ancien officier de la
geadarmene, sa femme et ses enfants, puis le major Hélène
Bugenimana, officier de la gendarmerie et trois de ses enfants qui se
trouvaient dans la maison de HaldzJmana. Le 12 avril. les soldats du
f'PR portant l'uniforme des troupes gouvernementales auraient lué
Émile Nyungura, un chef du PSQ. Dans le quartier de Gishushu à
Kigali, eenams soldats du FPR seraient accusës d'avolr massacré
Félicien Mbanzarugamba. un admlnistrateur de la brasserie Bralirwa
tandis que d' autres auraient tué Emmanuel Hllayezu, ancien rnlnlstl'e
du Plan, de même que sa femme tilts!. Théoneste Mujy_, Melen
mlalstre de la Justlce, et sa f~le furent exécutés le 16 avril, au
moment oil dans un autre incident Phénéas Bwanakeyc originaire de
Klouye était massacré avec trente-deux autres personnes, dans la
maison de son fils située dans le quartier de Remera à Klgall. Le 13
avril, Emmanuel Bahlglld. ancien secrétaire général du ministère du
Ptan, quitta son domlelle escorté par Je l'PR, en compagnie de sa
ramille et de quelques TutsJ qu'll avait protégés; les Tutsi auraient
reçu l'ordre de devancer les autres. mals Ils entendirent les coups de
feu tirés sur BabJglkl et sa ramtue, La dernière fols que Claudlen
HabaruslJaka, ancien pléfet <le KigalI. fut vu, Il étlllt escorté par des
soldats du FPR 67.

Un certain nombre de personnes qui s'étaient placées sous la pro -
tectlon de la M1NU AR. dans le stade Amaboro « disparurent ~ après
avoir été emmenées par des soldàts du l'PR. Parmi elles figuraient
Charles Ngendahimana, frère cadet d'Emmanuel Gapylsl, un homme
poUtique qui avait été assassiné. ct le Dr. Prudence qui avait soigné
les blesséS dans le stade6~. .

51 HlfmQn Rigb1.& Wat<:bfP[DH. e.nlre.tlJ.M1 Pllrl.t=. ZZ -lLvril 151'96: Montr-Ntl. QI]
tëlépbou e, 23 .ovembr< 1996 ; Nnirobl, 8 I6vrl<r 1~97; B"",.n •• , 21 j\Ùn 1991 nt 19
oclobr< 19!/1.
Œ Human Rlgbu: WatchlFlDH. -eJl.lr-e-uc!ïs. Parh. 2'2 a.vdl 1996: tU: ~Upbont-.
Nairobi. 9';mai 1998 ; ]ase.pb Mflota.tl •.• Lès m.IUIlrEcreli ple.nHlh de civils, Hutu da.n"
la ptëfecture de 111.ville de Kigili •.
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En dehors de la capitale. des personnes qui jouissaient d'un cer-
tain statut dans leur communauté auraient également été délibéré-
ment tuées pa! des soldats du FPR. dans certalns cas après' avoir été
bien ttaltées pendant une courte période. Jostas Mwongereza. com-
merçant prospere de Kigali. resta d'avril lt juin lt Gasham, dans sa
commune de Murama (préfecture de Gltarama). Bien qu'ëtant connu
comme membre du PSD. cet homme n'avait pas véritablement d'ac-
tivilés polltiques. Quand les soldats do FPR arrivèrent lt Gasharu, Ils
\louvèrent dans la maison de Mwongere:za, une cinquaoraiDe de per-
sonnes parmi lesquelles figuraient des membres de sa famille et des
Tutsl qu'Il avait recuelllls. Quelques Jours après, les autorités mili·
taires insistaient pour évacuer tout le monde derrière leurs lignes. Le
groupe partit pour Ruhango, mais quelque,~ jours pfus tard fut dlvlsé ;
les Tutsi furent envoyés Il Kigali OU 11 Kabuga tandis que
Mwongeteza et sa famllle étalent emmenés une nuit, vers le 25 juin,
par des soldats du FPR qui les massacrèrent. Six des sept véhicules
de cette famllle disparurent et l'un d'entre eux. une Mercédès 190, se
retrouva au mlnlstèrc des Finances. Les soldala du FPR occupèrent
les biens de Mwongereza en déclarant qu'Us les évacueraient lorsque
le propnétaire viendralt Iul-même en réclamer la restltutlon69•

Lorsque le FPR entra le 7 juin dans la commune de .Muyira
(préfecture de Bulare}, Il aurait promis de protéger Faustin
Sekamonyo, un responsable local, el son épouse tutsi. La famille
s'installa dans une maison voisine du bureau communal et les enfants
lravalllèrent pour le FPR ; deux des fils servirent notamment de
cnauffeurs aux mllitalres. Un ami qui était venu leur rendre visite le
10 Juin. trouva la maison vIde et déclara qu'un soldat du FPR lui
avait dit que tous les membres de la famme avalent été tués par
d'autres soldats 70.

Eustache Kubwimana. un responsable du PSD, et d'autres
membres de ce parti semblaient avoir établi de bonnes relations avec
le FPR, lorsque celui-ci entra dans leur commune de Klgembe dans
la préfecture de llul3!e, le 7 juillet.. AprèS' qu'lia eurent écrll aux nou-
velles autorités pour leur suggérer des moyens de gagner la confiance
de ta population, cinq des signataires de la lettre furent emmenés par

(fi Anonyme, '"M;;u:Il/1C(C par 1<:FPR,-en Jilin 1994 d'cne çi.nquantain\'Jde. mtmbru 4e
1" Iamille. du eo.mmc.rç;mt MWDnge:re~lI Joslas en e:ommtln~ Mœom!;wPr-U~~ de.
GiLi.l:'~ w Rwanda. ll-. 14 s~ptemb-re 1994 ~ .H.u.mim Rigb'IJ WlltcblFiDH, en~,

P",".1Z •••u 1996.
1:) Hl1in.an PJf,b •..• WatcbIFIDH. entretien au t~ltphQ:llcl PV1Ji, 19 rimer 1998.
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des soldats au bureau commana! et ne revlnrent jamais ehez eux.
Kubwlmana s'enfuit alors au Burundi n .

Un groupe d'Américains el ~ Rwandals qui travaillaient pour
Care Internaliooal,.dans la préfectil.re de Byumba, essayèrent de ren-
trer lt Klgaii quand Ils apprirent que l'avion de Habyarlmana avait été
abattu. Lorsqu'Ils rencontrèrent un groupe de soldats du l'PR,
Daphrose NyJnmgaruye -qui n'étaIt pas armée et ne représentait au-
cune menace pour les milllaires,- fut tuée, tandis que les autres
membres du groupe ëtalent autorlsts ~ poursuivre teur chemin n.

À la fin d'avril, également Il a:yumba, des soldats du FPR tuèrent
Joaquim Vallmajo, un prêtre espagnol, et trois prêtres rwandais: les
abbés Joseph Hltimana, Faustin MiJlindwa cl Fidèle Mullnda. Là-bas,
le père Vallmajo el ses collègues: rwandais furent interceptés le 25
avril à Kageyo, par des soldats q~i les empêchèrent de se rendre à
Rwesero, Ils furent insultés par ces derniers, en présence de soldats
de la MINUAR qui n'Intervinrent pas, puis Ils reçurent l'ordre d'aller
dans la ville de Byumba. Le père Val1majo resta en contact par radio
avec les aUlOrllés espagnoles pendant trois jours. avant de dlsparaïtre.
Suite aux demandes insistantes du gouvernement espagnol, un res-
poasable du FPR Interrogea le colonel Kayumba Nyamwasa, chef
d'état-major adjoint de la geadarmerle, qui était en réalité respon-
sahle des renseignements mllltalres. Le colonel Kayumba répondit
que le prêtre avait été tué par des soldats du FPR, ce qui fut retrans-
mis au gouvernement espagnol7J• .

Dans certains cas. les solda~ du FPR prirent tout particulière-
ment peur cible les familles des prt1eiers et des soldats de i'armée
rwandaise. Durant les mois d'avril. mai et juin, plusieurs officiers se
plaignirent auprès de Dalla.1re, que certalns de leurs proches avaient
étt. tués par le FPR. Un offlelee rwandais qui avait signé la déclara-
!lon de Klgeme mennonnëe plus haut, trouva vingt-trois membres de
sa famille massacrés non loin de la ville de G1tarama 74.

Le 25 avril. les soldats du Pl'R qui avaient ouvert un conidor
entre Klgali et Byumba, commencèrent à évacuer des mUlIers de
personnes vers cette position, deff!ère les lignes de combat. Certaines
venaient de sites sur lesquels les déplacés avaient été regroupés

11 J(l\l,D. H61~De••. f'tl.yant les -exaC\i{l'Q.1l epmmieee pat Ie PPR.,.., Le M(fttdf.'!. 22- aoGt
1994. .
12 C<nt<'I' en éenee do ",<",b~. de 1. fom1Jle, 22 d!=nbr. 1995.
7! Hum.an Right'li WatçbIFIDH. enlr"ti-~:n. Par.u:. 12. avril U96 ~ Soç~6~ de;
Mij;.$jl}rl1iiLirel= d'Ajrlque, of:.Co-.D:J.Di~m.q1.l.é &:. pt~:fo, 24 juin 1994.
14 a"'MII Ri&.~ Wo.lclllFIDa. <lIu.ti'G', lltu aeUes, 21 Jill. 19'J?: M.ntr«!. 24
~pt.emblt; Z991: Jr.ln Hélènt. il: Venge.:ahus rweadalses li. t» Mo~d~. 7 septembre
lm .
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comme le stade Amahoro, OU l'hÔpItal RoJ Payçal, d'autres avlÛen.t
été rassemblées Il mesure que le l'PR progressait de malson en mai.
son, dans les quartiers de la ville qu'Il contrOlait. Des dJl:aJnes de
milliers d'autres déplacés se rassemblèrent Il Rutare, au nord de'
Klgal! oa le l'PR Installa un camp. Quelque 35000 personnes furem
finalement regroupées Il Byulllba et 150000 autres Il Rutare~.

Le FrR exécuta Il Byumba une quararnaine de responsables po·
nuques, ou de personnalltés de la sociëtë civile et une vIngtaine
d'autres Il Rutare. Le FPR commença Il ~ter ces personnes alors
qu'elle les escortait vas des endroIts supposés sûrs. Un militant du
drollS de l'Homme, fut emmené pour être tué S1lf la route de Byumba,:
mals Il fut sauvé par les cris de sa femme. Celle-.<:l put empêcher
l'exécution de son mari parce qu'elle élAit tulsl et aussi la nièce d'un
officier du F'PR 1S,

Le service des renselgnements milltalres (Departrnent of Mllltary
lntelllgence - DMl) du PPR, auralt falt assassiner Célestin
Seburlkoko, un important homme d'affaires lUtsl orIginaire de Butsre,
parce qu'li avait soutenu le MRND. Comme beaucoup d'autres dans
sa situation, cet homme aval! financé Je paru de Habylirimana aussi
bien que le FrR et le MOR, dans le but d'assurer sa sécurité aupxès
de celui qul finlralt par oominer le gouvernement. Selon un témoin,
Kagame s'enquit personnellement du cas de cet homme, lorsqu'Il fut
arrêté pat les renseignements milliaires. il la fin d'avril Du au début
de mai. Apparemment convaincu que Seburllcoko était Inoffensif,
Kagame aurait accepté d'empêcher qu'U soit ex~té, mals en défini-
tive il ne llt rien et J'homme d'affaires fut tué deux ou trois jours plus
tard 17.

Norbert Muhaturukundo, un ancien sous-prëtet qui travaillait l'QUT

le mllÙslère de la Jeunesse. aurait également été exécuté il Byumba
de même que Charles Mbabajende, employé de l'organisation de dé-
fense des droits de l'Homme LJPROOHOR, tué le E ruai. Un membre
du groupe de défense des drolls de l'Homme ADL fut, par ailleurs, dé-
tenu pendant huit JO\ll"S et invIté Il meure un terme il ses activités en
favour des drolls rondamentaux?".

7S KWOB.R Rigbb W.tc.hlFIDH. El1trelienl. Paris, 2-2- I.vrU 199"6t Ndrobi .• u
~l6phon~. S f6ytier 1991; P:"'ll5lin KIIi:t:am~.fi Je :n'ai plll vu le- même titm d1homl.IJr
qu. vous •• L'HeM., l? ",Ill 1??4. p.15.
7S Hom.n Rltb!.o Watchil'1DH. entreûens, 8""'<11 •• , 21 juin 1~~7: New Yo:k. 10
",liI9\l8. .
71 Human RiSbis WatohlPlDH. onlrcll ens , P••••• 22 avril 19~6: Nairobi, au
I6lèpbcno, 8 r~vrie< 19\11.
'i'BHum", Riabl>'W."'bIl'lDH. eetretl ens, Pari>, 22 .vrill~~6 : Nalrob~ elltr.Uen au
lélt.pborKl, 7 m.u, 19-99 ~ Mujaw-.m.nya. « R-.pport de Vhite. idfm!.J06o .~ Rwartd& ".
pp.41-S0.
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Une fois que des dI~aines de milliers de personnes eurent été

rassemblées dans un camp Immense: à Rutare, les responsables du
FPR sélectionnèrent des dignitaires Iilcaux et des intellectuels qu'Ils
emmenèrenl-oc pour les aider à organ/ser le eamp », Personne ne les
revit Jamais, Pamll eUx figuralt Côm~ Kajemundlmwe. professeur de
phYllique dans une école secondaire de KIgali .. Pendant ses études en
URSS, cet homme avalt fondé une ~sso<:lation pour rapprocher les
étudiants hutll et tIltsl et s'éUdt souvent opposé au gouvernement de
Habyarlmana. À titre de saaction, Il avait été nommé à un poste dans
l'enseIgnement secondaire plutôt que !l'obtenir un poste à l'université.
Kajemundlmwe auralt protégé plus ~ elnquante personnes, TutsI et
Hutu, à son domlcllc de Kacylrn pend:ult le gélloclde. n se préparait
il les conduire tous dans sa région d';,rigine de Cyangugu, quand les
soldats du FPR arrivèrent et les envoyèrent dans le camp de Rutare.
Kajemundlmwe disparut quelques jPurs plus tard, en compagnle
d'au= personnes Instruites el ayant un certain statut?9.

Les dirigeants politiques et les pél"sonnalltés de la société civile
qui avalent vu le F'PR comme le sauveur avec lequel Ils étalent prêts
Il collaborer, furent emayés et éprou\iètent de la colère en ralson des
cxëcuuons el des "disparitions ~ de ~eurs collègues. Certains voulu-
rent quitter Byumba mals le F'PR, soucleux de sauvegarder l'appa-

. renee d'une coalition plurletlU1ique et plurlpaJ:llte. les en empêcha. Un
certain nombre d'enUe eux protestèrel\t. auprès de Kagame et d'autres
responsables du FPR, verbalement el par écrit. Seth Sendashonga,
responsable des contacts entre le FPR et ces personnalltës, adressa
slx mémorandums Il Kagarne à propo~ des «dlsparJtion.s» el des ho-
rnlcides, puis du mécontelllement qut:en résultait parmi les conabora-
teurs présumés. Les protestataires -rencontrèrent Sendasbonga et
Kanyarengwe, président du FrR, auxquels lis exprimèrent leur
crainte et leur colère. Les dirigeants llu FPR promirent de falre part
de leur préoccupation à Kagame mals: rien ne clWlgeaso.

Les exécutions les plus connues et les plus condamnées furent
celles de l'archevêque ealholiqnc de :Klgall, de trois autres évêques
er de dl" prêtres il la paroisse de Byimana, non lolll de Kabgayl, per-
pétrées au début de juin par des sold:/ts du !'l'R.. Le seul prètre survi-
vant raconta que les ecclésiastiques a:valent été arrêtés par le !"Pk à
Kabgayi et emmenés Il Byimana le 2 juin. Quelques Jours plus tard,
les s61dats qui les gardaient avalent fjUt Irruption dans la pièce oü üs
étaienl réunis et les avaient abattus. I;-e prêtre qui avait réussi Il s'en-

19 Hum •• 1l.igbtl W."'bll'IDH, .atrell.n 4U lél6pbone, Nairnbi, 7 Ill.,.. 1~9S.
Ccnununi • eueo 6.'; •• 1 Hum ••• 1l.igb" WatcbIl'JDlL Klsoti. 21 ",,,,. 19~8.

00 Ibid.: Hum •• llij:bl< WotchlPlDH. •• tr.Ii •••• an lél6pbnoe, N.irobi, 8 f6>rl."
1~7: WB.!Ihlngton. ILU~ll!:pbone. 2.7 f~Yriat l~8r
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full' fut alors capturé par des soldats du FPR qui n'acceptèrent de le
reUcher qu'à condition qu'Il accepte leur version des bits, à savoir
que les soldats avalent commls cette tuerie à utre de représailles au
massacre de leurs propres familles. Quelques jours plus tard, le FPR
reconnaissait officLellement sa responsabillté en atfmllant que l'un
des meurtrlell1avait été lUé alors qu'il s'enfUyait,et que les autres al-
laient eue rettouvéS et Jugés. Ils ne turent apparemment jaJlllÙSarrê-
tés et les responsables du FPR ne rendirent jamais publlcs de quel-
conques éléments démonuant que cette tuerie avalt été perpéUée à
titre de représailles non autorisées. L'archev6que Vincent
Nsengiyumva étalt connu comme étant un proche de Habyanmana,
mals il n'en était pas de même pour toutes les autres vtcdmes,
L'évêqUeThaddée Nsenglyumva, qui fut 6galemellt assassiné, s'étalt
montré favorabLeà une réforme politique et avait œuvré pour que
l'Égllse prenne ses distances pat rapport au gouvernement de
Hat>yarlmanaS1•

Les exécutions sommaires de personnes accusées de génocide
Les responsables du FPR Insistaient sur le falt que les actes de

vengeance personnelle et, de maniére plus générale, le meurtre de
ceux qui étaient soupçonnés d'avoir participé au génocide étaient In-
terdits. Ces ordres étaient entendus, Y compris par les nouvell~ re-
crues trèS Jeunes qll1répétaient cela aux Journalistes étrangers ~.Le
17 avril, Kl\llyarengwe assura que le l'PR avait pOUT prtorlté de
mettre un terme aux tueries et «d'arrêter les criminels et de les défé·
rer h la justice al1n que tous puissent se défendre et être puniS en
fonctlon des crimes qu'Ils ont commis ~8~.Denis PoUsl,vice-président
du FPR. réaffirma cette politique un mols plus tard. n déclara h pro.
pos des quelque 2000 prisonniers capturés par les troupes du FPR :

" Ils testeront détenus jusqu'au moment ott nous
pourrons les faire Juger par des InstllUl\ons judiciaires
tromentconstituées. Nous n'avons pas pour poUtlque de

81 ]e! Vl.,s.lo.t Ouy 'lh<:1llIi., So<i~16 d •• MI,.I.nnlÎ<O' d'AfrlqIlD. TOX,on. 9 J;t
1994 : i\mD"i)' w.mati.nal. ~ ltwand.: R.po,l< Dr ouUns' '. 1'1'.7-8 ; l'n1Ilie<,
l/W<lIIda Cri,; ••.•• p~.~11.n,
~ MW: Frit>:. ~ It.wll1l&. l<eb<!< will> • C''''.'' ""n<:loIDd Pr •••• 16lXl<Î 1994 ct
~Rwand •• l.it. Afle< Dutb •• Ao_Io1<dl'res•. 17",o:ltW4. '
83 «R.PP Pfe5lck!nt ln'IWYlowc:.d on taUle Car Kigali. RPF obj~t1'i(e.tI •.~ llld!o
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tuer un seul d'entre eux et nous avons l'Intention de les
traduire en justice. ~S<l

Quatre mols pius tard, le major Wilson Rutaylsire, porte parole
du FP&, aUfaitdil qu'II n'y avalt qu'« environ 200. personnes déte-
nues pour génocide. en soulevant la question du destin des autres15•
Apparemment, les soldats du FPR,el(WulalenHéguliè!:emenldes pero
sonnes qu'Ils pensaient coupables d'actes de génocide el contraire-
m~t aUl(.dwlaratlons qu'~s falsall:.nt au" étrallgers, ccrtal~s l'admet-
taient facilement devant d autres Rwandais. Ainsi à Kabuga, un poste
du FPR suuë juste il la sortie de Kigali. un officier qui s'appelait
Gasore rëpondlt h une personne qui lui demandait quelle étalt la si-
tuation au sud de la capitale: «~e vous en faites pas. Nous nous
sommes vengés en votre nom au lluge.~era1... ) ». Il ajoula que dans
celte région oü des mllllers de T1)t$1avalent été tués h Kanzenze et
aux alentours. le FPR avait tuë 300 Hutuu. Un autre survivant du gé-
nlX:idequi avait passé quelque temps dans un poste du FPR Dunloin
de Klzj, da,nsles faUbourgsde Butare, déclara ;

«J'ai vu les soldats du FPR qui amensient des corps
la nuit dans des camions et les jetaient dans les toilettes
h Mwogo. tout près de l'endroit ott Ils avalent creusé leurs
tranchées. Ils amenaient des hommes qui étalent déjà
b!esséSet qui avalent les bras attachés dans le dos. Ils
n amenaient pas de femmes, Les soldats étalent fiers de
nous montrer qu'ils nous vengeaient Cela nous mettait
mal li l'aise. Nous les avons aussi vus JeIf:rdes corps dans
les toilettes des magasins et' des maisons du peIll ceetre
commercial.• S1

Un autre ,témoJn raconta que des personnes quittant la Zone
Turquoise furent détenues dans le camp il Klzl, procbe de la limite de
la zone contrôlëe par les Français. Là, Ils furent fouillés et Interrogés.
Des rescapés du génocide quJ s' étIrlenttemporairement Installés dans
des boutiquesdu centre commeretsl accusërent ceux qui étalent sup·
posés avoir participé au génocide. :Fln août, te FPR aurait mis des rè·
glements en place demandant à te qu'un Individu accusé salt dë-
noncé par cinq personnes au moins. avant d'être exécuté. Une per-

III B.chizy. Mo<t<4 «l<ehrJ< hl •• l U,N. del.Y' •.
&5 Se.r&e. Arnold, .,; GovcmmçjJt Couidtn: Amn-':'ii:1y fOl MUiüunen li~ APP. :n
''l'tembu; t!/ll4. P.IlIS-J\.FR·94·t36. Z6 .epwnhr. 1994.
S6 Hum"ll Rigbts W&'l.c:'bIPIDH~ eutretlen, B.-w;z:UcJl, 1" dtPemblCi 19!'16.
rfI Hum •• Rlihl< WelcbIFlOH. entretien •• 1616phnn<. W •• hu.ston, ~7 t6>ri« 199&.
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sonne accusée fut prétendument frappée à la tete puis jetée dans une
fosse commune, mals elle parvint à s'échapper et s'en retourna dans
la ZOneTurq\lolseii.

Dans certains cas, les soldats du FPR considéraient tout simple-
ment que les habitants d'Une localité qui étaient encore en 'Ile,
avalent tué des Tutsi. Quand un survivant à Kabuga s'enquit auprès de
Gasore. l'officier du FPR, du sort des gens de Ndera,"non loin de
Kigali. celul.cl lui aurait répondu que tous les habitants de la région,
Hutu et Tutsi. étaient probablement morts. n ajouta: e;Quand nous
sommes arrlvës, nous avons supposé que ceux qUi étaient vivants
avalent collaboré et nous les avons tuës tous. »1Iil Selon un autre lé-
moln, des soldats du FPR décidèrent que les personnes qui étalent
encore en vie dans le secteur de Bugeramanga de la commune de
Murama, dans la préfecture de Gltarama, avalent toutes particlpé au
génocide,Ils tuèlent une trentame d'entre elles à coups de boue avant
de Jeter des grenades dans la maison o~ Us les avalent rassemblées.
Parmi les victimes li '! avalent des Ttitsi aussi bleu que des Hutu90.
Un témoin originaire de la préfecture de Buure relata des faits Slmi·
Iaires. Cette femme déerlvlt dans les termes suivants rarrtvëe des
troupes du FPR au début de jUmet :

«Le premier Jour. lis ont tué à tour de rôle, Les
millclens tuaient ceux qui quittaient leur refuge pour
s'enfuir, et lorsque le FPR arrivait SU! les lleux et trouvait
des cadavres. le FPR tuait ceux qui étalent encore
vivants sur les lieux.• 91

Après les premiers jours de combats, les sold!ltSdu FPR s'effor-
cèrent d'enquêter plus sérieusement sur le comportement passé des
gens avant de les condamner à «disparafue. ou r. être exécutés, Us
dem~dèrcnt parfois à des survivants tutsi ou qui semblaient l'être, de
juger les autres. Un témoln raconta ce qui s'étalt passé lors de l'arri-
vée du FPR r. son domicile de Kigali le 20 avril:

«Ils ont demandé aux temmes de la famille qui
avalent l'air tutsi -mals qui ne l'étalent pas- si les autres
étalent "bien". Les femmes ont répondu "oui" et Ils IIOUS

88 J'Cl! Vlellgol.$: el Guy 'Theun\!:, Socl61l: dll$ Mit::e:iQnnalus -d'A.frique. fl:'l a
ll
23. 24

..,S' 1994
B9 H.m", Rlshls w.",ll/PlOH, •••.• ti ••• l'I, ••• n••. 11 dturnb re 1996.
ijJ) Hwn-an Rigbl$ Wa.lCblPIDH. e.nb:-c.lien au t61!pbDnll. 2-1 mlU:l: 1998.

91 Aller..cinl!., GüoongaiO. npW:nbft: 1994.
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ont tous emmenés sans faire d'histoires pour nous
évacuer. .92

Les soldats consultalent d'abord les TuUI, mals s'ns trouvaient
des Hutu qu'ils Jugeaient fiables, Ils leut' demandaient aussl leur avts
sur les autres. À Muyira. les soldats utilisèrent des survivants pour les
guider jusqu'aux maisons des auteurs présumés du génocide et Ils
demandèIent r. une pel'sonnallté hutu de la communauté, de désigner
les tueurs93.Lorsque les soldats du FPR arrivèrent dans la commune
de Rusatlra au début de juillet, Us tuàrent les personnes désignées par
un conseillerhutu, Dans la plupart des maisons, Us [etalent les corps
dans les latrines, mals dans une habitation équipée de toilettes, Ils
les brillètent94•

Les soldats demandaient parfois à des rescapés de dénoncer des
pré~endustueurs se trouvant dans 1. foule des camps de déplacés. En
avril, des soldats du FPR séparèrent les hommes des femmes parmi
les déplacés qui avale~t trouvé refuge dans le stade Amab~ro, qui
était alors sous protection de la MINUAR. ns amenèrent des survl·
vants qui devaient désigner les lueurs présumés qu'Ils conduisirent
ensuite bo~ du stade. Personne ne revit plus jamais ces pe.tsonnes95•

Le li Juin. des soldats du FPR ordonnèrent 11 environ 1500 habi-
tants de la commune de Muklngl de se rassembler dans le secteur de
Mlihembe près de la rivière N'!agafunzo. oll Us restèrent environ
qulnze jours. Le caporal Mandevu et le soldai André Pake (surnommé
Brown) étalent chargés de garder ce groupe. Les hommes furent sëpa-
rés des femmes et les rescapés, entre autres, furent Interrogés sur
ceux qui avalent partlcipé au génocide. Sur la base des renseigne-
ments recueillis, les soldats embarquèrent environ 80 Individus. que
personne ne revUjamais%.

À Rango au"sud de Butare, les soldats du FPR convoquèrent la
population locale er les déplacés des communes voistnes à deux rë-
unions les 8 et 11 juillet, Pendant la première réunlon. Ils donnèrent
lecture d'une llste de noms masculins, pour l'essentiel des prénoms
seulement. Ils avertirent que CCIl)( qui ne se feraient pas connanre se-
raient capturés ultérieurement. Ceux qui se présentèrent furent enter-

92 Ho""" RlgblO W."'bIFlDil ••• troU en, 23 r~vriu1997,
!Il H.m'. IUthts W."'hlFlOH, .n ee ti.n, PIIIÙ. 19 (Svn •• 1998.
94 H••••• RlghIC w.lcbJl'lDil •••••.• tien, Il,,,,,.ll••, 26 rh';" 1997.
95 Hum •• Rlghts W.lChIFlDH ••••.• U•• , PIIIÙ. 22 avril 1996, N.u",bj. a ravrl ••
1997 : •• Iéltpho'" Nairobi. 9 ",01 1998, M••••••• Lu m"'''''' pl<nlfl~' de
çivru. Hutu~. p.3.
96 Hurnen Rit;hU W.atcbJP1DH. e-t1tre.U-c.ru:, Butere, g iuilll!1-~ 19~6 ~ Nyahb:indut "9
juill., 1996; Mukl.sl, \o.t 13 juillet 1996.
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mës la nuit dans le centre de santé de Rango, avant de
« disparallre ». La femme de l'un d'entre eux demanda aux soldats 0(1
était son mari. on lui répcmdit qu'Il avait été emmené pour être Inter-
rogé et qu'il allait revenir. Elle ne le revit jamais. I\.u cours de la se-
conde réunion, les soldats demandèrent aux survivants d'identifier les
tueurs présumés et emmenèrent A bord de leurs véblcules ceux qui
avaient été dénoncés, Ces hommes ne sont jamals revenusn. Le 22
juillet, des centaines de personnes dtplac6es. qui avalent été regrou-
pées dans la paroisse de Save, Curent convoqu6es pour une dernière
réunion avant d'être renvoyées chez; elles. Les soldats demandèrent
aux familles des victlmes de désigner les tueurs présumés. Les
quelque 200 personnes désignées filrent emmenées pour être Interro·
gëes. Seule une douzaJne d'emre elles furent relâchées par la sulte,
tanrns que les autres ne réapparurent jamals. Certaines des personnes
libérées, dont un homme qui s'appelait Muglranexa. furent de nou-
veau emmenés par des soldats quelques jours pIUS tard

98
•

Outre le recueil d'Informatlons auprès des survIvants et d'autres
personnes. les soldats du l'PR menaient leurs propres InterrogatoLres,
en vue de eëcouvnr des auteurs présUmés (l'actes de génocide. Dans
les derniers jours d'avril ou au début du mols de mal, un étranger au-
rait été témoin de l'ell6cution de tersonnes Il Gahlnl après qu'Ils
aient été Interrogés par des soldats . À Byumba et li Kigali, cette
tâche étaIt essentiellement remplle par des membres des services de
renseignements de l'armée. Peu après leur amvëe Il Byumba. les dt-
placés de KlgnJ\ étaient convoqués un par un, pour être interrogés. Un
tëmom fit observer que le nombre de personnes hébergées avec lui
dans ia grande salle d'une école secondaire, était passé d'une cen-
taine Il environ soixante, en queiques semainès. Celles qui étalent
parties, avaient tontes étt emmenées par des soldats du fPR. Si la
personne oonvoquée était accompagnée de membres de sa CIUIIUJe.
ils étalent généralement tous emmenés en même temps. Us pensalent
parfois qu'on les transférait Il MuHnd!, 00 Ils seraient mieux logés et
00 ils pourraient participer li l'élaboration des programmes gouverne-
mentaux, On ne les revoyait jamais. Ces personnes étalent générale-
ment emmenées dans deux véhicules, une Volkswagen Jetta et un
minibus. Un soir vero 19 heures, le témoin et un autre homme furent
appelés par des sotdars et transportés dans une maison située li côté
de l'hôpltill. Ils furent autorisés il réintégrer l'écOle après avoir été ln-
lerrog~sl00.

CJ1 Hut'tLan Risb1J; W.atl:b. entretiens, BUWCl et RME:0' 1.1 .ao'Ilt 1'994.
98 HlllMIl RISbl& W.lcb1Mrioa. «'Th' Aneml>tb or Oo••odd.l1I Rwlllld. -. P 4.
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Un autre tëmoln raconta ce qui lui élalt arrivé A Byumba :

"Le premier Jour, j'al été enfermé avec 14
personnes. Puis lis les ont toutes emmenées. Cela s'est
reproduil le lendemain puis le surlendemain. Ils mettaient
des gens dans la pièce 0(1 Je me trouvais puis lis les
emmenaient et on ne les revoyait plus. Cela duralt depuis
huit jours quand lis m'ont relâché, »101

Une femme affirma qu'elle avait vu beaucoup de gens
" dLsparattre» pendant les trois premiers mols qu'elle avilit passés li
Byumba. y compris des Cemmes, des enfants et des employés de mai·
son. Elle raconta:

«Le 2' juin, des soldats sont venus chercher mon
mari dans Je camp, Ils étalent en civil mais je savals qu'U
s'agissait Ile soldats. Maintenant ils travaillent pour le
service des renseIgnements milltaires [ ... J. Quelques
semaines plus lard, j'al demandé aux aUlUrltés où étalt
mon marl. Je suis allée voir Kareta Denis, un capitaine
qui était Le commandant de Byumba. Ils m'ont dit que
mon mari travaillait pour "la ramUle", ''l'UIIIW)Wlgo·
comme Us disaient. Ils m'ont dit que je devais l'attendre,
qu'li me faudrait peut-être attendre quatre ans avant
d'avoir de ses nouvelles. Cela s'est passé le 28 juin
1994. ~101,

Un médecin étranger. qui travaillait Il Byumba. signala que deux
personnes avaient été tuées et deux autres blessées par Iles soldats du
l'PR, li la ml-mai. 11 affirma aussi, que d'autres personnes, dont des
remmes, étalent venues Il 1'/lIlpitill pour falre soigner des blessures qul
avaient, selon leurs dires. été Infligées par des soldats du FPR. Il pré-
cisait que les blessés récents avaient été" victimes d'une cnasse aUX

sorcières, [qu'Us étaient] des collaborateurs présumés~. Ce médeCin
ay>utait qu'il y avait" un tri famille par CamlUe» des nouveanx arrt-
vents qui s'apparentait «presque 11de la paranoïa .103.

101 Human Rlghts W.tclIIl'lDH. <nU"oU<n,Kigali, 14 mal t~6.
102 Humen Rlgb<>WalObIFIDH •• ntretie n, Kigali. 19 mall~6.
103 Aidlm Huu'!!)'. «Wutcro doctcrs toil ta seve &urviVONl of Rwanda. kiUlngs
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Un témoin de kutare affirma également qu'il avait vu des
groupes d'h.ommes qul avalent été emmenés derrière une école toute
proche et qui n'étalent jamais revenus lM.

Lorsqu'ils traversèrent la commune de Ngenda, ~ans la région de
Bugesera au sud de KIgali, les soldats du FPR auraient dlrigé la po-
pulation locale vers un camp li Rutonde. Deux jours plus tud, lia
emmenèrent les jeunes gens ct un jour après encore, des hommes
plus âgés. L'un de ceux qui avalent été emmenés et ~ul avait réussi li
revenir au camp, affirma que les autres avalent été ligotés ct tués par
des coups portés li la tête, puis jetés dans la rivlëre, La femme de
l'une des vicumes tenta de s'enfuir, mals elle fut rattrapée par des
soldats du FPR qui assassinèrent l'enfant qu'elle portait sur le dos,
ainsi que deux autres femmes, en les frappant li la tête. La femme qui
avait été rrappëe li la tête li coups de gourdln armé de clous, survécut.
Elle montra les traces de coups qu'elle portait, à un enquêteur des
droits de l'Homme10l.

Le 13 juillet, des soldats du FPR rassemblèrent plusieurs cen-
taines de déplacés originaires des communes de Ntyazo, de Ngenda
et de Runyinya sur un sile proche de la ville de Butare. Us leur dirent
qu'ils allaient ~oit les transporter au stade en ville, soit les ramener
dans tours communes d'origine, En réallté, lis les emmenèrent dans
les b9timents du Groupe scolalre et de t'école vétérinaire toute
proche, où lis séparërent les hommes des femmes. La plupart des
femmes et quelques hommes furent rel9chés, l!'ala beaucoup
d'hommes furent retenus pOUl être interrogés et «disparurent ~ en-
sune. Des témoins habitant la réglon déClarèrent ~u'i1s avalent en-
tendu. pendant deux jours. des bruits indlquant que Ion tualt des gens
dans les bois li côté de l'écoletOO_

En JuUlet, les soldats du FPR occupèrent le terrain entourant
J'église de Klvumu, au nord de Gitarama ct le transfotrnèrent en camp
de déplacés. Au cours de ce mols, Ils tuèrent plusieurs centaln~
d'hommes, apparemment après les avoir interrogés. Ceux qui partlci-
përent li l'Inhumation des corps affirmèrent que la plupart avalent les
mains attachées derrière le dos et qu'lis avalent été battus li mort.
Trois fosses communes furent montrées sur ce terrain, li une enquê-
trice de Human Righ.ts Watcl1JAfrlca11J1•

104 Humer RighlS WsteblflOH. entretlens, Kigati. 14 m.aJ 1996 ~ AfUSh~.2~ ttvrltr

1917.
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Lors de la prise de KIgali le 4 Juillet, le FPR ordonna li la popu-

lation de se rassembler en plusieurs endroits autour de la ville. Une
personne qui a\'alt été dirigée \'&S le site de Kacyiru, déclara:

«Puis ils ont commencé li interroger tout le monde
surtout les jeunes gens, Ils demandaient ce qu'on avait
falt pendant les mas sacres, ce qu'on faisail. Surtout qu'li
restait beaucoup de mlliclens quand la ville Il été prise
par surprise; lis n'avaient pas eu le temps de sortir, Ils [le
FPR] voulaient faire un tri entre les Innocents, les vic-
times et ceux qul étalent vraiment coupables de géno-
cide. »tOS

1:
0,.,

Le témoin ajouta que la plupart des personnes interrogées étalent
des hommes et que les femmes étalent moins souvent questlonnëes,
On les Interrogeait non seulement sur leur comportement pendant le
génocide, mals également SUl leur appartenance pollûqne ~ ethnique.
Après l'Interrogatoire, les suspects étalent emmenés dans un autre
bâti ment appelé la maison des ibipinga, ou des opposants, Ceux qul
semblaient dignes de confiance étaient invités li lejoindre le FPR en
tant que soldats et étalent hébergés dans un Immeuble appartenant à
la Caisse sociale. Les nouvelles recrues étalent de nouveau Interro-
gées sur leurs acnvïtës et leur appartenance ethnique, Le tëmoln ar-
firmalt que relativement peu de Hutu réussissaient ce second Interro·
gatolre. Ceux qui n'étalent pas retenus étalent envoyés dans la maison
des ibipinga109,

Quelques jours plus tard, les nouvelles recrues furent transférées
dans un poste du FPR li Masaka. Selon le témoin, 120 d'entre elles
environ furent affectées li une tflche ëéslgnëe « maïn d'œuvre », qui
était effectuée nu quartier général du service des renseignements ml-
litaires à Masaka. Là, les recrues tuaient des civils, lis leur frappaient
la tête li coups de marteau ou avec d'autres instruments contondants,
après les avoir ligotés aux malus et aux pieds. Selon le témoin, les
corps étalent brillés et les restes étalent enterrés, n affmna qu'li sen-
tait Lous les jours l'odeur de chalr brillée et qu'II voyalt la fumée.
Étallt lui-même assistant médlcai, il déclara qu'II n'avait Jamais été
affecté li ce travall, mais qu'il avait fouml des excuses médicales à
une dizaine de recrues dégoûtées par ces tâches et qui cherchlllent un
moyen d'y échapper, Il dit que d'après ce qu'il avalt entendu, il pen-
sait que des milliers de personnes avalent été éliminées de cette
manière. Le témoin précisa qu'il a\'a1t été tfansrtré un mols plus tard,

1O~ Al~-C)n6, ontralir.:n avec ut! .a.neitn .s:o!d~ldu FPR. Nairobi, znMtt 199'6<
; 100 Ïbld.
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au camp de l'année de Gablro, situé dans le parc naUonal d'Akagera,
o~ les mtmes l)'peSde massacres étalent petpélrés danS un centre de
détention adjacent au camp militaire el où les corps étalent égale-
ment brlllés118, .

Le t6moln consldéré comme émnt quelqu'un de crédible selon un
ancten haut responsable du FPR, donne un thmoignage convaincant
par sa spol\l2dléltéet l'abondallce des détails. Certaines de~ pratiques
qu'il dta"lvlt, comme la sélection par les interrogatoires, la pression
exercée sur les jeunes hOmmespour qu'ils rejoignent le FPR et I'utl-
lisatlon du terme anglals «manpower » -eoUl"lIntc!ull. les soldats du
FPR pour parler de main d'oouvre- ont ét6 menllolll1éspar d'autres
témoins. Il n'a pas été possible d'obœnlr une con!lrrllaUondirecte de
ces propos. mals d'aulres éléments sont venus les corroborer.
Plusieurs semaines après la prise de pouvoir du l'PRo des
fonctlonnaires des Nations unies déCouvrltent par hasard un grand
nombre de corps dans un stade à Kigali, ce qui mil les ~oldallltrès en
colère. Par ailleurs. II avait été signalé à des responsables des
Nationsunies. qu~l existait une brigade spéciale du FPR caargëe de
brûler les corps (volr cl-ap,rès). Des journalistes qui se trouvaient à
Kigalien juillet avalent vu une colonne de jeunes gens escortés par
des soldats du FPR et qui marchaient vers une destination inconnue.
Lorsqu'Us avalent Interrogé les autorités, ils avalent reçu des
explieatlons différentes et pen crédibles sur l'ldenUté de ces jeunes
genset sur leur destlnationtl1•Quatre mols aptès les événements dta"its par le témoin, plusieurs
employés des Natlons unies débarquèrent à l'improviste en në-
Ilcoptère au camp de Gablro et virent un gralld nombre de civils
--donldes femmes et des enfants- qui se précipltalent 'pour essayer
apparemment d'en1reren eontect avec eux. Les soldats les auraient
repoussésen leur assenant des coups de bAton.Le commandant du
camp se montra extrêmement furieux contre les employés des
Nations unïes et les questionna longuement. Da futent détenus pen-
dant plusieurs heures. Pans les jours qui suivirent l'incident, des
agents du renseignement mllitaire interrogèrent à plusieurs reprises
les employésdes Nationsunles\U.

no Ibid.
III FtUI<ic l'tlts<•••., «0 •••• ~ 1'\1_ ~ 10&01. >, 1< Moll<Ù, 8 JulUot1994;
Ag.ence P-.tln~ PœI: •.•.. «DIDI Kigali. "Mlle. une- population ~raeor-c plltqu60»~ 6
Jumet 1994. BQA ."1425D, 1jlllll.t 1994.
112 {.t.-Col.lWMri Ku'" 1>11.Il. Le Viee Ptt.id_nt et Miol.l<c <k S. I)6f__ , 21
dlumb.- 1994 •.•••• <1>ete cio •••••••• contz" •• okotlt6 nr.ll<mol. tH ••••• RISbtJ
We.lO'rJFIDH
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L'entrave à l'aide humaniti'lir ••

À plusieurs reprises. les soldats du FPR violèrent l'obligaUonde
protection des services médicaux et de l'aide humanltalre en général
et du Comité international de la Croix-Rouge (CleR) en partlcutler:
À la fin de juin et au début de juillet, les responsables du FPR ordon-
nalent aux ha\lltanlllde la préïecnne de Gltarwna, sltuëe au centre du
pays, de p$TÜrvers l'Est pour la région du Bugesera. an sud de la pré-
fecture de Kigali. Le déplacement"forcé vers le Bugesera des gens
qui se trouvaient dans les camps de RlIl1angoet de Nyaua fut une
source de grande détresse ~ces 70000 personnes envlton durent cou-
vrir la distance à pied. Sans ralson apparente. des soldats auraient
obUgéun groupe d'orphelins li attendre pendant trois jours avant de
traverser une rlvëre el auraient retbnu une journée entière. un camion
qul transportait des malades et des blessés, avant de l'autoriser à
poursulvresa routelt~.

Les responsables du l'PR obligèrent également les organismes
humanitaires li se diriger vers l'Est..Le délégué du CICR à Nyanza re-
fusa d'abord de renner l'hOpltal. comme l'exigeait le l'PR. Selon des
temoins non liés au CICR, le déléiué fut menacé à plusieurs reprtses
par des soldats du l'PRo et pour finir, pal un certaia commandant
Bosco accompagné de douze soldats lourdement atmés qui lui
avaient pointé un ïance-roqueues vers la tête. Après que le CieR et
MSF-Belgiqueeurent ouvert un hôpital à Rllima, dans la région du
Bugesera, des soldats armés vinrent une nult enlever une femme et
son enfant que personne ne revu Jamals114.

Le contrôle de l'Information

Le FPR étlI~lissaitun contrOlestrict sur les étrangel'ôqui travail·
laient, OUse déplaçaient dans les réglons qu'il con1l:ôlalt.Des Dm·
ciers de liaison el [j'Information '1' dépensaient sans compter, pour
lnlluencer les Idées des personne; venant de l'extéfieur. tandis que
ceux qui étaient employés par de$ étrangers devaient taire des rap-
ports sur les activités et les cenvèrsations de ces derniers. Les Jour-
nalistes et les employés 4es organlsatlons humaultalres n'étalent gé-
néralement autorisés à se déplacei"en territoire contrôlé par le l'PK.
qu'accompagnés de "guldes " déilgnés par les autorités, el qui de-
vaient veiller li ce que les étrang~ ne se rendent que dans les ré-
gions autorisées en empruntant leS routes principales, essentiellement.

113 NDte$: de teml1n.. juillet 1994 i l...indJe.y Hil&um, li( Rw-.ndan ltebeb: Advance '"
1'••••00 For.-. HonB 1lr.clt », GlIonfi", 2jolllct t994.

114 No'" do terrain. joill.t t994.
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À une époque, le l'PR interdlt des réglons entièreS li la MINUAR et li
d'autres étrangers, pendant plusieurs semaineS d'attllécus,

Tout en proclamant son engagement li l'Idéal des droits de
l'Homme et des valeurs d'ouverture et d'honnêteté, le l'PR. s'efforçait
de limlwr les InvesUgations susceptibles de mettre à jour la preuve
d'exactions commises par ses soldats, Alors qu'elle était en train
d'enquêter sur le massacre commis le 19 juin 1994 à Muldngl, une
enquêtrice de HUffian R1ghts Wateh, accompagnée par une journa-
!lste, fut Interrompue el cernée par vingt-cinq soldats arméll de lance-
grenades et de mitraillettes, qui arrivèrent d'un côté li bord de deux
vénlcules, et pal' une patrouille de dlx soldats qui arrivait à pied. par
l'autre eëtë, Le commandant, qui refusa de déCliner son Identité, œ-
donna aux deux femmes de monter dans son vélùcule, Il les Interrogea
notamment sur l'identité des personnes avec lesquelles elles s'élaIent
entretenues, puis les escorta en dehors de la zone, Lorsque
l'enquêtrice rentra le soir li sa résidencc, un officIer du service des
renseignements militaires l'atwndait pour l'Interroger sur ses activités
de la journée. Les soidals du l'PR Interdlrent au responsable de
l'Opération sur ie terrain des NaUons unies pour les droits de l'Homme
au Rwanda de pénétrer dans certains endroits, comme par exemple la
zone entourant ['écOle vétérinaire de BUlare, où des tueries de grande
ampleur avalent, semble-t-H, été commises (cf. ci-après) 116.

Les accusations sur- les att~intes aux droits de l'Homme
eommises par le FPR

US premières Informatlons 11propos des exactions du FPR
étalent vagues et obscurcies par la propagande cdarde el exagérée du
gouvernement IntérimaIre. Au début de mal, des réfugiés Informèrent
le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HeR) des
tueries commises par le FrR, et ce dernler pdt ces accusations suffi·
samment au sérieux pour les rendre publlques le 17 mal, À cette date,
un porte parole à Genève affirma qu'un employé local du HCR, à la
frontière tan~anlenne, avait vu des soldats du FPR urer sur des réfu-
giés qui tentaient de traverser la rivIère Kagera. n ajouta qu'au cours
des trois jours précédents, des réfugiés venant d'une douzaïne d'en-
droits difféfenl8 au Rwanda avalent décrtt les massacres commis par
le l'PR. Certains avalent affirmé que des gens avalent été rassemblés
dans une école et attaqués à coups de machette. D'autres avalent

Ils Humen RighI> Wol<bIPlDH .• nlTtti ens, Kigali. ZS ",SI t994.
116 }!um:an RigblS W.(IlchiAfriç •.• oC The; Aftcrmatb or Genocide in Rwand~ », p.s.
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déclaré que des vIctimes avalent été llgotëes avant d'1!lre précipitées
vivantes dans la rlvlèrell?

Le FPR déme.nUt tmmëdratement ces accusations que -son vice-
président Pollsi caractérisa de «risibles ~llS, Le 16 mal, Radlo
Muhabura rapporta que des victimes du génocide «jetées dans la ri-
vière Nyabarongo les mains attachées derrière le dos ~ auraient été
vues. La radio affirma que les corps qui descendalent Ia nvlëre « étal-
ent apparemment en état de déComposition et [qu'il ne s'agissait) pas
de cadavres de personnes tuées récemment ~ 1\9, La dJffusion de ces
informations visait, sembïe-t-ü, 11 expliquer la présence de corps dans
ls rlvfëre -surprenante dans la mesure où le FPR avait chassé les
mlllciens et les troupes gouvernementales- et le fait que de
nombreux corps étaient ligotés, une pratique habituelle du FPR, mals
à laquelle les auteurs du génocide avalent rarement recours,

Aucune autre accusation sérieuse ne relaya ces charges faites
par le Haul-Commlssariat des Natlons unies pour les réruglés (lICR),
En fait, les journahstes et les employés d'orgawsatlons humanJtaires
présents dans la zone contrôlée par le FrR, convenaient générale-
ment que les éléments prouvant des massacres de grande ampleur
imputables au FPR étalent absents. Lorsqu'ils faisaient part de leur
avis sur la question, tls précisaient rarement que ces conctuslons
étalent tirées d'Informations assez limitées izo, L'organisation de dé-
fense des droits de l'Homme Afrlcan R1ghts, basée à Londres. affirma
que son enquêtrice, contralrement aux autres étrangers, avait été au-
torisée pendant le mols de mal à se déplacer « largement dans les
zones du Rwanda contrôlées par le FPR sans être escortée par des
soldats ni des clvlls appartenant au FrR». Après s'être rendue li
Byumba et li Klbungo, elle aurait affirmé qu'« Il n'y [avalt) absolu,
ment aucun élément permettant de dire que le fPR [était) respon-
sable de tueries systématiques el de grande ampleur de civils ~m.

René Degni·Ségul, le Rapporteur spécial pour le Rwanda désigné
par la Commission des droits de l'Homme Il la fin du mols de mal, se

H'J Aidll.f1. Hart.leyj .: U,N. OCfici.ah: Aeeuse Rwanda Rebel •. of AtrooJtK$»-. :R~L1lt.:n.
11 =nu 1994: R.eulen:, ••.U.N. Arour;~ RWk[tdan R-ebob or KUUngJ:, Tort~ 10-, 17
",01 t994.
11s Ala.n jluOoy, • V.N. O(f1<I>ùs Accu" Rwanda !\obel< of AtrO<iti", >,

119 011 RPP Reports '2:000 +'RQ3CUed" in SoU'!hlOut "", RadiQ Mt:lbBbun-. PBlS-AFiV~:4--
096, lS ",01 1994. .
120 f;. RPP M •.IlUClU Tetmed l'Go-vemm.ent :prop:&g.anda •••. , La Une Redi.~ NetW~
l'BIS.A,PR.94..096, 1s oui 1994 : MfIrl< Pdlz •• RwondL Rob.l. Wl!h a C •••• > :
AidiD Hartley. li! U.N. omcl.6ls Aç(:U,G:t; Rwl.l'ldo. R~bt'lloC Atrocll1l;:t ••
12.1 AfrlCBII-Righ~.« RwwdR.. Who- il: Killi.r.g. Who le Dring. Wbal , •• '10 M- dtmtl:.-\
m..J 1994, pp.23.24.
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rendit au Rwanda en juin pour une courte période. Dans un rapport
publié le 28 juin, Il déclara que dans les zones contrôlées par le FPR,
«les cas de massacres signalés sont plutGt rares el en fait
praüquement inexistants *, Il ajouta toulefols que cela pouvan Indi-
quer un manque d'informations, plutôt que l'a\l$Ill1ce de tueries 122.
Cette sage précaution de langage ëtalt également pertinente; le
massacre de Muklngi, par exemple, ëtalt en train d'êtte commis le 19
juin, c'est ~ dire pendant les quatre jours que le Rapporteur spéclal
avait passé au Rwanda, René Degal-Ségul affirma également que le
l'PR s'étalt livré ~ des exëcutlons sommaires, comme celle des ce-
clësiastiques de Byimana, et qu'Il avalt lUé des miliciens "en se ba-
sant simplement sur une dénonciation », ce qui, pour lui,
s'apparenlait à des "assassinats politiques ,.1~3.

La Commission des droits de l'Homme des Nations unies mit
également en place au mols de juin, une opération sur le terrain pour
les droits de l'Homme au Rwanda. avec pour tâche énorme de ras-
sembler des données sur le génocide el de surveiller la situation en
cours, Cette opération se résuma, pendant un certain temps à une
seule personne, plivée de véhicule, ne disposant pratiquement d'au-
cun moyen el en outre débordée par des taches admlnlstrati'les consi-
dérables. Cette mission était par ailleurs llmltée par l'absence d'un
accord clair enlre les autorités rwandaises et les Nations unies, ce qui
signifie qu'elle ne pouvait pas protester officiellement si le FPR em-
pêchail t'enquêteur de se rendre dans certaines réglons. L'opération ne
publia ~ l'époque aucun rapport officiel, mals elle transmit des don-
nées au Haut Commissaire pour les droits de l'Homme, qui ëtan
censé les adresser au Rapporteur spécJait24•

La mission Oersony

Les premières preuves convaincantes de l'exlStence'de massacres
systérnatiques et de grande ampleur imputables au FPR, furent
recuelllies par une équipe du RCR, envoyée sur place pour une autre
mission. Lorsque l'équipe et les responsables du HeR tentèrent de

1Z2 Rcn~ Degni ...S6g.ui. Rapport z,Ur ln situation -dll:ll dfolk dt: l'Homm-e. ëu Rwanda
I:oumh; par M. R. Oe.cni.S~gui, .Rllpp!)rtcUt E-pé-chl1 de la Co-mm.inlDD tkl;1 d1'olU de
L'Homm1!-t pill:ragi'aphc. 20 dl; la eësetuuon E/c'N.4/S.y.31l 4Q 25 mal 1994.
ElCN.411~5n. :!Sjuin 1??4, p.6.
l<~ lnld .•p. 13.
124 Hu" •• " Rlgh" WatohIFIDU. e"ls.li en, \2 jonvla< 1??7: Hum.n IUsbbt
W.tolllMri< •• «n. A!tolmolll or Ganoo!<l. in Rwanda., p.? le Rapport< ••• péclel
n'al1f&it "-11rlit plU- scçu toUl\':J lei :infœmlJ.til)n. qui av.fJ.enl ttt tnrum:iBo. par
l'cp6tlLtio-n $ur ~~ t.::rni:t'l. II.U 'HD.ut Carni'fl!sl!Uœ.
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porter ces Informations à la connaissance de la communautë interna-
tionale, les Nations unies prirent la dëclslon de les dlsslmuler, non
seulement dans l'Intérêt du gouvernement rwandais récemment
constnuë, mais pour ëvlter également de se dJRcrtdller davantage.
LeR États-Unis, et peut-être d'autres États membres, adhérêrent à
cette décJslon, en grande partie pour ne pas affalbllr le nouveau gou-
vernement rwandais,

La portée et les :conclusions du rapport

Après la victoire du FPR, le HCR envoya une équlpe de trois
personnes dlrtgée par Robert Gersony pour étudier les moyens
d'accélérer le rapatriement des deux millions de réfugiés environ, qui
avalent fui le Rwanda depuis le mols d'amI. Dam une réunion
d'Infcrmation organisée à l'Intention de ses collègues, à la fin de sa
miSSIon, Gersony fil observer qu'II avait entamé sa tâcbe avec
beaucoup de considération pour le FrR, qu'Il esllmai~ être la force la
plus cIlscJplinée qu'il avait rencontrée pendant ses nombreuses années
de travail sur le terrain en Afrique. Le système de communications
était d'une grande efficacité el fonctionnait mieux que celui de la
MINUAR selon les officiers de cette mission, et les ordres répercutés
par la vole hlérarchlque étalent bien exécutés 125. Bien que Gersony el
son équipe n'alent pas eu l'Intention de recueillir des informations sur
les atteintes aux droits de l'Homme commises par le FPR, Ils avaient
acquis la convletlen, au cours de leur mission, que le FPR s'étail 11-
'1ré à «des massacres et li; des persécutions manifestement systéma-
tiques de la population bulU dans certaines parties du pays ,.126.

Bien que peu nombreu>;: et pressés par le temps, les membres de
l'équipe avaient visité un territoire plus vaste et s'étaleut entretenus
avec un nombre plus éle'lé de témoins dI'Iers, que toute aulre per-
sonne ou tout autre groupe travaillant au Rwanda à l'éPoque. La mis-
sion Gmony fut autolisée li; circuler librement par le FPR qui s'atten-
dalt peut-être à ce que les conclusions de celle-ci '1lennent soutenir
ses efforts peer faire rentrer les réfugiés, Entre le 1« aoOt et le 5 sep-
tembre, la mission visita 91 sites dans 41 des 145 communes du
Rwanda et recueüüt des infonnations sur une dlzalne d'auttes. Elle
mena plus de 200 entretiens individuels et une eeatalne de discus-
sions avec des petits groupes de personnes dans ces communes, ainsi
que dans neuf camps de réfugié$ dans les pays voisins. Les membres
de la mission estimèrent que les Inïormatlons fournies par les témoins

l'··~
!
1:

us Not<. du brjçfi.g de Bob o."ooy ["" uree <oof;dmli<n.),
126 Haut ComtniJndAl du NiI:'I1DW:u.nk.~poUl lM r.Eful;iû, ot: Nokl~ 'L3I.Sittl:ntJoD en
Rwanda '11-.ConfidentieL. '23- lepl.E:11\btc:. 19'94. p.4.
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étllient détaillées et eonvalncantes et Us obtinrent confirmation des
points les plus Importants des récits, auprès de sources indépen-
dantes, dans d'autres camps QUà l'lnttrieur du Rwandam,

Dans le NQrd-Ouest,Us recueillirent des donoëes sur le massacre
d'enviran ISOpersonnes qui avalent essayé de rentrer du Zaïre, mas-
sacre qui aurait été commis par Je FPR le 2 août, lis notèrent égale.
ment les arrestations arbltraires et systématiques, puis les
« disparitions" de Jeunes gens dans la préfecture de Glsenyi. Leurs
crmques les plus vIrulentes concematent les préfectures du Sud et du
Sud-Est: celle de Butare, une partie de la préfecture de Klgall et
celle de Kibungo, notamment les communes fronl.llllères.La mlsslon
signala des massacres commis à la suite de réurdons organisées par
les autorités, des meurtres perpétrés par des tueurs qui allalent de
maisonen maison et la traque sulvle du meurtre des personnes qui se
cachaient. Elle dénonça également des embuscades et des massacres
de personnes qui tentalent de se réfugier au Burundi, précisant que
les vtcümes étalent tuées sans discrImination: femmes, enfants,
vieillards et handicapés, aussi bien que les hommes étaient pris pour
ctble. La mlsslon Gersony conclualt: ~En grande majorité, ces tue-
ries n'étaient apparemmenl pas motivées par un soupçon quelconque
quant à une participation personnelle des vtcumes aux massacres de
Tutsid'avrll 1994. "lZI Us ajoulèrent que, dans certains cas, des rëfu-
gil!s tutsi rapatriés s'étalent joints au FPR pour attaquer des Hutu lo-
caux. Ils affirmèrent par ailleurs que, pendant la dernière semaine
d'oom et la première semaine de septembre, cinq cadavres par Jour
en moyenne avalent été retirés de la rlvtëre Akagera, dont beaucoup
avalent les pieds et les malns attachés129.

L'équipe fil observer que les employés du MCRsur le terrain, qui
agissaient tout il fait séparément. avalent recueilli des récits siml·
Ialres auprès de réfugiés fuyant le Rwanda à différents endl'olts à la
frontière, En ouue, des représentants du RCR avalent dé<;ouvertpar
nasard.un grand nombre de =ps, lorsqu'ils s'étalent rendus sans pré-
avls dans un stade li.KigalI qu'Ils avalent envisagé d'utlliser comme
centre de transit. L'équipe avait également appris il Klgall, qu'une
brigade spéciale du FPR était chargée de faire disparaître les corps
des Hutu qui avaient été tués. et qu'un grand nombre de corps étalent
br6lésIlO.

1'1l\>id. pp.l.z.

128 Ibid .. pJ.
129lbid.,p.3.
130 NQtu du brftJing de: Bob Gc.r.&Ony (wLl1œ confidmUeUe).

845

K0231811
Une note écrite du RCR estimalt seulement que le FPR avalt tué

«des milllexsde personnes par mDls~m, mals Gersony aurait estimé
quant à lui, que le FPR avalt tué ue 25 000 à 4S 000 persolllles,soit
5000 à 10000 par mois entre awl! el jumet et SOOO en ao(l.t. Le
chiffre le plus souvent cité dans la presse, sur la base d'lnfonnations
qui avalent f1ltré,était de 3DOOO\n.

« Le rapport Gersony n'existe pa, ~

Gersony transmlt les conclûslons de sa mission Il madame
Sadako Ogata, Haut Commlssalre aux réfugiés, qullnforma à son tour
le Secrétaire général Boutros-Gnall et quelques-uns de ses subordon-
nës furent préoccupés non seulement par l'ampleur des atteintes au,;
droits de l'Homme dénoncées et pilr l'Impact éventuel de ces Informa-
üons sur le gouvernement l'WandMsencore fragile, mals également
par la publicité négative qui en résulterait pour la MTNUARet les
autres organismes des Nations U1llesprésents au Rwanda, lesquels
n'étaient apparemment pas au courant de ces atrocités. Le Secrétalre
général ordonna à Kufi Annan, responsable des opérations de main-
tien de la paix, qui était en route,pour la Somalie, de modifier son
programme pour se rendre au R.wa.nda.Le 19 septembre, Annan,
Gcrsony, et Shaharyar Khan, représentant sp6clal du Secrétaire géné-
ral, fjren~part des conclusions de .Gersoay au PrCDÛermlnlslre rwan-
dats, ainsi qu'aux ministres des AQaltes étrangères et de l'Inlérleur133•

Les responsables rwandais reconnurent que des soldats avalent com-
mis des meurtres Il titre de représallles. ns rejetèrent toutefois les as-
sertions de Gersony, quant à l'amplCUl'et au caractère systématique
des homicides, soutenant qu'n él:altImpossible que des mllllers de
personnes aient été tuées sans qtre cela al~ attiré l'sttenllon de qui-
conquel)4,

Les conclusions de Gersony furent probablement connues Il
Washlngton, peu après leUI translll!ssion à New York. Le Secrétaire
d'État adjoint aux affaltes a!rlcaln;:s,George Moose p.rltcontact avec
Prudence Bushnel], Sous·Secréla\J:e d'État adjoint aux affaires afrl-
catnes, qui venait d'arriver de Kigall Il Bujumbura et lui ordonna de
retourner Immédiatementau Rwarlda.pour discuter avec les autDrltés
des conclusionsdu rapport Gersont·

;.

131 UNHCR •• Now.)..Q Situa~on lU Rwllldl'. p.4.
U2 Humen 'Rishts We.tthIFIDH. lIl11tteUm. New York.. e-tlttetien t'El: tt1~pb()nll:. 22-
m •••• 1998. •
133 Ibid.: Humen Rights W.tchlFlDll, .~lr.tl.n. au ltltpbon., N.lrobl, ~ •...,;1.1
ot 9 ma; 1998.
134 Ibid.: UMHCR. ~ Note, La Si'U:lI.liun ~u R.wandll-Il, p.3.
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Annan et Khan visitèrent une des régions mentlonnées par
Gersony et Bushnell se tenait aussi clans la zone frontalière, afin
d'essayer de vérifier les aecusatlonsformolées par'Gersony, Mais Us
ne disposaient pas du temps suffisdnt et leurs contacta étalent trop
limités pour leur permettre de rocuel11lr de nouvelles Informatlons

I3
',

Annan, apparemment sut lnsttuçtlon de Boutros-Oball, auralt In-
formé le premier,ministre rwandals que les Nations unies fe!1ilent toul
leur possible pour minimiser l'attelltiOIl portée aux conclusions de
Gernony, car la communauté Internallonale était consciente du
contexte difficile dans lequel le nouveau gouvernement devait agIr.
Les lnl'onnatlons seraient consldérëes comme attenclant confumation,
ce qll1 signifiait qu'elles resletalent confidentielles, Sans faite siennes
les conclusions de Gersony. Annan Insista toutefois sur le falt qu'il
fallait immédlatement mettre un terme aux menes, Le génétal Guy
Tousslgnant. qui avait remplacé le général DlIllaire à la tête de la
Mll'lUAR, transmit le même message de manière encore plus directe
à d'autres ministres, auxquels li déclara que Gersony avait probable-
ment raison et que les massacres oevaienl eesser136. Au même mo-
ment. le HCR suspendait son opéàtion de rapatriement des réfugiés
et la MIN'UAR dépBchait une ccntalne de casques bleus dans le Sud-
Est, une de ces régions d'oü la plupart des violences avaient été
rapportées137•

Les responsables amérlcalnt ètaleru au courant de la décision
des Nations unies de ne pas rendre ce rapport public et l'approu-
valentm.Apparemment en ecnange de l'accord taclte de devoir garder les
informations sous silence. le gouvernement rwandais accepta
d'euquêter sur les accusations en c<lnaboratlon avec des représentants
des Nations unies. Le général ,'rousslgnant el plusieurs autres
représentants des Nations unies. accompagnèrent trois ministres
rwanclais et cinq officiers de l'APR en uniforme, dl\ns l'est du pays oll
de nombreuses tueries étalent supposées avoir été commises, L'équipe
n'aurait travaillé qu'un seul jour, c'est à dire le lendemain du départ
d'Annan ct de Gersol\Y. Elle quit~ Kigali assez tard ëans la journée
ct passa quelque temps à Klbungo. région située 11 deux heures de
toute de la capitale. En chemin. la mission visita le site d'une fosse

135 HumNl Rigbt& Wl1lCb1PID1i~ e.nlJ'-cueno; 11.1,1t~16phoT'le. New y"••..:u m.~ 1998 ~t

Nai1o-bi. 28 avril. 7 ct 9 rotLÎ 1998.

13"Jbid,
137 • UN S.'fl"nd Il.IDgee ll<p.<rWlon P"f.l''''' -, AFP, U •• p temb •• 1994, FRIS.
AE'R.94-190, 30 ocp te ml>re 1994, .
1'& Hu.tnen R~@.hU':W.a1.cblFlOH. entn:t]~·m r.u ~16pbonc Na1robi.. 18 .a.v:ril -et 9 mrai

1~8,



&48 AUCUNTi!MOIN NBDOITSURVlVRB

commune à Rwamagama, qui avaït été dêSlgné par Gersony, De
l'herbe poussait déjà sur les lieux et les membres de l'équIpe en
conclurent que celle fosse n'étllIt pas assez récente pour confirmer les
dires de Gersony. Ils rentrèrent à Kigali ct ne se rendlrent Jamais dans
le Nord-Ouest. destination prévue pour une deuxième expédition, car
cette région ëtalt supposée dangereuse en raison de la présence de
mines. Un témoin lié au groupe considère que celle enquête ne fut,
dès le début, que de l'esbroufe et que personne ne voulait que la
vérité sou révéléclJ9,

Le contenu du rapport Gersony fut communiqué à la presse par
des fuites 140. Les responsables rwandais ré.llgitent par de nouveaux
démentis et en réitérant leurs attaques contre les Nations urnes, À
New York. Boul!os-Gball assura qu'aucun document écrit ne remet-
trait en question l'efficacité de la présence des Nations unies, nI
même le comportement des forces armées rwandaises, Geuony reçut
l'ordre de ne pas rédiger de rapport puis, lui-même et son équipe reçut
celui de ne parler à personne de leurs concluslons141

• Le UCR produl-
stt une note confidentielle de trois pages et dcm.les à usage Interne,
mais cette dl!claralion mlnimale ne fut même pas communiquée au
Rapporteur spécial sur le Rwanda de la Commission des droits de
l'Hamme. Il ne reçut qu'une déclaration de deux pages et dernJ

l4l
,

Lorsque le représentant du Rapporteul spécial tenta, en avril 1996,
ë'obtenïr du HCR de plus amples infOlmat!ons sur les conclusions de
Gersony. il reçut la brève réponse suivante: «Nous vous lnfonnons
que le "Rapport Gersony" n'existe pas. ~loO

La responsabilité de la rommunauté Internationale

Les principaux responsables des Nations unJes et des dtfférents
gouvernements n'étaient pas Intervenus, ators qu'Us étalent controntés
~ des Informations complètes et terrifiantes à propos d'un génoelde et
qu'Us étalent moralement et légalement tenus d'agir. ÉcrasêS par la

139 Ibid.
140 « R.w~~il-bM UN la Psobe Now AlIoclti-=li:fo, New f.pri: TJm~J. 24 septembTe
1994 : AnglJ~ Shaw ..•• Muon Trouble Rem/!liitul lOf Retufning Rw.andlW.li ~I Aslioda:tc:d
Pt~', 26- uptembl~ 19-94 ~ Kel\h Riehburg, II: LcEld-en: SlruggUng tl> Rebuild i.be.u
Natlen '11-, Washingtol'l POlI. 2,6 :te~mb~c- '994.
141 Oenony. qui continue de If.lpcçt.tr l'Drœc de D~ p&$ pariu de h. mission. -ILlef\J.8~

de ~·""j;\Ui:-l.Cinirsvec notre enquêtrice.
142 HW1l'" Righi< W.",hIl'lDH. en eeûen au .tltpbonc, N••• Yorl<, 22 "' ••.• 1998.
143 W. 1\. U, esa, P.lt;ot. UNRCI\, !lureau du Rw •• d., ~ Ingo Edo"'ou AU
K.bl.n. R.pr.''''''''t du !top",,"'''' Sp."'>\ pour le Rw •• d •• 4 aveU t996 (.o.Ugnt
dans l'ufipn>l).
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culpabUlté lie cet ëcbec, Ils se trouvèrent face à une :;1tuatlon plus
complexe quand Gersony dévoila l'ampleur apparente des werles Im-
putables au FPR.

Les conclusions de Gersony apparaissaient comme étant solides,
car basées sur des donoëes substaatlelles. Bien que les visileS éclair
sur le lerrain, des représentants Iles Nations unies et des États- Unis,
ainsi que l'éphémère commission' d'enquête n'eussent pas permis de
les confirmer. ces conclusions n'avalent pas été non plus suffisam-
ment approfondies pour pouvoir ~=tIr les informations de Gersony,
Par ailleurs, le 15 septembre, HUlnan Rights Watch/Aftica publia un
rapport sur le massacre de MUklngl et sur d'autres tueries, dans lequel
Il signalait égalcment l'exïstence de fosses communes sur des sUes
où le FPR avait installé un. camp 'pour la population civile.

Ces informations Jetèrent li trouble che:.: les responsables des
Nations unies et de gouvernemeilts natlonaux, Ils voulalent que les
tuerles cessent tout en étant rëtteems à formuler des critiques suscep-
t!bl~ d:affaibllr le aouveau gOl1vernement rwandais. Un dirigeant
américain dëcrlvtt la situation de·la manJère suivante:

«Trois choix s'offl:alent à nous: soutenir le gouvernement géno-
cidalre cc qui était impossible: soutenir le FPR ce qui étalt pos-
s'ble ; ne soutenir aucun des denx ce qui étalt Inacceptable, car les
genocldaires auraient alors pu revenir et gagner, ~144

Timothy Wlrlh, Sous-Secrétalrc d'Btat américain aux affaires
mondiales, qui rencontra Oersony à Kigali à la fin du mols de sep-
tembre. trouva la présentation de son travail "indlscutable~. Wirt/l
évoqua avec les autorités rwa!ldalses, les tueries dénoncées par
Oersonyet pnr le rapport de Uumatl Rlghts Watch/Afrlca, sans toute-
fois obtenir de réponse concluailte de leur part. Pans un exposé à
Wa.~hington quelques semlÙ1les plus tard, W!rth et Je Sous-Secrétaire
d'Etat Moose rejetaient le caraetète « systématique" des tueries per-
pétrées par le FPR et Wlrtb lal.soit entendre que Gcroony avait été
induit en erreur par des inforrnatCurs partlaux. Monse fit toutefois ob-
server que les États-u.nis, comme la Belgique et l'Allemagne, soute-
naient le l'PR en gardant « les ~x ouverts ••, n ajouta que les forces
de la MINUAR a1lalent être déployées plus rapIdement au Rwanda.
espérant probablement que leur prësence réduirait les tueries perpé-
trées par il' FPRI4S.

En refusaet d'évoquer publiquement et ïennemcnt les massacres
imputés au FPR, les Nations uliles et la communauté Internationale
protégèrent le FP~ des reproches, comme des exigences d'une Sur-

144 Hum:œn Rigbu W",tch, Ilnll-c'LIm W;wshi.n.gwn. "p:tembu 1994.
145 Hum." RiRb!! W.IOb, Nutoo d •• "PO'.' dn D~p •••• ment d'l'illll dos ttai<-Uol.,
2.2 u:ptembn: t'lIll eetebre 1994.
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veillance Internationale accrue de sa politique et de ses pratiques,
Les pressions exercées par Annan, ainsi que par les États-Unis, et
peut-être par d'autres en coulisse, aussi limitées qu'eUes eussent été,
renforcèrent au sein du gouveIlwment la position des mcëërës qui
voulaient mettre un terme aux attaques visant les cMIs. En rëponse
aux pressions IntemallonlÙes d'une part, et aux changements 11l'inté-
rieur du Rwanda d'autte part, les autorltës du Frit ordonnèrent aux
soldats de ne plus tuer de civils. Le nombre des victimes civiles dl·
mlnua fortement li partir de la !ln du mols de septembre

l46
.

Les responsabilités au sein du FPR

Lorsqu'elles élaient confrontées à des accusations faisant état de
tueries at d'aUb'as atteintes aux droits fondamentaux commises par les
soldats du FrR,les autorités les démentaient alors ou encore, elles
reconnaissalent les tueries mais essayaient de minlmlser le nombre
des victimes. AInsi, elles prétendirent que Gcrsony n'avait recensé
qu'environ 60 li 70 victimes. Quand U devint évident que des soldats
du FPR s'étalent livrés Il des honticldes. comme ô'étalt le cas des
ecclésiastiques de Bylmana, les autorités réagirent prompiement en
exprimant leur regret, en fournissant des expliClltiOns et en promettant
de punir les responsables, Blies tentèrent parfois de justifler les
meurtres de civils, en arguanl du fait qu'Us étalent la conséquence
inévitable des combats, mais elles les présentaient le plus souvent
comme des actes spontanés de vengeance Imputables li de jeunes
soldats récemment recrutés et qui n'étalent pas $Uffisamment formés.
Certains sold.alS se livrèrent certainement li des tueries par chagrin
personnel ou par rage, mais dans un grand nombre de cas, le FPR n'a
pas fourni de preuve quelconque pour établir que la vengeance consu "
tuait le motif majeur de ces actes.

Le vice-président Kagame et d'autl'es responsables rwandals af·
nrmercnt, à plusieurs reprises, leur volonté d'exiger des comptes no-
U\mment de la part des soldats coupables d'exactions contre des ci-
vils, En septembre 1994, les autorItés annoncèrent qu'elles avalent ar-
rëtë des soldats qui avaient tué des civils et précisèrent que deux
d'entre eux avalent été extcutésl41• Lorsqu'en septembre 1994, une
enquêtrice de Human lUgb.ts Watch présenta des preuves du massacre
de Muldngl à Kagame, le vice-président manifesta sa gratitude en
obtenant des détails sur une affaire dont li ne connaissait que les
grandes lignes. Il amnna que le commandant Sam Bigablro avait été

146 Humen 'Ri;ghU: WatdJJf10H. Uittelims $.\1 t61-e:pbQl'It, Nairobi. U tLvdl cl '9 mai:

199~.
'47 Hllman Riihbi WaleWAfrica. .•.The Aftcn'tE:Ii!I01 (lof Gd-noeide ln Rwwll a. p.7.
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arrêté pour avoir tué des civUs el que c'était ;;';t':;~ 1~ quI a;ait
dJrigé le massacre de M\lk1Ilgl,

Le cas du Major Bigabiro fut porté et jugé devant la cour mlü-
talre rwandalse en.janvler 1998, mals ce eemier fut accusé du mas-
sacre -menuonnë plus l1aut- comli!ls ~ Runda le 2 juillet, et non pas
d'avoir tué des civils ~ Muldng! 1~ "19 juin. Blgablro reconnut avoir
ordonné li ses soldats de tirer sur plus de trente civils mais 11 déclara
qu'li y avait parnù eux des 1llrerahamwe, auxquels Il' avait saisi deux
armes, Des témoins laissèrent entendre que Bigablro avait ordonné
ces :nedes, après qu'une jeune femme eut repoussé ses avances. Les
d&:1I1s des raisons et des circosstances du massacre restent peu
e1aus,. mals .tous. les lémoins m~li~res Insistèrent sur le fait que
Bigablro avaIt agi de sa propre inrtiative. Plusieurs affirmèrent même
q~'lI a~alt désobéi à son supérieur. le colonel Charles Mulllre, lequel
lUI avait ordonné de transférer le groupe de cMls dans UIlC zone sûre
et de. laisser les services compétents s'occuper des Imertlhamwe.
Bigablro et son subordonné le caporai Denis Gato furent reconnus
coupables; Bigablro fut condamné li la détention à perpétuité et Oato
à quarante-cinq mols d'emprison~ementl4!. Vingt et un soldats du
FPR ont été accusés de tueries de civils en novembre 1994. Des
centaines d'autres ont été arrêtés lIepuis, mals le nombre de ceux qui
pa<mi eUKont été accusés ce graves violations des drnlts de t'Homme
n'est pas connu, Sur les vingl et u~ arrêtés en 1994, six ont été jugés
en juin 1998 et tous ont été trouvës coupables. À i'excepnen de
Bigabiro. d'un lieutenant et de deux sergents, les autres Inculpés en
1994 étalent tous soit des slmpllls soldats soit des caporaux-caefs.
Blgabiro reçut la sentence la plus sévère sur les six qui furent
reconnus cou pables avant le mols de JUin 1998. Le caporal Innocent
Nlyonsenga, reconnu coupable d'avoir tué quinze personnes
-préteadument pour venger la mon de membres de sa fantillo- ne fut
condamné qu'à !tols ans de prlsnn et le soldat Rurlsa KlZlryo fut
condamné Il clnq années d'empriSonnement après avolr été reconnu
coupable d'avoir tué cinq personnes .etvnes. Lul aussi aurait agI par
désir de vengcancel49• .

Les meurtres commis ~ litre:de vengeance par des soldats -ou
autres crimes passlonnels-, comme les tnenes Involontaires de civils
li la suite de combats, ne suffisent pas ~ expliquer les milliers d'ho-
micides imputables au FrR entre avril et fin Julllet 1994. Dans la

148 p",no.~ do jugement d •••• 1. p",.u ll.ClOO2:lfflMG1EOlRJ:RCOO42lCMiItOl.J97
MinhÙ!ro Gtnl!inl mnb"e Mll;jor $-am D!gabiro et CllpQrfJ Detl-1asa•.tc, 30 jï:tnVl~
19'Jg.
149 Wl< Inlltulf< .lnr,,",lIo,,", .'PIl>!'" el liste de. ",Id ••• lnoulp6" 3 jnin 19n
fo-urn~e:J:par l'AudUOf.I.t .rnil~Wre, mini1;11r06 &- la ~fe.nlle,. 3 }\l.l.u 1998. ,.



MEITIŒ l'lN A.UOt!NOClDll

BS2 AUCUNTéMOIN!ffi DOIT S\lRVIVlUl KO;Z31815
comme étant le responsable effectif du servIce des renseIgnements
mllltalres dans les mois durant lesquels ce service était prtœndu ment
coupable de commettre des lUettes de civils, le Col. ·Kayumba
continue aujourd'bul de bénéficier de la coofiance de ses collègues
militaires de haut rang. Au début de l'année 1998, il a été nommé
cllef d'êtat major du FPR.

Lorsque les États-Unis et d'autres acteurs Importants sur la scène
internationale insistèrent pour que les abus qui étalent rapportés ces-
sent, les menes diminuèrent. Dès lors que les commandants du FPR
se montraient capables de réduire ces abus, une fols confrontés à des
pressions suffisantes, Il apparaît qu'ils auraient été en mesure d'arrê-
ter l>omplètement les tueries s'ils en avaient eu la volonté.

Malgré les discours sur la nécessité d'établlr la responsabtltté
pour ces crimes, la communauté interIlationale, comme le haut
commandement du FPR, se sont contentés de mettre en place un
simple simulacre de justice pour Itlll abus de l'année 1994, sans cher-
eber à poursuivre efficacement la fllupart des officiers responsables,
que ce soit au seln de l'organlsatiQn militaire rwandaise ou du tribu-
nal International qui est mandaté pour juger les crimes contre l'hu·
mauitë, comme le génocide commis au Rwanda en 1994. AInsi, il a
été signalé que les tueries de civils, si elles étalent perpétrées il. la
suite d'un génocide, étalent comp~éhensibles et pouvaient être tolë-
rées. De cette façon, la porte étalt ouverte aux massacres futurs qui
survinrent dans les mois et les années suivants.

plupart des cas. il est dlfficlle d'obtenir des renselgDllments, concer-
nant les massacres commis par le FPR : de nombreuses victimes ont
disparu et n'ont jamais 6té reuouvëes, mortes ou vtvames. Pour ces
raisons, établir le nombre approximatif de personnes tuées par le FPR
pourralt être même plus difficile que d'estImer le nombre 'de vicUlnes
du génocide. Les éléments recueillis jusqu'à présent laissent à penser
que le nombre dc victimes fut plus élevé dans certaines COmJllunes
des préfectures de K1bungo, dans celles au sud de K!gall, puis dans
celles de Butare el de Gir.arama. Ces Indications, partielles et non
confirmées, Indiquent un nombre de victimes compris au minimum
entre 25 000 cr 30 000, ce qui correspond à l'estimation la plus basse
de Gerson)'. Étant donné les informations dont nous disposons actuel-
lement, Il est impossible de dire combien de' ces victimes -avaient
pilrt1clpé activement au génocide, ou combien étalent· engagées dans
des opérations milltalres contre le FPR, au moment ol! elles furent
tuées,

Les soldats du FPR se livrèrent à deux Iypes de tuetles déllbé·
rées de civils en dehors des situations de combat: les massacres sans
dlsctimlnatlon d'Individus et de groupes non armës -et qui ne reprë-
sentaient aucune menace pour les assalllants- et l'exécUtion d'autres
personnes sélectionnées en fonction de leur réputation. .de leur affilia-
tion polltique, de dénonciations de la part d'autres membres de leur
communauté, ou il. rtssee d'un Intel1'ogatolre mené par des soldats du
FPR. Dans le premier cas, les soldais ne flllsalent pas meme sem-
b1ant de cllolslr leurs victimes: toutes étalent jugées comme étant
l'ennemi, par le simple fait qu'elles étalent encore en vie: des Tutsi,
dans certains cas, et souvent des personnes qui avalent protégé des
TutsI lUrent ainsi tués. BeauCOUp des massacres furent perpétrts après
qUe la population eut été convoquée à une ,réunion et rassurée quant
aux intentlons pacillques du FPR. Dans le second cas. les hommes
étalent parfois séparés des femmes et les victimes etaient souvent II·
gotées, avant d'etre tuées b coups de macheUe ou d'objet lourd.

Ces tueries etaient répandues, systématlques et impliquaient de
nombreux participants et victimes. ces actes étalent 'trop nombrewr et
se ressemblaient bien trop pour qu'Us fussent commis Individuelle-
ment par des soldats ou de simples ornclenl stlbalteroes. Compte tenu
de la nature disciplinée des forces du FPR et de l' 6tendue du système
de communication du sommet Il la base de la hiérarchie et mverse-
ment, les commandants de cette armée devaient eonnaltre, si ce
n'est tolérel' ces prattques. Selon un certain nombre d'Informateurs,
Kagame avait lui même ente1,ldu parler des tcenes de civils Il
Byumba et n'était pas intervenu pour l~ flllre cesset. Le FPR déçla-
rait que les soldats qui tualent des civils seraient conduits devant ·la
Justice, mals bien peu ont été JugéS et ceux quI l'ont été. etalent pIlUT
la plupart de simples soldats ou des ilfficiers subalternes. ReconnU
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Justice et responsabilité

KCl231 816

Justice doit être rendue pour' le génoclde, pour les assassinats
politiques et pour les autres violat!ons des droits fondamentaux per-
pétrés au Rwanda en 1994. Les coupables doivent ëtre sancüonnës et
empêchés de renouveler leurs aglsgelllents. Les lnnocents doivent être
discuïpës des présomptions erronées de culpalllllté qui pêsenr sur eux
el doivent être remis en liberté s'IlS sont mcarcërës.

Il est moralement et légalement justifié, comme il est politique-
ment sain de réclamer que justice: soit faite. La paix ne pourra être
Instaurée au Rwanda et dans la région que si jUSIlce est falte. Cette
vérité, largement reconnue en 1994, est devenue encore plus évidente.
au cours des quatre derni~res annëes ; des lnsurgés, parmi lesquels fi-
gurent des auteurs du génocide de 1994, et des soldats de l'AFR tuent
des civils et ils conllnueront li le falre tant qu'Ils ne seront pas
convatncus qu'un lei comportement est vain et lourd de conséquences,

Établlr la responsabfllté de Hutu pris i~dividuellement est aussi
le seul moyen de drsslper l'impression de culpallilité collective de
tous les Hutu, L'hypoth~e non v6titiée et erronée selon laquelle tous
les Hutu ont tué des Tutsi, ou ont d'une manière ou d'une autre au
moins particlpé activement au géni>cide, est de plus en pïus répandue
tant parmi les Rwandais qu'à l'élrimger. Des procès équitables, ainsi
que d'autres mécanismes de manifestation de la vérité, comme des
commissions d'enquête, peuvent contribuer à mettre au point une
version crédible pour tous les Rwilllelais des événements de 1994 et,
plU coasëquent, susceptible de promouvoir la rëconclllation aussi
loilltalne que puisse (!lro cette perspective. ,

Par ailleurs, il est nécessaire que des décisions de justice soient
rendues sur les responsabUltts avant que les trlbnnaux puissent ,déci-
dei des réparations et notamment lies dommages li allouer aux vic-
times. Bien que ces lndemnitts né parviennent jamais à compenser
les souffrances des vlcumes, les slll'Vivants doivent au moins réussir li
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récupérer les biens qu'lis ont perdus et voir leurs maisons recons-
trolles.

La communauté internationale, l'État rwandais et les autres na-
tlons -qui ont, d'une manière ou d'une autre, participé au génocide ou
qui en ont été tëmoins-, doivent partager la charge de rendre justice
pour les crimes commis au Rwanda en 19941• Tous reconnaissent
cette responsab11ilé mals Ils tardent il l'assumer. 11 a d'abord fallu des
mois il la communauté internationale pour mettre en place le
Trlbuna! International qu'elle n'a, dans un premier temps, pas suffi·
samment finand et dont elle n'a pas contrôlë le bon fonctionnement,
Le nouveau gouvernement rwandais avalt besoin d'1lne aide étrnngère
considérable pour reconstruire son système judlclalre dévasté. Alors
que les fonds et l'assistance technique commençalent il arriver, il fal-
lut encore deux années supplémentaires aux autoritës avant que ne
s'ouvrent les procès. Deux ans après cela, moins de 1 500 personnes,
avaient élé jugées alors que 135000 autres environ étaient détenues
en tnstance de prccësê. D'autres gouvernements naüonaux hésitent il
poursuivre les personnes accusées, car Ils craignent que les procès ne
soient compllqués et coûteux. QueUes qu'en soient les causes, le fait
que la justice ne soit pas rendue eoerectemènt dans toutes les juridlc-
uons a aggravé la crise au Il.wanda et ptus généralement dans toute
la sous-région.

Les responsables gouvernementau:< rwandals seront jllgés pour
leur participation au génocide, mais les dlrlgeants étrangers, dont
l'inaction a favorisé l'ampleur et la durée de la catastrophe, n'auront
probablement Il affronter que le jugement de l'histoire et celui de
l'opinion publique. Certaines personnalités Internatl.onales -le
Secrétaire général des Nations unies. le- président des Etats·Unis et
les responsables du Sénat belge, entre autres-« ont reconnu Il juste
titre qu'ils n'avaient rien fait pour empêcher le génocide, ni pour y
mettre un terme. Toutefois, certains dooideurs ont confondu la recon-
naissance fondée de la dette qu'Ils ont contractée envers les victimes
du génocide rwandais, avec un sentiment d'obligatlon à l'égard des
autorités rwandalses actuelles. Ce sentiment d'obUgatlon les amène à

1 Pour UJ'l~.anr.1y" des l:'cllLti-om: çOlnpl4îmlllhllilire' f.ntr~ cu ryt18Jnl'$, voir Bric
GHlct.. iK Le g6nocidll- deynnt !.;. jus.tiec ». Le~ T~mp! Modemtt. 1994-019951 pp. m-
'211.
'2. FondaUon HinJnddIt:.. «Uh6ul.io.D.! de BU!=pl':eu da g6nQt:ide: Con'lm"'iCUCI el
Vengun~1i ». 26 8,o-o.l 1998, .çUll.tlt dM roUf4;el: Offiçil;lUCa:. L' OphfaUon sur ICItcnain
pO", le. drol1><le rbomme au Rwande e.!lm';1 ~ 1. n. d. "'''' 1998, ~ 125 800 le
nomb.-c des dttenl;,tl;:; 8500() d'entrCl e.UX"taient hl;cU'"c&~z; dl:ln~ de! prlsoes cenlnJu
el let ••.utres dans des celllllc~ ~i1WLI1DrJ.-':'J {cacbot!l). Les ure;fi.tation.& ont OQTl1inu~
après cette dll,te. ce qui rend pla.usible le (:hltrre do '35 000 d6tenw .ILIll.fin du mols
d'""nL UNHRFOR,ll<j><>tr 1.•. ) J<lII""'Y.M=h !W8, p.l6,
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rester silencieux face aux exactions passées et actuelles de l'APR, et
pctpélUC le schéma de l'Impunité pour les violations masstves, Les er-
forts de la eommunauté intern.tionnle en faveur de la Justice ne se-
rent vraiment crédib,les que Si les vainqueurs de 1994 doivent rendre
compte des violations du droit international humanitaire qu'lis au-
ralent commises, il l'instar des vaincus Ir.duits en justice pour le gé-
nocide qu'ils ont perpétré.

Le Tribunal pénal international pour Je Rwanda

Le 30 avrll, soit un peu plus de trois semaines après le début du
génocide, le Consetl de sécurité l'ubllait une déclaration présiden-
tielle qui rappelalt la définition du génocide -sans en employer le
ternie- et Invitait le Secrétaire général il faire des propositions pour
enquêter sur de si sérieuses violations du droit international human!·
talre3, À la suite de cette première indication que les coupables se-
raient poursulvis 8U niveau international, d'aut.res acteurs de la com-
munauté Inter.nationale se joignirent aux organisations humanitaires
ct de défense des droits de t'Homme pour demander que justice soit
faile. Après que le Rapporteur spéeial des Nations unles pour le
Rwanda et la Commission d'experts désignée par le Conseil 'de sëcu-
rllé eurent conclu que les aulorll~ rwandaises avalent perpétré un
génocide, et que les soldats de l'APR s'étalent rendus coupables de
violations graves du drollinternational humanitaire, le Consel! de së-
curltë instaura en novcrnbre 1994, le Tribunal pénal International pour
le Rwanda,

Conformément au précédent du Tribunal International pour l'ex-
YOllgoslavie, le tribunal pour le Rwanda fut institué aux termes du
chapitre VII de la Charte des Natlous unies, concernant les menaces
~ la paiX tnœrnatlonale. Agissant sous cette autorité, le Conseil exi-
gea des Etats membres des Nations unies de collaborer sans réserve
avec le tribunal et d'adopter toute législation nationale nëeessalre il
cette fin. Le tribunal doit juger le; personnes accusées de génocide,
de crimes contre l'humanité ainsi que de violations de l'article 3,
commun aux Conventions de Genève, et du Protocole additionnel n à
Cl'S conventions, Le tribunal est ciJmpétent pour juger les personnes
accusëes d'avoir commis ces crimes sur le territoire rwandais, quelle
que soit leur nationalité, ainsi que les Rwandais accusés de tels
crimes commis sur le territoire d'Etats volslns, La compétence du tri-
bunal s'étend aux crimes commis entre le 10

' janvier et le 31 dé·
cembre 1994, ce qui le distingue du tribunal pour l'ex-Yougoslavie,
pour lequel aucune date ümtte à sa juridiction n'a été étabUe.

3 Nl'itio-n!l unle.li+ 1'JK UnÎted Nalwn& and llWI1tti'Ja, pp.s5-56,
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Le mbunal peut Juger les individus qul ont" planifié, incllt li
commettre, ordonné, commts ou de toute manlère aidé et encouragé
[".J à exécuter • d~ crimes relevant de sa compétence 4, Cependant,
la plus grande partie de la planification ayant eu Heu avant le 1er
janvier 1994, les poursuites contre ceux qui ont planifié le géll<)cide
risquent d'être entravées par la limitation du mandat dans le temps.
Le Conseil de sëcurnë souhaitait que Je tribunal Juge les responsables
gouvernementaux et précisait donc que le fait d'avoir exercé des
fonctions orncrenes au moment où le crime était commis «n'exonère
pas [1'lndividuJ de sa responsabilité pénale ni (n'est) un motif de di·
minutlon de la peine" s. Les supérieurs hiérarchiques sont tenus pour
responsables des actes de leurs subordonnés s'Ils étalent au courant
de la préparation de ces actes, ou avaient de bormes raisons d'en
avoir connaissance et qu'Ils n'ont rien falt pour les empêcher~. Les su-
bordonnés qui ont commis des crimes sur ordre de leurs supérieurs ne
peuvent pour celle rais,;m être innocentés, mais le trtbunal peut toute-
fois prendre ce motif en considération pour déterminer la peine 7.

La procédure appliquée par le tribunal est une synthèse de droit
angle-saxon cl dc droit romain, le droit angle-saxon étant prëpoadé-
ranl. Contrairement au" tribunaux rwandais OÙ les victimes qui rë-
clament des dommages et Intérêts peuvent témoigner au procès, le
tribunal International n'entend les Victimes que si elles sont citées à
comparaître el seulement en qualité de témoins et non de partie el-
vile. Le tribunal appllquc toutes les garanties de procédure régulière
généralement reconnues. notamment le droit d'l.nterjete1' appel de la
condamnation. Il peut prononcer des peines allant jusqu'à la réclusion
à perpétuité mals, conformément à la pratique Internationale de plus
en plus répandue, Il ne prononce pas de coOOalllll!<tion à mort. Le trt-
bunal peut ordonner la resutuuon des biens dérobés aux victimes,
mais JI n'a pas de procédure permettant d'ordonner le versement de
dommages et Intérêts,

À l'orJg:lne, le tribunal étalt composé de deux chambres de pre-
mlère Instance, de trois juges chacune, et d'une chambre d'appel

4; St.alul du Tribunal International pour le: Rw&rLda, arCic:k 602. LIli rtço-lution qui a.
in,~I.é 1. iflbuna t. SIl\ESI9SS, .11 ••• laf.ls qul Y .ollt ""'.0« ont éU «produits
d••• N.Uo", •• les, Th< U.ir.d N.# ••• and IIwœul<J, pp. 387·93. cr. éslll••••••1 a
Da'ltlM .• Le TTib-IJ.~lll pinll-l international dll;~ NIIU():tu lmiel pour le E1iw ••nd ••. ,
Di(Ù{}guc. t11)186, Dctobre~noy.,m.tm: 199:5 et M~A. Swn:rk:;lib;rt,t~-e-kx. 'Il Le Tribl1u:aJ.
p6n.al m'ter.n!ltionOLl des N.a'tiDlu urou pout te Rwanda!p, in I~P. DUj:liIqnie:r, ed., La
jlLfriet ùrterMIionflk fau Q.J/ dramt rwaMR1.r>Parit. Kattbala, 1996.

S StllUlS du Trlbumû itl.lernaüona1 poUl' I~ Rwmt1t,. article 6".

6 r~;d., enlcle. 6~.
7 t!>;d., o.rtlol. 6~S,
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avec cinq juges, Les trIbunaux pour le Rwanda et IXIur l'eo;.
Yougoslavie partagent la même chambre d'appel de façon à assurer
une unité de jurisprudence. Devant la lenteur des procès et le graM
nombre d'accusés .placés en détention, le Conseil de sécurité a an-
noncé le 30 avril 1998, la mise en place d'une troisième chambre du
tribunal pour le Rwanda composée de trois juges". Le juge Lennart
Aspergea a fait savoir en 1998 qu'il ne solliciterait pas le renouvel-
lement de son mandal qui doit explrer en 1999. Les Nations unies ont
eu, semble-t-Il, des dlfficultts à trouver des candidats hautement
qualifiés acceptant d'être élus aux fouctions de juge.

Le Procureur du tribunal pour l'ex.Yougoslavie, assisté d'un
Prooureur adjoint, était également chargé d'lnstrulre les dossiers et de
lel: présenter devant le tribunal pour le Rwanda. Bien que cel arran-
gement ait permis au personnel des deux tribunaux de partager leur
expérience et leurs moyens, Il entrava dans un premier temps, l'action
du tribunal pour le Rwanda. Au moment de la création de ceïui-cl, le
Juge Richard Ooldstone, qui étalt déjà très occupé par les ocssiers de
l'ex. Yougoslavie, cut du mal li. assumer ses nouvelles responsabilités,
Un nouveau Procureur, le joge Louise Arbour, nommée en 1996, n
annoncé son intention de consacrer davantage de temps au tribunal
pour le Rwanda, Bien qu'elle l'alt falt, elle travaûle essentiellement
nu siège des deux tribunaux à La Haye, ce qui donne l'impression aux
observateurs, nPlamment rwandais, que le tribunal pour l'ex-
Yougoslavie reste au centre de ses préoccupations. En 1997, le
gouvernement rwandais tente d'obtenlr la désignation d'un Procureur
spécial pour le tribunal pour le RWanda, en arguall! que l'amplCtII de
la tâcne exigeait la désignation d'une personne à temps plein, mals
cette demande n'a pas abouti.

Lorsque la création du tribunal pour le Rwanda a été envisagée,
le juge Goldstone espérait qu'Il siègeralt au Rwanda et que ecrtalnes
de ses audiences pourraient se dérouler en dehors de la capitale,
aussi près que possible du !leu des crimes. Le Conseil de sëcurnë,
préoccupé par la sécurité du personnel et des personnes participant
aux procès, ainsi que P"" des considérations toglstlques, dëctda que
le tribunal siégerait à Arusha .. CeUe petite ville suuëe dans la
Tanzanie voisine, qui n'est pas beaucoup plus proche des aéroports
internationaux que Klgall, dispose toutefois d'un vaste centre de
conférences qui sert de salle d'audlence, Les bureaux du Procureur
adjoint sont situés li. Kigali. La répartition du personnel entre les deux
sites africains, ainsi que l'élolgnanent du siège des tribunaux sItué à
La Haye complique les communlcations entre le personnel et les ra-
lentit,

g NatioN: uni~i:, ConseU de iltcurllé. smESl116-5 (199&).30 .a.vdl 199K
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Les relations entre le TriOUllal international et les juridktions
nationales

Le tribunal a la priorité sur les juridictions nationales des États
membres <lesNations unles el peut <lemanderli toute jurldictlon na·
tionale de se dessaisir li son profit. Les personnes Jugées par le lIibu·
nOl!ne peuvent être poursuivies pour les mêmes faits devant des juri-
dictlons:nationales el lnqeuement, sauf si le procès devant une juri-
diction nationale n'u été qu'une parodie de justice. Le statut du tribu-
nal définit les conditions de sa coopératiclUavec les juridictions na-
tionales. Par alllellrs, dans une résolution adoptée en février 1995
(S/RES/978), le Conseil de sécurité demandait expressément aux
États membres d'arrêter tous les individus soupçonnés de cornes rele-
vant de la compérencedu tribunal,

La Belgique, le Bénin, le Burkina Faso, le Cameroun, la Côte
d'Ivoire, le Kenya, le Mali, la Suisse, le Togo et la zambie ont arrtlé
des personnes qui ont été alors remlses au tribunal, Un suspect,
ElizaphanNtakirotimana, fut arrêté aux État.~-Unis,mals une jurldlC-
uon locale jugea incom;tltutionnelle la 101 prévoyant son transfert au
tribunal. Le juge a conclu que la 101 n'étalt pas conforme au modèle
habituel des ualtés (l'extradltlon qui doivent être négociés avec
d'autres nations et approuvés par le Sénat amëncaïa. Nlakirotimana,
qui avait été remis en Uberlé, a de nouveau été arrtlé, Un autre juge
a considéré en août 1998 que la loi était conforme il la Constitution
et a ordonné son transfert au Irlbunal. L'avocat de NkaUrutimarnla
aMoncé son Intention d'Interjeter appel, au besoin devant la Cour
suprême fédérale9 •

L'administration du Tribunal international

Au départ. le persollDeldu trlbunal fut obligé de consacrer une
çrande partie de son temps li installer des bureaux el li les gérer,
Epuisé par la recherche de trombones. de crayons et de papier. il lui
restait peu d'énergie pour se pencner sur la complwté de la compré-
hension d'un génocide qui avait fait au moins 500 000 victimes, ainsi
que sur les enquêtes et les poursuites. Les fournltures les plus élémen-
taires n'é[aient pas livrées soit pat manque d'argent. soit il cause des
complications bureaucratiques, voire de la corruption. Le IrlbunaI qui
ne disposait au départ que d'un financement provisotre, proposait des
contrats de trols mois aux employés potentiels. Il était difficile de
recruter du personnel qualifié pour un emploi de durée Incertaine,
dans un endroit éloigné et dépourvu de la plupart des commodités ur-
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baines. Lorsque des personnes compétentes étalent recrutées, il faUalt
parfois un an au siège des Nations unies pour rédiger leur contrat et
les cl!voyeren Afrique centrale10 •

A la fin de 1~96. les problèmes liés li la mauvaise gestion
étalent tellement t",(\ell\s et entraya!ent il un tel point le fonction-
n~ment du tribunal qu'Us ne pouv'!Ïent plus être ignorés. À l'issue
<1une enquête menée par un contrôleur des Nations unies. le greffier
r~nsabie du fonctloMement quojldien du IrlbunlÙel le Procureur
adJomtfurent remplacés. Les audits effectués par la suite ont constaté
une amélioratlonconsldérable tout en Indiquant la nécessité d'autres
changements dans !'admlnlstratlon1'. Le juge Aspergea attribua en
partie sa décision -men!Ïonuée plus baut- de ne pas solliciter le re-
nouvellement de son mandat. à I'lnèompétence et li l'absence d'enga-
gement dans l'administration du trl~lUal.

En 199&,le IrillOnOl!recevait un financement régulier sur la base
d'un budget annuel, ce qui facilitait son fonctionnement. Blen que les
sommes allouées en 1998 alent él"éimportantes -300 mUlions de
francs envlron- plus de la moitié, soit environ 200 mllliollSde francs
français. fut affectée au greffe, tandis que le bureau du Procureur
chargé des inve.~tigallonset de la inlse en état des dossiers ne rece-
v~t que 8S mlllions de francslZ, Un nombre élevé de postes, dont cet-
tams postes importants au bureau du Procureur, étalent vacants, Lé
Procureur adjoint, Bernard Muna, faisait observer en février 1998, que
le Ttlbunal international fonctionnait avec une cinquantaine d'enquê-
teurs, alors que 2 000 personnes avalent préparé les dossiers pour le
procès de Nuremberg aprèSla deuxième guerre mondialel3•

Le IrIbunal a fonctionné avec lenteur en raison, entre autres, de
problèmes administratifs, comme les dlftlculléS pour obtenir la com-
parution des témoins et des avocats de la défense, mals aussi à cause
des vacances prolongées que prennent les juges. Une ëtude a révélé
que le trlbunal avait suspendu ses travaux pendant quatre mois sur
une période d'un an14•

10 Il.man Rl~~" WatoblJ'tOH. entretien s. lGgali. Z4 Janv"" 1995 cl 13 j.m., 1996 ,
AfUl:lb.a, 7 16vri-er ~997.
11 NIlUcll6- unies. AsSt.DlbU:e gtn~t~e, RBppo-rl du Sr:crttldrc. géwll-l surIr;~ac=Uvit6J:
du Bureau do c:ontt6le w.tem,,~ Af5U184. 6 féni\!-[ 1995.
12 loh.Li;o-nsuniee, Trlbunal pénlL1 ~nttrnDtJdnp.t pour Ill- Rwanda. Se.rvi-ee de la. ~.c
et dos >flai«. p.bH~ues, '!"PIR co"""unl~u' de pre •••• 14 mol 1993,
19 A~. «UN WM -(:r~eJl «t'let rer Rwanda. Umited by fun&; ~ prutccutor 1$~KlgaU.
Z4 t6vna 1995.
14 .'\mn~ly1nwm"ij-onal. ",lntnpationa] CTimi:n.a1 TribuRlil for Rw.anda. Trbu: U1.d
TritouJe:Uo-n!i ••.• avril 1993.
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En raison de la lenteur des travaux du ltIbunal, Je droit des accu.
sës d'être jugés dans un délal raisonnable, ne seralt pas respecté dans
certains cas, Joseph Kanyabashl, Elle Ndayambaje et Gérard
Ntakirutlmana sont détenus Il Arosha depUiS novembre 1996 et leurs
procès n'ont toujours pas commencé au bout de deux ans. Plusieurs
des accusés ont également été présentés avec retard 11 un juge, pour
la confirmation de leur maintien en dl\lentlon, ou pour l'examen de
requêtes qu'Ils avalent Introduites.

Le tribunal a reconnu que les retards constituaient un problème
sérieux qui était susceptible de s'aggraver, étant donné le nomore de
personnes en instance de procès. La créatlon d'une autre chambre de
jugement devrait contribuer au règlement de ce problème, de même
que plusieurs procédures accélérées adoptées pat le tribunal en mai
1998,

Le tribunal a connu nombre de difficultés pour mettre en l'lare
son service de presse et de relations publiques. nes journalistes al"
partenant aux agences indépendantes Fondation Hirondelle et
Ubutabeta, ont tenu la communauté internationale bien lnïormëe des
actlvltës du tribunal mals, pendant les premières années, la majorité
de la population rwandaise ignoralt presque tout ce qui se passait li
Arusha Ce n'est qu'en 1998, que Radio Rwanda mit en place un ser-
vice régulier, pour Informer les Rwandais au sujet des procès.

La protection des témoins

La défense, et de plus en plus souvent l'accusation, constatent
que les témoins potentiels refusent de comparaître, car Ils craignent
d'ëtre victimes de représailles 15. Le tribunal a la responsablllté de
protéger 10US les témoins mais, hormls le temps qu'Ils passent Il
Arusha, leur sécurité doIt être assurée par les autorités locales du
pays dans lequel lis résident, Dans un cas en septembre 1997, le trt-
bunal sollicita l'aide du Haut Commissariat des Nations unies pour
les Réfugiés (ReR) et du gouvernement kenyan pour protéger des
témoins de la défense au Kenya 16. L.a plupart des témoins vivent au
Rwanda et lis y retournent après avoir fait leur déposition, En dë-
combre 1996, une p&SonDe qui devait témoigner pour l'accusation fut
assassinée au Rwanda: une autre fut tuée après avoir témoigné en
mars 1997. Sellt Sendashonga, qui devait comparaître Il titre de té-
moin de la défense. fuI assassiné 11 Nairobi en mal 1998, Il n'est pas

15- For.dILIÎOD Hirondene~ «Un anefeu ,préfe-t en mal de t6moÎIu: diT«=u pout u
d!ron••• , 11Juin 199s.
16 fondnUon Hirondelle. "Coo~[atioa du HCR et du K.eIl)'B pOUl' IIIprotection de
Ltma-in& :i d6chl1tg-e :110. 8 E:ep-Lembf.e 1997.
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établi que l'un ou l'autre de ces trois homicides ait eu \1lI lien direct
avec le témoignage passé ou Il venir des' victimes, mals ces meurtres
sont venus renrorcer le sentiment de danger qui décourage les témoins
potentiels,

Un certain nombre d'accusés souhaitent faire elier des témoins
qui vivent à l'extérieur du Rwanda, Certains résident Ulégalement
dans d'autres pays aïncems. D'aultes n'ont pas de passeport valable
car lc gouvernement rwandais Il annulé tous Ies passeports délivrés
par le régime précédent; ces pel$QnDes ont eu peur de demander un
nouveau passeport DU ne sont pas parvenues Il en obtenir un. Afin de
garantir le droit des accusés de faire citer des témoins 11 décharge, le
tribunal pourrait prendre des disposltions pour permettre à des témoins
de voyager et de retourner dans les pays cil ils résident actuellement,
ou dans un autre lieu qu'ils jugent sûr,

Le tribunal a parfois manqué li.son obligation de fournir des ga-
ranties adéquates aux tëmolns, par exemple en ne les protégeant pas
suffisamment de la vue du public. Ainsi, un avocat de l'accusation
révéla par Inadvertance le pays dans lequel résidait un témoin, alors
que eel~l.cl soubaiWt que cette informatlon soit tenue secrëte, Dans
un autre cas, le personnel du tribunal a permis à des personnes non
autorisées, de consulter une Ilste de témoins potentiels dont l'Identité
était censée rester confidenUelle17•

Les poursuites
Alors que le tribunal était encore en train de s'installer, divers

gouvernemeats nationaux lui ont remis des suspects qu'Us avalent ar·
rëtës, mais qu'ils ne souhaitalent pas jugcr. OC1:upés Il saisir les De-
casions qul se présentaient de cene façon. les procureurs manquèlent
de développer une stratégie ferme pour les cas qu'ils souhaitaient
poursuivre, Le Conseil de sécurité s'attendait de toute évidence à ce
que le tribunal concentre ses travaux sur les plus hauts responsables
ct les dirigeants poütlques, mals les procureurs se sont retrouvés en
train d'instruire ensemble ces dossiers contre des responsables locaux
qui leur avaient été tivrës.

En 1997, les procureurs oommencërent 11 mettre au point une
stratégie plus conërente et à rechercher les responsables de haut ni-
veau qui devaient être jugés pour le génocide, Sept suspects imper-
tllIlts furent arrê\és en Juillet 1997 avec la collaboration des autorités
kenyanes et plusieurs hauts responsables qui avaient étt arrêtés dans
d'autres pays d'Afrique, furent fenils au tribunal. Les procureurs envI·

11 fond.;li.on Hirondelle, 1': lmptud'!l-llCC du h.rquet: le lieu de refuge d'un ~moin
d6v(lHé ». 17 juiD 1"99:8.
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sagèrent ensutte des procès collectifs, pour Instster sur la collabora·
lion entre les responsables du gënoclde, Leur première tentative de
joindre les mtses en accusations de plusieurs personnes fut rejetée en
1998 par la cbambre de jugement, puis en appel, Les procureurs eu-
rent néanmoins l'intention d'essayer li nouveau d'orgalllaer des procès
tnëmauques, centrés sur un aspect du génoclëe, comme l'utilisation
des médias pour inciter au massacre, ou centrés sur une région en
partlculier,

L'un des plus hauts responsables gouvernementaux rwaadals,
parml ceux qul sont actuellemeïa détenus par le tribunal, est l'ancien .
Premier ministre du gouvernement Inténmalee, Jean Kambanda, qui
pialda coupable de génocide en mal 1998 et fut condamné li la réclu-
sion li perpétuité, au début du mois de septembre 1998. Jean·Paul
Akayesu, ancien bourgmestre de Taba, fut décla~é coupable le 2 sep-
tembre 1998, de neuf des quinze chefs d'accusation retenus li son en-
conue et notamment de génocide, d'incitation au génocide et de viol,
Il a été le premier condamné pour génocide, à l'Issue d'un procès de-
vant un tribunal international. Le viol a également été reconnu pour
la première fols comme un acte de génocide. En décembre 1998,
Omar Serusbago, un chef de milice de Glsenyl plaIda coupable de
quatre chefs d'accusation, dont génocide et crimes contre l'bumanité,
Il a été condamné à 15 ans de prison. Le tribunal a entendu les
déclarations finales dans le cas de Clément Kaylsbema, ancien préfet
de KlbUye, et de son coaccusé, Obed Ruzindana, homme d'affalXes, à
la fin de l'année 1998, el devait faire part de sa décision au début de
l'année 1999. Citons parmi les autres personnes en Instance de procès
li Arusha, le colonel Bagosora, le cbef de la CDR Barayagwiza, le
propagandiste et dirigeant de la RTLM Ferdinand Nahlmana, le
président du MRND Mathieu Nglrumpatse, ainsi que l'ancien minlstre
Paullnc Nyiramasuhuko et son fils Shalom Ntahobali IS,

Les premières mises en accusation dressées pal les procureurs ne
menüonnaient pas le viol, ni les autres crimes sexuels. Après qu'un
groupe d'organlsatioos non gouvernementales eut atlIré l'attention du
personnel du tribunal sur l'importance de considérer ces cames
comme un acte de génocide, les procureurs amendèrent l'acte
d'accusation dressé contre Akayesu et exprimèrent leur Intention de
prêter désormals plus d'attenUon li celte question.

La rësoteüon qui Instaura le tribunal inscrivit dans son mandat
les crimes contre l'bumanUé et les vlolatlons des Conventions de
Genève. Les procureurs n'ont pris jusqu'à présent aucune mesure
contre les soldats du FrR qui pourraient être accusés de ces crimes.

18 "Juif en œnexe la liGie d-u- Pflt0t'lI'les. mh:c:l': en eecusatlcn d dtte.btl:la.

MeTI1Œ FlN AU GÉNOCIDB 865
KOZ31 eZ1

ce qui a suscité peu de réactions des principaux ~acteurs inlernatlo·
naux, mals risque de porter atteinte li la crédiblllté du tribunal,

Les Rwandais er le' Tribunal international

Après avoir demandé l'instaurallon du trlbunal, le nouveau gou-
vernement rwllJldals vota contre la résolution qui l'avait créé, car il
désapprouvait certains des termes du mandat, Lorsque le bureau du
Procureur commença ses travaux au Rwanda, le personnel fut
confronté li un cUmat d'hostilité générale envers les Nations unies.
Les Rwandais étalent en général déçus que les Nations unies ne
soient pas intervenues pendant le génocide et certaines autorités
n'étaient pas satisfaItes de l'action en cours, de plusieurs de leurs or-
ganes. En 1997, le gouvernement rwandais critiqua fermement le tri·
bunal, en exigeant le départ du juge Arbour et la désignation d'un
Procureur spécial chargé exclusivernent des dossiers du Rwanda.
Bemard Muna, nommé Procureur adjoint à l'époque, réussit à amëüo-
rer tes relations avec les autorités rwandaises. Le nouveau climat qui
régnait entre le tribunal et le gouvernement rwandais se reûëtalt dans
une déclaration du vice-président Kagame à l'occasion. de la visite à
Kigali, en juillet 1998, d'Agwu Uklwe Okall, greffier en chef du tri-
bunal. Kagame Indiquait que son gouvernement et le tribunal étalent
des «partenaires ~ ; JI félicitait le tribunal pour les progrès importants
accomplis dans des circonstances tIlfflclles et promettait de lui ac-
corder toute l'aide requise li l'avenirl~. Toutefois, lorsque le premier
verdict fut prononcé en septembre 1998, Gérald Gahlma, Secrétaire
général du ministère de la Justice, exprima de nouveau un certain
scepticisme à ['égard du tribunal, fi déclara que si le Rwanda avait
reçu lin vingtième des sommes allouées au tribunal, « il aurait beau-
coup avancé vers la sotutio n de ses problèmes ». Il ajouta: • Je
pense qu'il est pervers d'avoir la prétention de rendre une bonne jus-
lice pour le génocide, » el, continuait-Il: «Les gens devralent avoir
pour objcet.lf d'empêcher de tels crimes, plutôt que de les punir de la
manière voulue une foiS qu'ils ont été commis. ,,20

Depuis 1996, la dégradation de la sauauon en matière de sëeu-
rilé -ëue à l'étendue d'une rëbelllon- rendit encore plus dlffielles les
Investigations et le transport des témoins, dont la présence était në-
cessalre lors des procès. Le personnel du tribunal IIC pouvait pas clr-
culer librement, notamment dans la partie ouest du pays. Si le tnbu-

19 Nation, UlÛe.s. Ttlbunal pl!:Da1 int4ltnlllional poUf le R.wanda. communiqué de
"''''' •• Tl'I!UlNFO.9·2·133. 24 JulU.t 1996.
~ La:ta SanEoJO, «Por RWQ;ndaJlS, Jmtl.cc DoDe Only (or OQm-.e: ». 'nit ChrisJÎaIt
Scitr.et MDntror. 11 septembre 199-8.
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nal commençalt Il enqu!ter sur les accusations portées contre des
soldats du l'PR, il deviendrait probablement encore plus difficile
d'assurer la sëeurné de son personnel.

La compréhension du fonctionncmenl de la justice Internattonaïe
par les Rw&lUlaisest peul-être plus capitale encore, que les relatlons
entre le gouvernement rwandais et le trlbunal. Conditionnés par une
longue ~ience de trIbunaux qui n:avaient d'autre objectif que de
setVirles Intérêts des puissants, les Rwandais pourraient désormaIs ti-
rer profit de l'observation du travail d'un Irlbunal Indépendant, qUI
s'efforce d'appliquer les normes les plus ISlevéesd'impartialité et de
respecter toutes les parties.

Le tribunal est malheureusement bien éloigné de la visIon du
juge GoldSlOne,qui souhaitait rendre la justice aussi près que pos-
sible dU!leu des crimes. Les salle.~d'audience d'Arusha, bien que se
trouvant en pays voisin, sont éloIgnéeset difficiles d'accès. Le. d6pla-
cement en voiture dure de longues heures, sur des routes dlfficIles.Le
voyage 00 avion est hors de portée, non seulement des gens ordi-
naires mals même des avocats et des annes membres de l'élite. Blen
que ~ propositions aleat été faltes aux autorités rwandaises, au per-
sonnel du tribunal et à des reptésentanlS de pays donateurs, de per-
meure h des magistrats rwandais, Il des avocats, Il des victimes et Il
de simples citoyens d'assister aux débats, ces suggestions n'ont jus-
qu'à présent pas eu beaucoup de suites. En 1998, des membres du
personnel du bureau des procureurs rwandais ont assisté Il des 8U-
diences et des représentants Rwandais ont assisté h l'annonce du JU-
gement contre Akaycsu, mais le public reste très absent ~s d6bats.
Un projet en vue de retransmettre des audiences à la téléViSIonreste
h mettre en œuvre. Toutefois. comme nous l'avons Indiqué plus haut,
Radio Rwanda diffuse désormais régulièrement des lnfonnaUons de-
puis Arusha.Outre son éloignement géOgraphique, le tribunal applique aussi
une procédure étrangêl:epour les Rwandais qui sont habilUésà fonnu-
ter directement leurs plaintes devant les autorités, soit un tribUnal,
soit le bourgmestre de leur locall1A.La procéëure appliquée par le
TrIbunal Inrernational les oblige li renoncer li la pro,*dure aceusa-
toïre et 11transmettre leurs plalntes li des juristes professlonnels, avec
lesquels la plupart d'entre eux n'ont aucun contact Les bureaulCdu
Parquet dans la capitale rwandaise sont bien garou et LI est dlfnelle
aux personnes qui n'ont pas pris rendez-vous, ou qui ne connaissent
aucun membre du personnel, d'y avoir accès: Ces precauti?ns" aussi
raisonnables soient-eUes. empecllent IOUtefolsles Rwandais denlter
en contact avec les personnes qu'Ils n'ont Jamais rencontIÙS. Leurs
éventuels contacts avec des enquêteurs se font généralement par le
truchement d'un interprète et !ls ne peuvent donc être sûrs d'avoir étt
bien compris. En conséquence, beaucoup de victimes pensent que
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toute cette procédure n'a que peu de rapport avec elles-mêmes et
avec leurs souffrances.

Les Rwandais sont habilUés à ce que les débals d'un procès du-
ren~un ou deux Jours, avec peu d,e témoins voire aucun, et que la
décrsion soit rendue rapidement, :Le long exposé des éléments de
preuve, rendu plus complexe par ~a nécessité de respecter les garan-
ties étendues des drous des accusés, leur est étranger. NI le tribunal
nlles autorités rwandaises n'ayant réussi li leur expliquer ces aspects
de la procédure, la plupart des Rwandais considèrent la lenteur avec
laquelle se déroulent les procès coaune une nouvelle preuve de l'lncf-
ficaclté des Nations unies, ou pire encore, de leur Indifférence aux
besoins des Rwandais. .

La législation rwandaise prévoit la peille de mort. Aucune exëcu-
Uon de condamnés li mort n'eut otficiellement lieu dans les années
prëcëëant le génocide, néanmoins la plupart des Rwandals s'atten-
daient à ce que les responsables :du génocide soient exécutés s'Us
étaient reconnus coupables. Comme pour d'autres aspects de la pro-
cédure, peu d'efforts ont été falls' pour expliquer aux Rwandais les
raisons pour lesquelles le Tribunat Internatlonal ne prononcerait pas
de condamnation à mort. Alors qu~ les tnbunaux rwandais se prépa-
rent à exécater des personnes reccunues coupables de génocide,
même si eUes n'ont exercé aucune responsabilité Il un ntvean élevé,
le refus du TrlbunallntemaUonat d'exécuter les Individus qu! ont dl-
rigé le gënoctëe au niveau national est doublement Incompréhensible
pour certains Rwandais. .

Le stat1ltdu tribunal prévoit que les condamnés purgeront leurs
peines dans des prlsons rwandalaes, eu dans d'autres pays, selon ce
que décidera le tribunal. Au cOn'fmetlcemcntde l'année 1999, plu-
sieurs gouvernements européens et:aftlcalns s'élalent déclarés pr!ts 11
recevoir des condamnés dans lcur~ prisons nationales, mals le geu-
vernement du Mali est le seul 11ayolr signé un accord avec le tribu-
naIZ!. L'Incarcération des crlmlne!S en Europe ou en Amënque du
Nord mécontenterait les Rwandal~ qui imaginent les prisons étran·
gères comme étant confortables, voire luxueuses,

Les poursuites pour génocide :engagées par le Rwanda

La justice, fondamentale dans:toute société organisée, est encore
plus essentielle dans une société qui a subi le trsumatlsme du géno-
cide, Les coupables doivent être reconnus comme tels. et condamnés
pour les crimes qu'Ils ont commis.~ fait de condamnerune personne

21 Fo-nd&tion Hirondell~. -: Le MlLli lWCetle d' ~Ut;nUr dc.a: personnee ccndamnéM
pu- ~eTPfR li-. 16 f'Yriltf 1999.
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pour un crime, alors qu'elle en a commis un autre permet Il l'auleur
de ce premier crime de rester Impuni et laisse planer le dollte dans
l'esprit de ceux qui savent que la décision est erroeëe, ACCIlserIl tort
des innocents, voire les déclarer <:oupablesde erlmes qu'lis n'ont pas
commls, donne l'Impression que la procédure judiclalre se résume à
des rcprtsaiUes organisées et motivées pli! des c()nsldérat!ons poli-
tiques. Si justice n'est pas rendue, les victimes sont privées, de tout
secours psychologiqueet matériel et la société perd tout espoir de lé-
conclliallon.En engageaot des poursuites appropriées .illa salte du génocide,
l'État rwandais pourrait Il la fols mettre un terme Il l'impunité et poser
les bases d'un Etat de droit. Ces procès sont l'ocçasion d'é!abllr l'in-
dépendancedu pouvoir judiciaire par rapport aux Influences politiques
et d'engager les lIibunaux dans la voie dU respect des droIts de tous
les citoyens, qu'lis soient vlctlmes, accusés, ou extëdeurs au pr?cès.

Il est toutefois exlIaordinalrement difficile de rendre la justice
après un génocide, en raison de l'ampleur considérable du crime et
des souffrancesqui en décOulent.Fait remarquable, des Rwandais qui
ont beaucoup souffert reconnaissent qu'U est nécessaire de Juger les
personnes accusées avec équité et honnêteté. Une femme qui a été
violée pendant le génocide a déclaré devant le Tribunal internatio-
nal:

«TollS les Hutu n'éWent pas des sauvages [... ). Je
ne peux pas dire que tous les Hutu ont tué. n y a une
différenceentre hutu et assassin. ,,:0.

Mals d'autres Rwandais -parmi lesquels figurent des personnes
rentrées ré!:emmentdans leur pays après plusieurs décennies en exil
et des survivants du génocide- ne font pas preuve de la même pro-
denœ quant aux questions de culpablUté. En 1996, un professeur Il
l'universiténationale publla un magazine S\11" la couverture duquel fi-
gurait la phu!ograplùed'une personne assise Œvant une.plie de fusils.
Le titre. alnsi que l'article publié dans la revue, Impliquaient dans le
génucide, cette personne quI n'avait pas été Inculpée et encore moins
reconnue cuupable de génoclde, Un enquêteur de Human IUgbts
WalchIF1DHdemanda au professeur si la pllotograplùe. qui paraissait
être un montage, était truquée. Celui-el reconnut volontiers que
c'était le cas, en expliquant qu'Il avalt réailsé un montage à partir
d'une photographie anodine de cette peesonne et d'une autre sans rap-
port avec elle. montrant une pile d'annes. Il aj<:IUtaltque cela n'avalt

1:1U~"UIllu •• Arns~'. n'24, 21 "","br< 1991. IroU'.1 ,ur :
~U!>:IIl'C"DW.Mt",c.",llr/illt01'tllo<l.
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pas vraiment d'Importance, puisque la personne concernée étalt de
toute façon coupable. Ayant décij:ié lui-même que cette personne
était coupable de génocide, Il en, avait apparemment conclu que
l'équité et l:honnêteté n'étalent pail nécessaires pour présenter des
e preuves" à son encontre. Ce même raisonnement semble motiver
des témoins à certains procès qui klatent des faits dont Us ne peu-
ven! absolument pas avoir été témolns, de même que les juges et les
procureurs qui retiennent leurs déclaratlons sans les remettre en
cause.

Tenter de rendre la justice à la suite d'un génocide serait une
tâche écrasante pour le systëmé Judiciaire le mieux organisé,
L'appareil judiciaire rwandais étalt faible, même avant 1994, et sou-
mis à des pressions extérieures: tin outre, le nombre d'avocats, de
magistrats et de policiers qui avai!>ntreçu une formation jUridique
étalt retauvemcnr peu élevé. Beaucoup de ces personnes furent tuées
pendant la guerre, d'autres partictpèrent elles-mêmes au génocide ou
fuirent le pays. Les locaux des trIbu~aux,au demeurant peu nombreux
et mal équipés. furent pillés et, dans certains cas, détruits totalement
ou en partie.

Peu après l'installation du nouveau gouvernement, des donateurs
étrangers offrirent une alde considérable, tant en matière de finance-
ment que de formation des juges, procureurs et autres membres du
personnel judiciaire, L'Assemblée; nationale refusa l'aide de juges
étrangers pour les procès !lés au g$loclde. mais le gouvernement ac-.
cepta d'autres formes d'assistance ~que fournie par l'Opération
des Nations unies sur le terrain pout. les droits de l'Homme, ainsi que
par des gouvernements étrangers ei des crganisations non gouverne-
mentales, comme le Réseau des clt:oyensqui fut le premier à meure
en œuvre des programmes de formàtion après le génocide. Les trlbu-
naux turent reconstruits et des jugés ful'ent nommés à différents de-
grés de l'appareil judielalre, nota~ment à la Cour suprême et au
Conseil supërleur de la maglstratere organe de contrôle. Un barreau
fut créé en mars 1997, ce qul permit d'émettre des normes de dëonto-
logie à l'inteatlon des avocats ct (Ii;, mettre en place un mécanisme
d'aide jurlcl.lctionneUepour les lndi~ents.

Dès que le système judiciaire commença à fonctionner, il fut
robjet d'Ingérences de la part des 9fficlers de l'armée, des fonction-
naires de l'administration civile e( d'autres personnalités influentes.
La question essentielle de l'Jndép~ndance du pouvoir judiclalre n'a
pas été réglée depuis, la eonsëqueéee en étant que d'autres gains en
moyens n'ont pas enttafné les amélfuratlons escomptées dans le fonc-
tionnement de l'appareil Judlciaire..
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La Ugislation
Les autorités dUnouveau gouvernement ont clIerchécdes solutions

législallves pour gérer le nombre extraordinaire d'arrestations et de
poursuites prévues II la suite du génocide. Dans les premiers mois
après la fin du génocide. Il Y avait peu d'autorités civiles judielalres
en place el aucune Cour iii' a1lCUObureau de Procureur ne fonction-
naient Dans leurs premières Imitatives pour tradlllte les coupables
présumés en justice. des rnllitaires el d'autres personnes qui n'avalen!
pas autorité pour le Jaire, arrêtèrent des mUliers de personnes, sans
tenlr compte de leurs droits ou des procédures légales. L'Assemblée
nallonale essaya d'abord de régulariser ces IncalCératlons,par une loi
adoptée en juln 1995, laquelle fut toutefois dtclarée contraire à la
ConslltuUonpar \8 Cour suprême pour plusieurs motifs, ootammenlle
fait qu'elle violait le droit à la présomption d'innocence. Une nouvelle
loi, adoptée le 8 septembre 1996, dlsposait que les arrestations de-
vaient être régularisées avant le 31 déCembre 1997 et que la déten-
tion préventive ne devait pas eJ(céder six mois. Quand il devint clair
que la date-limlte ne pourratt être respectée, une 101 du 26 dmmbfe
1997la repoussa au 31 décembre 1999 et porta la dUréemaximale de
la d~ntlon préventive à deux ans.

À l'issue de longs et âpreS débats entre les défenseurs de diffé·
rentes approches pour l'Idenilficatlon et la condamnation des cou-
pables de génOcide.l'Assemblée adopta le 30 aollt 1996 une 101 pour
rëglementer l'organisation des poursuites de.~infractions constitutives
de génocide, de crimes contre l'b'umanlté et d'aulres crimes
connexes23, La loi répartlssaU les accusés en quatre catégories, en
roncuon de l'amplCIIIde leur partIcipation présumée aux crimes qui
avalent été commis entre le 1« octobre 1990 et le 31 déCembre
19941",La première catégorie regroupait les planlflcaleU1S,organtsa-
teurs, IncllllteUtS. superviseurs el encadteurs du génocide et des
crimes contre l'humanité, Y compris tout indiVldu ayan1 exercé une
autorité du mveau nallonal à celui de la cellule. au aeïn des partis
poliUques.de l'al11ltC,des organisaUons religieuses ou des mllices,
Cette catégorIe comprenaitloUS ceux qui avalent comrnls des crimes

V 11\ Lei Dfgtmique du :3-0ADn, ]996 ;IM l'OfENlinüon de. poUIIIQj.tef; de~ in.ft&eliom
consûmtiveli du edrne de g6noçi.dt: ou de crime. eontre l'humanité =-, GoUVœil,e:Ql'llDl

du Rwanda., lQ-umrJ DfficieL 1er 'iC'pl:e:m'brc 1996.
24 .l.ol ors.niqu. do JO •• ot tW6., uUol. ?§2; 0 •.••1.1do Il•••' et .j., Rwond ••
Th< Olll""'c r.... of 30AlIgllll Jm 00 rh. Org•• izalion .f ,he PmtcldiDo .fOff· ••••
C,,,,sr"'uli"Z lM Cri••• Of O<IIOCI4t or CrIm•• Al""" 11-1)1. eo_OiY, A.llor
Bg."" l!<lillo ••. 1991, lin. Il •• èe p•• llo.tlon, pp. 41.4S [ol-ap'~ d6<I&"~
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ou avaient encouragé des tiers à en,commettre, ainsi qu~ les meur-
triers de grand renom, les indlvldus connus pour la brutalité excessïve
de leurs cnmes et I~ auteurs de tort~tIessexuclles:tS.

La deuxième catëgorle comprel1alt les auteurs d'homlcldes ou
d'attaques ayant entraîné la mort de:la victime, ainsi que leurs corn-
puces. La trolslëmc catégorie r~groupalt ceux qui avalent infligé des
blessures graves à leurs victimes et la quatrième les auteurs de
crimes contre les biens.

Les indlvldus reconnus coupables d'un crime relevant de la pre -
mi~re catégorie étalent passibles de!peine aUantjusqu'll la condam·
naUon~ mort. Les législateurs ne solihaltaiempas rendre la peine ca-
pttale obligatoire, ainsi que le dém~llre la suppression du mot gu.sa
(seulement) dans ~e texte de la 101 1'n klnyarwnnda26, mals de nom-
breux Rwandais s attendent toutefol~ à ce que les condamnés de la
première catégorie soient condamn~ à mort el les décisions ont été
rendues dans ce sens dans la pratique, Les personnes reconnues cou-
pables de crimes relevant de la deu~ième catégorie (!talentpassibles
de peines d'emprisonnement allant jUsqu'à la réclusion à perpétuité.
Les condamnés pour des crimes dé la troisième catëgone étalent
pa~sibles de peines ë'emprtsonnemeju et du paiement de dommages
et ,ntérêts, confonnément aux dlsp~ttions du Code pénal ordinaire,
Ceux de la quatrlême catégorie ne <levaientpas être Incarcérés mais
étalent tenus d'indemn.lserleurs vlc#mes, le monlant des do~ages
et iulérêts devant être fixé par règlement à l'amiable entre les parties
mtëressëes, avec la médiation de leu;rsconcitoyens27•

Les personnes reconnues coupables d'un crime relevllJ1tde la
première catëgorle sont ~ conjoln!cinent el solidairement ~ respon-
sa~les de tous les dommages causéS sur tout le territoire rwandais,
qu elles aient ou non commis persohnellement un crime. Celles M-
clarëes coupables de crimes des trois autres catégories ne sonl res-
ponsablesque des dommages résulta!>tde leurs propres aglssemenlsU,
Par Il1lleurs,les personnes condamnées pour un crime da la premïëre

2S B~\"i:n.que le.; ltgb;llLte;U(t; aient in\:hllt l~ 1l6vi~e' 5\"-XU';:1;. p.nnk le, uime, qui
deva.i~nl ëee il!:primts IV,", !~plus de 'évtr~, te pc::rsolUiel judiciaire. m~f~'\a peu
d lIllq-!:l poOJ 'f!.I)gaz.Cf" du pours:u1~ iJ;1U çe:c.bef. À •.• f~ du moU: de man 199-8
l'O,ptntiq-n sur le ten'.ft.i:n pour les droi~ de t"Hemme .;.u RWMd .•.. n·av.a1t reccns6 ql]~
11 ..,a~de pe>ur,fiLii1.t:s pa-ur <=rim~~J1.exueh:, nl:~:r(lque- de: !tu lttei: ~lJ1bJcnt "VDir tu.
WlI :épaooua po'I'Nant 2c s.'oOQdll.. Op&DUo-~dCl" N&UcnII Ull:iec •.ur te 1Ut.a.i~pour 1ec:
d,o;~ de l'!lom ••• au Itw •.••d•. R.pon o. Ill< U"""", Rlg/ll<Situation in kwondt> and
rh. Mll.irl" of URFOR, J""""':F.Ma"'~ 1998, HRI'ORlRl'l'/J~/l"'."1'·M""'b
1995/B, p.12 (ol.1lj>fÙ <Itol~ UNfiRPOR R!'P"" (... / J""""'l',MtUCh IM8),
1J!i0..11=<111 .• C'''''"tnl<lr)'. p. 4~. n.l. ;
zr c loi c-rgsniqu~ du 30 -lD"Q~ ]996 •.. :utiçl~ 8.
2l> Ibid.. &rtIel.3D: 0. Il..,. .t oJ.. Commntiary. p. S8.
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catégorie sont définitivement privées de leurs drolts civiques, tandis
que celles relevan~ de la deuxième catégorie peuvent être privées du
droit de vole, de se présentec aux élections, de témoigner en Justice
(saur pour fournir des Informations factuelles), de porter les armes et
d'être mllltlÛre, policier ou enseignant. Les personnes conclanmtes
pour des crimes de la troisième catégorie peuvent être privées de
leurs droits civiques pour une durée maximale de vingt ans;l\Insl que
le pl'évoitle Code pénal ordinaire29,

Les définitions de la premlère catégorie sont très larges, elles
comportent des termes comme" meurtriers de grand renom» ou indl·
vidos ayant tué avec une « mécballccté excessive» ou avec" zèle »,
Celle formulatioll vague lahse une grande latitude aux juges et aux
procureurs, de même qu'elle Introduit une posslblllté de Variations
Importanœs entre les juridictions, dans l'interprétation de ces lermes,
Les conséquences du classement dans l'une ou l'autre catégorie sont
graves puisque seuls les crbnlnels relevant de la première catégorie
sont passibles de la peine de mort30

•
Le Procureur général près la Cour suprême devait publier dans un

délai de trois mois, une liste des personnes placées dans la première
catégorie, ce qui fut fait à la fin de novembre 1996, La liste qui corn-
portail 1946 noms avait été dresste dans la hâte, apparemment par un
assistant étranger du ministère de la 1nstice. sur la base d'Informa-
tions fournles par les autorité a adminialratives ou judJclaJres locales,
Plua d'une douzalne de personoes 'J figurant étaient mortes au mo-
ment de la publication, notamment un TIltsi tué dans les premiers
jours du génocide. Cent quarante-trois noms figuranl en tête de la
uste écalent essentieUemeOt ceux de dirigeants d'envergure natio-
nale. Les noms qui suivaient étalent regroupés par commune. Dans
quetques communes, certaines autorités locales avaient apparemment
tranallÛS au Procureur généeal de longues listes de noms à Inclure.
Ainsi. la commune de Kigoma compl2Oll 142 noms et celle de Mbogo
234 noms. soit beauCOUp plus pour cette demlète, que le nombre des
dirigeants nationaux et plus du dixième des noms foumis pour l'en-
semble du pays. Dans d'autres régions, les autorités furent moins effi·
caces pour transmettre des InformatlollS à Kigall, et certaines com-
munes of! des massacres de grande ampleur avaient été commis
n'étalent pas menUonn6eS. ou n'étalent représentéeS que par trois ou
quatre noms, Certains Individus n'écalent pas correctement Identifiés
-leur nom était incomplet ou d'autres détails avalent été omls- cc

Z» oR Loz :otSlltl-iqu~ ..:11130il;D'Q:t 1~96.~ rarUcle 1'1 iDe- 'Bu:r Itt. al, CommenUU')1~p, 4'1~

~ D. Ilee' 0< 01.• eo_.Jlla'}', p. 41 : Stef Voodeglnale "poum>ite ~•• pd.""'!'
te$poElSllblt-E-du gtnoçidc el d'IlS tiU!L'-Ij:a~c:ll devant les jurldiçUOn~ T'We:nd.ùIa", p. '%.
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qul pouvait entraîner la posstblUlé'que des contestatiOll8 Il propos de
l'identité de la personne visée alen( ueu Il l'avenlr~t.

En tbéorle. le ralt de figurer sur [a llste ne porte pas atteinte à la
présomption d'innocence. puisque les personnes énumér6eS doivent
toutes être jugées avant d'être d~larées coupables. L'opinion pu-
blique réagit pourtant différemment et, honnis 10$ personnes les plus
acropuleuses quant à la procëëcre légale, les Rwandais considèreni
les personnes figulant sur cette liste comme des coupables. Ceux (\(Int
le nom a été publié perdent la possibilité d'obtenir une peine moins
lourde. en passant ces aveux selon la procédure du plaidoyer de cul-
pablllté prévue par la loi et lis ri'ont pas le droit d'lntecjeter appel
pour avoir été classé dans la peetnlète catégorie. Malgeé son llnpOr-
tance, celle liste n'a pas été révisoo depuis sa publication il 'J a deux

ansn.Les personnes condamnées aux termes de la loi sur le génocide
ont le droit d'interjeter appel, mail; uniqucment sur la base reïatlve-
ment étroite d'erreur de droit ou ):l'eueurs fiagrantes dans les faits.
Pour être recevable, l'appel dolt êi:re formé dans les qulnze jours qui
sutvent le prononcé du verdict3;.

La 101sur le génoclde prévoyair un système d'aveux et de réduc-
tion de peines calqué sur la pratique américaine dU plaidoyer de cul-
pablllté. St l'accusé se repentait" et passait des aveux complets, y
compris s'il (IlUrn!saait des renseiignemenlS sur les autres personnes
Impllquèes dans le crime commit. il pouvait bénéficier d'une peine
molns lourde. La peine était plus' ou molas Importante selon que les
aveux avalent été faits avant ['o~verture du procès, 011 au cours des
débalS. Les personnes susceptibles de celever de la première catégorie
el qui tirent des aveux avant leur procès, pouvaient être placées en
deuxième catégorie et échapper !le ce fait li la peine capitale; ceci
n'était toutefois possible que si lieur nom n'avait pas déjà été publié
dans la liste des criminels de la Première catégorie.

Dans certatns cas, la loi sui: le génocide consecvait les pelaea
prévues par le COde pèr\lll ordJnab'e et dans d'antres elle les réduisait
Toutefois des crimes relevant de la première catégorie. notamment
11:$ sévices sexuels, la compllclt,é de certains crimes el le crime de
génocide par l'exerelce de l'auto.rité sont rëprlmës plus dUrement -y
compns par la peine capltale-, llu'lIs ne l'étaient avant l'adoption de
la loi sur le génocide. DanS ces, cas. celle-ci Semble avoir violé le
.,rlncipe de non.rétroactivlté enonce à l'article 12 de la Constltution

~1 Gouvernern."t~. Itw.n~ •• J•• mal QJ!ici.l, nUllltro .pklol, 30 •• vOll'b!o 1996.
S2; GcUV.;momflht du"Rwi!JIdn.. Jqilmat tJJflcid, num.!ro .Jp6CiAl. ~o IiD'Vcmbft; 1996.
33 0:0: LQ~ orgmoiqut du 30 soQt 1"99"6*~artieh:. I5~'1: De Dur cl al .. CommtnJ'tiI)'.

p.9S.
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rwandaise. ainsi que de l'article 15 du Pacte International relatif aux
droits civils et politiques (PIPCP) 34.

La loi prëvou que Je procès des personnes accusées de ·génoclde,
de crimes contre I·bum.an!rect de crimes connexes ne peuvent se dt-
rouler que devant des chambres spéCialiséeS, qui doivent être créées
au seln des tribunaux civils ordinaires ou des tribunaux mIlitaires.

Les pu.cenumts en détention
En 1994, les porte paroles du FPR parIaient de juger 2000 per-

sonnes pour g6nocide, cblffte qui fut porté ultérieurement à 10000
par les autorttës judiciaires, puis à 30000 par tes dirigeants pen-
tiques38. À la ml.98. environ 135000 personnes, Inculp6es pour la
plupart de génocide ou de crimes connexes. étalent Incarc6fées dans
des prlsona, ou des cachots commnnaux3S• Quatre ans après la défaite
du gouvernement génocidaire et plus d'un an après la fin du retour
massif des RWlIJId:llsqui avalent fuI au zaïre, les entartres rwandaises
continuaient à arrêter des personnes accusées de génocide. .

Un nombre Indéterminé de d6tenus furent accusas à tort par des
personnes qui voulaient obtenir leurs postes ou s'emparer de leurs
biens, voire qui voulaient se venger pour un tort réel ou lmllglnalre,
causé récemment ou par le passé. Les autorll6s ont dans certains cas,
accusé sans fondement·des rivaux politiques de génocide et elles les
ont emprisonnés sans raison valable. En 1995, le Procureur de Klgall
estimait que 20 pour cent des détenus étalent Innocents'? ; le

34 La que/i-ll:o-p;I dt novoir si rArtiç1c 15 du P1DCP .• ttt mmmt mle c-uverlil depu.is.
qu'U ~lipu-leque l'i'ntadiçtior. de la ~lro&:til,l'ité ne daÎt pu ttJ't! prise en CO.tnplc pour
cnl~chn la POUTl;l,Iite de- crime! COm.JJK!- le g~nocide. V Arti(:lt: lS 61abl~'~

L Nul ne Ii« ••. tcIndwm~JX)l1J" do.ti Il;c::Uo-nli (Ill omtniC:(i1 qui ne cu-l:1l-titu!Utnt. pu

un l\.CtedtUçlQ,e-ux. d~!.pri:8 le droit Dl!.Uonal ou intun:lUbna1 au m:cmeD\ o~ ",Uet!
-ont ,(i~ commlses, De mbe~ li ne ur. lnOiSl j,UG:Q'M; pei.tiC plœ fo~ que celle
qui 6U\U •.pplica.blç J'l,i mc-me:'ilt o(l; elnfr&etion •. ~~ co~. Si. poslArieUrtment
à eerte- infJoiI-l;;;lion. t. lui pr.h'ç.ll l'appLication d~-aat pe.hsl': l'lOI 1~&~te. le
dtUnqu~nt do-it en béil.6fiçicr.
2. IUendlM 1~présent Wlcl-e- Xli:-S'{Jppon ,Il îugcmtJ;1t ou .•.la (:ondamn"tlon de
tout ituHvidu ep. I:'a.ilon d'aç.LeS 011 ~Jslil(lnt:. qui, lU ml:i~l1l o~ lb -ont il6
oommhô, it.a.i.eul tenus pour çrimincl!:. ti'''pr~-; lu prin-c;jp~ ~~I16tau"" de droi'
rewnnUl1- pnr l'-t[L!lcmb~ de, Sl'!ltio-nll.

35 Humao RlghU Walcb-. -n-nuetit.n, Ki,&w. 28 lOQ.t 1994 i Sl;:t8Rl.Arnold.
It Gnvcrom",nt Consid~l'f: AmU'1Y for MIli:ti.attLen Ji. AFf. Z; "ptembr. 1'994, PBIS-
AFR-94.18S.26 •• plomb,. 1994.
36 Pe-ndatiop Rtrondd1t:. 'IC UM-rat!lJ-n de IiU'p~b: du &~p\)c-Lde. Cob:tJQ-VUH-, -et

vtnc.t:iLt:Icell '*', '2-6aoit 1998,
TI H"", •• lUtht< W.t.bii'lDR •• ~~tion'" b!1tpb<>n<. B••••.•ll•• , 9 octobre 1998.
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Procureu.r de Ruhengerl parlait en ~998, de 15 pour cent d'lnnoeen183l.
UO autre juriste. qui connaIt bien Ies condiUons de déteÎlUon, a dé--
claré que 60 pour cent des personnes détenues dans la prison de
Gllarama étalent sort accusées à tort, soit tout au plus coupables de
crimes de la quatrième catégorle <Plin'entratnenl pas de peines d'em-
prisonnement39. Le système judici~ surchargé n'étant pas parvenu à
mettre au Jour les fausses accusatiàns et à les sancUonner. un nombre
croissant de personnes tormulent] des accusations sans fondement,
dans leur seul Intérêt. Dans, certains cas signa16s à nos enquêteurs.
des personnes ont été contraintes de payer des tiers pour éviter d'être
accusées 11 tort et emprisonnées, ou ont dB remettre une importante
somme d'argent à des fonctionnaires pour obtenir la remise en liberté
d'un membre de leur famllle4u. En 19:91.deux employés du Parque! de
Ruhengerî et deux inspecteurs de. la police judiciaire furent arrêtés
pour corruption et détention arbltralre d'lnnocents°.

En 1994, le ministre de la Justlce Alpllonse--Marie Nkubita et
certains de ses subordonn6s. parmi lesquels le Procureur Prsnçois-
Xavier Nsanzuwera et le juge Gratien Ruhorahoza, tentèrent de llml-
ter la détention aux seules pco:omies faisant l'objet d'acCusations cre-
dibles. Ils Ins;sl,èrent également J'our que des dossiers judiciaires
ëtayara les charges retenues corsre les accusas soient rapidement
constltuës. Le juge Ruhorahoza ,,:disparut» à la fin de 1994. après
avoir ordonn6 la remise en llbert6 d'une quarantaine de personnes,
dont il estimait qu'elles étalent détenues sans ralson valable, On n'a
jamais revu ce maglsU"atet les ml~talres ont rapidement remis en ëé-

tentlon les personnes qui avalent ~ libér6es41•
Peu après, le ministre de la J~stlee ordonna la mise en place de

commissions de triage, formées M civils et de mUltaires et chargées
d'examiner le CM des prlsonnlers:Susceptibles d'être remis en liberté.
Après avoir eu des activitéS sporadlques dans plusieurs préfectures,
les commissions furent supprim~s en 1997 et remplacées par des
groupes mobiles qui se déplaçaiCJ1ld'une commune à l'autre. CeUlt"C1
étalent. censés constituer des dossiers Judiclaires pour les détenus qui

3S Cha.rln-t> Se\:Bharil-K'-' or. Ju:(:.emcnt jutto cl rapldB der pris:um.fs œupeblea de
g~flijcid~"ot. Rwtmda.Wn:z1l0n. n~3, 18 :'-vriL-18 ma: 1998.

39 H= RisblS W.l<bIFlDH, .~tI<ti.n.[21 join 1995.
40 Hum •• Righ es w.l<hIFlDH. <o~'llo';, 31 jullle' et 10 •• aI1998.
4] ~JnUon deli Na.ûan!= unies J;ur 1~~n peur 1ts droits. 60 l'Ho1l'l1J'l-e. QU Rwancb.
Rr.pon •• 1•• HwnMRighl, SI""," •• "' Rl!'Mr/a Md 1/0< Mi.ir." orHRFOR,I •• JlQl')I-

Dec<mber 1997. lU~PORlRPPIl6IA"'II.1171œ, p.30 (ui''l'Ib' dS'itnt UNHRFOR
AnnualR"Porll991). ,
01:1. H•.•.••n !t'SM, W.lohlAfrlu •• Rw.Jd •. A N... Ctuan,op1o<t. vol. 6, n" 11.
d6«mM' 1994, p. 10. .
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n'en avaient pas ct accélérer la libération de ceux qui étaient dëtemis
sans motif valable. Ces éqUipes, qui avaient reçu une formation ëïë-

mentaire de quinze jours, facilitèrent la remise en libené de plusieurs
centaines de personnes dans certaJnes réglons mals aDJeurs, notam-
ment dans les préfectures de Butare, .de Kibuago et de Klgali·rural,
elles procédèrent à de très nombreuses arrestations et maltraitèrent
parfois les détenus, allant jusqu'à les frapper43. À la flll de 1997, (;CS
équipes avaient été largement supplantées par les Chambres du
Conseil, une institution qui existaU avant le génocide et dans le
cadre de laquelle des juges tenaient des audIences pour statuer S'tIC le
maintien en détention des prlsonnlers. Ces instances, qui siésealent
dans les localités de Kibungo, Kigali, Remera, Gikondo, Gltarama,
Butare, Rilima, Glkongoro, Cyangugu, Byumba et Nynnza, travaillè-
rent sous la pression de la date-limite du 31 décembre 1997. men-
tionnée plus haut, et elles s'efforcèrent de régler le nombre consldé-
table de cas de personnes détenues en dehors du cadre légal. Elles Il,
b~èrCl1t des centaines de détenus mals, après que la dale-llmite eut
été prolongée de deux ans, leur activité devint quasl-nulle44, Vers la
fin de l'année 1998, les chambres reprirent le travall de façon plus
efficace dans certaines réglons, mals au début de 1999, aucun de ces
efforts n'a encore entralllé de d.lllÙnution significative de la populatlon
carcérale.

Les procès
Alors que le nombre de détenus augmentait, les procès avan-

çalent très lentement. Le- premier s'ouvrtt à la fin de d6cernbre 1996.
A la fin du mols de décembre 1997, 322 personnes avaient été jugées
dans le cadre de 105 procès qui s'fuient déroulés devant les
chambres sp6clalis6es créées par la 101 sur le gëaoctëe. Cent onze
accusés avalent été déclarés coupables et condamnés li mort, 109
autres li la réclusion ~ perpétuité et 81 ~ des peines d'emprtsonne-
ment, 19 personnes avalent été acqulUées4S.

Les autorités rwandalses, reconnaissant la lenteur extraordinaire
des procès - Il aurall fallu ~ ce rytlune plusieurs centaines d'années
pour juger tous les détenus - se donnèrent pour objelltlf de juger
5 000 personnes en 1998. Dans ce but, elles commencèrent li regrou-
per un plus srand nombre d'accusés. dans le cadre. d'une même pro-
cédure: le groupe le plus ImJlC'rtant comptait SI personnes Jugées

43 UNHRFOR. A!>mul/R.~" 1991. p.9.
44 Pondllt!(In Hirondr.U1l-. oC Lib6rloü'on do ~Wpl':cU: du .r;tal)çldt. CDntrlW~JOI ct
vcos"Dm~.12 aDQl199S; Avoc.LI •••• I\«>ou.,.... Rapport aM •• r 1991.1'I'.t7-18.
olS UN'HRFOR.,lMoa/ R~" 1997, p.Z6.
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dans la préfecture de Byumba. Celte pratique lalssalt espérer que les
ëossters serai ent réglés plus rapl(lement.· Cependant. la confusion et
les problèmes logistiques découlant du fait qu'un grand nombre d'ac-
cusés doivent cO!l!parattre en même temps, risquent de perler atteinte
aux droits de certains d'entre eUl\46. Les autorités rwandalses ont dë-
claré que, durant l'année 1998, les tribunaux avaient jugé 864 per-
sonnes. ce qui représente une augmentation consl~able par rapport
li l'année précédente, mals ce clùffre est encore bien loin de l'objec-
tif qu'elles s'étaient fi~é.

Le Parquet mettait souvent, beaucoup de temps ~ préparer les
ëossters, ce qui ne pouvalt s'cxpllquer, qu'en partle seulement, par

les conditions de travail souvecùllfficiles. De nombreux Inspecteuts
de police judlciaJre chargés des' enquêtes de tenaln manquaient de
moyens de transport leur permettanl de se rendre rapidement sur leurs
üeux de travail. n leur arrivait de ne pas se présenter à l'audience, ou
de semeller un renvoi au motif que le dossier n'full pas en état41•
Les juges étaient, eux aussi, lro~ souvent absents ce qui obligeait li
renvoyer les affaires. Selon une ëvaluatlon, environ 60 pour cent des
audiences furent ajournées au coers du premler semestre de 1998, la
moitié pour des motifs valables -par exemple pour permettre li I'ae-
cusë d'être assisté d'un avocat DU de préparer sa défensc-, et le resle
il cause de l'absentéisme du per~onnel judlcialre ou parce que celui-
ci n'était pas prêt, ou encore en raison de problèmes logisUques4s• Le
personnel des tribunaux est malpayë, les juges ne gagnent notam-
ment que l'équivalent de 420 frones français par mois. Les salaiteS
ont élé subventiOnnés en 1997 par le Programme de développement
des Nations unies (PNUD), mals cene aide s'est interrompue à la fin
de l'année 1997. Palt plus gravé, le personnel n'a pas été payé entre
le 24 décembre 1997 et la fin dé mars 1998, au moins, apparemment

46 Humsn Rigbt! WaWhfRDH. n'l':i~1ÇI.$ d"pbi~rv"Gon d~ prooèG-, jaoY.ie;- ~ lO'Dt 1998 ;
UNllRPOI\. R<pOrt [ ••• 1 Ja ••",ry·Mar<;h 1998, p,t3: Usoe Rw."dai •• l'''çr 1.
Premotion st le Dtfens:ll r,i.ç.&Droib; 'de l'Homm-et Ccntu de Do-çumentation et
d1nfonm:tion;.ur les Procès ee. 06nocidc, ..:Pro~ ëe .gtnncidc.: U~ nouvel 6lnn »,
juille.! t99S, F~.2.3, .l-aprb. d(siSM CplPG • p~~, Le ".mbr. limité d'eve ••••
dispo:IÛblt'-!: .••..a t-nlnver Id: efforts ~ vue d'accElén!i lel prQ~&. Il n"y •. qUt 1-0 •. 15
evec ••• dans 1. p.r' [d. <l-'prts), <co.. qu, putlclper<>ot ~ on p<odI eoûeetlr ne
pcuœont pas JO prtli'Cnwr il d~Il'\l:t:re&proçb où .il, -dDiv.e-Dt asl:i1:ler lem 1•.Ul!flli:. ce qui
-r-r1u.atnr.ra Ie renvel dfl. ces procè-s.
lf1 Leg-a1 Aid Rwandlt, IJn~ petite Dq::~ninlLo-tt bon geuvernementale, iII, aidt ICI
Porqu.lco 1995•• _",.Ir •• t pl•• de ~SO dtleo", 0"" 1. l'ri"''' COlllnl.de Kit'll
:c:len çla.rir;.ant ~ell questiON en f,:l;l'spem: dan! leun dossiers pénaux. Do~ respcnsebles
du rn-ini:;tèrc. -de la Justiee ont tout~fois JaU une 6y~uatian ué&&tive de c-e projet et le
pulç.nnd de; l'QJganis~Ot1 "quitt6 le Rwanda.
ilS. L'~v-lllIJIl.Lion ~~ çç.uvtait I.p-PN:ClIlJ;Q~l"It pli:!? Ies jUTidh::tiQp.1 dt Oie.eny:i. Rub.c.ng\'lri
et Kibuyc. AvocalS slln' Fronli~rcil. Rqp(Jrf, 1ersemu'~ 199B~p. IS+
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parce que de nouvelles procédures de paiemem sont établles-49,
L'insUffisance des rémunérations, le caractère accablant du travail et
son ampleur, ainsi que les risques liés aux pournultes pénales pour le
génocide figurent parmi les raisons pour lesquelles le pe<s<mnel des
trlllUnaUlt n'est pas plus efficace.

Lors des premiers procès de génocide. les accusés ne bénéfi-
ciaient pas de l'assistance d'un avocat, Cette situation fut rermement
dénoncée par les groupes locaux et internationaux de défense des
droits fondamentaux, alnsl que par l'Opération sur le terraln pour les
droits de l'Homme de l'ONU. Peu après. l'organisation non gouverne-
mentale Avocats sans Frontières. dont le siège est e:n Belgique,
commença à fournir des avocats étrangers, dont un grand nombre
ëtatent originaires d'autres pays africains. La plupart des 45 avocats
qui sont intervenus en 1997 ont d6fendu des personnes accusées de
gënoclde, mais certains ont également assisté des victimes qui
s'ttaient constilutC8 partle civile et qui réclamaient des dommages et
inttrêtsSo. Au commencement de l'année 1998, dix à douze avocats
membres d'Avocats sans Frontières se trouvaient généralement au
Rwanda, effectif qui atteignit seize à vingt avocats au cours de l'an-
néeSl. En 1998, plusieurs avocats rwandais aceeprerent également de
défendre des personnes accusées de génocide, ce que la plupart
d'entre eux refusaient jusqu'alors, mals même dans ces condllions, 15
avocats tout au plus sont dlsponillies pour assister les personnes accu-
sées de génocide. Environ 56 pour cent des accusés qui comparurent
en 1997 n'avaient pas d'avocat, un grand nombre d'entre eux étalent
jugés dans des régions où l'InséCurité empêche les d~placements.
Aucun des accusés jugés li K1buye n'avalt d'avocat et- seulement 20
pour cent des personnes jugées li Ruhengerl et à Gisenyl étalent as-
sistées lors de leur procès. En revanche, 92 tour cent des accusés ju-
gés dans la capitale dlsposalent d'un avocat .

49 UNHIU'OR, Il.p'rI [ ...j JtlJllUlry·MarcA lP98, p.!4.
9) À ri.nstar d'autres: :PlY. de drQit romain. Ie Rw.anda permet aux parties .çivUu de
romcilor <I~ oornmagu el j;ntu~U dllp5 Je udrr. du pnxtù pEnal.
-S1 AY~ats :j;aw; FroD1i~es. Rapport, JU -3t.ffltSUt'- 1998. p.6. D'lulrl;i pen:onnliS que
du u1I0o,1&, peuvent PEi'-t~ deI litt& dml' le cadre d"'1;tQcproc:6dute ptnlh;.. Le
centre danois der; DlO& de rHommc a financ6 la fo:rmILUoD- d'une. c-e-ntainl!:=
d'.wxilillhe.a: de jlJl\tiec, qui ont lcrJ'IÙD~l~t fon:na-tioJ:l en janvkr '999.
52 NilUo-U& uni=$\ fh.lJl~CQ:mmU:t:~ poW' loti droi15 do rHommt-. Optf-llÛOIl Jl1f lo
lenain polU' let œoitl de: rHOlXUlll; .au Jtwand~ Ptocù d~ gl!'DDC'ide jlUqU~r.U 11
ociD\> •• 1~97. K\l.POlliSTIlM'l59/'l., l~ ~",br. 19971ll.
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Lorsque les procès ont commencé, de nombreux juges qui ve-

naient tout juste de termlner un programme de formation de quatre
mols n'avalent aucune expérience. n n'est donc pas surprenant que
beaucoup d'entre eux aient fait des erreurs, en ayant parfois violé les
drous des accusés. C'est ainsi que certains n'ont pas informé les ac-
cusés de leur droit d'avoir tin avocat, ou ont refusé de leur accorder
un dtlal pour consulter leur dossier, Dans bon nombre des premiers
procès. ni la défense ni l'accusati!)n n'ont falt citer de témoins; la
dëelsion était basée sur les pièces du dossier, y compris le résumé
des élérnents à charge rédigé par le procureur et sur les observaüoas
ou réponses cie l'accusé. Selon la loi rwandaise, les procureurs ont le
devoir de rechercher les ëtëments susceptibles d'établir l'Innocence
de l'accusé et de les présenter, mals ils ne l'ont falt que très rare-
ment5~,

Certains juges ayant acquis d"",l'expérience, en ayant conllnué à
se former et en ayant tiré profil des crillques émises par les avocats
qui comparai8salent devant eux, rempllssent leur Wche de manière
plus satlsfaisarïte, Ils se montrent ]!Ius disposés à accorder des renvois
pour permettre à l'accusé d'être asststë d'un avocat, ou de préparer sa
défense. Des juges eonsclencleux .s'efforcent de résoudre les contra-
dictions dans les déclarations des témoins, même s'Ils doivent pour
cela se rendre sur le lieu du crtmeE4, D'autres juges ne font apparem-
ment toujours pas d'efforts pOUl examiner les contradictions entre les
déclarations des différents témoins, ni même dans la déposition d'un
seul individu, et Ils semblent prêtS" li accepter sans poser de questions
toutes les déclarations des témoins à chargeES.

Le respect des droits des accusés et des vIcUmes, ainsi que la
conformation aux règles de procé4ure et la bonne marche des débats,
varient considérablement d'un trl!>unal à l'autre. Le procès du dirl·
geant du MDR. Froduald Karamlta, et celui de deux soldats et d'un
civll qui s'est déroulé à Butare, devant une chambre spéciale d'un
trillonai mUJtalre semblent avoir respecté les normes Internationales.
Des erreurs de procédure ont appâremment été commises et les té-
moins de la défense ont été Inlimidés dans le procès de Silas
Munyagishall. Les juges n'ont pas rëusst à maintenlr l'ordre pendant
le procës du Dr, Geoffrey Gatera et ont toléré le harcèlement flagrant
de l'avocat de la défense et des téinolnsS6,

9 AV(JÇw sens fJonti~ret.Rap-porf, ,er ~.:mestre1998. p.9.
:>4CDll'G, • l'f;ow. _. ~.4.
55 Human klgbb: WBwblPlDH. I:tntretienf;.+ mal ct juin 199K et nolcJ; d'ob-:U:;fV"tiPti
d:fl" proeês, 1991!.c
S61bid.
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Les procureurs font de plus en plus souvent cller des témoins
pour établir la culpabilltë de raccusë. En 1997, des témoins ~ charge
ont été entendus dallS 63 pour cent des procës, Le plus souvent, seuls
les accusés assistés d'un avocat usent de leur drolt de soumettre ces
témoIns à un contre-tnterrogatoire, En 1!l97, les accusés ont fait citer
des témoins li décharge dans environ 18 pour cent des cas~. Certains
ignoraient qu'Ils bénéficialent de ce drolt, Dans d'autres cas, les ac-
cusés n'ont pas réussi à prendre contact avec des témoins potentiels
ou à les convaincre de comparaître, Dans un ClIS étudié par nos en-
quêteurs, un témoin à décharge modifia ses déclarations sous la
contralnte et mit en cause l'accusé li tort. Ce dernier fut reconnu cou-
pable et condamné à mort. Le témoin est ensuite allé demander par-
don à l'épouse du condamné et li sa familless, L'Opération sur le ter-
raln pour les drolts de l'Homme de l'ONU n signalé le cas d'Une per-
sonne qui avait témoigné en faveur de Jean-Baptiste Sebarame, un
membre de t'Assemblée accusé de génocide, et qui avait été arrëtë
par un officier de pouce judicIaire rattaché au bureau du Procureur de
Kigali. Cet homme, qui a été détenu sans Inculpation du 27 janvier
au 15 février 1998. aurait été sauvagement battu et Incité li revenir
sur ses déclarations et li accuser Sebaram"sp.

Il arrive que les témoins ne se présentent pas, soit parce qu'ils
n'ont pas ëtë avisés li temps de la dale d'audience, sou qu'Il leur alt
été trop difficile de se déplacer. Des juges ont parfois tenu des au-
diences dans des endroits oü Il était plus facile ault témoins de com-
paraître, Une telle Iniûatlve doit être encouragée à condition que des
dispositions soient prises pour garantir la présence de l'accusé. Des
juges ont parfois tenu des audiences en dehors des tribunaux en l'ab-
sence de l'accusé, voire du procureurro.

Des personnes refusent également de tëmolgncr par crainte des
représailles. Ceci est plus fréquent pour les témoins de la défense.
mais il arrive aussi que des témoins li charge ne se présentent pas61•
Les juges. les procureurs et d'autres membres de l'appareil jUdlclalrc,
comme les avocats aussi, se sentent également menacés en raJson de
leur participation aux procès de génocide. Innocent Murengeu et
André Ndlkumana, deux avocats rwandais qui travaillaient avec
Avocats sans Frontières, ont été victimes de crimes qui semblent liés
au fait qu'üs étaient disposés II assister des personnes accusées de

K0231829
génocide. Murengezl a disparu depuis février 1!1!17 et Ndikumana a
été 6tranglé en même temps que l'Un de ses employés de maison, en
janvier 19!18. Un autre avoest, qUI travaille avec Avocats sans
Frontières et qui assurait la défense de Jean-Baptiste Sebarame, donl
le cas est évoqué plus haut, a reçu des menaces écrites et verbalesQ• ,

La réparation civile
Les victimes du génocide ont le droit de récupérer leurs biens et

d'être Indemnisées, dans la mesure du possible, pour le préjudice,
matériel ou moral, qu'elles ont subi, Des centalnes de milliers de per-
sonnes sont dans le dénuement à,la sulte du génocide, avec notam-
ment une bonne partie des 300 000 enfants qui sont privés de la pro-
tecuon d'adultes, ainsi que de nombreuses femmes qui doivent dé-
sormais subvenir seules ault besolns de leur famille 6), Certains survi-
vants, le plus souvent ceux qui rtsldent en vme, comprennent qu'Us
ont le droit de solliciter des dommages et intérêts des criminels qui
teur ont fait du mal, ou qui en ont Ialt li leurs proches et Ils ont remis
au tribunal les documents nécessaires pour falre valoir ce droit Ceux
qui sont en contact avec des groupes constitués pour défendIe les In-
térêts des survivants sont les mlcnx informés de la procédure à suivre,
En 1997, 27 pour cent des parties civiles étalent assistées d'un avocat
devant le trlbunal64• ,

Ceux qui ont le plus besoin d'être indemnlsés, comme les veuves
âgées et les orphelins, sont souvent les moins informés OU ne sont pas
en mesure de défendIe leurs propres intérêts, et Us ne réclament pas
de dommages et Intérêts au moment opportun. Ds résident partols trop
loin du tribunal pour se présenter, ou ne sont pas lnformés de la date
<l'!\udleuce, Le tribunal a alors la posslblütë de réserver un certain
montant de dommages et intérêts pour les plaignants qui ne se sont
pas fait connaître, mals s'Il ne le fait pas, ces personnes ne seront
jamais Indemnisées.

En revanche, des survivants qui ont appris li exploiter le système
li leur avantage réclament des dommages et Intérêts li des accusés

t\2 Ibid., p.4 , UNIiIU'OR, RqJo" / ..• /I""",,,,·Mardll998, p.lI.
6:J J)u.l,Ig S-cbw.a.rz..~ RWlLnda'$ Orpb&tl;ll:Pmd .• Hl}mt • Witb One Anotb=r:lio. Ou-i.J-rian
SC/Mce Mr.milcr. 12 moi 199"8-.Envitr.:Jn$4 pour cent d.c:1; ç'M-f$ & famille lU Rwanda
sant d~s feIrlJTleB mak, bien entendu, tolJ~1l ee sup[ pu du eurnva.nw du gi.Qoei:dtl.
N~tion.& uetes, Co-mmi-li.fiiQJI des droits d~ l'ho~unfl. Furf#u1r Pro-moriQn .and
Encou/Og<mrnro[H ••• "" Righrf and FwuIam<nlOl F'r"rW,"" lncl..Jlng th. Wott o[lh'
Cl'lmmu$ion: Rqlt~r1 cf lM Special Rapp~rrt.u, on violence- agl1im~ 'tt'Ci'1tt:n. Itl caJU~S
""d ç•••• q••• ca,Add<nàllnt, flqJo" o[rll< Mu"o. ro llwonrW. IlICNl4119P8fAdd.t, 4
f~,'tIer 1998, p.6.
64 UNHRFOR. AM"': R.pon 1997, p.27 : COlPO • Pro<:M', p.6.

SI UNflRFOR, A_nt hpon 1997.p. 21,
sa HumM. Rlgbts W .fI-l.cbJFIDH. (lntr~t:ln. AoQt 1998.

$ UflHRFOR. R.p." l...] lan.ory.Morch 1998.p.11.
(J) Avceets S2hS front1~[U1 k~p()l1. ,ty 1~~$:" 1998,p.1S.

61 CDlPG .• Pro~'" pp.304.
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qui ne leur ont fait aucun mal. Ainsi en 1998 ~ Butare, une femme
réclama des dommages et Intérêts simplement parce quo les accusës
étalent poursuivis pour des crimes qui avalent été cœnmts .dans son
quartier, durant la semaine où sa maison avait été auaquéo. EIlo
n'apportait aucune preuve que les accusés étalent venus chez elle,
Certains juges sont extrëmement Indulgents dans de tels cas et ac-
cordent des dommages et intérêts sans exiger qu'un lien soit établi
entre les accusés et les dommages présumés6~. Les personnes dëcla-
rées coupables de crimes de la première catégorie peuvent l!U'e
condamnées ~ verser des dommages et Intérêts dans tout le Rwanda,
ainsi que nous l'avons indiqué plus haut. mals rIen n'a été fait jusqu'~
présent pour organiser le versement d'indemnités. L'Assembléo natio-
nale a mls en place un fonds d'assistance aUX survivants, mals les
aides seront dlstnbuëes en foncllon des besoins plutOt que des dom-
mages et intérêts accordés par la jusllce66•

En 1995. les adrninlstrateurs de certaines régions ont commencé
~ encourager le règlement.. à l'échelon tocal, des demandes de dom-
mages et intérêts formulées par des survivants contre des auteurs du
génocide, par une procédure coutumière nommée gacaeu. Cette pro.
cédure, qui est censee l!lTe le résultat de négociations entre la partie
lésée el les coupables, se déroule le plus souvent devant une assem-
blée de citoyens, En cas de IIUge Il propos de l'arrangement conclu,
la partie lésée peut porter l'affaire en jusuce pour en obtenir l'appUca-
!lon61, À]a fin de l'annéo 1998, les autorités rwandaises auraient évo-
qué la possibJ!lté d'utiliser cette procédure pour juger aussi les per-
sonnes accusées d'avolr blessé ou même tué les autres pendant le
génocide. Une telle décision agrandirait considérablement la pratique
de gacaca et risqceratt de soulever des questions de défense des
droits des accusés.

K0231530
Les autontës avalent encouragé le public Il assister aux exécutions,
en mentionnant l'effet " éducatif ~ d'un pareil spectacle.

De nombreux responsables politiques et religieux. alnsi que des
organisations de défense des droits humalns qu1 avalent demandé que
les exécutions n'aient pas lieu les ont condamnées. Human Rlgbts
Watch et la FIDH sont opposées à la peine de mort. en raison de la
cruauté inMrente Il ce châtiment et parte qu'aucun système judiciaire
n'est Il l'abri d'une erreur, laquelle est Irréparable si elle enU'a1ne
l'application de la peine capitale. Cette logique est particulièrement
Implacable dans le cas rwandais, où le risque d'erreur est accru du
fait du manque d'expértence des juges. de l'lnsufffsance des enquêtes
menées par les procureurs ct du climat émotionnel très chargé d'une
société qul vient de subir un génocide. De nombreux ob servaears
rwandais et étrangers pensent notamment que la culpabilité de
l'ancien Procureur SUas Munyagishall n'a pas été démontrée au cours
du procès qui a débouché sur sa condamnallon Il mort. Cet homme
était parmi les suppliciés d'avril 1998. Plusieurs des condamnés
exécutés n'avaient pas bénéficié de l'assistance d'un avocat durant
leur procès.

Aux termes des accords d'Arusna, le gouvernement rwandais est
tenu de rail fier IOUS les traïtés internationaux relatifs aux drolts de
l'Homme et notamment le Deuxlëme proto cole facultatif du Pacte in-
ternational relallf aux droits clvlls d politiques qui abo1ft la peine de
mort. Bien que le premier mlnlstre de la Justice du nouveau gouver-
nement, Alphonse-Marle Nkubllo, au tenté de persuader les autorités
de remplir cette obltgaüon, elles refusèrent de le faire.

Parmi les personnes condamnées à mort en 1998 et qui n'ont pas
encore été exécutées, figure l'épou>; d'une TIItsl qui a perdU toute sa
famille, sauf son mari et ses enfants, pendant le génocide. Cette
femme a déclaré Il nos enquêteurs que son mari avalt été déclaré
coupable, au vu de déclarations de témoins qui avalent été payés
pour le metue en cause. Elle refuS\l toutefois d'évoquer publiquement
ce parjure: son man Insiste pour qu'elle garde le suence afin de pro-
léger leurs enfants et comme lui, elle pense que cela doit être une
prior:ilé.

Les exécutions d'avril 1998

À la fin du mois d'avrll 1998, le gouvernement rwandais procéda
à l'exécution de 22 personnes. condamnées à mort pour avoir dJrlgé le
génocide ou y avoir parüelpë. Les exécutions eurent lieu à l'Intérieur
de stades. dans plusieurs vtues. Celles qui se déroulèrent il KIgali,
attirèrent dans une ambiance de fête une foule bruyante de plusieurs
milliers de personnes, dont beaucoup e,;:prtmèrent leur saUsfaetlon.

Les aveux

Dans l'annéo qui sul 'Ill l'adop)ion de la loi sur le génocide, la-
quelle prévoit une réduction de peIne pour les accusés qui rcconnals-
sent les falls, moIns de 60 personnes profilèrent de cette possiblll16
de plaidoyer de culpabilité. Ce clliffre a augmenté en 1998. surtout
aprës les premlëres exécuüons : à la fln de 1998.11615 personnes en"
vuon avalent commencé la procédure des aveux. D'autres refusaient
de le falre. solt parce qu'elles ne faisaient pas confiance aux autorités

6S HIJ,mIl.ll Riehts WD~IDH. nute' -d~lJbli~aÛ\)n de procès. mP1~juin 1998.

e6 A\'Dcats ~;mç :FrQ-ntii~:re1;.Rapporr. In' J-tmatrc 1998. p. 20,
ti1 HlIUl.lm Rlght:&: WalcbIFIDH. eutea d'obliervo'lipu de plctà. 10 m:d 199"8.



884 AUCUN '!tMOlN NIl DOIT SURVIVRE
METnŒ PIN AU OÉNOCIDIl 885

gouvernementales, soit parce qu'elles craignaient des représailles
pour elles-marnes, ou pour leurs proches. D'autres craignaient la
vengeance de leurs codetenus car, dans la plupart des établissements,
les prisonniers qui ont avoué ne S90t pas séparés des autres dttenus6l•

La procédure d'aveUli:, même si elie étalt largement uUllsée par
les détenus, ne pmnetb'alt pas de réduire rapidement la population
carcérale. Chaque aveu doit être examiné par le l>arquet chargé d'eo
établir l'anthenncfté ainsi que par des juges qui doivenr déterminer si
la procédure appropriée a été suivie. Ceci exige du temps et des
moyens, Inférieurs toutefois à ceux requis pour un procès.

Alors que les autorités redoublent d'efforts pour obtenir des
aveux, des Innocents peuvent choisir d'« avouer », surtout s'lis pen-
sent que cela leur permettra d'être remis plus rapidement en liberté.
Ces " aveux » erronés, qui ne feront bien entendu pas avancer la
cause de la justice, entratneront la condamnation de personnes pour
des crimes qu'elles n'ont pas commis et Hs risquent de décourager les
efforts en vue de trouver les vrais coupables et d'engager des pour-
suites à leur encontre.

KaZ 31 831
tout en cultivant les champs pour nourrir les enfants et le reste de la
famille. Des observateurs des Na!JollS unies ont constatë, pendant les
premiers mols ëe 1998, qu'environ les deux tiers des détenus ne rece-
vaient pas de nourriture de leur faroille. Le ClCR fournissait des bls-
cuns protélnés pour les cachots, mais dans seulement trois des onze
préfectures "Xl.

La libération conditionnelle

Les autorités rwandaises ont exprimé leur profonde préoccupation
quant BUnombre Important de prisonniers. En août 1997, le vice-
Président, Paul Kagame déclara qu'outre les détenus dont la culpabl-
Hté est établie, li y en avait d'autres dont le dossier avait été perdu,
voire jamais ouvert. Il poursuivait:

« C'est une situation Incompr;!henslble et c'est absolument essen-
tiel : des innocents sont détenus arbitrairement. Justice doit leur être
rendue, aucun Individu ne devrait être injustement emprisonné. ,.11

Outre son caractère Injuste, le fait de garder les Innocents en pri-
son est coüteex, tant !1nanclèrell!ent que du point de 'vue des res-
sources humaines gâchées. La communanté Internationale prend ac-
tuellement en charge la nourrlture des détel1us dans les prisons cen-
trales, pour un cotit annuel de plus de 100 mIlHons de francs français,
il est probable qu'elle finira par demanœr au gouvernement rwandais
d'assumet cette dépense. Les frais !léS à l'lncarcëraüon des coupables
sont nécessaires dans l'Intérêt de la JUStice, mais Il n'est pas logique
de payer pour maintenir en détention des Innocents. Les Incarcéra-
tions Injustifiées ont en outre no cotit politique, car elles amènent les
parents et amis de vlctJmes d'Injustice Il remettre en cause la légiti-
mité du gouvernement.

En juillet 1998, près d'un an après la déclaration de Kagame et
alors que la populatlon carcérale avalt encore augmenté, les dlrt·
geants du FPR envIsagèrent de !lbérer jusqu'a 80000 détenus. Us pré-
voyaient de mettre en Ilberté conditionnelle les accusés relevant des
denxtëme, troisième et quatrième catégories, y compris les personnes
complices du génocide. mals qui n'y avalent pas partielpë active-
ment12, Même si les autorités n'élargissaient que les détenus ëe la
quatrième catégorie qui n'ont jamals été passibles d'une peine d'em-
prisonnement, la population carcérale diminuerait fortement. La pos-
slblllté de libérations massives n'a plus été évoquée jusqu'au débu~ du

Les con di/ions de détention dans les prisons et cachots

. En 1996 et en 1997, les autorités rwandaises agrandirent les an-
crennes prisons et elles en ouvrirent d'antres, ce qui permit de remé-
dier temporairement à la surpopulation qui avait entndné. les années
précédentes, des condition. inhumaines et qui mettaient parfois en
danger la vie des détenus. Toutefois, au debllt de 1998, des milliers
de priscnniers détenus jusque là dans des cachots, furent transïërës
dans des prisons centrales, ce qui provoqua tlans ces prisons une nou-
velle dét!!'loration des conditions de vie69. Les conditions sont plllS
mauvaises dans les cachots que dans les prisons centrales ; les lo-
caux sont surpeuplés et dépourvus de lumière, d'aération et tl'Installa-
tiens sanitaires. Au cours du premier trimestre rie 1998, 40S prison.
niers sont morts dans les prisons centrales et les cacllots. Le CICR
fournit de la nourriture aux prisons centrales, mals les personnes dé-
tenues dans les cachots sont censées être nourries par leurs proches.
Lorsque le seul homme adulte d'une flUnllle est Incarcéré, les
femmes ont dans certams cas de grandes difficultés pour préparer des
repas et les porter au cachot, parfois très éloigné de leur domicile,

"JOuNHRI'OR. R<p.1t [ ..• } 10000"'''I·M •••• /998.p. ts,
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mois <l'octobre199&,date Il laquelle le mlnlstre Ile la Justice sanon-
çait de nouvesu à la presse la libération çondltionDcllede 10000 dé·
tenus, tout en préetsant que ces personnes seraient jugées ultérieure-
ment. Au début du mois de décembre, 76 personnes furent relâchées
elles étalent les preeuëres à être libérées sous ce plan. '

Les autorlWs du FPR reconnurent que l'oplnlon publique devalt
être bien préparée avant toute libération massive13, Le retour danS
leurs localités d'origine de détenus llbér6s ou de personues acquittées
à l'issue <leleur procès, et partcis le simple talt d'éVoquerune telle
libération, entraine souvent des manifeStations de la part de survl·
vants, ou de personnes qui prétendent parler au nom des survivants,
Un certain nombre de personnes libérées ou acqulttées ont été harce-
lées par leurs voisins. Human Rlghts Watch et la f'IDH se sont pen-
chëes sur le cas d'un nomme âgé, arrêté ëeux tols et remis en liberté
qui préférait rester cacnë chez lui plutôt que de risquer d'etre lnsulté
et qui plus est, par les habitants de son quartier s'l! sortalt7~.Dans un
autre cas, des enquêteurs ont appris qu'un enfant qui venait d'êlre II·
béré de prison avait été battu par des volslns7s.Des personnes remtses
en liberté provl~olre auraient été tuées Il Cyangugu ; en décembre
1996,24 prisonniers remis en llberté auraient été tués danS plusieurs
communesde la préfecture de nutare76.En août 1998,dans la préfec-
ture de Gltarama, des assatllanls tuèrent 13 membres de la famille
d'un homme qui avait été acquitté de génocide peu de temps aupara-
vant77. D7 aomcreux prison.nlers continuent touteïoïs de croire que
leurs voisins sont capables de faire la dlstinction entre un innocent et
un coupable et ils ne craignent pas d'être élargis18, Afin de garantir
leur sécurité. les autontës doivent ëue prêtes 11agir fermement et
sans délai, afin d'empêcher d'éventuelles anaques et les réprimer.

Il faudra encore des moyens Importants et beaucoup de temps
pour rendre la justice sulte au génocide. Une mise en liberté coadl-
nonneüe Il grande échelle des personnes dont la culpabilité n'est pas
étabU~de manlëre crédible, de même que celle des prisonniers accu-
sés d mfractions relevant de la quatrième catégorie, démontrerait au
moins la détermination des autoôlts rwandaises à agir de façon de.
oisive. Une telle attitude jointe à une meilleure répartition des
moyens 11l'lntérleur du système, pourrait encourager le personnel JU-

ë1lbld.
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dIclaire à travailler plus sérieusement. Un renforcement de l'assis-
tance teeJmlquede la part de la coarmunautë Internationale auprès
des juges et des procureurs, entre aultes membres de l'apparell judi-
ctalre, pourrait également redonner un élan aux autorités rwandalses
actuellement accablées par l'ampleur de la liche.

Les poursuites engagées à l'étTanger et autres procédures

Alors que les massacres étalent en train de se produire les
Rwandais Impliqués dans le génocide commençaient li arrivdr en
Europe et dans d'autres pays d'Afrique. Les alltorltés Judiciaires de
ces pays se som pourtant montrées peu déterminées li engager des
poursuites li leur encontre. Pour ce flI.lre,Il aurait fallUcréer les pré-
cédents nëcessatres et appliquer une lég.lslationpénale qui ne l'avait
jamais élé auparavant. Invoquer la compétence en dehors du Rwanda
dans les cas de crimes de droit commun exige, en général, que le
cnmtnel ou la victime soient de la même nationalité que les autorités
qui engagent des poursuites et cecI ne s'applique pas aux nombreux
cas de génocide oil l'accusé et la victime sont tous deux rwandais et
oil les crimes ont été comnus sur le territoire rwandais. Dans la plu-
part des cas, les poursuIteSdevraient se baser sur le princIpe de com-
péteuoe universelle, li savoir le droit de poursuivre certains crimes
reconnus par le droit international comme étant si graves, qu'lis doi-
vent être réprimés quels que soient le lieu et la date oil ils ont été
comrnls et quelle que soit la nationalité de l'accusé ou de la victime.

La premiëre action en justice li propos du génocide rut Intentée
aux États-Unis devant une juridiction civile, plut6t que devant une
C01ll' pénale, Une interprétation imaginative d'une 101 du 19" siècle
avait créé un précédent dans l'all'alte f'ilartiga. permettant de récla-
mer des dommages et intérêts li deS auteurs d'atteintes aux droits de
l'Homme dans le cadre d'une procédure civile, même si le coupable
et la victime n'étalent pas des ressortissants américains cl si le crime
n'avait pas été commis aux États-Unis. Lorsque Jean-Bosco
Barayagwlza, responsable de la CDR, se rendU li New York en mal
1994 pour défendre la position du gouvernement rwandais devant les
Nations unies, Huroan Rights Wateh utilisa ce précédent pour déposer
une plainte contre lui, au nom de plusieurs Rwandais résidant BUl<
États-Unis el qui ont des parents victimes du génoclde. En aVIli 1996.
le juge John Martin, du deuxtëme trtbunal du distrIct de New York,
prononça une décision sévère come BllfByagwlza. Affirmant qu'II
n'avait Jamais jugé une affaire dans laquelle les dommages et Intérêts
compensaient si mal les souffrances Infligées, Il condamna
Barayagwiza 11verser 630 mlllions de francs français aux plaignants
rwandals. Bien que les plaignants aient peu de chance de recevoir un
Jour cette somme, le Jugement a force de symbole. de mërne que le
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verdict est le piUS clair qu'un llibunal américain puisse tendre sur le
génocide rwandais.

En juillet 1994, plusieurs Rwandais et leurs proches déposèrent
des plaintes auprès des autorités judlcialtes belges contre quatre
Rwandais -deux bourgmestres et deux dlrigeants PQUtlques- qui
résidaient alors en Belgique. Ces qualte personnes furent arrêtées et
deux d'entre elles furent, par la suite, transférées au Tribunal
international qui reprit le dossier des poursuites. Les au tontës
judiciaires belges, qui avalent dans un premier temps tardé à InsltUlre
les plaintes, turent poussées à agir par les protestations publlques des
plaignants. et de leurs avocats. Un juge d'InstrUction fut nomroé et il
entreprit des Investigatlons Impottantes en Belgique, au Rwanda el à
Arusha, mais aucune des poursuites contre ceux restés en Belgique
ne déboucha sur un procès. Ce retard, ainsi que le changement
d'attitude inattendu du procureur de Bruxelles qui demanda l'abandon
des poursuites dans un cas, ont suscité des questions qaant aux
pressions politiques qui auralent pu entraver la procédure judiciaire.
Quoiqu'il en filt, le mlnistre de la Justice laissa entendre à I.B !ln de
1998, que les frais encourus rendaient Improbables des poursuItes pour
génocide 79,

Toujours en Belgique. plusieurs Rwandais victimes du génocide,
de même que les famllles des soldats belges tués au Rwanda ont pris
l'initiative CJ(traordinalre de déposer des plamtca contre Uo Delcrolx
el Willy Claes, respectivement ministres de la Défense nationale et
des Affaires élrangères au moment du génOCide. Les plaintes étaieot
fondées sur la formulation très ferme d'une 101de 1993, qui recormaît
e~pteSSément à la Belgique le droit d'engager des poursuites en cas
de violation grave des Conventions de Genève de 1949. quels que
soient le lieu où le crime a été commis et la nationalité de l'auteur
ou de la victime. La 101 définit comme Un crime l'acte en lui-même,
mais ausst l'Inaction de ceux qui savent que de tels crlmes sont en
préparation, ou ont commencé à être commis, et qUI onl la posslblUté
d'agir pour les empêcher ou les arrêter.

En France, une seule personne, l'abbé Wenceslas Munyeshyaka.
a fait l'objet de poursuItes. Après l'arteslation de ce prêtre, un tribunal
français se déclara incompétent pour le juger. Cette décIsion fut ln -
!lrmée par la cour d'appel de Nîmes, mais la cour de Cassation, le 6
janvier 1998, a validé la procédure sur la base de la Convention du
10 décembre 1984 sur la prévention et la répression de la torture,
convention lncolporéc dans le Code de procédure pénale français. La
Chambre d'accusatinn a été déslgnêe pour poursuivre l'InslrUctlon.
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Cette procédure reste toujours pendante. Munyeshyaka est toujours en
liberté en France.

Les autorités suisses arrêtèrent Alfred Musema, poUtielen et
homme d'affaires, dont le cas fut transmis u1tériew:ement au 'Ifibunal
international. En 1998, une procédure fut ouverte a~ termes de la lol
suisse, contre un bourgmestre rwandais. Les violations à la
Cooventlon contre le génocide relcvant, en Suisse, de la Justice mili-
taire el non civile, cet nomme sera Jugé par un tribunal mllltaire.

Le Canada n'a pas engagé de' poursultes pénales à ce jour mais,
à l'issue d'une longue audience, un arbitre admlnlstratif conclut que
Léon Mugesera avait incité au gënoclde dans son discours notoire
prononcé en 1992. dans le nord-ouest du Rwanda el ordonna son ex-
pulsion du ClUI8da. L'appel <le cette décision a été Interjeté. Le llibu-
oal admlnlstratif a entendu de nouveaux témoins et en novembre
1998, 11 a rendu une décision d'une centaine de pages conïlrmant
l'expulsion. L'avocat de Mugesera a fait une demande d'auUlrlsatlon
de contrôle judiciaire de la décision par la Cour fédérale. mais
aucune décision n'a encore été prise.

Lorsqu'une délégation de l'Union europëeene se rendit au
Rwanda en jutn 1998, le secrëteire d'Élat brltamtlque Tony Lloyd
déclara que les pays de l'Union européenne étaient en cours de dis·
cusslon sur les moyens de garantir ~ l'arrestation de tous les auteurs
présumés de génocide dana tous les pays de l'Unlon européenne ~ so.
Des dizaines de suspects vi vent actuellement en Europe et en
Amérique du Nord, et des centaines d'antres dans dlfférents pays afri-
cains. Bien que de nombreax gouvernements afrlclllns aient arrélé des
suspects qui ont été transférés au Tribunal International, aucun ne
s'est déclaré disposé à organiser des procès pour génocide devant ses
propres JudlricUons. la plupart évoqua ni le manque de moyens. SI
d'autres gouvernements proposaient une assistance technique OU un
financement pour organiser de tels procës, le jugement d'auteurs pré-
sumes de génocide par des tribunaux afrlcains pourrait avoir un im-
pact considérable dans la région.

La rewnnaissanee des responsabilités

En mal 1994, le Secré!aJre général des Nations unies Boutres-
GhaU reconnut, qu'en ne mettant pas un terme au génocide, la com-
munauté Internationale avait manqué à ses obllgaüons envers le
peuple rwandais. Depuis lors et jusqu'en 1998, date à laquelle le pré-

{() N"I.iOlli ueres, Bur-c:oIW de fil. ccordinatlon pour lu affairt$- bumanlt.ultu, Rtf:ca.
r6:tio-f1lu int6gr6 d'l.nformation pt."IlI:f rAfdquu: eentrete el Driental"" JELiE;e Il jDur nO 4Z9
pout l'Afrique OI!-nullk: et orientale. 3, jmn- 1998.
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sldent américain Bill Clinton présentait des excuses pour ne pas avoir
répondu aux appels 11l'aide du Rwanda et le Secrétaire général Kon
AMan exprimait des regrets danS' des termes plus vagues, dlVClOOIri-
geants de la communauté Internaüonale reconnurent qu'us auraient
da Intervenir pour arrêter les massacres. L'archevêque de Canterbury
présenta des excuses au nom de l'Église anglicane et le Pape appela
les membres du clergé coupables de crimes, fi avoir le courage de les
assumer.

Les membres du Sénat belge furent les premiers fi se pencher sur
les carences de leurs dirigeants politiques pendant le génocide.
Encouragés par le rapport circonstancié d'une commission prélimi-
naire ad hoc et pat les pressions exercées par les familles des casques
bleus qui avaient été tués, les sénateurs ouvrirent une vaste enquête
sur la politique belge et les actions entreprises pendant le génoclde.
À l'issue de longues audiences, Ils publièrent en 1997, un rapport ap-
profonl1l quJ expose les erreurs de politique, sans toutefols aborder la
question de la responsabilité personnelle des décideurs.

L'année suivante. les membres de l'Assemblée nationale fran-
çaise ouvraient une mission d'Information sur la politique de la
France, sur celles d'autres acteurs étrangers et des Nations unies au
Rwanda, Or, contrairement aux sénaleurs belges, ils ne recueilllrent
pas de déclaratlons sous serment et entendirent beaucoup des témoins
les plus Importants à buis clos. Dans un rapport publié fi la fin de
l'année 1998, lis ont reconnu que le gouvernement français avait
commis une erreur de jugement en soutenant un gouvernement en-
gagé dans le génocide. Ils ont publlé moins d'jDforrnatlons sur la ma-
nlère dont les décisions étalent prises que ne l'ont falt teurs homo-
logues belges, ainsi sont-üs bien loin d'établir la responsablllté des
divers décideurs politiques et mllltalres.

La Sous-commlsslon des opérations internationales et des droits
de l'Homme de la Commission des relations Internationales de la
Chambre des représentants américaine tenta, en mal 1998. d'enquêter
sur la politique américaine pendant le génoeide rwandais, mals le
seul représentant Important du gouvernement fi témoigner fut Richard
McCali. de l'U.S. Aid, l'agenee américaine d'aide li l'étranger.
D'autres hauts responsables du Département d'Étal et du ministère de
la Défense refusèrent de comparaître. Aueun effort réel n'a été fouml
au sein du Département d'Btat, pour analyser les raisons pour les-
quelles des déciSIons avaient été prises pendant le génocide, ou les
conséquences qui en avalent découlé,

Les Nations unies examtnèrent le déroulement de l'opération de
malnticn de la palx au Rwanda, mals l'enquête s'intéressa davantage
aux aspects techniques et logistiques de la M1NUAR, p1utOt qu'à la
question plus large des responsabilités des MUlS roncnonnaues des
Nations unies et des Btats membres, qui n'étaient pas Intervenus avec
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fermeté pour empêcher le génocide, ou pour y mettre un terme, Les
Nations unies accordèrent l'autoriaation au général Dallalre et au
capitaine Lemalrc de témoigner devant le Tribunal International,
mals seulement sur une série limitée de questions. Par ailleurs, elles
ont précisé que le personnel des Nations unies ne seralt pas autorisé à
témoigner dans le cadre d'enquêtes au niveau national, comme celle
menée par le Staat belge.

Ces lnvestlgatlons, ainsi que celles meaëes par la presse et par
les organisations de défense des droits de l'Homme, ont rëvëtë en par-
ue le rôle joué par des personnes qui exerçaient le pouvoir à l'éche·
Ion national ou International pendant le génocide, La plus grande par-
tie de la vérité reste Ioulefois dissimulée par les lois et règlements et
par les pratiques utilisées de longue dale pour protéger les dirigeants
politiques de l'obligation de rendre des comptes. Hormis les plaintes
déposées -en Belgique contre les anciens ministres Delcrolx et Cines,
aucune initiative n'a été prise pour tenir les décideurs politiques pero
sonnellement et Itgalement responsables de leur refus de mettre un
terme aux massacres. Les enquêteurs .dotvent continuer li essayer de
dépasser les confessions gënërates êmises sans relatlvement trop de
peine par les responsables politiques, pour analyser les décisions
prises par des Individus, de sorte que ces personnes solent tenues de
reconnaitre leurs responsabilités au moins dans le domaine public, si
elles ne le fonl pas devant un tribUnal. C'est de cette manière seule-
ment que nous pouvons espérer avoir une Influence sur les respon-
sables politiques pour que Jamais une situation semblable se repro-
duise.

À plusieurs reprises, des Rwandais et des étrangers ont proposé
la mise en place d'une commission de la vérité chatgée de recnelUir
les récits des survivants OU les aveux des coupables. Un organisme de
ce type a été créé en juin 1998 par l'Organisation de l'unlré afiicalne
(OUA) pour enquêter sur le gënoclde rwandais, Il pourrait permettre
de recuellltr le lémoignage d'au moins quelques rescapés qui conu-
nuent à penser que leurs voix ne sont pas entendues par la commu-
nauté Internationale, ni même dans leur propre pays. En dénonçant
les responsabllltés des Rwandais el des dirigeants étrangers dans la
catastrophe, la commlssion pourrait contribuer li dissuader ,d'autres
dirlgemts en AfrIque, ou dans d'autres régions du monde, de s engager
dans une voie aussi désastreuse.

l.

Conclusion
Le génocide rwandais est unlque dans la manière dont les orga-

nisateurs se sont efforcés de mobülser massivement la population
pour qu'elle participe auX tueries. Loin de dissimuler leur objectif, Ils
annoncèrent en fanfare, dans la presse el li la radio leur intention



892 AUCUN" 'ŒMOIN NE DOIT suavrvas
893

d'exterminer 1c4 citoyens tutsi du Rwanda, fis exhortèrent les Hutu à
participer à la campagne de massacres, en Insistant bien sur le faIl
que « tout le monde était concerné », Ils perpétrèrent les massacres
les plus horribles en plein jour et dans de nombreux cas abandonnè.
rent les cadavres à la vue de tous,

En dirigeant la peur et la haine contre les TulSl, les organisateurs
espéraient forger unc solidarité entre les Hutu. Mals au-delà de ça, Ils
avaient l'intention de bâtir une responsabllité collective pour le géno-
cide. Les gens étaient encouragés li se livrer ensemble aux tueries li
J'lnstsr des soldats d'UDpeloton d'exécution qui reçoivent J'ordre'de il.
rer en même temps, de sorte CJ1I'SUCUDindividu ne pUIsse êlre lndivi.
duellement ou entièrement responsable de l'exécution, "Aucune pero
sonne seule n'a tué une autre personne ", dkIara UD. des Participants,

Forts de leur expérIence de l'exerclce du pouvoir, les respon-
sables du génocide surent comment utiliser les mécanismes éta-
tiques, ainsi que leur réseau de contacts personnels pour mobiliser un
grand nombre de personnes, Us s'attendaient à réussir et avalent SOl-
gneusement préparé l'opération. En assassinant rapidement et Impi-
toyahlement des opposants politiques à partir du 6 avrU; lis Jntimldè-
rent les autres dissidents. Forts de la reconnaissance manifeste de la
part de la communauté Internationale, de la légitlmité de leur gou-
vernement, Ils progressèrent avec une rapidité et une faciUté qui dé-
passa prohablement leurs espérances. En quinze jours de campagne,
ils massacrèrent des centaines de milliers de Tutsi et écrasèrent toute
opposition importante qui pouvalt se manlfester ouvertement

Pourtant, ils échouèrent dans leur ohjeetlf de parvelllr à une mo.
bllisancu totale pour mener J'extermlnation. Des centaines de milliers
de Hutu, qUI n'avalent ni le courage ni les moyens de s'opposer' ouver-
tement à eux. firent de la résistance passive. eu se tenant li.l'écart de
la vie politique et cornmunaulaire pour la plupart; tandls qu'une ml.
nontë œuvrait li.l'intérieur du système pour en freIner les excès,

Ceux qUi participèrent au génocide le firent pour des raisons dif.
férentes et ce, depuis les dirigeants nationaux qui souhaitaient exter-
miner les Tutsi jUsqu'aux gens ordinaires qui ne voulaient tuer pero
sonne mais simplement s'enrichir en partlcJpant aux plllages. Les
motivations des acteurs élaient aussi varIées que leurs rÔles: certaïns
étalent animés par une haine virulente, d'aulres par une peur réelle,
par I'ambhlon, la cupidité, le souhalt de ne pas être attaqués par ceux
qui eXIgeaient qu'Ils participent aux massacres. le souci d'évl-
ter d'avoir à payer des amendes pour on aux tueries
dès lors qu'Ils n'en avalent pas les moyens. u'alent été leur
rôle et leurs motivations, les participants doivent assumer leurs
responsabilités et être sanctionnés en conséquence.

À l'étranger, la plupart des dirigeants s'accomm!Xlèrent des mas.
sacres de grande ampleur des Tutsi. dans la mesure oil Ils servaient,
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ou tout au moins n'affectaIent pas leurs Intérêts nationaux étroits.
Beaucoup de leurs subordonnés ne voulaient pas risquer de perdre des
avantages, ou un avancement futur en défendant une position morale
contraire li. la course au pouvoir prônée par les puissants, Un petit
nombre d'~trangers luttèrent avec passion pour mettre un terme aux
tueries; certains au sein d' organ1sallons humanitaires ou de défense
des droits de ['Homme, d'autres au sein des gouvernements et des
Nations unies. Un nombre encore plus réduit de personnes luttèrent
pour sauver courageusement des vies au Rwanda,

Des récIts circonstanciés du génocide se doivent d'établir. dans
toute leur comptexlrë, le rôle des dlrIgeants, celul de ceux qUi les ont
suivis et celui des diSsidents au Rwanda, de même que le rôle joué
par les différents acteurs internationaux, Ceci est essentiel pour ëva-
ïuer Justement le comportement des Individus et pour élaborer des
strali!gles à l'avenir. Nous devons trouver le moyen d'accroître le
nombre de personnes résistant à de tels crimes et à leur efficacité,
tant ~ l'intérieur de la société menacée, qu'au dehors. Nous devons
comprendre et exploiter l'Impact des protestations de la communauté
internationale, afin d'empêcher que de nouveaux génocides soient
commis. ou de pouvoir y mettre un terme,

Celte étude est l'une des nombreuses contributions qui tente de
mettre au point une histoire et de poser des bases, afin que justice
soit rendue aux Rwandais et que tous ceux qui n'ont pas réagl aux
liens unissant tous les êtres humains aient à répondre de leurs actes.
L 'hislolre doit être dite.
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Glossaire

Organisations

Coalltion pour la défense de la république, un
parti polltlque fortement lInU-Tutsl qUI cotta-
boralt parfois avec le MRND et permettait h ce
dernier, plus ceatriste, d'avaneet des Idées plus
radicales.

Front patriotique rwandais. mouvement armé,
largement composé au départ des Rwandais qui
avalent vécu en exil pendant une génération.

Mouvement démocratique républicain, Issu du
Parmehutu, le parti qui mena la Révolution de
1959 et qui renversa J'aristocratie tutsi; le parti
dominant au centre du Rwanda.

Mission d'assistance des Nations unies au
Rwanda. force de malntien de la palx élablle
sous les termes des Accords d'Arusha.

Mouvement républicain national pour le
d6veloppemeut et la démocratie. Ancien parti
unique au Rwanda, domIn6 par Juvénal
Habyarlmana, son fondateur: le parti dominant
au nore-ouest du Rwanda,

Parti libéral, largement Implanté dans les
réglons urbaines et soutenu par des groupes
commerciaux ou professionnels, considéré com-
me étant le pins proche du FPR.

Parti social démocrate, parti le plus populaire
dans le sud du Rwanda.
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Abakomboz!

Akazu

lbyltso

hnpuz.amugambi

lnkotanyl

Inlruba

Intcrahamwe

lnyenzl

Kubohoz.a

Nyumbakumi

Umuganda
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Radio-télévision libre des mille collines, station
de radio appartenant conjointement à de
nombreux membres de /' akatu et d'autres
proches de Hallyarlmana, et qui devint la volx
du génocide.

Langue, orthographe et noms

Tonnes Rwandais

Jeunesse du P50, "les libérateurs••,

K023.1837
Le Idnyarwanda .se prononce généralement comme Il s'écrit

l'accent étant marqué sur l'avant-dernlère syllabe du mot. Le slnguU~
on le pluriel des noms est indiqUé par un préfbe:e: par exemple, un
complice, icyitso, des complices, ibyilso. La plupart des ternies en
IdnYld'Wandautilisés dans cette étude sont écrits avec le préfixe,
mais conformément à la pratique générale. les termes Tutsi, Hutu et
Twa sont utilisés sans le préfill:eet som invariables.

Le Idnyarwanda ne s'écrit que dtpuis le début du slëele, D existe
une orthographe ofllclelle, mals elle n'est pas toujours respectée, Les
termes en Idnyarwanda sont reproduits dans les citations de cette
étude, tels qu'Ils figurent dans les sources originales. Le terme dc
bourgmestre, par exemple, peut se trouver Indifféremment sous la
rorme burugwnutri ou burugll1M$rcri.

La plupart des Rwandais ont des noms propres qui leur sont
personnels et Ils ne partagent pas de nom de famille commun.
Lorsque deux personnes ont le même nom, 11s'agit le l'lus souvent
d'une coïncidence, plutôt que d'une indication d'un lien de parenté.

La ~ petite maison », désigne l'entourage du
Président Habyarlmana, surtout les personnes
liées à sa femme.

"Complices» du FrR (au slnguüer : tcyttso),

Milice de la CDR, "ceux qui ont le même
but».

Nom que se donnaient les membres du FPR,
fail référence à une armée du dix-neuvième
siècle au Rwanda.

Jeunesse du MDR, «tonnerre ».

Mlllce du MRND, ~ ceux qui travaillent
ensemble ».

LIttéralement" cafards », terme mëprlsant pour
parler des membres du FrR, en référence aux
assalllaats qui venaient de nult attaquer le
Rwanda, pendant les années 1960.

"Libérer» quelqu'un contre sa volonté, obliger
des personnes Il changer de parti politique ou,
pius génél'aIement,attaquer ou piller pour servir
des buts politiques.

Personne responsable des résidents d'une unité
de dix maisons.

Travail obligatoirepour le blen commun,
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MlNUAR elle génocide, 701·2,
716-18, l'opinion publique, 619·
20, 725.6; réactions aux mises en
garde. 118·85, 190, 193·5, 197-8,
204·6; retrait ùe la MlNUAR.
724.8; révolution de 1959, 51-3

Bemeriki. Valtrle. 87. 240-41, 291,
298.300.351.430.618,631 786

Bencblklm, 561, 577, 580, 623, 634,
643

BenJgna. Soeur, 292 ,
Blcatnumpal<s. Jërême, 33Zo3, 750,
. 770, 766. 791
B,gablro, Maj. Sam, 824. 851
Blgogwe camp militaire ée, 109.

293.313,775-16,764
BJl<1nùl,Simon. 85.96, 103, 131.

368.554
Blnlga, Damien. 359-61, 363-7.386,

424,421.28,440.450,497,617
Biramvu, Jean-Paut, 122
Bjrara, Jean, 192
Blseseto, 19,23, 31. 32, 252-53,

257-59,271,344,351,641,788'
90.799

BilBrC. 457, 459. 562, 57Q.72
Blvatnvagara. Maj, l'rotals, 329
Blzlmana, Augustin, 155, 177, 191,

219,262,315,775,797
Biolmungu. Col. A.uguslio. 219, 262,

212.310.332.334-35.337-38,
340,748,773-74.779,786,797

Blzlmungu. Maj. Chrlstophe. 315,
363-64,387

8izimungur Pasteur, 67n.
Booh.Booh. Jacques-Roger, 27. 181,

183. 186.188. 19(}-1. 195.200,
2OZ, 208. 220. 222, 728,131-32

Boul!os.OhaU. Boulr08, 28,182·84,
190. 193, 2OZ-3, 205, 208,334,
709. 724,726. 732. 889;
r..:onlialt Je glDoclùe, 741, 744,
749, le rapport Oersony, 645"'7

Bucyana, Martin. 192.423, 506·1.
527

Bucyibarul" Lourent. 72. 359-63.
366. 372. 382-83, .400,2,513-4

Bug esesa, 19,31,53,83-4,117. 107,
109-10.113-4.146.175,252.
258. 357, 831,839

B\U'Ilnùi. 9·10, 12,25,81.99.100,
109, 139, 149. 160-65, 177, 'Uf/,
215.238.257,301,357,412,
418-21.426.433-4,437.451.
461,467,472,493,501-2, 509.
535. 743; commerce des armes,
197,421: tlutUants, 244, 481,

frontière, 238, 257. 411. 418·22.
430,457, 513, 516. 534-6. 544,
561~2. 512·73, 586,676-18.686.
690; massacres, 81, 161-62, 177,
757; r1l1lglés. 11. 178.79, 307,
324.357,416.419·22.422-23.
424. 440-41. 444. 452,53. 455,
507,524,823

Buslliru.45
Bu,hislli. Mathias. 520. 539, 566.

618
Buronell, Prudence, 205. 334, 34Q.

645
BnIMe, préfecture de, 16, 22,3, 31,

96. 103. 119, 120. 122. 138. 140.
163, 192.219,221. 227.8. 231.
252,261.266·61.269.70.286,
290,302-3.306·7,309.311.314.
325.7.329,331, 333, 337, 349,
351. 361,366, 370, 383, 385,
389, 399, 403, 430. 444, 448,
453.457,477-9.498.779.782,
791.794,815.820.822.3,831·2,
834. g36, 844. 852. 886; voir
chapitres 11-14

Butare.vllle de, 119·20. 349, 248.
2(16,270.303, 349, 409-10, 760,
791, 798. 836, 640; voir chapitres
11·14

Bwakira, 35, 70. 274-5,280·1. 341·
2,348.350

ByiltJOna. 246, 322, 818, 829
Byumb., préfecture de. 104. 128.

152,246. 309. 322. 344, 504.
S2ll,841

Byumb a,vllle ëe, 20, 76, 811, 818.
828, 834-35. 852

Cadavres, 35. 288. 285-86. 339. 412·
73.773

Canad •• 38, 88, 106, 113-5, 755,
889

Catégorie de personnes accusées ëe
g~nociùe, 870-73

CDR (Coalition pour la Défense de
la R~ubllque), 67·8.73.76. 85,
87,113.117.8 •.135·7,142,151.
162,164, 165, 166. 169, 171·2.
176, 178-9.187, 195,199.207.
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216, 233-6, 251, 253, 268,270.
272,307, 309,312,317.8.332,
359, 362, 364, 367, 374. 316.
384,394.397.423.506,519.
552, 590, 596, 649·50.750. 766,
818, 887; et les forces années.
79-80

Contre Intetllational pour les Droits
de la Personne et le
Développement Dtmoefatique.
37,114.198

cessee-te-ree, 28. 29. 117. 133, 136,
289,333,698.734-35.738,747,
751, 767. 777,800

Cbambres du Conseil, 876
Chollet, LieuU>rllUltColnoel. 14.
CIDPDD voir Centre lnlemotion.t

pour les Droits de la Personne el
1. Développement Démocr~tique

CLADHO (Conoctif des Ligues el
Associations de Défcnsc des
Droits de l'Homme). 66n, 114,
174, 178.182.199

Claes, Willy. 190.206, 703-6. 711.
724, 726.27, 134. 749, S87. 891

Ct1:i'8é, voir ausst Eglise, 16. 57,58,
170. 115. 239,290-93. 319·2{I,
414.77,567.608-9,618-19,623·
26. 686-87. 791; lueries par le
Fl'R. 829·30

C).jnlon. BiU, 28, 332. 730·31, 748.
754. 756. 800, 890

CND (Consell NaUonal de
Développemenl) immeuble du,
176.196. 197,220,229,394,810

Commission d'enqullle
Intern.Uonale sur la vlolatioo des
Droits de l'Homme aU Rwanda,
74, 110. 114·16. 198, 357, 817

Communale, police, 10, 14,55. 119-
:W. 128. 24647. 249. 262, 279,
319,321.323-24,328.347,348,
358. 360. 366, 371, 382, 386.
390, 403, 430.433, 438-39,452,
459,465, 474, 495, 496. 512.
552. 560-1, 566,572-73.580,
582. 624·26. 630
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ComM Imetllalional de la Croix-
Rouge (CICR), 333, 33~, 729,
744, 839. &84

Congo, voir zarre
Conseil de Séeutlfè, voir N.tions·

1Joioo.
Convention pour 1. Suppression et la

Cood.mna~loo du Genocide, 94,
334. 746, 1~2. 155

Cessac, Colonel, 180
Cyahinda, 19,257,40\)'10,412,

420,426-29,431-32,436-37.515,
518,

Cyangugu, 10,31,164, 2!l4-{i.251,
254.264,271,293.305,3134,
sn, 351, 363, 404. 628. 684,
772,781,186.81,829,876

Cyanlko. 246
CYetU, 111
Cyiza, Maj. Augustin, 3t4
CZN (Crêle-Zoire-Nil) Preject, 363-

4,369.10,374,376-7, 384,390

Diagne, Capl. Mbaye, 225, 713,
715·16

Dallalre, Gén. Roméo. 26, 29, 30.
157,158,159,171, 173.176.7,
179-82, 184-5. 189-92, 194-5.
197. 199·204,206,208,220,223-
4,226,269,316,315,699,722,
727, 732-33, 738, 743. 752, 847;
~ du génocide. 30. 712, 752;
Bagos""a, 220, 229; 6vile( les
risques, 702-6; 1. France, 7S0;
mlses en garde, 170, 173, 176,
189; morts pllmli les troupes
belges, 2ll'25; Paragraphe 17,
159-{iO,69S·99; ptnUlie do
matériel, 699-700 demando des
renforts 177, 195, 197; retrait,
726; saisies d'armes, 186, 189,
195, 167-9, 172-3; les secours,
715,719

Debatge, Mareel, 131, t45
Debré, Bernard, 141,215,217,767,

769,777
Debroussailler, 109, 294-95, 639,

644-45

Oegnl-Segul, ROll6,7~5-56. 775,
841,848

Delaye, Bruno, 766-{i8, 785, 795-96,
798

·Delc:rolx.Un, 197,206, 88g, 891
D~lacés, Jt:UIlOS gem;, 17. 75, 113,

128,133-34,147. 149, 16D,246,
284,306, 322,377,404,416,
465,509,511-25,557,559-{i(),
S~3, 565, 585-87, 625, 680, 719-
21,735-36,752,809, 817.824,
827, 832, 836

Djibouti, 731, 745, 750
DM! (Pepanmen({,f Mllilary

Intelligence), 828, 834, 837.38.
840,853

Dix CommandemoolS des Bahuru,
102,142, 181, SOS,684

Donateurs, 24, 33, 113·14.74142.
869

DrollS de l'Homme, acUvistes et
groupes de défense des 24-25,
37·38, lill-li, 125, 127, 195,
234, 703, 724, 755·56. 813

Dusabo, Geoffrey, 416. 424. 431,
439, 459,474,482

Dusabe, Martin. S()7·8, 597. 555
Dusaldl, Claude, 815
Dyl.!nvca~, 19B

Église Ilaptiste, SB,411, 416, 420,
435

t:;glise ealholique, 57-58, 89, 29()..93,
325,411, SIS, 615, 623

tglise protestante. 58, 290-92
tgypre, 34, 118, 761
Éienllon., 52, 68. 104, 108, 118.

136, ISO, 161,414,474,615,
730,861

Embargo sur Ica armes, 34·5, 334,
33B, 34n, 741, 746, 752, 757,
761.711

équipes mobil"", B76
Bspagne, 27, 35, 204, 746; 750
ESO (Eoole des S-Ous-Ofllclers,

Butare), 503, 50S, 5118,510, 544·
45,555,576·79,584,620,628,
652,668

États.Unls, 7, 12, 24,9, 31, 35; ns,
717. 73()..31,14749, 756, 7~0,
765, 800, Cbornbres des
ReprésenlaDts des, 890;· Conseil
de SE(:UIité Nallonal, 727, 737.
7~9; économies pOIlI la
MlNUAR, 2$, 158-59, 204·5; ta
Pranee, 778·9; Gouvernement
lnttrimaire, 741, 750; la Maison
Blanche. 147; mandat de la
MlNUAR. 193-4, 707-9;
MlNUAR Il; 752-3; l'DD25, 752
retrait de la MlNlTAR, 708-10,
734~, 741;

ETO (Eoole Technique Officielle),
227. 246, 719-24

Éva.uaüon (la force d'), 29. 710.19,
764,769

FIDH 37, 114,153, 198,441,456,
743,161

Pronee el Pranl'l\is, 7, 12,24.7, 29,
141, 145. 146, 149,157, l7n,
181, 185,204·7,217,65,710-15,
71B·19, 744, 756-7; Accores
d'Arusba, 144-46; aide mlUlalre,
65, 142-5, lBS, 198,339,760,
764-5,768-76; SagosO/a, 126;
gouveroemonl in~«imaire, 34-5,
697,734, 742, 762,766-68. 793-
97; Fl'R, 765, 780,83, 793;
Habyerimana, 140·46; mises en
garde, 17n, 180, 181-5,204.7;
missiles, 215; Op6ralio'
Turquoise. 32. 741, 776·99,
passim

Fl'R, 6,7, 10, 12, 16, 17.29,62,
Tl, 84.418·9; eulOd6feose civile.
330,4034,496. 641. 678-9; ;
avances mlllWrcs, 28. 62-3. 330,
351-2, 4034, 496. 634, 641, 678-
9,781; Dl discipline, U; France,
29, 65, 75, 69D, 741, 762-3, 780·
83, 793, Geroo.y, 21, 23, 842·8;
Dl eppo.illOn 11 la MlNtJAR. II et
aux autres forces, 29, 31, 713,
8101-17;autres parties, 66, 133,
139, 164, 238; première défaites,
75, 8]; TJ>1R,865; voir ebapltre
17,
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Furab", Abbé Justin, 617-18

Gaca •• , 882 ,
Gahlgi, Gaspard, 86. 315, 336, 186
Gablma, Gérald, 815,865
Gal<waya, Venant, 597, 620
Oapylsi, Bmmanu~, 137, 138, 356,

825
Garde présidentielle, Il, 30, 57,

174, 175. 178, 181. 19~, 21618,
221,225-30,'235,239,262,3l>!,
318. 320, 323, 547, 555, 561,
568, 575,6, 518, 707, 712, 732.
764. 7~O,800 ,

Gasake. Col. Athanase, 131, 138,
311, 329, 601, 532

Gasan., Anastase, 165
a,sllll'" James, 126, 132, 138, 140.

144
Gasane, 0=, 396
aaslngwa, Jean-Marle Vianney,

413·14,432,445-6
Gatal>azi, Félioien, 174, 192, 202,

423, 503, SOlI
Gatsinzl, Col, Marcel, 219, 221,

227·8, 234, 263, 310.-12, 315,
5D3, 575 800

Gérard, YanIÙel:,794-1
Germanos, Gen, Raymond, 784·5,

791
Gersony, Robert, 21, 23. 842-50,

passim.
Ghana, 195,203,223,700,712,

724, 726. 136
Gicanda, RQsalie, 540·41, 577
Giclye, 107, 126, 131
Gikong""o, 23, 71, 153, 244, 257,

261, 264, 266, 271. 286, 291,
307,309,313,315,325.327,
329,345.355,418.424·30,
passim, 43g. 44()"1,444, 447,
468, 477·8, 497·9, 502·3, 508-9,
511,513-4.516-7,520, sn, 51S-
6, 533, 538. 618; troupes
françaises, 67~, 684.5, 786·7;
volr ehapitre 8

Gillier, Capt, Marin, 788·90
Ols.gara, Jean-Mario VlannbY,

131,138.311.601,632,538
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Glsenyi, 10. 61. 76. 104. 123, lM,
131,137. 138. 164. 196,233,
241,243.4,254,257.289,302,
313,317,329,344.351.355,
382. 385, 405. 776; l'J:ance, 776,
782, 784, 786-7, 793

Gitarama, 136, 164. 233, 238-9, 245-
6,261,264.266,271,297·8.
3117,309.315, 317-20,325,329-
30,,344, 351. 355, 382, 385. 405,
430.5112,509, 517, 527, 531 ;
ville de. 778

Gold.tDne, Juge Ricban!, 859, 866
Goma, 196,760, 77().1, 7834, 793.

798
Gcuvernement des sauveurs, 273
Gouvernement intérimaire. 18-19,

27. 3()'35,107,461.468. 741-2;
armes el embargo sur les armes.
757; el la Fr1U1ce.32, 34·5;
Sommet de l'OUA. 751; Voir
aussl France.

Gros,ouv,e, François de, 218. 174
Grnupe Scolaire. 404, 410, 502. 546.

548, 553, 559. 569, 620, 668.
677. 836

Habimana, Cyasa, 234, 298, 306
Habima.a, Sacques, 583,590,615·17
Habimane KW\8IIo. 8, 86-117 162.

291. 295, 297, 326, 339. 344.
351, 478, 757

Habineu, Jean de Dieu, 320
Hablne za, Jean·Marle Vianney, 5111-

23 passim;
Habyll1imana, Jean-Baptiste, 311-2,

320,409-10,410,448-9.464,
501. 506, 51().12, 514. 516. 518-
9.525,527,531-3.691. ; voir
chapitres 11 el 12

Habyarabatuma, Ma], Cyriaque,
314.6.370, 399, 448, 504, .5{18·9.
51B. 525. 532-3,

Habyarimana, Juvénal, 10 ; accident
d·allion. 11_12,215-18,221,297,
337,425,504-5.582.701,703;
A=rds d'Arusba. 76. 104. 117-
18.148-51,169; ab.u. 57. 58-9.
83, 234. 356, 5112;Bagosora,

125·32; les belBes, I1l6087; badge
avec pboto8t1lphle, 57·58,298,
552, 585; !loob·Booh, 181, 195,
200.731-32; !loutrns-GhIlli, 182,
190. 193, 20H13; COmMllllault;
intemnUonale,c24.5, 61. 101,
112-6,181,202-{!3 : ~oofiit
ethnique, 8, 63.4, 107·8, 13B,
171-73,178; éconcmle. 59,,(;1;
égüse, 57-8, élections. 68·9 135·
137; iltal a parti unique. 55.7;
l'J:BlIce, 766-ti7; forces nrm!e s,
52, 57-59. 76-77. WUeI'. 100;
F!'R, 62·3, 101·2: Intellectuels.
8B·89, 505; milice el
"autodé!ense clvüe", 122·25.
187·88; Noro-Onest du Rwand ••
45.61.88,106.779; l'opposition
à, 61·2. 66-9; Simba, 361;
solldaritë hume, 8-9. 65. 102.
195,

Habyarimana. Madame Agathe
(Ka.ziB'), SB, 71. 218, 234, 718,
767

Hamite, Nllo·Hamile, Nilotique .t
Hamltique. l'hypothèse, 50, 89.
98,100,

Harelimana. Sleui.las. M7
Harellmana, Capl. G••.• ce, 364
Halegeldmau, Déogratlas, 539,

587,603
HaœgeldmM', Capl. Gaspard. 224,

233.263
Hategeldmana, Lt. lldepllo.se, 451,

504, 515. 566, 576·77. 596, 659
Halegeldmana. Joachim, 3&9. 391·

93,398,405
Hetegeklman •. Se,ge.t Major

?hillppe, 574
Higanl'o. Alphonse, 506, 582-83.

659
HIBiro, Jean-Marie VillTlney, 84, 86
Rigiro, Violeur, 369·74,383.84,389·

90. 399, 405. 406
RIUm ana, Noe!, 86.241,24344,

300
Hôtel des Mme CoUioes, 271·72,

298,33840. 344.338-39, 340,
344. 739, 754, 768

Huebon, '*n, Jean-Pierre, 762, 772-
73,718.786

Human Rlgbtll Waleb, 37. 114. 131.
153; 187, 198, 241 -,410. 437.
441.456,743,145,766.775,
868, Arms Division, 37. 769

Hum Power, 9. 10, Il. 19, 164-6.
185·6,205,2134.216,218,220.
230.33.235, 238, 240, 241, 261,
272,317.320,323,417-8,425,
447,452.504-5 • .5{17,654;
création 164-65 .• : gouvernement
intérlm,,;,e, 230. 272, 319,
612,763; MJ)R 318, 549 ;
intellectuels, 506; milJtolres,
503.{)4, 506; opposltlon a, 20, 27,
238,240. 242, 323, 507-08, 554,
5S1. 595. 655. PSD, 519, 527,
sn; régionalisme. 61,231, 233·
34

Huye. 302, 517·18. 524·25, 527,
531, 53940. 556, 561·62. 590,
612.622.657,661.693; vol,
Sovu, Couvent de.

Iblping a, 837
Ibi. mÔtel), 503. 546, 546, 516,

582, 585·86. 595.634
lbyltso, 8, 64. 312, 313. 376. 5](),

595,632, 638. 644.45. 649. 655,
663.665,

ICHRDD, voir Centre ImernaUonal
pour les Droits de 1. Personoe el
le Développement demncraùque

IDe [I.termiùonale Dérnncrnte
ChrttieTIIIe), 135

Identité. esnes d" 24. 51, 54, 56,
1\1, 113.276,281.538,419

Imanlmlmwe, Lleut. Samuel, 313
1mpuwnugambl, '11, 143, 178,268.

9.271
Infiltration el lnmtr6s. 16, 32. 65.

74.77·9.93·5.304,412419.
514·15, 537, 594 ; à Bisesero,
78B.90; parmi les militaires. 74

lnxOlWyl.934. 104.173.241,243,
2!15-7, 300,304,318.320-1.329.
340, 344,351-2,368, "371.378,

INDEX 911
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381, 384, 388, 514·15, 568, 593,
Voir aussi RPF,

Inmba, 11. 269, 362
Intellectuels, 35, 6l, 71, 304, 333.

371, 397; propagande, 88·9, 10l.
1ntetahamwe, 9. ](), 17, 19, 110,

143.147,171,173, 175, 178·80.
1824,186, 1B8. 193, 195. 199,
214.221,234-5.244,262.268.
72,298.317.9,321.4, 335.337·
8, 360,403.545, 558·59, 568,
595 ; Bugesera 110;
entraînement, 10.71; les
Françals. 786, 793 ; et le l''PR,
20

Inyenzi, 66, 92-3, ]()9. 135, 165,
196, 241,243,294,296,298,
304,326,381,405,428-30,467,
471, 484, 486, 490. 492-3, 492·3.
495. 514, 545. 560, 567. 577.
757,7B6

Israel. 742. 759. 760
Italie, 12. 760

Jabo, Maj. lean-Baptiste. 314-5
IDR (Jeunesse Démocrate

Républlceinel. 412-13, 417, 422,
427,431. 433, 436, 444,492

Jupp~ A1.ln, 333, 749, 766, 781.
793.795

Kabakobwa, 560. 561.586, 588
Kebgnyl, 31. 241·2. 250, 278. 324
Kabuga, Félicleo, 85, 152.4, 186,

286-9: fonds pour l'auU>dt!ense
civile. 288; machettes, 152, 154

Kaduhn, 305. 358, 377-8, 382, 2119-
90. 3924, 396·9.432

Kagame, Général Peul, 21, 63, 165,
229. 237, 238. 345, 422,490.
810, 812, 818-9. 828-9. 850. 852.
865,885

Kajuga, Robert Jerry, 177, 186, 195.
233.268.9.335.468,497, 5S2,
585.595,651,792

Kalimanlre, C.lIlxle. 231. 273-4,
276,305,317.326,400.791;
.utndU en se civile. 59506, 528.
537. 6M, 650. 674·5. 595, 634,
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642. 670. 680; ,ale Il Bulare.
S37, S95. 634.642. 670, 680

Kambanda., Jean. 140. 231. 273,
289.298-9.315,333.418,483,
485-6. 528. 631, 633, 794. 864;
et les mUltlÛres 31S, 668; et
Ntogl1llzwa. 418, 483·86: el
u~lv",sl!é. 631, 633.

Kangura, 87. 89. 92-100. 102. 126-7.
. 135.142,190.196.272.684

Katls!, 523-4. 562, 580. S86, 686-7
Ka~yabashl. Joooph. 508. 512. 518,

526. 532; armes. 602. 672, 680.
684: discours du 19 avril, 528·9;
comttêe de sécurltë, 609·17:
~gllse de Ngo",", 560, 565·6;
Matyuo, 560; propriété, 660,
672; umuganda, 639. 644

KlllIyabugoyi. Fidèle, 113, 722
Kaoyarengwe, Col. Ale"; s, 57. 67~.

238.302,810. g12. 816. 829,
"l'Effet Kanyarengwe". 66, 750,
103

KanYlil'Wanda, 66. 113
Kanywabahizl. Augustin. 651
Kan •• yire, Bernadeue, 113
Karama. 266, 403, SI S. 560, 562,63,

577, 580. 586
Korarobo, 366. 378·80. 392
Karamira, Frndouald. 140, 16-\.6,

230,231.234,236-7.269·70.
272.294,300.318,418.449,510

Katemer&, A1pbonse, 5S7
Korem.,a, Edouard, 186, 230, 234.

262, 2B7, 315, 320. 315. 320
Karent.i. Pleue·Claver. 544, 546,

567
Karera, Fratlco!s. 311
Karusbara, Rose. 270. 323
Kaval'Uganda, Joseph, 225
Kaylbaoda. ~golre, 88, 127
Kayishema, Clémen~ 254. 2B3-4,

289. 302. 785, 864
Kayilana, Gaetan. 573
Kay=ba, u. Col. Cyprien, 222.

758-9,710
Kayumba, Col. Nyamwaso. 827. 853
KeaU~8, Colin, 746
Ke~ya, 1&0, 742, 147, 860. 862

Khan, Shaharyar Mohammad, 845~
K1\l(;ho, 251, 291-2. 302. 361, 388,

432. 512·13, 534 .
K1bUira, 101, 109-10, 112, 239, 251

, Klbungo, 16, 72,234, 246. 271,293,
302, 305~6, 311, 359, 820, sn,
841,843.847,852.876

Kibuyc, 35, TT. 107, 155,242, 245·
7,251'3, :m. 283, 286. 289,
302, 306. 312, 314, 317, 324.
346.351.366,390,317.187,
795.878

Kigali, 6, Il, 15.20,30,31. 156-7.
164, 161, 169·71, 173-5. 177,
179,184.6,195.7,203, lOS, 213·
16.223. 226, 228-30, 23U, 238-
9.241,243-4,246.251,262-4,
268. 292, 295, 302. 305, 306.
311-15.317,319,322.324.326.
7,331.333, 337.345,351.352,
355. 361·2, 365, 368, 370, 388,
394, 421.426.493. 504'(;, 509·
10, 533, 583, 585; attaque
simulee sur, 64, 82; la France.
779,790; la MINUAR 743. 752-
3: ZOne eesarmëe, 174, 191, 191-
8. 201, 22B-9

Kigali, préfccl11re de 311·12, 509·10;
RPF. 830-31, 836, 844, 851

K1gembe, 431. 517, 525·26. 533·34.
590,650. 823, 827

K1getne,DéclaraUoD de. 799·800.
827

Ki8eri Ndahindurwa, 52, 127
Kinyamakara. 264. 355, 366. 381.

384, 399.402·3,407
Klnyonl. Maj. Stonidas, ln
Kivu,Commune du, 264, 359,366.

381.384,386-1 •.399,401,447
Kl\l\lmll, tgUse de. 245. 319, 836
Kouchn"" Bernard, 180
Kovanda. Katel, 35. 745-'47
Kubohoza, 69·75, 110, 123. 136,

235. 237,270.362,367,383,
412.15,418.423,484,613,656

Kubw'mana, Silas, 261, 321.22, 337

Lafoureade, Gën. Jean-Cl.ude, 171,
195-96

Lake, Anlhony, 33. 205. 332, 334.
130,748

Lanxade, Anùra1. 1acque<, 171
Lasso. Josë Ayala, 338, 754,55
Lemalre. LI, Luc, 702 •.717-24,891
Uowd, Francois, 141,780,112,789
L1PRODROR, 66n, 82B

Maud>!, MlNUAR. 25. 32, 151-«J.
180-81. 185,6, 189, 191. 193·94,
197,99,229.698-99.703-10.719-
20,724-5. 737: ICTR. 864. 867·6a. Opération Turquoise, 183.
186. 793, 195·96

Maniraho. Jean-Marie-Vl.n~ey, 549
Marchal. Col. Luc. 176, 187, 189.

190, 198, 199·200, 201, 111,114.
720-21.72.6.128.758

Mariaud. Jean-Michel. 163-64
Martres, Georges, 14\, 145·6,205
Masa1<a, 217. 836
Masinw, ,4bb6 Jérome. SIS, 567,

«16 .
M>tabaro, pr<:>cuteur·odjoinl., 549.

577
Maty.,.o, 503, 508, 516. 551, 560·

62.565.516-77, 586·87, 621-22,
663

Maurln, LI. Col. lean-Jacques, 143,
164

Mblllllshimana. Eugène. 153. 2611
Mbunampeka, Stanislos. 136-11
Mbooyumutwa, Shingiro, 239, 2.67,

315,320
MDR (MOUVelD.ent Démocrlllique

R.6publlcal~), 67-9, 85, 122. 133,
149-50. 16-\.6, 169. 186, 195,
214,236-1.239-40,262.267.
269.298.309,320,347,358.62,
367,370,374-6,384, 3S1, 402,
424. 813: Accords d'Arush., 148-
49 à Bulare 519; eoolltion
gouveroemeotale. 76: divisIons.
l3S-4lI, 150. 165~, 317, 549;
gouvernement Intérimaire. 231,
309, 320; MDR-Power, 114-5.
169.236.369,409.414,421,
424, 590, 612, et MRND, 71-2,
135-40.298. 3Sg, 367, 370,387-

913
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88,412.15,417.18.421.424.
427, 430, 433-34, 436. 439, 449.
483, 489. 506, S85, 596. 652

Médecins sans Frontières (MSF),
SU. 534, 549. 555·56,579, 675,
168

MfizI, Chri31Dphc, 59. 74
MU.Tee, 198,757,759-61
Mi<slles. 215-17
Miumand. FranHois, 28, lIS. 141-

2, 145.(;. 218, 333,684,742,
762,766·69. m-79, 785

Mobutu, Sese Seko, 771
Moo se, George. 845, 849
Mpiranyo. Maj. Protais, 233, 263.

314
MRND (Mouvement

Révo)ution~aire pour le
Péveloppement, devenu
Mouvement Rtpubllell!n nauonal
pour la déo'tt>cl'atle el le
d~veloppem~t l. 67, 13, 76. 87,
111-8,123, 132. 134·7, 139, 144,
149.155.164·5,172.178,181.2,
18S-6, 196·8, 208, 216-7.220-1,
230,233.235-7,251.262,267.8.
289.298,307,309317·18,320,
322, 329, 332, 3,5(;, 3S8~4, 367,
370. 313-4, 316, 384, 386·88,
402,412.417,438,483, 506·7;
el autodéfenw civile, 329, 596; à
BullltO 519. 552, 582,590; el
clergé, 58; et FPR., 817.712:
gënoclde, 218, 221, 233, 235·36,
242. 25Q, 26lKi7. 306. 307. 316.
323, 334. 372. 401, 425, 552.
514: Glkon8oro. 71-2; 3~2,
363, 368.372, 383, 388;
80uvernement l~lérimalre, 230.
262, 310~ Habyarimana, 55-1;
Mugesera. 104-5; l'(.pposlUoD l,
67-9.11-2; el RTLM. 86. Voir
oust! MDR.

Muccblelll, Roger. 82. 200. 3(11,
443

Mudasomwa, 119, 364-65, 383. 386
Mugan ••• ligtise de. 2Si. 367. 386.

3gS, 44S, 517·18
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Muganu, ccmmune de, 517·19.
539. 562, 580. 594.633. 679·80

Mugooew, 246-7, 251, 271, 292,
302,305

Mugent!, 1ustin, 184-5, 230,234,
273. 3J5, 320. 332-3,527-8,531,
796

Mugesera, Léon, 88, 95. 97, 99,
103-6, 109, 118. 121, 125, 135,
165.238,303.889

Mubi1lra, luvfna1. 385-88, 407
Mubutu, Adolbett. 266-1, 574, 663
Mujawamarlya, Monique. 113. 332
Mukamlra, 7g4, 791
Mukaogango, Soear Gertrude, 624-

26
Mukarunngwa. Beroadet~, 1.67.

642,651
Mukin8i, 20. 264, 322, 818, 824,

833, 84042, 850
Muko, 305 36<\.6. 371. 378, 390-91.

3n,395
Mulinm. 533, 811, 821. g34
Muna, Bernard, 865
Mungworareb., Modeste, 6J g, 620
Munyemana. So.lbene, 526. 552.

590.622. 669. 616
Munyengango, Col. Franceis,669,

617
Munye;hya1<~, Weoccsl.s, 292, 888
Mu,ambi, quanier gtnftal du

gouveraemem iot~lm.ite. 233,
315.318.320

Mur.robl. Ecole teennlque de. %1,
373

Murego. Donat, 136-7.140, 1116,
230.234,262,315. 320. 418

Mureng"', Innocenl, 880-81
Mu.alle, 1'as leUl",85. 11.6 .
MusllOlbira. 246,264.319.320,322-

4
Musebeya. 305. 309, 359-60, 362-3.

366-7,368-13,376-77, J79-111,
383-4,387,389-90

Musema, Alfred, 254. 889
Musevenl, Yower~ 63. 99, 121. 197.

216
Mutabaruka, Bernard, 590. MO

Mulilbaroka, C61estio, 370, 376,
383,390

MUlwewiogabo, Bemord. 606, 633.
644-645

Muvunyi, Lt Col. Tharclsse, 478,
504.510-12,518,567,575.-76.
581, 600. 623. 643,668-9

NabiIIlana. Feldioand; 10, sOn, 84,
88, 134. 186, 199,306,

NatioM Unles, 7,12,21,24-7.29;
frai. des op&ations du maintien
de la palx, 25; aéeretarial, 25-7,
31

Na~~s Unies, Comilé des Bxperts,

Nalioos Unies, Commission des
Droits de ,'HornlllO, 115, 647·8;
Opération sur Terrain au !lwanda

N.tions Unies, Consl'il de Securi~é,
13,24-7,31.34, 174.5,628,631-
2, 638·9. 643

Nations Unies, Haul Commissaire
des Ornits de l'Ho1lUnO, 646·7

Natioos Unies, Haut Commissaire
pour 1es Refugies (UNHCR), 14,
136. 364, 724-6, 728, 731

Nations Unies, Mission d'Aasistallce
BU Rwanda (MlNUAR), 30-31,
177·78,698 el su'vantes;
attaques conue, 173, 178, 187,
188, 1%, 19~, 221-25,266;
renseignemenl, enquêtes, nO·ïl,
179.817: mise en place, 158.
16~. 172, 117; mandat, 158-60,
174, IBO, 185, 193, 198,201,
206, 697, 763 el sulvanlo3:
opérations. affiles, 176. 178, 182,
192, 222, troupes. 170, 206, 221,
700-03. ïl2, 841; ClVIPOL, 159,
175,2(19, UNClVPOL. volt aussi
mandat.

N.lion s-Unies, RlIpponeUl" sptcial
SUT les esëcuücns extra-
judiciaires sornltlaires et
arbitraires. 25, Ils

NaUODS-IInies, Rapporteur spéclai
sur Je Rwanda, voir DtgnÎ.Ségui

Ndad~ye, Melchior, 9-10. 160-65,
305,363

Nd.gljlrnana, Cal.1ixte, 216-1
Ndagijlmana,JMV,287
Ndaillmana, Matbieu, 279. 574. 679
Ndasingwa. Lilodoua!d. 225
Ndayombaje, Blie, 633, 679, 862-
Ndl1<uroaoa, Andté. 1180
Ndiodillyimao1l, Oén. Augustin 117·

8. 221. 223, 225-30, 239.264.
313,315-6,332,721,758

Ndizibiwe. Jean..cbrysostome. 362,
316,319,321. 327, 329. 351.52-

Ndol'a, 237·38, 442, 447.454-55,
465.67,488, 505. 522, 533. 535·
36, 5411-50, 557. 567-68, 581, 583

Ndungutae, François 236, 448-49.
456

Ngango, Félicien, 132, 225
Ngeze, Hassan, 87. 109
N"gir.batware. Augustin. 85
Ngirumpatse. Malhleu, 85, 118, 135,

171, 191,230,234.299,285.
506,744

Ngoga, Abbé Pierre. 291.442, 532
Ngoma,carnp de, 434, 438, 440.

472,486,500-01,559,571
Ngoma,EgU50 de, 445, 485. 486,

491-2,505
Ngoma, la ccmmlllle de. 60, 119,

438.445.448,454·5.493,511.
523. SM, 573. 575. 582: armes ~
,eu, 98·9, 574-75; ccmi1l! de
1I/;C\lrilé,527·30. 555; police
communale, 487, 512; proprlé1l!
562-64; umugand1l, 547

Ngoma. secteur de, 433. 476·78
Ngororeto. 201
N;géria. 31. 35, 204.628-30, 638.

643.44,651
Nlioligue, vclr fI.mile
Nlyilegeka. Dieudooné, 1.68
Nlyite8e1<a. Bli6zer, 273. 320. 273,

299,457, 460
Niyùegtk4, Fe/icillU, 2~3
l'n~eylmana. Capl. lldephonse, 267,

434-35, 448. 470. 472.475, 500·
01,505.4)8,520,526. 559, 571

NI7.eyiInana. Bdwartl. ser, 529·31
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Nkubito. Alphonse-Marie, 113, 164.

284,754
NkuUyekubooa. Col. An;eJ.me,'WO.

260
Nku!Jdiye, Maj. Léonard, 59, 233.

263,7018
Nkuyubwalsi, Innocent, 50&, 520
Nonce aposloUque, 207
Nouvelle-Zélande, 27, 35, 204, 621.

629, 746, 643
Nsablmana. Col. Déogratias, 17,

121, 124, 126, 138, 167. 175,
1119,215

Nsablmoo", Sylvain, 412,456·57,
462.466,413.483,489.90.4%,
511, 521, 533. 536, 556, 516,
5n. 576-81, 591

Nsabumu1<uno:!. StralOn 231, 320,
457,533,556.511

Nsan~imfura. Mal 1e(lll-BapllMe,
267

Nsanzuwera, Francois-Xavier. 290.
754

Nseogiyarem.ye. Oismas, 76, 115~,
121, 135. 139, 140, 797

Nsengiyumva. Col. Anatole. 233.
257.20

Nsengiyumva. Mgr,Thaddée, 830
Nsengiyumva. Mg'. Viocen~ 58, 830
Nsbaml!lign, Archev~ue Auguslin,

291.
Nshili, 7J, 105. 163,1.61,305,306
Nshirniryayo. Ange, 365, 368. 421·

23,428
Nshimyumurernyl, Jeao-Bercbmans,

124,288-9, 435, 473. 483, 518
Nlaba""ze, Mgr. A10ys 233 224
Nlsganzwa. Ladislas, 355-61, 364,

368,370-19,381-83,386-92,398-
99,401, 402-30,449. sn. 531

Nliigerura. André, 85, 797
Ntahobarl, Sba!om Anselme, 436,

412.474, 477, 508.4)9, 534. 540,
556.583·84.590.744

NlaI<lrntimana, Illi •• phan. 251. 253,
292,860

NlIlklrntimaoll, Gérard, 253, 862
Ntamabyalito. Agnès, 240. 342
NWllwemezi, Sgt-Maj, 339, 342
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N~aW\lkuriryayo. DolIlinlque, 274,
285.287,510. 522, 536.546,
548,557

NlaWUl<lglripfa, 1ean "Congolais".
1M

Ntetimana, Emmanuel, sOn
Ntezlman •• Lauriea, 445. 530-31
NlcÙmw •. Virlcent. 507-08, 520,

525. 543, 559
Nte>;jryayo, Col. Alphonse, 119-20.

412,516.17.578,581-82,585
NUbltuta. Lt-Cel, !lonaventure, 329
NUhinyurwa, Mgr. Thadd6e, 293
Ntilivamunda. Alphonse. 85. 192
NUwlragabo, Aloys, 219, 239
Ntuyallaga, Ma;. Bernard, 233, 263
NlyW>,20. 264, 266, 225, 235. 366.

439. 454-55, 48B.496-99. 502,
504. 535, 545. 550. 566. 572,
5Bl. 585,720

Nyaharongo river. 98. 105, 724
Nyabisindu. 230. 302, 353. 433. 439-

41,467,469.496-97,499.501-
02, 521, 548. 585

Nyakl.u. 5. 16; vol. cllopilfes 9 et
10.

Nyarnabuye. 317-21. 323-1, 822
Nyamagabe, 119. 385
Nyamashel<e. 246. 248
Nyarnata. 6. 23, 246
Nyamîrambo, 155. 245, 313, 216,

228. 255. 267. 632
Nyamukara. Festus, 360, 407.Q8.

414,417,430
NYBlldwl, Justin, 275-76 323
Nyandwi, Rebut, 340. 342
Nyonge, camp pour réfugiés. 453,

540-11,551
Nyang e, Église de. 245
Nyan ••• 254. 313, 327, 330; 355,

409,839
Nyan.a-Rebero. 723
Nyaruhe.gerl. 440. 445-47, 452.

454,487,510. 511,540.580.
582. 586, 592, 708

Nyaroshishi. 210.259, 283; 305 302.
540.673·74.689,700

NylUd •• di, Chules, 349
Nylllnl<waya. UphBllie. 475

N)'lrab;,genzi. Odette, 270
Nylnmasuhuko, Pauline. 150, 231,

273, 436. 457, 462, 505. 508-09,
511-12. 517.18.533,540,556.

: 571. 58t, 590. 687. 744
l'l •• bonlmana, Call1xle, 155. 179.

273. 318, 320
Naamutambaho. Frederic. 304
Ni:lrorera. Joseph, 85, 186, 230.234
Nailaba""e, Jean-Boseo. 523, S44
N.un8!>:e, Lt..CoI" 293, 313
Nzuwonerneye. FrBllcols.Xavler,

233,263

OCIR-lbé, 234, 356
Opération Insecticide. 666
Opération Turquoise. voir France.
OUA. 75. 124, 639. 643
OUganda. 8. 62-3, 19. 99·100. 102-

113, 105. 114, ln, 124. 168. 171,
207. 287. 301 184, 242. 245, 256.
543. 665, 101

Oxfam, ,623; 637

"pa.mcntion:· 15, 16, is, 242. 265,
218.283, 285. 288-94, 298, 345.
347.410,412,489-90, 515,516.
523, 531. 569,643.650,653.706

Pnlipehutu. 980. ISO
Pape. 35, 81. 286. 578. 642, 768
Paragraphe 17. 132-33.596-97.628
Parrnehutu. 52
ParU Democrate CIlrttleo (pDe),

67-8, 75. 84. 104
Parti Libernl. 67-8. 15, 84, 104. 105.

109
Parti Social Oernocrale (pso). 67-

8.75. 84, 104
POO 25. 625, 644
Pollsl. Denis. 700. 115. 124

446.448, 458, 515. 675, 683,
689, 702. 142, 746

Ra<llo Tél6vision Libre des MlIle
Collines (RTI..M). 9. 10. 33. 35.
85.8,105, 126. 144,149.153.
157_9,161,163,195,200,213.
225.238,240-I,243-1,248.2B6.
294-7. 3()().(l1, 315·18, 320. 322.
284-95,315-6, 319. 313.412,
531.2.542,546.556, 570, 576.
583.598.611.632,636,641-2.
648_9.665,675.677,683,685-9.
690. 703, 744

Ralikl, Hyacinthe Nsengiyumva,
230

Règles d'engagemen~ 132·33, 166.
167.5%.597,601,604.614

Relreraho, Emmanuel. 468. 504.
513, 518, 528. 537·38, 569

Renzaho, Col. Tharclsse. 46. 233.
263.270.294.287,290,296

R6volution de 1959. 8,46.51-1.78.
96-7.103

Reseau Ure. 59. 74
Rlaa.lqbal, 180, 185, 174. 596-97.

602. 627, 629
Royaume.Uni. 25-6, 152. 165. 170.

629. 638, 643. 649. 651
RTLM. voit Rallio To!léllision Libre

des Mille comnes.
Rubanda nyamwlnshi, 53. 80, 92.

97, 102, 73. 77. 82. 250, 258.
654

Ru.weJanga. Evêque Frédtric. 293
Iloudasingwa, Tllologelle, 694
Rugglu. Georges. 198.243.316
Rubenger\, 61, 76. 109. 128, 131

164. 236. 270, 281, 308. 353,
434, 670. 671, 695. 682-83. 698-
99.701. 757

Ruhumullza. Evêque Jonalbnn. 291
Ruhumutl.a. Pho\n&ls. 268
Rukar •• 23, 210-11, 697
Rukira. 211, 211
Runda, 20. 255, 319, 270, 212. 709,

733
Runy!.y a, 252. 439, 440. 443-47.

455,467.488, 510. 511. 522.

Quesnot, Gen.Christion. 603. 606.()7.
609. 654.670

Ra<llo Muhslnlrn. 85. 195. 355.696.
700.724

Radio Rwanda. 33. 69, 83-4, 87.
109. 158.202.204, 208,227,
248-19. 255. 269. 280. 286. 392.
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523,526-27.549, 555. 573. 575.
720

Ruremesh •• lonathas, 283461, 467·
68.528,539

Rusatira. commune de, 467,497,
499, 502. 548, 554-57, 560. 565,
581, 697. 708,717

Rusntira. GtIl. Léonidas, 61, 145.
185-86, 193·94. 195,204-05,228,
230, 238.-9.311, 315-6. 264,
267-69,282,615.16

Rus.sabaglna. Paul. 633
Rusigariye, Ma). Alfred, 434, 462,

SOI, 569, 571
Rula8anda. Georges, 85, 233, 268.

287, 289. 290
Rutare, 694. 695, 712-13. 120
Rutaremar •• Tito, 229
Ru[aylslre, Maj. Wilson. 703. 715
Ruri.dan •• Obed, 218, 265. 744
Rwebalinda, U Col. Ephrern, 239,

291, 663-65, 669
Rwabnkumba, Séraphin. 58. 123
Rwasaruita. Col. Pierr..cetesUn,

tt, 126. 145.234,305,311.329
Rwarnucyo. Eugène. 303. 483. 543.

583
Rwaaëex Chil1ing[o., 127·28

S.gstwa, Col. EUe, S8. 207.228
Semwaga, Félix. 596-17, 649, 652
Sendashong a, Sem. 23. 229. 810.

812, 814, 829. 862
Sénégal, 149. 200. 783
Sembug •• cs., 77, 109. 125-6. 311,

329
Serushago, Omar. 864
ScUba. 175.317
Seycbelles. 742, 757-9
Shyanda. 519, 579
Sibom ana. Andrt. 62, 319
Slbnmlll\a. Antoine. 525. 539, 590
Sil<"ubwabo. Chutes 254
Slmb •. LI. Col, AlOl"'. 262, 322.

327.329,361-4,373-74.390,
477-9, 590. 594

Simbnlli:ure. Atslel, 486-7
Sirnbikangwa. Cap! Pascal, 59, 192
51mblzi, Sl<\Oisl•• , 85, 703
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K0231848Sindilalbwabo, Théodore, 227, 230-
2, 273, 291, 297·9, 304,331,
362,385,399, 4SlJ.l, 467, 50s,
527, 53(1.1, 536·37, 548, 578,
593, 632, 637

.ocit\é clvllt, 61, 66·7, 113, 811,
828

SOl'RllMAS, 761, 77Q.l
Soldats, anckns et réservistes, 226-

7,422-3, 590
Somalie, 25, 28. 778
SORW AL, ssz-s. 590, 596-7, 652,

655
Sovu, couvent de, 624-6
setsse, 38, 760

Tanzanie, 22, 139, 149, 176, 21B,
743,820,840

Tchèque, Républiqoe 27, 35, 204,
746-7.750

Thibault, Col, Didier, 690, 783·7.
791

Tousslgnant, G6n. Guy, 847
Tribunll1l"énal International pour le

Rwanda, 283, 756-7
Twagiramungu, Faustin, 95, 140,
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La FMtrtllion /nternatk>1lak MS Ligues des Droits de l'Homme [FlDH) a
élé créée le 28 mal InZ à Paris. avec objet de diffuser et de promouvoir
l'idéal des droits de l'Homme. de luuer comre leur violation, et d'ulger leur
respect. Depuis le 10 décembre 1948. la FroH a pour objectif l'application
concrète de la Dœlaràtion Universelle des Droits de l'Homme. Les militants
des 105 organisations membres de la F1DH par leur activité sur les terrains
de la défense et de la promotion des droits de l'Homme, consument le
dynamisme de la FroH. A ce jour, la FIDH a organisé plus d'un millier de
missions d'enquête, d'observations de procès. de médiation ou de formation
dans plus d'une centaine de pays.
La FroH s' IIUacbe li : .
M"biliser la Communauté des Etats: la FIDH agit quotidieencment au sem
des organisations iutetgouvernementales ; ONU. Union européenne, OSCE,
Organisation des Etats Américains. UNESCO ou Organisation de l'Unilé
Africalne. EUe dispose de reprësentams permanents à New.York, Genève,
Bruxelles, Suasbourg et Banjul.
Prévenir les vio/alions, samenir la soctëu civile: pour s'adapler aux besoins
spécifiques de ses partenaires locaux. la FlDH a mis au polut des
programmes de coopëraûon juridique et Judiciaire sur le terrain. Ces
programmes permettent de consolider la aoclétt civile des Etats en voie de
démocratisation. Ils contribuent à la protection des défenseurs des droits de
l'Homme en situation de danger. au renfOrcement de la capacité d'action et
d'Influence des mlli!ants auprès des pouvoirs publics naüonaux, 11. la .
consolidation de la démocratie.
Tr!moigner, o/erra: l'envoi d'observateurs Judiciaires Il des procès
politlques. la réllllsaUon de solides enquêtes Sur le terrain permettent uae
dénonclaticn concrète el précise des vïotauons des droits de l'Homme
devant l'opinion publique international e, La FIDH poursuh 1'1 développe en
cela une pratique objective. impartiale et rigoureuse qu'elle a été la
première à initier en 1956 11. l'occasion des procès de Poznan (pologne), et
qui a fondé sa crédibilité.
lnformer, dénoncer. protéger: saisie de cas de violations multiples des
Iibertês fondamentales Il travers Je monde. la FIOH réagit Instantanément
auprès des Blats concernés. Elle mobllise à ceuc fin ses assocleucns
membres, les institutions internationales et l'tgionales, les mëdlae, et à
travers eux l'opinion publique lnternatloeale. Son atout : une InformaUon
vérifiée et sans failles. Et un programme spëcial pour lutter contre la
rëpresslon des militants: l'Observatoire pour la protection des défenseurs des
droits de l'Homme.
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Le Président de la FIDH est Patrick Baudouin (France). Le Bureau
internalhlDaJ est composé de Pascuale Bandlera (Italie), AbdellaZiz
Bennani (Marce). Akln Birdal ('l'urqille), Michael Ellman (Grande
Bretagnu), Fernando Gomes (Guinée Bissau). Cecilia Jimenez
<Philippines), SJdiki Kaba (Sénégal), Karlm Labidji (Iran), Lucie Lemonde
(Canada), Adrian Ramlrez Lopez (Mexique). Fraocisco Soberon Garrldo
(Pérou). Michel Tublana (Frauce), Alirlo Uribe (Colombie), Vo Van Al
(Vietnam), Saadeddlne Zmerll (Tunisie), vlce-prësidents ; WHllam Bourdon
(France), Claude Katz (France). François-Xavier Nsanzuwera (Rwanda).
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Desanka Raspopovltcb (R6pubUque féd~rale de Yougoslavie) et Odile
Slde!l!.!'o~aln . (France) secrétaires g60trawc; Philippe Vallel (France)
uësoner, L éqUipe en cbarge de l'Afrique au Bureau extcuUf est composte
d~ C:atherlne Choquet, secrttalte générale' adjointe, el Eric Gillet. clw"g6 de
mrssion pour le Burundi et le Rwanda. Antoine Berolltd est dirooleW"exécutif
de la FIDR et BlIlltIsouelle Roblneau.Ouverger est- responsable pour
1'Afrique au secrétariat International. .
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Hplllall Rights Wakh se consacre ~ protéger les droits de l'Holllme partout

dans le monde.Human Rig:l1tsWalch lutte aUXcetës des victimes et des mllilants des d«>its
de l'Homme pour que les auteurs des vjolations soient ttaduits en justice.
pour prévenir la disetiminaUon, pour que soit respect6e la liberté poUlique et
pour protéger les personnes contre les coml'0rtelllents inhUflllllllSen temps de

gueae. . .Human Righls Watch mène des è~quèles sur les attelnles aux droits de
l'Homme, les dévoile et étabti~ la responsabilll~ des auteurs de ces
violaUons. ,'" ..
Human Rigbts Watch demaod~ que les gouvernements et ceux qui
détiennent le pouvoir mettent.J1n il leurs abus, el respectent les normes
inwnatlonales en matière de droltS.de l'Homme. . . ./
Human Rigbts WalCh encourage le public· et Il eotorounault Internationale ~
appuyer la cause des droits de l'Homme peur tous,
L'équipe est cemposée de Kenneth Roth, directeur génEr&!; Sus.n Osnes,
assistante du directeur; Michele Ale"ll.1lder, directeur du développement;
Rud 8rody, directeur du lobbying; Cynthl. Brown, direeu;ce des
programmes; Barbara Guglielmo, directsice [manciète et admlnisuatlve;
Pauicl< Minges, directeur des publications; Jer; Laber, conselller sp6cial ;
Loue Leicht, dlrecUice du bureau de Bru><elles. Corroll Bogert, llirectrice
des communicaUons; Iemera Rone, ocnselller ; Wllller T.yler. conselller
général e\ Jeanua We,chler, représentOllte aux Nations unies. Jonathan
FanIOn est pt6sldent du conseil d'administraUon et Rcbert L. Bernstein est le
président fondaleUr.La division africaine a ~é fondée en 1989 pour superviser et promouvoir le
respect des droits de l'Homme reconnus au niveau international en Afrique
sub.saharienne. Elle comprend: Peter Taldrambude, directeur exécutif;
Janet Flclschrnan, dlrectrlce li.Washlntten; Suliman AU B.ldo, chlltgé de
recherche; Ale" Vines. adjoint ~ la recherche; Bronwen Manby et Binaifer
Nowrojee, conseillers; Zacbary FreClilan et Juliet Wilson, collaborateurs;
Allson Des l'orges, conswwnle; et Peter Bouckaert. William Carrnich.e1
est président du comité consulwUf.

Adresses de Human Rights Watch
350 Fifth Avenue, 34th AOOT. New-Yerl<;,NY 10118·3299
Tél. 1 (2121 29(}.4100 Fax 1 (2121136.1300
E.mail brwny@l\rW·org

15, me Campenhout. 1000 Bruxelle" Belgique
Tel 32 2 132.2009 Fax 32 2 732-0411
E.moil hrwalcheu@sl<ynct.be

l'lDH. 17 Passage de la Main d'Or, 15011 Paris. France
Tel. 33 (011 43 55 25 18 Fax 33 (0)1 43 55' 18 80
E-mail fldb@csi.com bUp : IIwww.lidb.\ma8lnet.fr

Adresse du site web: hUp :l/www;btW.org
Allr<;sse listserv: pour 5' Inscrite sur la liSle. envoyer un message
élOOIronlque ~ majordemo@igc,org en éCrivant «subscrive l\rW.news » dans
le corps du message (laisser la ligne de \'nbje\ en blanc).

mailto:fldb@csi.com
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Cette recherche exhaustive sur l'histoire du génocide au Rwanda établit

les rôles des différents acteurs locaux, nationaux et internationaux à chaque
étape du génocide. EUe analyse le contexte historique de la campagne
d'extermination aussi bien que les mécanismes intrinsèques de sa mise en
œuvre. Uouvrsge décrit comment les massacres antérieurs de Tutsi ont ouvert
la voie au génocide de 1994 aussi bien en ce qui concerne les méthodes de
son exécution qu'en ce qui concerne l'inertie internationale qui permettra
son déroulement. Il recense les dizaines de signaux d'avertissements émis. Il
démontre d'une manière évidente que les acteurs étrangers avaient reçu ces
signaux. et il décrit les efforts aussi dérisoires qu'inadéquats de ces acteurs

pour y répondre.

Cet ouvrage examine à la fois comment les décisions ont été prises au sein
de l'ONU et par les gouvernements étrangers, et comment elles ont enCOU·
ragé les acteurs rwandais du génocide à l'étendre et à l'intensifier. il démontre
que le nombre des initiateurs du génocide était finalement assez restreint,
mais qu'ils ont réussi à s'emparer de l'appareil d'État pour l'miliser afin de
contraindre et d'inciter des dizaines de milliers de gens à l'assassinat des Tutsi
et des centaines de milliers d'autres à tolérer le massacre.

Allant au.delà des ambiguïtés du Rapport de l'Assemblée nationale fran-
çaise, l'ouvrage montre encore que l'Opération Turquoise avait été pensée
pour arrêter l'avancée victorieuse du FPR plutôt que pour sauver la vie des
Tutsi; que les troupes françaises se sont positionnées pour défendre le gou-
vernement génocidaire, mais ont été retirées au dernier moment. Ce livre
présente aussi les premiers recensements des violations des:droits de l'homme
commises par le FPR pendant la même période et montre comment les:
Nations unies et les États-Unis décidèrent de classer les informations relatives
à ces crimes afin d'éviter des complications défavorables au nouveau gouver·
nernent rwandais et à l'Opération de maintien de la paix des Nations unies.

Le travail est fondé sur des centaines d'interviews de Rwandais - vic-
times, participants et autres - et d'acteurs étrangers, ainsi que sur des milliers
de documents provenant du gouvernement génoddaire et de sources diplo-
matiques confidentielles, jamais rendus publics auparavant.
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